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CHAPITRE XI
ARRIVÉE d'hOUCHARR A VITRY I.K 9 AOUT 1793. ÉPURATION RE SON ÉTAT-MAJOR PVR MOL ET KILLAUD-VARENNES. LE PREMIER AMALGAME. RAPPORT D'ESPION SUR LARMÉE ENNEMIE. VISITE DE CARNOT. RENFORTS l'HOMIS A 1,'aRMÉE RU NORD. MISSION RE l'RIEUR, HE LA MARNE, ET RE JEAN-BON SAINT-ANDRÉ. MARCHE DES ANGLAIS SLR RUNKERQUE. LES GÉNÉRAUX JOURRAN, DI QLESNOY ET FROMENTIN. LES FLAXQUEUHS r'iIASNON. LA FONDERIE DE CANONS DE DOUAI. COMBAT DE I.INSELLES. LE GÉNÉRAL SOUHAM. IM.AN DE CAMPAGNE Ii'HOLT.HARU. ATTAQUE CONTRE LES HOLLANDAIS A TOURCOING. CHANGEMENT DANS LE l'LAN DE CAMPAGNE. LETTRES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC SUR LES FONDS ET LF.S SUIISISTANCFS. CONCENTRATION DE L\\RMÉE DU NORD A CASSEL. FIXATION AU 6 SEPTEMRRE DE L'ATTAQUE CONTRE LES ANGLAIS
Afin de grouper plusieurs des événements auxquels, en 1793, servit de théâtre le Cambrésis, le chapitre qui précède a quoique peu anticipé sur les dates. Nous devons maintenant reprendre en détail le récit des opérations de l'armée du Nord à partir du 9 août 1793, jour où le nouveau général en chef la rejoignit ù Vitry et au camp de Gaverelle.
Pendant son voyage, la calomnie l'avait atteint et, de Reims, le 7 août, Houchard avait écrit au ministère de la guerre en demandant à être jugé. N'ayant pu l'obtenir, il avait voulu se démettre du commandement. Contraint à le garder, il désira au moins posséder auprès de lui des officiers qui eussent sa confiance. Mais il ne put, malgré ses réclamations, ni garder Kilmaine, ni faire venir de l'armée de la Moselle le divisionnaire Schawenbourg.
Bien plus, le soir môme de son arrivée à l'armée, arrivèrent aussi les conventionnels Niou, député de la Charente-Inférieure, et Billaud-Varennes, que nous avons laissés à Dunkerque f. Ils venaient proclamer la Consti-
4 Ce chapitre a été rédigé par M. Paul Fourarl. 3 T. I. ch. IX. p. 615.
tution dont le lendemain, ainsi qu'on l'a vu faire à Cambrai la France entière devait, par des fêtes nationales, célébrer l'acceptation. Ils venaient aussi, selon l'expression du temps, pour épurer les états-majors : pendant la nuit, sans avertir le général en chef, ils tirent donc, pour les envoyer à Paris, arrêter Desbrulys, chef de ce service, avec vingt-deux adjudantsgénéraux ou adjoints, et apposer des scelles sur les registres d'ordre et de correspondance. Kn même temps, ils décidèrent l'incarcération du général Richardot et envoyèrent au Mont-Cassel le prévôt de la gendarmerie pour s'y saisir d'O'Moran, mesure devant laquelle nous savons que Carnot avait toujours reculé
Plusieurs se trouvaient suspects en leur qualité d'ex-nobles, l'exclusion de ceux-ci de tous les grades de l'armée étant une règle constamment recommandée au Comité par les représentants en mission. Avouons que la position des membres de l'ancienne aristocratie devenait de plus en plus cruelle et digne de pitié : s'ils émigraient, on les condamnait a mort ; s'ils restaient, on les dénonçait, on les persécutait et parfois aussi on les traînait à l'écliafoud. Honneur à ceux qui, dans ces angoisses, restèrent fidèles a la République et h la patrie ! Se priver d'eux n'était pourtant point sans inconvénient, beaucoup possédant un savoir technique qui ne se pouvait facilement remplacer. Danton, qui souvent cachait, sous l'excès des paroles, des propositions conciliantes et modérées, ne partageait nullement a leur égard les préventions des démagogues exagérés, et, le 31 juillet 1793, il avait dit aux Jacobins :
Il est dans les principes de la raison éternelle de ne point confier le soin d'une chose ù ceux qui ont in té «H à la perdre. Ce n'est donc point aux nobles que vous devez remettre la (farde de votre liberté.
Mais n'en est-il aucun qui doivent échapper à l'aiiathème ? N'est-il point un moyen de gagner parmi eux quelque enfant zélé a la patrie ?
Quand, à Home, on voulait briguer le tribunat, si le candidat étoit de famille pnlnricnm; il étoit obligé de se faire adopter par un plébéien, et, perdant alors tous ses droits aux prérogatives de son ordre, il demeuroit éternellement parmi le peuple et lui étoit totalement acquis.
Pourquoi n'uscrions-nous pas de cet exemple envers quelques-uns de ceux qui ont tant de droits à être comptés parmi nous 3 ?
La haine de l'aristocratie et de tout ce qui la rappelait amenait parfois des incidents assez grotesques : témoin la demande d'un certain Philippe-
1 T. I. ch. X. p.
2 Voir sa lettre du 30 juillet 1793, t. I, ch. IX. p. 613.
3 Journal de la Uonlagnt, rédigé par Laveaux, no du 3 aoét 1793. - 0.t trouvera sur le même sujet uu bel article de M. le général Thoutnas daus le journal Le Temps, n« du U mai 1889.
Joseph Leduc, capitaine nu 1er bataillon de Valenciewnes, qui, trouvant son nom « entaché d'une marque qui retrace une des conditions que réprouve le régime de l'égalité », demanda à se faire « rebaptiser civiquement » et à s'appeler désormais Lefranc : ce qui, le 16 octobre 1793, lui fut, avec applaudissements, accordé par le Conseil municipal de Douai '.
Le lendemain de la rafle opérée par Niou et Billaud-Varennes, Houchard ne trouva presque plus personne pour l'aider. Il réclama les registres de l'état-major, mais Billaud refusa de les rendre, et il ne put les récupérer qu'après qu'ils eurent fait le voyage de Paris. L'arrivée de Berthelmy *, qu'on lui accordait pour succéder à Desbrulys, remit un peu d'ordre dans cette partie des affaires.
Le 19 juillet avaient été remaniées les délégations des représentants du peuple près des armées. Celle du Nord n'avait dù en recevoir que quatre. Mais dès le 26 juillet, Delbrel, Letourneur et Levasseur avaient écrit de Cambrai pour réclamer un accroissement d'effectif, et leurs doléances avaient été, le 30, appuyées du Mont-Cassel par Carnot ; ils avaient fait justement observer que l'armée du Nord possédait alors quatre centres principaux : Maubeuge, Cambrai, Lille et Dunkerque, et qu'aux termes de leurs instructions, un seul représentant ne pouvant rien décider, l'augmentation s'imposait. Elle s'imposait d'autant plus que, devançant le fameux décret du 23 août 1793 sur la levée en masse, Lacoste et Peyssard avaient, par un arrêté pris à Douai le 4 août, ordonné celle de tous les hommes de seize à cinquante ans dans les départements situés à la frontière du Nord.
Le 12 août fut décrétée une loi que nous avons vu réclamer a mainte reprise : celle que décidait Vamalgame des anciennes troupes de ligne avec les bataillons de volontaires. L'infanterie fut formée en 108 demi-brigades, et chaque demi-brigade comprit un bataillon de ligne, deux bataillons de volontaires, chacun de 777 hommes divisés en neuf compagnies, dont une de grenadiers et huit de fusiliers, plus une compagnie de 75 artilleurs destinés à servir 6 pièces de canon du calibre de quatre. Le complet de la demi-brigade étant de 2 431 hommes, l'infanterie française ne s'éleva ainsi qu'a 262 548 combattants, faible chiffre qui ne larda pas à être ofliciel-
t Le proriV*-vr>rbal <le la séance «le re Conseil se trouve à la page 477 <l.i recueil intitulé : Ihmai pendant la nerotnlion. outrage compote exclusivement de documents inédits puises aux Archiva départementale* du Sord et aux Archiret communales de Douai, par M. Louis Heclir.slé. Ce recueil a e>lê. publie en 1880.
ï Ce*t ainsi que signe A 'online ire ret officier, particulièrement itnn* une h tire autographe «lu 8 septembre conservée au miuistiHc île la puerr*? et citée par M. II. Wallon, «lans miii livre sur et kepreienlantt en mission et la Justice révolutionnaire dans les département*, t. IV, p. fil.
lement dépassé comme il l'était déjà dans la réalité. De ce décret organique date vraiment la constitution des forces nationales, de l'armée moderne de la France. Dès lors, au lieu d'un chaos de corps différents de noms, de costume, de discipline, de formation et de commandement, la loi ne reconnut plus, dans l'infanterie, qu'une seule classe de soldats avec une seule série de numéros, une même couleur d'habits, une même solde. Dès lors disparurent aussi les vagues dénominations de maréchal de camp et de lieutenant-général, auxquelles furent officiellement substituées celles, beaucoup plus précises et déjà usitées, de chef ou de général de brigade et de division.
Au chapitre V <, nous avons indiqué les noms de quelques-uns des bataillons de volontaires levés dans le Nord tant en 1791 qu'en 1792. Nous pourrions à l'heure actuelle montrer où les plaça l'amalgame décrété en 1793; mais, comme après le 9 thermidor, eut lieu un nouvel amalgame qui remania toute l'infanterie, nous aimons mieux ajourner notre étude a lin de traiter d'un seul coup l'ensemble de cet intéressant sujet.
Pendant ce temps, que faisait l'ennemi? Nous avons dit au chapitre IX *, qu'un service d'espionnage était installé à l'armée du Nord sous la direction d'un nommé Gadolle, et que ce service opérait fort mal aux environs de Valenciennes. Si l'on en juge par la pièce suivante, non signée, actuellement conservée aux Archives du Nord 3, il aurait, par delà l'ancienne frontière et dans certains autres territoires envahis par l'ennemi, fonctionné d'une manière un peu plus convenable :
îuppoivr tu 9 août 1793, l'an 2* de la iiki'I'uuqie, ixe et indivisible.
lin émissaire parti mardi dernier de Lille s'est porté à Comtrai oit il étoit â huit heures du matin. Il n'a rencontré que 400 hommes de garnison, 3 pièces de canon et un ohuzier; ces pièces, 2 de 9 et une de 7. A Arlebecque, un poste de 50 hommes pour recevoir les malades et les renvoyer à Dinche; à celui-ci, 125 hommes avec une ambulance que l'on fait évacuer les malades tous les deux jours pour (iand ou la garnison est de 300 hommes compris 50 de cavalerie, 5 pièces de canon. 2 de 7, 2 de tl, une de siège et 2 obuziers. Le mercredi, l'émissaire étoit à Bruges, neuf heures du matin, ou la garnison netoit que de 200 hommes, 3 pièces de canon dont une de 7 et une de 9. De Bruges a Ostende. il n'y a plus de troupes à Ostende ou 1 émissaire étoit mercredi soir. La garnison étoit de 450 hommes moitié Hollandais, moitié Autrichiens et Prussiens, défendue par G pièces de canon : 3 de 9 et 3 de 11, 2 obuziers. 11 y a huit Jours qu'ils disent attendre du renfort tant en troupes qu'en artillerie, pour Ostende, Bruges et (îaud, dont il n'eu commit point le nombre ; ce prétendu renfort est
3 Série !.. Iiass<> H09.
do Prussiens et Autrichiens. A Fumes, 250 hommes, .1 pièces de canon, '2 de 7 et une de ft. Depuis Furnes jusque» à H i près i*ir), il n'y a rien sur les derrières. A Ypres, la garnison est de 800 hommes, 6 pièces de canon. 2 bomhardes et 2 obuziers et beaucoup de munitions en tout genre. Le poste du Seau est toujours dans la tiiOmc situation, avec les 200 hommes et une pièce de canon. Au bas du Moulin, au Pont-Rouge, 250 hommes, 2 pièces de canon à l'ordinaire.
D'après ce rapport, les inquiétudes que vous aviez sont entièrement ; au
contraire, il me parolt que ce scrolt le moment de fourrager à son tour, pour s'approvisionner de subsistances et, en même temps, faire diversion à l'ennemi, si l'on entreprenoit quelques expéditions qui me paroissent certaines en travaillant conjointement avec l'armée do Gasscl.
DU 10 AOUT
L'émissaire s'est porté à Lannoy où la garnison étoit hier de 500 hommes ; de ce nombre, 150 entre Hem et Lannoy ; peu de cavalerie, 15 hommes seulement , aux postes avancés, une pièce de canon de 7; elle avoit été placée hier à dix heures du soir en avant du poste.
Le poste de la Pcnpon est de 200 hommes environ, une pièce de canon de 'J. Kntre le bois de Lannoy et Houbaix, il y a environ 100 hommes, une pièce de canon de petit calibre. Hier a onze heures du soir, il est resté peu de monde à Lannoy avec deux seules pièces de canon dont une de campagne et l'autre de 7, le reste consistant en 2 obuziers et 50 hommes partis hier à onze heures du soir pour le camp de Bézieux.
Le camp de Bézieux a fourni KO hommes (pi on a postés hier h onze heures du soir entre Sailly et Willems. Environ 30 de cavalerie entre Tcmpleuvc et Toufflers. Le camp a fourni, a la même heure environ, un poste de G0 hommes ù Tcmpleuvc. Hier à minuit, il arriva 300 hommes avec 2 pièces de canon dont une de 7, une de campagne. Sur la route de Bézieux, au sortir du village, l'ennemi a placé un poste de 50 hommes d'infanterie. Ces 3O0 hommes étoient sortis de Tournay à la porte fermante ; ils ne dévoient y rester que la nuit et rentreront à la ville le matin avec les 2 pièces de canon, en laissant seulement à Tcmpleuvc un poste de 60 hommes.
A Hlandin, un poste de fiO hommes depuis hier huit heures du soir, sans artillerie.
A Markin, le posto est de 300 hommes dont i;0 de cavalerie depuis hier, neuf heures du soir : 2 pièces de campagne avec ordre de rentrer ce matin à Tournay, en laissant seulement un poste de 80 hommes avec une pièce de campagne.
A Tournay, où. l'émissaire n'est point entré, l'ennemi peut être de 500 hommes d'après les renseignements, aussi 12 bouches à feu dont 2 pièces de siège, 3 de 11, 2 de 9, le reste pièces de campagne et obuziers. A Camphin, depuis dix heures du matin, l'ennemi a établi un petit quartier-général. A Cisoiug, Bézieux et environs de Tournay, les troupes, compris leurs avant-postes, sont environ au nombre de 7.000 hommes; beaucoup de cavalerie; leurs bouches a feu sont au nombre de 32 environ. A Capelle, un poste de 260, dont 60 de cavallci ie, une pièce de 7.
A Tcmpleuve-en-Pévêle, cette nuit, il est venu 300 hommes avec 2 pièces de canon ; au jour, le poste n'est resté que de la force accoutumée. On fait de fréquentes patrouilles dans les environs : les troupes francoises ont passé la nuit sous les armes ; elles ne sont rentrées au cantonnement qu'à sept heures du matin. Depuis hic/, les avant-postes respectifs ont tiraillé jusqu'au Jour.
L'ennemi avoit envie d'attaquer nos postes avancés pendant la fête de la Fédération; mais vos dispositions, fruit do notre prévoyance, ont dérouté son projet.
L'ennemi parolt vouloir porter des forces entre Capelle et Auchy. Il est donc essentiel de veiller scrupuleusement au Pont-à-Marc.
!>l 11 AOLT.
L'émissaire étant hier vers les onze heures du matin à Roneq. 1 ennemi étoit au nombre de 1.200 hommes, compris 200 de cavalerie et 3 pièces de canon, deux de 3 et une de 7. A llalluin, il y avoit C00 hommes dont 50 de cavalerie, 2 pièce» de campagne ; à Mcnin, environ 100 hommes, 3 pièces de canon, "2 pièces de 7, une de 3. Le camp près de Mcnin n'est point augmenté dans ce moment ici ; il est au contraire diminué. Celui entre Courtray et Moucron, qui se trouve de 3.000 hommes, est augmenté de 500 hommes depuis avant-hier. Ce renfort a été fourni par la garnison de Tourcoing. Ce camp est fourni de sept bouches à feu dont 3 de 7 et 4 de 3 ; la cavalerie, 250 hommes a Moucron. 11 y avoit hier 300 hommes fournis par ce petit camp et sans canon. A Krscau et Yatrclos, rien autre que des patrouilles ; à Tourcoing, 3.500 hommes, 12 bouches à feu ; elles sont toujours au même endroit déjà énoncé.
A Lannoy, il y a entre 1 et 500 hommes, 6 pièces de canon ; dans le nombre, 150 de cavalerie. Au petit Lannoy, toujours le mémo poste avec 2 pièces de campagne ; dans l'intervalle, il n'y a rien d'autre que des patrouilles jusqu'à Willems ou il y a entre 3 et 400 hommes, 2/3 de cavallerie qui font de fréquentes patrouilles et les portent à Hem, Forcst et même jusqu'à Watrelos.
A Chérin, Pont-à-Trésin, 400 hommes environ ; il y a des attentes pour placer du canon et il n'y en a pas dans ce moment.
A Saint et Bézieux, environ 800 hommes, dont 300 de cavalerie sans canon.
A Grugeon, 300 hommes environ, 30 de cavalerie sans canon. Le camp de Bézieux, compris les postes et avant-postes, ses forces consistent de y à 10.000 hommes compris le renfort qu'ils ont reçu Jeudi venant de Valenciennes consistant en un régiment de auxquelles qui avoit été quelques Jours à Fromont- L'ennemi a une excellente politique en renouvellant chaque jour ses avantpostes, parce qu'ils craignent que la troupe se familiarise trop avec le paysan, ce qui nuit au service.
du 12 AOUT.
Hier à dix heures et demie du soir, l'Emissaire étoit au Pont- Rouge où l'ennemi avoit un poste de 330 hommes et 2 pièces de canon, un tiers de cavalerie; le poste en avant étoit de 80 hommes avec une pièce de campagne; le poste du Seau est de 300 hommes, y compris G0 de cavalerie, 2 pièces de canon et un obuzier dont une pièce de *J, une de campagne avec 00 hommes en avant à 1/2 lieu du poste an sortir du bois dans le fond de la prairie, la pièce est masquée par une petite redoute ;' dans ce poste il y a 80 hommes de cavalerie. A Y près , à cinq heures et demie du matin , la garnison étoit réduite à 000 hommes ; peu de cavalerie ; il n'y a plus que 10 bouches à feu tant canons qu'obuziers. Un poste de 200 hommes entre Ypres et le camp, avec 2 pièces de 7 pour favoriser au besoin le poste du Pont-Rouge, la garnison d'Ypres, celle de Menin, les postes du Pont-Rouge, du Seau et les postes en avant, et le camp entre Menin et Ypres. Les forces de l'ennemi sont de (i.000 hommes et, pour cette force, 24 bouches à feu avec un parc de 42 chariots de convoyé, dans les fonds du camp. L'on a évacué hier les ambulances d'Ypres, Mcnin et Rousselars. Le poste de Warneton, faisant encore partie du même camp, est de 250 hommes dont 50 de cavalerie et une pièce de !). A Comines, 150 hommes, 00 de cavalerie, une pièce de campagne. A Vervick, 200 hommes, 00 de cavalerie, une pièce de 7 et un obuzier; la pièce de 7 est posée adroite de la redoute et l'obuzier à gauche de la redoute. La garnison de Menin est de 400 hommes ; pru de cavalerie, 3 pièces de canon et un obuzier dont une de II, 2 de !). Voilà les détails du camp de Menin. Le camp entre Courtray et Mouscron est de 5.000 hommes environ, compris tous les postes de Tourcoing, Ronck, Halluin, à cause de 300 hommes partis ce matin à trois heures pour Valenciennes sans canons ; ils sont partis à pas forcé et ont pris leur route par Tournay.
A Tourcoing, les trois postes avancés étoient, hier soir si dix heures, de H>0 hommes, dont 60 hommes de cavalerie. Le poste de Mouvcaux a été attaque ce matin par les tirailleurs ennemis; nos tirailleurs françois les ont poursuivis; il n'en est rien résulté de part ny d'autres.
Dès le 11 août, en apprenant l'arrivée d'Houchard à l'armée du Nord, le Comité de Salut public avait résolu de lui envoyer Carnot avec un courrier chargé de rapporter a Paris, dans le plus bref délai, le résultat de la conférence. Carnot devait siéger dans ce Comité pendant près de vingt mois, du 14 août 1793 à germinal an III inclusivement. En attendant, l'illustre conventionnel se rendit à Arras, et après avoir conféré avec le général en chef, s'empressa de retourner auprès de ses collègues, ainsi que nous l'apprendra la lettre qu'on va lire :
NOUS REPRÉSENTANT Di: PEUPLE ENVOYÉS PRES L'ARMÉE RU NORD A ARRAS
A LEURS COLLEGUES A LILLE
8 heures du soir.
Je recois à l'instant, chers collègues, par votre ordonnance, vos plaintes contre le citoyen Petit-Jean. Pour vous assurer de ce qu'il aura fait, Je partirai demain matin pour Vitris et vous écrirai de là par un autre ordonnance que celui qui vous porte la présente. Delbret et Colombret sont partis ce soir pour Douai et ne doivent revenir que demain soir
Depuis que Levasseur est parti, Carnot est venu nous voir. Nous avons été ensemble au quartier général nous concerter avec le général. Sa commission étoit expresse et il partit avant-hier soir pour se rendre au Comité de Salut public. Si le Comité a adopté les mezures qu'il a proposées au général et que Vernon 1 et le général de leur coté avaient arrêtées et qui se sont trouvées parfaitement semblables, nous ne tarderons pas à voir la liellegique. L'ennemi est absolument retiré et il a senti qu'il avait fait une fausse démarche. Maubeugc, Uouchin ou le Quesnoy que nous nous attendions à voir bloqués n'ont encore rien vu. Cambray a été sommé de se rendre : le général a répondu qu'il avait appris à se battre et non à se rendre ; l'ennemi s'est contenté de sa réponse. Tout est tranquille. Douai a reçu hier et aujourd'huy mille sacs de grains. Petit-Jean a donné des ordres pour 6,000 sacs d avoine qu'on nous a offerts ; je crois que vous en aurez votre part. Je n ozerais trop me dater, mais Je crois que l'ennemi est au bout de sa carière.
Il vient de nous arriver a Pcrronnc plusieurs bataillons et, sans vouloir louer Petit-Jean, Je crois qu il n'est pas secondé ni par les administrations ni par la commission des subsistances, qui se plaint toujours et ne fournit rien. Au surplus, Je vous promet de vous rendre compte exactement de tout ce que répondra Petit-Jean, et de nie concerter avec vous pour tout ce que nous croirons devoir faire à son égard.
I Gay »le Vcrnoo, adjudant-général, dont nous avons plusieurs fuis c te le nom.
BUREAU CENTRAL
LIHKRTÉ.
KCALITK.
Arras, le 16 août 1793, l'an deuxième de la République, une et indivisible.
Il faut encore que Je vous dise que l'etit-.leau a reproché devant moi à l'état major, qui est bien neuf, de n'avoir été prévenu du premier détachement qu'on vous a fait passer que 6 heures après son départ.
Adieu : Je vous embrasse fraternellement.
Le Tournei n '.
Le voyage de Carnot eut pour résultat la délibération suivante du Comité de Salut public, que nous reproduisons d'après l'expédition qui en fut transmise à Houchard :
COPIE DE L'EXTRAIT OU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU COMITÉ DE SALUT l'LIILIC
DE LA CONVENTION NATIONALE DU 16 AOUT 1793, L'AN 2" DE LA RÉPUBLIQUE, UNE ET INDIVISIULE.
Le Comité de Salut public, après avoir entendu le rapport d'un do ses membres, revenant de l'armée du Nord, sur la situation de cette armée, sur les besoins et sur les projets du général en chef, arrête ce qui suit :
1* Il sera tiré de suite 30,000 hommes d'infanterie des années du Rhin et de la Mozclle pour être réunis a l'année du Nord.
2* Ces trente mille hommes seront ainsi distribués : 8,000 dans la Division de Cassel, 10,000 à Maubeuge ; 8,000 sur la communication de Maubeiigo à Landrecy le long de la Sambre, et 4,000 près de Ham, où il sera formé un camp intermédiaire dont la droite sera appuyée à cette ville et la gauche à la Fcre.
3* Ces derniers 4,000 hommes serviront de noyau a l'année intermédiaire ; il y sera joiut, pour la former, 30,000 hommes de réquisition, auxquels il sera donné tous les moyens possibles de se former aux exercices militaires.
4" L'année du Nord sera aussi renforcée sur le champ de 6,000 hommes de cavalerie d'anciens corps, y compris les carabiniers.
5" Les 060 chevaux disponibles qui sont à Compiègne partiront sans retard pour se rendre a la même armée.
6* Le Ministre de la guerre donnera des ordres pour que la refonte du 16* régiment de chasseurs a cheval et des dragons de la Manche soit exécutée sans aucun retard.
7* Il sera proposé à la Convention Nationale de refondre à l'instant tous les corps de chasseurs cy devant belges pour en former des corps complets et réguliers.
8* Les places de Saint-Quentin, Péronne, Cuise, Ham et Rapauinc seront mises à l'abry d'une attaque de vive force.
0* Il sera formé sans perdre un instant des approvisionnemens immenses en vivres et fourages dans toutes les villes de la frontière du Nord, principalement à Lille, Douay, Maubeuge, Cambray, Rouehain, Saint-Otner, Bergues et Dunkerquc.
10* L'amalgame des troupes de ligne avec les gardes nationales s'exécutera sans aucun retard ; s'il se trouvoit quelques difficultés locales ou imprévues par la loi, elles seront levées définitivement par le général en chef sous l'approbation des Représentais du peuple. Cet amalgame se fera par compagnie et non par bataillon.
tl* Les tribunaux militaires seront organisés sans aucun délay. Les Représentants du peuple prés les armées sont autorisés et invités eux-mêmes à faire
1 Archives «lu Nord. Série I., iia«o lUt.
cette organisation, si elle n'est pas terminée par le Conseil Kxécutif provisoire, et si les tribunaux ne sont pas en activité le 25 de ee mois.
Signé: L. Carsot, C.-A. Paint », B. IJahûre, Hkiuii.t, Saint-Just.
Pour copie conforme à l'original, les Représentans du peuple pu-s l'année du Nord à Arras.
HoSINOAXK,
Secrétaire des Représentons du peuple ».
Le Prieur dont la pièce qu'on vient de lire porte la signature, est celui de la Côle-d'Or, cet officier du génie qui, entré avec Carnot au Comité de Salut public, s'y appliqua à diriger la fabrication des poudres et celle du matériel de guerre, et devint plus tard l'un des principaux fondateurs de l'Ecole polytecb nique.
Celte pièce mérite un instant d'examen :
Elle nous montre d'abord qu'après étude nouvelle faite sur les lieux par Carnot, de la situation matérielle et morale de l'armée du Nord, le Comité de Salut public décida d'y opérer l'amalgame non par bataillon, comme le disait le décret du 12, mais par compagnie, et cela, dans le but évident de couper plus radicalement court à d'incessantes querelles fort nuisibles au service. Vu les graves événements qui se déroulèrent bientôt, cette fusion si désirée tarda quelque peu ; d'où, cuire autres rappels, le 4 septembre 1793, la délibération suivante de la société des Amis de la République de Douai, qui profita de l'occasion pour marquer aussi sa défiance à l'égard des anciens nobles :
Pifférents membres, alarmés de l'espèce île zizanie qui existe entre les troupes de ligue et les volontaires, demandent l'exécution de la loi qui ordonne l'amalgame de ces deux troupes comme le seul moyeu d'éteindre ces discussions.
On demande qu'avant cette opération, un scrutin épuratoire soit fait pour chasser tous les officiers et soldats aristocrates qui pourroieut s'y trouver.
Sur ces deux motions, la Société arrête qu'il sera fait a la Convention une adresse qui remplira ce but*.
I/arrêté du Comité de Salut public nous montre ensuite la ferme résolution d'agir par grandes masses et de frapper des coups décisifs. Cette résolu tic n ne datait pas du 16 août mais au moins du 2, car, ce jour là, la Convention avait envoyé dans l'Est Prieur, de la Marne, et Jean- Bon Saint-André, chargés de s'entendre avec les généraux de l'armée du
t Archive! itn Nord. Série L. Hatsc Hll.
i .Nous empruntons celle pièce a la |a«« 71 île l'ouvrage d<> M. Dechmté.
Rhin et de l'armée de la Moselle pour envoyer dans le Nord d'importante secours. Le résultat des premières démarches de ces commissaires fut consigné dans le procès-verbal suivant :
Les 8 et 9 août 1791, l'an '2* de la République Françoise une et indivisible ;
Se sont réunis a Bitehc les Représentants du Peuple, Milhaud, près l'armée du Kliin ; Soubrauy, Richaud et Kbruiann, prés l'armée de la Moselle;
(Juyardin et Lacoste, adjoints aux années de la Moselle et du Rhin ;
Jean-lion Saint-André et Prieur (de la Marne), envoyés prés les années du Nord, des Ardennes, de la Moselle et du Rhin ;
Les généraux Hauharnois, général en chef de l'année du Rhin ; Schawcnbourg, général en ehef de l'année de la Moselle ; Pully, d'Hédouville et (iuenaud, généraux à la même année de la Moselle.
Jcan-Hon Saint-André et Prieur (de la Marne) ont exposé qu'ils étoient envoyés par la Convention nationale pour concerter avec les généraux le meilleur emploi des forces de la République, d'après l'état où elle se trouvoit par la reddition de Valencicnnes.
Après avoir calculé les forces et considéré les positions des armées de la République, la question a été ainsi proposée aux généraux présents :
PnEUtlvKE QUESTION.
Est-il utile de porter les forces au Nord, pour prévenir les suites de la prise de Valencicnnes ?
Les généraux, après avoir discuté la question, ont été unanimement d'avis qu'il falloit porter des secours à l'armée du Nord. Une seconde question a été ensuite posée.
DEIXIK.MR QUESTION.
Avant le départ des forces destinées au secours de l'année du Nord, scroit-il possible de tenter une expédition avantageuse et décisive ?
Les généraux ont répondu à l'unanimité que la diminution qu'avoit déjà éprouvée l'année de la Moselle ot les forces des armées combinées qui leur sont opposées, leur faisoient présumer qu'ils pourroieut compromettre les départements du Rhin et de la Moselle, s'ils alloient, avec des forces inférieures surtout en cavalerie, livrer bataille dans les plaines du Palatinat ; qu'ils pensoient qu'il étoit pressant de porter des forces au Nord, d'approvisionner sur le champ toutes les places frontières, de se tenir dans cette partie sur une défensive respectable, en observant les mouvements des ennemis et ne négligeant aucune occasion de profiter des circonstances favorables qui pourroieut se présenter pour agir offensivement.
tiioisii:mk question.
Quelle quantité de troupes est-il possible de fournir à l'armée du Nord ? Les généraux ont répondu à l'unanimité que l'on pouvoit tirer environ r.\000 hommes, savoir :
7,'?00 de l'année du Rhin ; 4.000 de Tannée de la Moselle.
Il, M».
QI ATUIKMK Qt F.STION.
Quelle quantité en cavalerie ?
Les généraux ont répondu à l'unanimité qu'ils, ne pouvoient disposer que de 100 hommes de l'armée du Rhin ; mais que, pour y suppléer, on prendroit dans l'année de la Moselle une compagnie d'artillerie légère, dite d'Kstrécs.
Les troupes à envoyer à l'armée du Nord seront extraites conformément à la note ci-jointe.
CINQUKME QUESTION.
Quels sont 1rs moyens les plus sûrs, les plus prompts et les plus utiles pour faire arriver les 11, 375 hommes à l'armée du Nord ?
Deux avis ont été ouverts. Le premier, de les faire marcher en poste, comme les 15,000 hommes déjà extraits de l'armée de la Moselle '.
Le second, de les réunir à Fontoy et de les faire marcher en corps d'armée, le long" des frontières, eu en donnant avis sur le champ au général de l'armée du Nord.
Sur l'observation que les troupes tirées du Haut-Mhin ne pourroient arriver qu'au bout de 2.1 jours à Fontoy et retarderoient l'arrivée du corps d'armée dans le Nord, il a été convenu :
I*) Que 1,000 hommes de la Moselle et 1,900 du Ras-Rhin seraient réunis, le 18, à Fontoy, pour marcher en corps d'armée et militairement, en se dirigeant sur Mcziercs, où le général Mouchard adresserait ses instructions pour la destination ultérieure de cette armée
Que les 2.100 devant partir du Haut-Rhin seraient dirigés sur Metz, d'où on les ferait partir en jKtste pour Péranne.
Arrêté a Bitche, le 9 août, l'an 2* de la République française, une et indivisible, à trais heures après-midi.
Alexandre Hfai hahnois, Ralthasar ScuAÙEjsnocno -, Charles Pii.ly, Guexald, Dehkdol ville, PniF.tn, Rictuin, J.-H. Milhaii», Givaîumx, Jean-Ron Saixt-Andhé, J. Lac.os.te, P. Sot rinASV, Khrmaxx.
A ce procès-verbal était annexé le tableau que voici :
TROUPES A EXTIUIUE DES ARMÉES DU RHIN ET DE l.A MOSELLE l'OL'H LES PORTER
A L'aHMÉE DU NOI1D.
Année de lu Moselle.
Garnison de Longwy 1,000 hommes.
Garnison de Metz .* 2.000
Garnison de Thionville 1,000
Tôt ai 4,000 »
Les deux dernières garnisons à remplacer par des troupes de réquisition
Armée du Iihin.
Armée active du lias-Rhin 4,000 hommes.
Armée active du Haut-Rhin 2,000 »
Garnisons 1,200
Total .... 7,200 »
Pour suppléera la cavalerie que les armées ne peuvent pas fournir, une compagnie d'artillerie légère de l'année de la Moselle. 75 hommes.
L'armée du Rhin fournira cent chevaux . . 100 »
t Pour êlre envoyés en Vendée.
S On voit que le nom de ce général esl, dans le même document, éctit de deux manit'rei différentes : Stkateenbourg et Sthaûenbourj.
RKC MUTI LATION.
Moselle .
Rhin . . . .
Artillerie légère Cavalerie
4,000 hommes.
Tôt A t. UÉNKRAI.
Il,:i7â »
Arrête sur l'indication et d'après l'avis des généraux à Hitchc, le 9 août 1793, l'an deuxième de la République françoise, une et indivisible.
(Signé) Prieur (delà Marne), Richaud, J.-B. Milhaid, Glyardix, Ehrmann, J.-H. Lacoste, P.-A. Soubrany.
Bien que mécontents de la faiblesse du secours qu'ils avaient obtenu pour le Nord, les conventionnels durent s'en contenter provisoirement, et ils en réglèrent ainsi le transport :
Les Représentants du Peuple auprès des armées de la République, d'après l'avis des généraux des armées du Rhin et de la Moselle, énoncé dans le procèsverbal d'hier et de ce jour, arrêtent :
Une le général de l'armée du Rhin fera partir sans délai, pour se rendre a Fontoy, les troupes de la manière énoncée au procès-verbal dont il a été question ci-dessus, sept mille deux cents hommes d'infanterie et cent hommes de cavalerie ;
Que le général de l'armée de la Moselle fera passer pareillement à Fontoy quatre mille hommes d'infanterie et une compagnie d'artillerie légère;
Requièrent les dits généraux de donner les ordres nécessaires pour que les troupes ci-dessus désignées, qui devront marcher militairement, soient |>ourvues des subsistances et de tous les elTcts de campagne dont elles pourront avoir besoin ;
Arrêtent en outre qu'à l'égard des 2,400 hommes qui doivent partir du Haut- Rhin, le Ministre de la Guerre sera tenu de prendre les mesures nécessaires pour les faire parvenir le plus promptement possible à l'armée du Nord.
Nomment provisoirement le général de division Heauregard, commandant de la partie de la force ci-dessus désignée qui devra marcher militairement.
Bitche, le 9 août 1793, l'an deuxième de la République, une et indivisible.
Le général dont parle la pièce qui précède ne doit pas être confondu avec celui du même nom dont nous avons fait la connaissance à Valenciennes, et que nous allons retrouver ; il s'agit ici de Paillotde B ?auregard, qui commandait une division de l'armée des Ardennes.
Leur arrêté signé, les députés partirent pour Saarbruck. Mais ils y reçurent une lettre du Comité de Salut public se plaignant de la lenteur et de l'insuffisance de leurs opérations, et les chargeant, sous peine de responsabilité personnelle, de porter le secours h 30 000 hommes. Sans réunir de nouveau le conseil de guerre, ils prirent donc, d'autorité, la décision suivante :
Les Représentants du peuple envoyés par la Convention nationale près les années du Nord, des Ardennes. de la Moselle et du Rhin :
Considérant I*) Que. d'après lu lettre du comité de salut public qui leurétoit adressée à Ritche, et qui ne leur est parvenue qu'aujourd'hui à Sarrebruck, il résulte que les mesures prises parles représentants réunis liier à Ritche, d'après l'avis des généraux, pour aller au secours de l'armée du Nord, sont insuffisantes ;
2*) Que cette lettre leur impose le devoir impérieux de faire marcher une force de trente mille hommes au moins pris dans les deux armées du Rhin et de la Moselle et de les diriger vers Camhray pour se réunir à l'année du Nord, afin de faire uue masse assez importante pour repousser les troupes des tyrans coalisés qui menacent, dés cet instant, le cœur de la République ;
Considérant cufln que, d'après la même lettre, les circonstances deviennent de jour en Jour tellement urgentes qu'elles exigent que le secours demandé se mette en marche sur le champ ;
Arrêtent 1*) Que le général Schaueubourg marchera sur le champ à la tête de trente mille hommes pris dans l'armée de la Moselle et se dirigera vers Cambray pour se réunir à l'armée du Nord et agir sous les ordres du général en chef commandant cette armée ;
2*) Que les onze mille trois cent soixante quinze hommes pris dans les deux armées du Rhin et de la Moselle se réuniront, dans le plus bref délai, à ce nui restera de cette dernière armée ;
3*) Que le général en chef de l'armée du Rhin fera passer, le plus promptement possible, à l'armée de la Moselle sept mille hommes, indépendamment des sept mille trois cents dont le versement a l'armée du Nord a été décidé par l'arrêté pris hier à Ritche ;
4») Que pour l'exécution du présent arrêté et pour prendre les mesures ultérieures qu'exige la situation des armées du Rhin et de la Moselle, ils se concerteront avec les représentants envoyés près de ces deux armées.
Fait à Sarrebruck, le 10 août 179.1, l'an deuxième de la République une et indivisible.
I»iuel« (de la Marne), Jean-Uon Saixt-Axmik
Nous verrons plus tard que le chiffre des troupes lut un peu réduit et le mode de transport ainsi que l'itinéraire modifiés : le renfort que reçut l'année du Nord ne devait pas moins la mettre a môme de remporter une grande victoire
L'arrêté du Comité de Salut public que nous avons reproduit ci-dessus, nous révèle encore un fait important ; c'est qu'à la date où Carnot et Houchard conférèrent, tous deux continuaient à penser que l'effort des ennemis se porterait au centre, et aurait pour but Paris. Le général Beauregard, (celui de Valenciennesj, avait été échangé peu de jours après la capitulation de cette ville, et avait reçu un commandement à Laon ; il opérait avec quelque succès contre les éclaireurs que les Alliés lançaient parfois jusqu'au centre du département de l'Aisne. Saint-Quentin, Péronne, Guise, Ham et Bapaume, furent mis en état de défense ; mais ces précautions
I Le» qtmtrc documents qui précèdent sont extraits du /{apport fait à la Contention Sationalepar les citoyens Prieur de la Marne, et Jean Bon Saint-André relativement à la mission dont ils avaient eie charges, par décret du S août, aupret det armées, imprimé par ordre de la Convention.
devinrent inutiles, à la suite de l'étrange plan de campagne qu'avaient déjà adopté les coalisés.
Ainsi (pie le dit un écrit du temps », et que nous le savons de reste :
Après la prise de Valcnciennes, l'ennemi fit différons mouvomens qui donnèrent de l'inquiétude aux quatre villes de Maubeuge, Avesnes, Landrecy et Le Ouesnoy.
Kn cernant Cauibray, comme il le fit dans ce teins î. on fut persuadé que ce n'étoit qu'une feinte pour tomber sur Maubeuge. dont la eluUe, a cette époque, eut non seulement entraîné celle des trois places d'Avesnes, Landreey et Le Quesnoy, et l'envahissement d'une grande partie du département de l'Aisne, mais encore intercepté la communication de l'armé des Ardennes avec celle du Nord, et mis les coalisés en position de tourner avec sécurité toutes nos places fortes sur la frontière, puisqu'ils auroient eu des retraites assurées sur la première et la seconde ligne.
L'exécution de ce plan, que tous les gens qui ont quelque notion dans l'art de la guerre regardèrent comme le seul à suivre de la part de l'ennemi, étoit d'autant plus facile, dans ce moment, qu'aucunes de nos places n'étoient approvisionnées, ni fournies des choses les plus nécessaires pour soutenir un siège
Heureusement, la division se mit entre les coalisés ; Cobourg voulut suivre le plan dont nous venons de parler, et le succès en était presque certain; le duc d'Yorck au contraire convoitait Dunkerque.
Il convoitait cette ville, qui longtemps avait été possédée par son pays, que celui-ci avait déjà vainement sommé de se rendre et sur la situation de laquelle nous donnerons d'amples détails au chapitre suivant, avec d'autant plus d'énergie que les conquêtes de Condé et de Valenciennes avaient été faites au nom de l'empereur d'Autriche et que, pour les efforts qu'elle avait multipliés depuis le mois de lévrier, l'Angleterre n'avait encore rien obtenu de tangible. Militairement, ces efforts avaient été notables, mais diplomatiquement et financièrement, ils avaient été prodigieux, et indiquaient la volonté tenace d'en finir avec la France. Traités du 4 mars 1793 avec le Hanovre ; du 25 mars avec la Russie ; du 10 avril avec la Sardaigne; du 25 mars avec l'Espagne; du 12 juillet avec les Deux-Siciles; du 14 juillet avec la Prusse ; voilà quelques-unes des mille manifestations de son activité hostile et elle préparait, à bref délai, d'autres traités encore : ceux du 21 septembre avec le Margrave de Bade, et du 26 septembre avec le Portugal. A beaucoup de petits états, elle fournissait des armes et des munitions; à quelques-uns, de l'argent. Comme récompense, tant de vigueur
1 Mémoire historique des événement qui ont précède, accompagné et suiri le siège de Landreey par let tyrans coalises, par le* ofïkieis municipaux de cette ville, imprimé avec plusieurs \>iècea annexes, chez Uuftïoy, à Paris, eu uue brochure de 44 pages.
2 Celte opération de guerre a été décrite au chapitre précédent.
méritait bien la possession d'une ville, et, du reste, ne lui avait-on pas formellement promis Dunkerque au congrès d'Anvers 1 ?
Telles furent les pitoyables raisons pour lesquelles , sacrifiant ses véritables intérêts à un égoïsme étroit et mal entendu, l'Angleterre lit commettre à la coalition l'une des sottises stratégiques les plus énormes dont fasse mention l'histoire militaire de tous les peuples. Unis, les Autrichiens et les Anglais eussent peut-être définitivement dispersé une armée toujours malheureuse depuis le début de la campagne, battue à Aix-la-Chapelle et à Nerwinden. successivement chassée de la Flandre hollandaise, de la Belgique, des camps de Famars et de César, humiliée par les redditions de Condé et de Valenciennes qu'elle n'avait pu empêcher, démoralisée par la trahison d'un de ses généraux en chef, par la mort d'un autre, par l'arrestation d'un troisième ; ils auraient certainement conquis toutes les places fortes de la Sambre et de l'Escaut, et rendu libre la route de Paris. Après de telles victoires, préludes d'une contre-révolution intérieure et d'une paix honteuse pour la France, les Anglais auraient obtenu Dunkerque par surcroît. Au contraire, leur entêtement et leur précipitation, allaient, dès 1793, amener leur propre défaite avec celle des Autrichiens, et préparer, pour 1794, les merveilleux succès de la République.
Pendant que Cobourg restait à observer Maubeuge, et que ses lieutenants prenaient la forêt de Mormal, inquiétaient Cambrai, assiégeaient Le Quesnoy, nous savons déjà * que le duc d'Yorck s'était mis en mou- • vement le 10 août, avec ses Anglais et ses Hanovriens renforcés bientôt par des Hessois et la division autrichienne d'Alvinzy. Son dessein était de gagner Dunkerque par Menin, Dixmude et Furnes. Fier de ses 42.000 hommes, il les avait divisés en deux colonnes, qui cheminaient lentement, celle de gauche défilant presque en vue des camps français.
Quel était le but de cette marche? Le général anglais allait-il, par un brusque à gauche, se rabattre sur Douai, ou plus loin, sur Lille, atln d'en former le siège? Allait-il continuer sa route et s'en prendre à la Flandre maritime ? Serait-il ou non suivi par le gros des Autrichiens ? Autant de questions que se posait Mouchard, tout en inclinant à croire que Lille était le point visé. Pour y répondre, il le fit, a partir du 11, observer par un corps de 8.000 hommes que pouvaient secourir quatre bataillons commandés, à Mons-en-Pévèle, par Alexandre Dumas, cet héroïque aïeul des
1 Voir an loine I, sur ce congrus, le chapitre Vil, p. 4M- 103. 1 Voir t. I, ch. X, p. 618.
Trois Mousquetaires, que nous avons vu lieutenant-colonel à l'époque de la défection de Dumouriez 1 et qui, depuis, s'était élevé au grade de général de brigade.
Le corps d'observaiion dont nous venons de parler avait pour chef Jourdan, en qui nous saluons le futur vainqueur de Wattignies et de Fleurus. Ce grand homme de guerre appartenait depuis onze mois environ a l'armée du Nord Né à Limoges le 29 avril 1762, d'un chirurgien habile, qui mourut jeune en le laissant, enfant, sous la tutelle d'un oncle brutal, il devint commis dans un magasin de soieries ; mais, bientôt fatigué de cette existence sédentaire, il s'engagea en 1778, rejoignit à l'île de Ré la brigade d'Auxerrois, lit cinq campagnes en Amérique dans l'armée expéditionnaire du comte d'Estaing, rentra malade en France, et fut réformé le 26 juin 1784 Revenu d'abord a Lyon, puis à Limoges, il s'y maria et y ouvrit un magasin de mercerie. Doué de toutes les qualités du caractère : du courage qui pousse, de la prudence qui retient, et de la fermeté qui maintient, il se serait assurément enrichi dans le négoce si la Révolution n'était venue substituer dans sa vie la gloire à la fortune. Nommé en 1790 lieutenant des chasseurs de la garde nationale de Limoges et l'année suivante commandant du 2e bataillon des volontaires de la Haute-Vienne, Jourdan arriva dans le Nord en septembre 1792 et à Jemmappes , à Nerwinden, au camp de César, se montra aussi énergique à combattre l'ennemi que soigneux à maintenir l'ordre parmi ses troupes Nommé général de division en juillet 1793, il ne devait plus tarder longtemps à commander en chef.
En même temps que Jourdan, nous devons présenter au lecteur deux autres ofliciers qui peu de temps après se distinguèrent sous ses ordres et qui, pour l'heure, servaient sous ceux d'Houchard : nous voulons parler de Duquesnoy et de Fromentin.
Duquesnoy était le frère de ce député du Pas-de-Calais qui, plus d'une fois, servit de compagnon à Carnot dans ses missions auprès de l'armée du Nord. Non moins exagéré que lui dans ses opinions, il était d'une bravoure a toute épreuve et avait le corps couvert d'honorables blessures ; mais il ternit ses exploits par sa cruauté. Nous dirons sa brillante conduite à la bataille de Wattignies. Envoyé plus tard en Vendée, il y battit Charette, fut destitué après le 9 thermidor, et, admis ensuite aux Invalides, y mourut en 1796.
Quant a Fromentin, il était le cinquième enfant d'un marchand de toile
! T. I, ch. VI, p. 370 el suivaotes.
d'Alençon, ville où il naquit le 2 juillet 1754. En 1778, il s'engagea comme simple soldat dans le régiment de l'Ile-de-France, et fit partie d'un détachement envoyé dans l'Hindoustan pour y soutenir, contre les Anglais, le nabab Tippoo-Saïb. Il y passa plusieurs années, s'embarqua le 6 décembre 1781 sur l'escadre du bailli de SuflVen, assista en 1782 aux batailles navales livrées devant Madras, ainsi qu'aux combats de Porto- Novo, de Provedicii, de Negapatnam, deTinquelar, de Langivarou, et à la prise du fort d'Osteinbourg ; prit part encore, en 1782, à la prise de de Tallichery et à la bataille de Gondelour ; revint en France après la paix et obtint son congé le 26 septembre 1787. Nommé le 20 septembre 1791 lieutenant-colonel du 1er bataillon de l'Orne, il lit ensuite partie de l'armée des Ardennes , coopéra à la campagne de Belgique , se distingua à Jemmapes, fut. le 17 février 1793, nommé par Dumouriez commandant de la citadelle d'Anvers, suivit l'armée du Nord dans sa retraite et se fit remarquer le 23 mai dans un combat livré à Hasnon. Il devait être nommé général d'abord de brigade le 27 août 1793, puis de division le 20 septembre suivant
Des escarmouches avaient journellement lieu non seulement avec les troupes du duc d'Yorck, mais encore avec certains des petits corps depuis longtemps cantonnés en deçà de l'ancienne frontière. Aux unes se rapportent les engagements que la pièce suivante va nous signaler en avant de Lille auprès du Pont-a-Marcq ; aux autres, ceux qu'elle va nous montrer au delà, vers Bondues :
UNE ET INDIVISIBLE
Pont-à-Marq ue.
Le Chef de Brigade, Meunier, commandant à Pont-à-Marquc, prévient le Général Béru qu'il a fait reprendre , cette nuit , les trois petits postes de l'Allouette, Cachomprés et Poutrin que l'artillerie ennemie avoit forcés, hier soir, de se replier.
D'après le même raport, l'ennemi s'avance, en ce moment, avec des forces considérables, sur toute l'étendue de ce front de Pont-à-Marquc et arrondissemens ; les petits postes repris cette nuit se replient encore. Le Citoyen Meunier, dont toutes les dispositions sont faites, attend de pied ferme.
Meunier.
I Non.» extrayons ces détails d'une brochure intitulée: le gênerai l'ierre- Jacquet Fromentin (i?54 i&30), daprèt Ut papiert depotet aux areUiret de la guerre et d'autret documents inedili, publiée eu 1890 par M. Paul Marmottait. Cette tirorliure esl ornée d'un portrait copié sur une peintuie exécutée par uue demoiselle lloyeuvnl et «pic conserve a Valeuciennes M. Édouard Pi ornent in. secrétaire des Hospices, l'uu des petits -llls du généra .
liondite*.
L'ennemi, au nombre de 6 à 700 hommes, est parti, ce matin, de Tourcoing, avec une pièce de canon ; la patrouille de Mouveaux et celle du camp les ont tiraillés, mais celle venant du coté du Moulin-Brûlé les a forcés de se retirer dans leurs retranchemens.
Le Commandant du poste, Dervinstcr, désireroit obtenir huit à dix chariots pour le transport des vivres et fourrages, et pour soulager les habitons de la commune obligés de transférer, tous les Jours, les grains pour l'approvisionnement de Lille.
DeRVINSTKR
Peu après, l'armée du duc d'Yorck arriva à la hauteur de Lille, qu'elle dépassa bientôt. Parvenu au môme point, Jourdan se réunit au général Béru. Le 16 eut encore lieu un petit engagement, dont va nous parler la pièce suivante :
QUARTIER GÉNÉRAL DE LA MADELEINE
EXTRAIT DES RAPPORTS DC 17 AOUT 1793, L'AN 2" DE LA HÉI'I IU.IQI E FRANÇOISE,
UNE ET INIHVISIUI.E.
L'ennemi a fait des coupures et épaulemens au haut du Blanfour et à des postes dans le chemin du Dronquart, sur la même hauteur : à en Juger par les uniformes, ce sont des Anglais ou des Prussiens.
Dans l'affaire d'hier, un brigadier du 7* Régiment d'hussards a été pris par l'ennemi avec son cheval : selon un dernier raport fait au Commandant Bonhomme de la légion franche étrangère, l'ennemi, au nombre de 3.000 hommes, s'est établi dans Roubaix ; et son avant-garde, postée entre Roubaix et Croix, envoyé des patrouilles jusqu'au dernier village. Certifié conforme.
L'Adjoint aux adjudans généraux, J.-J. Mathei.lon *.
Tout en allant, l'armée anglaise écrasait le pays de réquisitions. Témoin la pièce qu'on va lire, laquelle ne porte pas de date, mais doit se référer à cette époque :
Nous, Mayeur et gens de loy de la ville de Lannoy, avons l'honneur d'observer à M. de Branteghem, Commissaire de Sa Majesté britannique, qu'il est de toute impossibilité d'exécuter l'ordre qu'il nous a prescrit en demandant six voitures de bois et deux mille gerbes de paille, vu que, dans notre ville, il ne se trouve aucune voiture ny paille, parecque nous fûmes obligés de le fournir depuis deux mois et demie aux troupes hollandoises et sans resource et qu'après la troupe s'est trouvée obligée de se pourvoir aux villages voisins pour pourvoir à son nécessaire et qu'aujourd'hui il est partie, sur trois petit village, vingt-sept chariots de convoie pour aller chercher des vivres à Tournay. Vous voyez, Monsieur, combien est notre impossibilité d'y satisfaire et soyez assuré que
! Archives du Nord, série L, liasse 1413. S Archives du Nord, série L. liasse 1413.
c'est la pure vérité que nous vous annonçons, et si vous vouliez vous convaincre de notre avancée, ayez la bonté de le demander à M. l' Adjudant-Général ici en détachement. ' "
Nous sommes, avec toutes les désires de vouloir vous être utile,
Monsieur le Commissaire,
Votre très humble serviteur, Reçu l'ordre ù neuf heures du matin A RK:u,l,,' »,aicur.
Pendant ce temps Houchard laissait son armée partie dans Douai et Arras, partie entre ces deux villes, sur l'excellent terrain qu'avec un vrai talent militaire avait choisi Kilmaine. Dès le premier jour, et quel que fût l'objectif final des Anglais, il avait compris l'avantage que lui conférait sa position au centre de l'angle tracé par la marche divergente de ses adversaires. De là, suivant les circonstances, il pouvait se porter soit sur les Autrichiens, soit sur les Anglais, et tenter de les battre en détail avant qu'ils aient pu se concentrer de nouveau.
Les entours de Douai continuaient, vers le nord et le nord-est, à être protégés par une série de postes analogues à ceux que nous avons vu établir au mois de mai par Rosières *. L'un d'eux, celui de Fenain, était gardé par un corps qui s'était illustré en octobre 4792 et que nous avons depuis perdu de vue : celui des Flanqueurs d'Hasnon. La pièce suivante, découverte par M. Pelé ù la mairie de Saint-Amand \ Va nous montrer les conditions généreuses dans lesquelles il servait, avec le nom des officiers qui le commandaient :
Armer do Nord
Bataillon réception des citoyens ai.ard et arskne bar
„ dCS Al'X FLAJiOUEURS U'iIASXON.
Flanoueurs d'Hasnon.
Nous Membres du Conseil d'administration du dit corps, certifions que nous avons revu à la suite du dit Bataillon et comme volontaires, les Citovens Al»r,l et Arsène Bar, le premier capitaine do la garde nationale de Bruillê et Tautre volontaire depuis le premier avril, pour faire le service de la République hmçaise, gratis et sans frais. r»uimue irau-
ind^sibleFenin 10 22 a°Ût ,793' d° 1>an * dC la RéPubll(*ue *«1Ç*IM. une et
Thiola, adjudant-major; Colart, capitaine-commandantst°SeC.aPita,ne ! Dl'FmjR' sous-lltJutc»ant; Poirier,'
1 Archive* du Nord, série L. liasse 14(3. ï Voir t. I. ch. IX, p. 581 et suivantes
3 Nous lemprontou* à son livre, déjà cité , sur Saint Amand aux dermert In monarchie et pendant la linolulwn. «trmtrt jour* de la
Quant à la ville de Douai elle-même, ses quatre casernes d'Esquerchin, de Marchiennes, de Saint-Sulpice et du Barlet. étaient pleines de soldats, ainsi que dix-neuf couvents qui y avaient été ajoutés Tannée précédente, afin de pouvoir, sans avoir recours à l'habitant, loger 12.000 hommes 1 . Mais Tordre était difficile à maintenir dans ces troupes à cause du nombre incalculable de tilles qui, depuis longtemps, sous le prétexte qu'un certain nombre d'elles auraient été mariées à des militaires, s'étaient installées jusque dans les bâtiments de l'État, sans que ni prières, ni menaces, ni punitions eussent pu les déloger complètement *.
Tout en recueillant des renseignements sur la marche de l'ennemi, et en hésitant beaucoup sur le parti qu'il prendrait, Houchard exerçait ses troupes et complétait leur armement. Pour celui-ci, il trouvait de vastes ressources dans l'arsenal de Douai et dans la fonderie de canons, sur la porte de laquelle se lisait depuis quelques mois l'inscription suivante :
O Liberté ! tes enfants, a ta voix, Fondent ici la foudre redoutable
Dont ton bras formidable Écrase les troncs des rois ! »
Cet établissement avait alors à sa téte un habile homme, Jean-François Béranger d'Onicourt, né à Douai le 16 juillet 1725, et qui, âgé à peine de vingt-deux ans, y avait succédé à son père. Envoyé à Strasbourg en 1757, il revint à Douai trois ans après, et reçut en 1763, de Louis XV, le titre de commissaire général pour la fabrication des canons. A cause de ses capacités spéciales, il garda sa place jusqu'au 19 octobre 1793, où une lettre du ministre de la guerre la lui enleva ; mais il fut réintégré le 23 septembre 1795 et mourut à son poste le 30 juin 1802 *.
i On trouvera an sujet rie ce casernement deux délibérations, Tune du Conseil municipal de Douai en date du 3 août 1792, l'autre du Conseil général de la commune en date du 17 octobre de la même année, dans l'ouvrage de SI. Dechristé, pp. 453 et 4.
S Le IG avril 1793. Carnot déclarait qu'a Douai, peu de temps auparavant. • il y avait près de 3.00() femmes daus les casernes, au point qu'il n'y avait pas une place vide pour les nouveaux corps qui revenaient de l'armée de Dutuouriex •, et le Si. dans une lettre datée d'Arras. il s'écriait : • Débarra^sei nous des câlins t .. • On trouvera de plus amples détails à ce sujet dans l'ouvrage de M. Wallon, p. 78 et 7».
3 Dechristé, ouvrage cité, p. 510.
4 I.a bibliothèque de Douai possède de lui un manuscrit intitulé : • De la fonte des bouches A feu, de leurt différente» dimensions : de la construction d'une batterie de quatre pièces de canon ; du toise d'une batlerte de trois pièees et du calcul des boulets. Douny, le 4 février 1793, l'an premier de la République française. Par le citoyen Béranger, directeur des fontes À Douny. •
Le musée de celte ville contient, de plus, son buste en terre cuite, œuvre do sculpteur Pierre. Guislain-Ptailibert Degand. né à Arras le 3 mars 1747, mort à Douai le 18 juillet 18*5.
Par malheur, bien des fraudes avaient été commises dans les fournitures militaires, ainsi que Prieur de la Marne, et Jean-Bon Saint-André le constatèrent en ces termes quelques jours après :
Nos* collègues auprès des armées du Nord, nous ont remis dos sabres trouvés dans l'arsenal de Douai, qui sont de si mauvaise qualité qu'ils deviennent entre les mains des cavaliers et des soldats une arme inutile et même dangereuse. Nous en avons déposé les échantillons au comité de Salut publie. Quel est le fournisseur qui a vendu ces armes ? Quel est l'ordonnateur qui en a ordonnance l'état ? C'est ce qu'il faudra connoltre pour faire un exemple qui épouvante leurs pareils '.
Dès qu'ils s'aperçurent que le duc d'Yorck n'en voulait pas à Lille, les conventionnels présents dans cette ville s'empressèrent d'envoyer à Houchard un officier qui leur rendit ainsi compte de sa mission :
A Lille, le 17 Août 1793, l'an 2* de la République, une et indivisible.
L'aDJUDAXT-GÉNÉRAI, DUFRESSE AUX REPnÉSEXTANS DU PEUPLE A LILLE.
Citoyens.
Conformément à mes engagements et pour Justifier mon zèle et mon exactitude, Je vous rends compte des premières oppérations de l'importante mission que vous avez bien voullu me confier.
J'ai trouvé le Général Houchard à Douai. Les différents rapports qui lui ont été faits et que je lui ai confirmés, l'ont engagé et même décidé à retarder notre mouvement jusqu'au moment où il sera sûr de la situation de nos ennemis. Comme les différents rapports paraissent se réunir dans les desseins de l'ennemi qui sont de se porter sur la Flandre, maritime, le Général donne l'ordre a la division du Général Jourdan de se porter sans délay sur lo camp de Casscl et de se réunir aux troupes qui y sont déjà, ce qui nuira aux projets de l'ennemi.
J'ai communique au Général en chef l'objet de ma mission dont il a été fort content; il en attend l'exécution pour réunir les différentes garnisons des places et marcher en masse sur ces infâmes brigands, qu'il battera, car j'ai bonne idée de ce diable de balafré. Je pars pour Arras. Vive la République.
L'Adjudant-Général, Dufhesse ».
En esquissant le portrait moral et physique d'Houchard, nous avons dit 3 qu'il portait au visage la trace d'une blessure reçue en Corse : d'où la qualification de balafré qui vient de lui être donnée.
1 liapport fait à la Conçoit ion, p. 24.
2 Arrhives du Nord, série L, liasse MM.
3 T. I. ch. IX. p. 579.
Le jour môme où la lettre qui précède était écrite, le général en chef, à qui Bouchotte recommandait de proléger Saint-Quentin, lui répondait :
L'ennemi concentre ses forces vers Tournai : ce qui fait redouter que les Anglois ne combinent les attaques par mer et par terre et ne veuillent s'emparer de Duukerque.
Nouvelle confirmée à la même date par le représentant Chasles (ou Châles), qui mandait au ministre et au Comité :
Il est presque certain que l'ennemi se porte vers la Flandre maritime
t Nous empruntons ces deux fragments à M. Henri Wallon, ouvrage cité. t. IV, p. «38.
L'époque de la Révolution est féconde en légendes. A la date où nous sommes parvenus se place celle d'un Lillois qui serait mort dans des circonstances mémorables. Au bas d'une jolie gravure pins large que haute, agnèe /- Perrignon, tculpt., publiée vers la lin du xvin» siècle, on lit en effet l'inscription suivante :
• Mathey
« et ses trois llls, artisans de Lille, an II » (17 août 1793}. •
• Mathey, ouvrier de Lille, quoique père de trois enfin», ne «occupe que de ta gloire de la Nation. Il prit du service dans uu bataillou de la première levée. Ses deux aînés, animés par sou exemple, s'enrôlent avec lui ; le dernier brûle de servir la patrie mais, trop jeune pour porter les armes. Il est reçu tambour dans le même corps. L'armée française fait le siège de la ville d'Ypres; dans un assaut, Mathey pére reçoit une blessure mortelle a cote de son second llls. Sur le point d'expirer an pied d'un arbre : < Amène moi tes frères, lui dit-il, pour que
• je leur fasse mes derniers adieux. > Bientôt ses trois lllr rassemblés l'entourent, fondant eu Urines. . Cessez de vous affliger de ma perte, leur dit-il; je meurs content si vous jures do
• venger ma mort en combattant pour la République. • Les trois llls prêtent ce serment. Mathey, levant les yeux au ciel, bénit ses enfans et rend le dernier soupir dans leurs bras. Touché de leur piété filiale, le Commandant leur donna une somme d'argent qu'ils s'empressèrent d'aller déposer aux pieds de leur mère. Us la quittèrent aussitôt après, en lui disant : « Nos devoirs ne ► sont qu'à moitié remplis ; nous avons la République et notre pére à venger » Les Lillois voulurent leur douner une Mte, mais ils se dérobèrent a ce triomphe pour retourner au poste où les appelaient lu gloire et la patrie. »
Dans la gravure, Mathey, couché au pied d'un arbre, est soutenu par un de ses fils assis et pleurant. Un autre, le genou droit en terre, lui tient la main, tandis que, debout, pleure le jeune tambour.
Uue autre gravure du même temps, beaucoup moins bonne, et plus hante que large, reproduit le même épisode. Ici encore, Mathey est assis au pied d'un arbre, mais ses trois llls «ont debout et jurent ensemble. C'est le Serment des Horaces, moins le talent de David. L'image, a l'aqua teinte, est signée ainsi : Labrouue del. et seulp. — SI Sauceur, dirtx. Sur une feuille placée en face, se trouve imprimé le texte qu'on va lire, fort analogue an précèdent cl imité de lui, a moins que ce ne soit le contraire, ou que tous deux ne résultent d'un même prototype :
» Action héroïque i>k Mathrv. ouvrier de Lille, servant dans uu bataillon de première levée
> le 17 août 1793, vieux style. •
• Je ne puis mieux commencer cet article que par les réflexions suivantes adressées à un artiste peintre, par un architecte.
• Nos guerriers, uniquement ocrupés de la gloire nationale, oublient leur propre gloire : aussi, que de faits mémorables perdus par leur modestie! Sans doute pour les recueillir II faudrait autant d'hommes que de so'dats; mais pourquoi chaque soldat n'est il pas lui-même le surveillant, le dénonciateur des belles actions de son camarade ?
• Uu artisan lillois, pére de trois enfants, prit du service dans un bataillon de première levée. L'aîné de ses enfants suit son exempte, il est imité à son tour par son frère. Le dernier des trois,
Le \B août, en suivant sa route vers la mer, l'armée du duc d'Yorck, renforcée des Hollandais postés à Menin, Roncq et Tourcoing, attaqua les postes républicains de Nouveaux et de Bondues à huit kilomètres au nord de Lille, ce dont Padjudant-général Dupont s'empressa d'avertir les conventionnels restés dans cette ville :
AU CAMP, LE 18 AOUT, l.*A?C 2*, A HUIT II El' HE*.
Citoyens Représentans,
Je vous rends compte que l'ennemi attaque en ce moment nos postes avancés ; nous avons jeté des renforts partout eu faisant une diversion sur la gauche de l'ennemi par Roubaix.
L'Adjudant-Général, I>. Drpovr i.
Le signataire de cette lettre nous est connu; mais, bien qu'ayant annoncé sa nomination au poste où nous le trouvons aujourd'hui s, nous l'avons depuis longtemps quelque peu négligé. Pierre Dupont , frère d'Antoine Dupont, et blessé ainsi que lui à la déroute de Baisieux où il
trop jeooe pour être soldat de la Patrie, veut du moins suivre son père et ses dont frères ; il demande an tambour et s'enrôle.
» Lors du combat d'Ypres.le père reçoit une blessure mortelle à coté du deuxième de ses fils. A moitié couché au pied d'un arbre, il dit à sou enfant : • Je ne crois pas revenir de ce coup,
• tache de m'amener 1rs frères, que je leur dise adieu. •
» Ses deux autres enfants arrivent, et restent muets de douleur à la vue de l'auteur de leurs jours expirant. Ce respectable père île famille leur adresse ce peu de mots:
• Mes chers enfant» 1 cessez de roui affliger de ma perte ; je meurt content, si vous jure; de
• renier ma mort en continuant de comltaltre pour la Hepublique. »
» Les trois frères, debout, devant lui, lèvent la main simultanément en disant : • Oui ! nota le
• jurons i nout te vengeront ! nous le jurant entre tet maint, bénit les enfantt ! • Le père lève les yeux sur se» trois fils, reçoit leur serment et rend le dernier soupir avec calme et même dans la joie : sa dernière heure le paye assex de tout ce qu'il a fait pour son pays.
• Nos lecteurs seront bien aises de savoir la suite de cet événement que nous n'avons pu rendre. Les trois enfans procédèrent eux-mêmes à l'Inhumation de leur père. Leur Commandant, touché de leur piété llliale. leur distribue une récompense : ils demandent un conué j»ur aller déposer cette somme dans le .sein de leur mère, et la quittent aussitôt après, en lui disant : • Xut
• devoirs ne tont qu'à moitié remplit, nous aront la Hepublique et notre père a renger; adieu ! •
» l.cs citoyens de Lille voulurent donner une fête aux trois frères avant leur départ, mais ils se dérobèrent à ce triomphe pour retourner a leur po*le. »
Dans la série dont fait partie l'image que nous venons de décrire sont représentés d'autres faits héroïques attribués l'un à • Thomas Gay, seigent-major dans la première demi-brigade », le 36 octobre 179t. l'autre a « Duquesne, chasseur daus la 8* compagnie. S* bataillon d'infantene légère >, le 0 juillet 1793. On y voit aussi la • mort du Général Dampierre », llxée au 14 avril 1793.
Cette dernière date nous prouve que les auteurs du recueil n'étaient poiut fort scrupuleux snr la chronologie. Peut-être ont-ils commis quelque erreur analogue dans le cas de Mathey, car nous n« connaissons, le 17 août 1793, aucune tentative de l'armée française sur Y près. Helalivemenl a Mathey lui-même, nous n a vous découvert aucun renseignement historique. C'est donc a litre de xmple curiosité et sans aucune garantie que nous eu parlons ici.
I Archives du .Nord, série L, liasse
i T. 1, ch. IX. p. 611.
servait en qualité d'aide-de camp de Théobald Dillon », était quelquefois désigné, comme son frère, sous le nom de Dupont-Chaumont, et nous l'avons vu appelé ainsi dans le décret de l'Assemblée législative qui, le 9 juin 1792, le déclarait apte à la décoration militaire * ; mais il se faisait nommer plus habituellement Dupont de l'Etang. Antoine Dupont avait combattu à Jemmappes, avait été promu général de brigade et avait obtenu ensuite un commandement à Douai. Quant à Pierre, aussitôt remis de la blessure qu'il avait reçue à Baisieux, il était devenu aide-de-camp d'Arthur Dillon, s'était distingué dans l'Argonne, puis en Belgique, et avait été promu général de brigade au commencement de 1793. Il était ensuite resté avec La Marlière et Béru au camp de la Madeleine. Plein de bravoure, excellent administrateur, homme du monde, poète même à ses heures et devenu l'un des favoris de Bonaparte après l'avoir été de Carnot, il ternit plus tard sa gloire par la capitulation de Baylen, auquel l'excessif désir de sauver ses bagages personnels ne semble pas avoir été étranger ; et, ministre de la guerre sous la Restauration, il ne joua pas longtemps ce rôle où sa présence semblait un déli à l'égard de ses anciens compagnons d'armes .
Dans l'attaque annoncée par Dupont, l'ennemi fut repoussé. Plus loin, à Linselles et au Blaton, le nombre supérieur des coalisés força d'abord les troupes françaises à se replier ; mais, conduites par Béru et Jourdan, celles-ci reprirent bientôt l'offensive. Redevenus un moment maîtres des positions abandonnées, nos soldats, suivant une habitude trop répandue chez eux à cette époque, quittèrent leurs rangs pour fouiller les maisons. Cette dispersion leur fut fatale. Pressés de nouveau, ils se virent une seconde fois contraints de céder le terrain qu'ils avaient reconquis. Chargeant avec la plus grande valeur, le M* d'infanterie s'était emparé d'une redoute dont la conservation devait assurer le succès complet : un renfort de 4.000 Anglais les força de l'évacuer. Les républicains se rallièrent en deçà du village de Linselles et y pénétrèrent une seconde fois ; mais la nuit était venue, la plupart des troupes avaient combattu pendant tout le jour, et force leur fut de quitter le village. Les Français ne se retiraient pas les mains vides : ils avaient prisa l'ennemi trois pièces de canon et des bagages.
Pendant l'attaque de Linselles, Dupont avait écrit aux députés restés a Lille une seconde lettre ainsi conçue :
1 Voir I. I, ch. l«r,p. 48.
1 T. I, ch. Il, p. 61.
AU CAMP, LE 18 AUIT, I.'aN 2* HE I.A HÉI'l llLHjl E KHANÇOISE .
Citoyens Rcpréscntans,
Je vous rends compte que l'ennemi ayant forcé ce matin nos troupes de se replier sur Lincelles, pendant qu'il étoit repousse d'un autre crtté aux postes de Hondues et de Mouvaux, le General Béru a forme le projet de reprendre Lincelles cet après-midi. Il est marche sur trois colonnes ; les premiers succès ont été pour lui ; il a chassé l'ennemi du village, fait beaucoup de prisonniers et enlevé des pièces de canon. Je ne sais quel contretems l'a empêché d'obtenir un succès complet, je n'ai que des détails imparfaits , mais j'apprends que l'ennemi est rentré dans Lincelles et qu'il a fait perdre à nos troupes une partie de ce qu'elles lui avoient enlevé, parmi le nombre considérable de morts et de blessés qu'il avoit eus et que nous avons même fait quelques pertes.
Je vous rendrai demain un compte plus exact : étant resté au camp, occupé de la distribution des renforts dans les points menacés et des ordres, je n'ai pas une connaissance entière de ce qui s'est passé et le combat dure oncore au delà de Dondues. Le Général Jourdan a marché avec le Général Déni.
L'Adjudant-Général,
P. Dtl'OJCT '.
/'.-.S. — Il m'arrive en ce moment un officier et 12 prisonniers de guerre.
Pendant que se passait l'affaire de Linselles , le chef de brigade Macdonald, plus tard maréchal, parti de domines avec une colonne, avait gagné le Blaton. Une attaque impétueuse culbutait l'ennemi et, le mettant dans une déroute complète, lui inlligeait de grandes pertes. La colonne de Macdonald s'emparait de sept pièces de canon, de plusieurs fanions et faisait cinquante prisionniers. Malheureusement, la position du Blaton dépendant de Linselles, Macdonald était forcé de se retirer sur Comines et Quesnoy-sur-Deùle.
Dans cette journée laborieuse, les Français avaient pris aux confédérés dix pièces de canon, dont deux de 12, trois obusiers, une pièce de 6 et quatre pièces de 3, avec des caissons, et fait deux cents prisonniers environ, parmi lesquels un lieutenant-colonel et quatre autres officiers. Le nombre de leurs morts était considérable. Les habitants du village de Linselles assuraient que, de son côté, l'ennemi avait eu plus de mille tués et qu'ils avaient vu emmener quarante chariots de blessés *. D'après une correspondance d'Ostende du 20 août, les Anglais avaient perdu aux deux affaires plus de deux cent cinquante hommes, les Hollandais au moins trois mille. Le major-général de Postilz avait été blessé à mort, les colonels de
I Archives du Nord, série L, liasse UN. S Moniteur des tl et 15 août 1793.
Bretembach et de Pelz et le capitaine Boswill tués. Il manquait en outre beaucoup d'officiers, dont plus de trente aux Anglais «.
Le représentant Levasseur, dont le courage personnel était indomptable et qui bien que chirurgien de son premier état montrait de rares aptitudes militaires, avait pris part à l'action ; trop emporté par le désir de sauver une pièce d'artillerie, il fut sommé par trois Anglais de se rendre ; il leur répondit qu'un député ne se rendait jamais et eut le bonheur de leur échapper *.
Outre la retraite dont elle avait été la cause principale, la faute commise par les Français à Linselles leur avait fait perdre huit bouches à feu : deux de 8 et six de 4, dont les conducteurs qui, a cette époque, n'étaient point militaires, avaient coupé les traits pour se dérober plus vite et plus sûrement, avec leurs chevaux, aux poursuites des assaillants 3.
Le lendemain, l'ennemi, continuant sa route, évacuait de son propre mouvement les deux villages. Il y abandonnait un caisson, des chariots et des munitions que les Français faisaient enlever immédiatement en môme temps qu'ils occupaient ces deux postes par des patrouilles
Ce jour-là, de Lille, oii il était revenu, Jourdan écrivit en ces termes aux conventionnels :
AU FAUUOl'HG DES MALADES, LE 19 AOL'ST, l.'AW 2' DE LA HÉPl'DLIQUE,
L'NE ET INDIVISIBLE
Citoyens Représentants,
J'ai l'honneur de vous prévenir que la division que Je commande va camper ce soir h Armentierre, afin d être u portée de suivre les mouvements de l'ennemi et de me porter au besoin sur Cassel. tel que J'en al reçu l'ordre du général en chef, .le correspondrai avec le général Heru et le général Barthet. Je désire bien sincèrement trouver l'occasion d'être utile a. la République et je m'opposerai autant qu'il nie sera possible aux projets de ses ennemis.
Le Général de division, Jouhdan •.
Jourdan ne tarda pas, en etlcl, à occuper la position de Cassel, où il dut rester jusqu'à ce que la division Landrin fût eu état de l'y relever. Le combat de Linselles n'avait pas sensiblement retardé la marche du
1 Moniteur de» 8 et il septembre.
2 Lettre de Henfabole du il août, reproduite an Moniteur du 35.
3 Moniteur du jeudi W août 1793.
V Moniteur du 25 aoilt.
5 Archives du .Nord. Série L. liasse 1(01.
Lettre autographe du Généiul Jolrdan, en date du 19 août 1793. (Archives du Nord.)
duc d'Yorck. Le 20, il quitta Menin et vint camper non loin d'Ypres, où il divisa son armée en deux parties principales.
Le 21 au matin, le corps anglo hanovrien commandé par le maréchal Freytag déboucha entre l'Yser, petite rivière qui , après être née à Rubrouck, va se jeter dans l'Hiperlée en Belgique, et la grande Moëre, vaste lac dont l'étendue, jointe à celle de la petite Moëre, sa voisine» n'était guère alors moindre de trois mille hectares. Il occupa Oost- Cnpelle, Hondschoote, et poussa des reconnaissances jusqu'à Houtkerke, Herzèle, Bambecke et Rexpoede. Les avant-gardes françaises, auparavant postées dans ces villages, se retirèrent les unes vers Bergues. les autres vers Cassel. Le lendemain, à trois heures de l'après-midi, le duc d'Yorck lit avancer son principal corps d'armée, en deux colonnes, sur Adinkerke et le long de la rive nord de la grande Moëre. Les troupes anglaises marchaient des deux côtés du canal de Furnes à Dunkerquc, vers le camp et le village retranchés de Ghyvelde que gardait le général Souham avec les 4.000 hommes de sa division. Ce général engagea avec l'ennemi un duel d'artillerie ; mais, vers la nuit, le feu cessa de part et d'autre, et le duc d'Yorck put faire bivouaquer ses troupes.
Souham, dont nous parlerons longuement au chapitre suivant et que nous retrouverons en 1794 à la bataille de Tourcoing, était, avec le mulâtre Alexandre Dumas, l'homme le plus gigantesque et l'un des plus braves de l'armée du Nord. Né à Lubersac, dans le futur département de la Corrèze, le 30 avril 1760, il avait servi comme simple soldat au régiment de Royal- Cavalerie en 1782 et était ensuite rentré dans ses foyers. La Révolution l'en avait tiré Élu en 1792 chef du deuxième bataillon des volontaires de la Corrèze. il était parti pour l'armée du Nord où il avait été promu général de brigade le 20 juillet 1793.
Le 23, Souham abandonna le camp de Ghyvelde et se retira à Dunkerquc qui, ainsi qu'on le verra au chapitre XII, fut sommé de se rendre.
Pendant ce temps, le camp de Gaverelle recevait la visite de Prieur de la Marne, et de Jean-Bon Saint-André qui, dans leur Happort ont, en ces termes, rendu compte de leur visite :
Notre premier soin fut de voir l'armée et nous la trouvâmes, comme celles de la Moselle et des Ardennes, pleine de courage, de patriotisme, de confiance en la Convention Nationale et du désir de marcher a l'ennemi. Kn passant dans les rangs, nous vîmes partout éclater ces sentimens ; ils ctoient mêles de quelques craintes. Ces braves guerriers, en criant Vice In Rrpubliqw, nous demandoient : SrronK-uou* toujours lr,ihin ? Vous trouverez sans doute naturelle cette défiance dans une armée saignante encore, si J'ose ainsi dire, des plaies que lui ont faites les trahisons de Dumouriez et de Custine. Ces plaintes ineme sont une preuve que le dernier de ces homme* n'a que trop mérité son sort, guand on est accusé par le cri de toute une armée, il est difficile* qu'on puisse être innocent...
Tout prouve... que c'est aux chefs, et aux chefs seulement qu'on doit imputer nos revers. Donnez-moi un général capable, qui veuille s'entourer de quelques patriotes intelligens. et Je vous réponds et du zèle du soldat et du succès do vos armes. Ce général ne laissera pas ses forces éparses et dispersées, il en formera des masses aussi imposantes que sa situation le permettra : il ne voudra pas que chaque bourg, chaque hameau ait sa garnison ou son cantonnement, mais il se portera dans tous les points avec son armée, sa marche rapide atteindra l'ennemi partout où il sera; le soldat se réjouira de n'être plus condamné à l'oisiveté, il fera des prodiges de valeur, sa confiance renaîtra, et les hordes des brigands étrangers cédant à leur impétuosité fuiront devant lui ; Ils vous demanderont la paix.
Espérons que le général Houchard se conduira d'après ces principes ; nous les avons vivement appuyés devant lui, et il en a senti lajustcs.se. Mais ce qui nous inspire encore quelques craintes, c'est qu'Houchard lui-même n'est pas assez bion entouré, que le système appelé défensif, que nous appellerons volontiers le cuslinixmc, a des appuis parmi ses plus intimes contldens et que ce système est absolument opposé au caractère national.
Les députés profitèrent de leur présence à Arras pour prendre avec leurs collègues, plusieurs arrêtés importants, l'un relatif aux subsistances, l'autre à la réduction à quatre de tous les dépôts particuliers de cavalerie *. Cette dernière mesure fut, un peu plus tard, étendue par le Comité de Salut public à l'ensemble des armées de la République.
Voici le texte du premier :
Les représentants du peuple envoyés par la Convention nationale auprès de l'armée du Nord, réunis à ceux envoyés aux armées des Ardcnncs, de la Moselle et du Rhin ;
Voulant prévenir les suites funestes de l'Invasion des années ennemies sur les frontières de la République et leur ôtcrles moyens d'enlever les subsistances nécessaires aux armées et aux citoyens de la République, ont arrêté ce qui suit :
auth.i.e imikmieh.
Tous les grains et avoines qui se trouvent dans les lieux situés dans les départements du Pas-de-Calais, du Nord et de l'Aisne, exposés à l'invasion de 1 ennemi, seront, d'après l'ordre qui en sera donné par les représentants du peuple près l'armée du Nord ou en leur absence par le général en chef de cette armée, transportés, dans le délai qu'ils auront Hxé, en gerbes ou en grains, dans les places fortes les plus voisines qui ne seront pas suffisamment approvisionnées, ou dans les villes de l'intérieur à l'abri de l'invasion des ennemis.
Les fourrages et les bestiaux seront transportés dans l'intérieur, dans les mêmes cas et d'après les mêmes formes, et pourront être mis en réquisition pour les besoins de l'armée.
11 sera formé, de tous ces grains, des dépôts dans les lieux indiqués par les mêmes représentants du peuple, et ils seront employés à la subsistance des armées.
i Ces arrêtés sont imprimés à la soile «lu Rapport, avec un troisième, daté également du il août IW, et relatif a des réquisitions à o|iérer dans les districts de Montdidier et de Péronne.
Les communes qui, par leur proximité de l'ennemi, auront transporté dans l'intérieur tous leurs grains, recevront des grenier* de la République ceux qui seront néeessaires à leur subsistance.
Les réquisitions faites jusqu'à ce Jour seront exécutées en tout leur contenu, et ce qui sera fourni en conséquence sera précompté sur le contingent ci-après ; il en sera de même des grains fournis en gerbes ou autrement, depuis le 31 Juillet dernier.
Pour pourvoir à la subsistance des armées et les mettre en état d'exécuter avec la célérité nécessaire tous les mouvements qu'exige la défense des frontières de la République, les départements du Pas-de-Calais, du Nord, de l'Aisne, de la Somme et des Ardennes, fourniront deux cent mille sacs de grains du poids de 200 livres chacun, déterminés cl-après.
savoir :
Le département du Pas-de-Calais 50,0(10 sacs.
id. du Nord 20,000 »
id. de la Somme 50,000 «
id. de l'Aisne 50,000 .
id. des Ardennes 30,000 »
200,000 sacs.
Les quantités ci-dessus déterminées seront fournies sous quinze Jours et la moitié sous huitaine, sur la réquisition de l'ordonnateur.
Tous les grains provenus de l'exécution des articles ci-dessus seront payés comptant sur le pied du maximum fixé dans chaque département, par le payeur de l'armée.
Pour pourvoir au défaut de battage des dits grains et sur la demande des administrateurs des départements, districts ou municipalités, le général en chef est requis de mettre à leur disposition un nombre suffisant de soldats lesquels se rendront au lieu qui leur sera indiqué pour battre les dits grains.
Ces soldats seront pris de préférence dans les dépôts, et parmi ceux qui ne seroient pas armés ; il leur sera alloué uno indemnité de trente sous par Jour de travail sans nourriture, le tout indépendamment de leur solde ordinaire.
Pour l'exécution des articles ci-dessus, les administrateurs de département nommeront, pour chaque district, un commissaire pris dans leur sein, lequel sera chargé de veiller à l'exécution des mesures qui seront prises par les dits départements. Chaque administration de district nommera pour le même objet au moins un commissaire par canton.
Les administrateurs demeurent personnellement responsables do l'exécution du présent arrêté.
La trésorerie nationale tiendra à la disposition du payeur général de l'armée du Nord, la somme de huit millions pour être employés au paiement des grains énoncés au présent arrêté.
Le présent arrêté sera envoyé par des couriers extraordinaires, aux cinq départemens ci-dessus désignés. Il sera imprimé, publié et affiché, dans les cinq départeiucns ei-dessus désignés.
A Arra$, le >i août H9'3, l'an deuxième de la Ilêftublùiue une et indivisible.
Pris le même jour, le second arrêté était ainsi conçu :
Les représentais du peuple envoyés auprès des armées de la République, réunis à ceux près l'armée du Nord ;
Considérant qu il importe au bien du service, à l'ordre et à l'économie que doivent se proposer les représentons du peuple auprès des armées, de ne pas multiplier le nombre des dépôts des corps armés ;
Qu'il résulte de cette multiplication de dépôts un embarras considérable dans la correspondance, des lenteurs dans les opérations et même des méprises dangereuses ;
yuc les divers dépôts n'étant pas formés par le même motif, les uns manquent d'habillement et d'équipement, tandis que les autres manquent d'hommes ou de chevaux ; leur réunion dans un même lieu opéreroit le bon effet de mettre successivement parla combinaison de tous ces objets, le général à portée d'appeler à là défense de la patrie le plus grand nombre d'hommes possible, et à ne laisser dans l'inaction que ceux aux besoins et à l'instruction desquels il auroit été physiquement impossible de pourvoir, Arrêtons :
ABTICLK l'HEMIEFl.
Tous les dépôts particuliers de cavalerie des armées du Nord et des Ardennes, seront réunis en quatre dépôts généraux, savoir: à Beauvais pour la cavalerie, à Chàlons pour les hussards, à Rethel pour les chasseurs, à Soissons pour les dragons. ^
Immédiatement après la notification du présent arrêté, les commandans de tous les dépôts particuliers donneront les ordres et prendront les mesures nécessaires pour faire conduire lesdits dépôts dans les lieux indiqués, chacun dans celui qui est affecté a son arme, et ils en donneront sur le champ avis au ministre de la guerre.
Les représentans du peuple nomment provisoirement pour commander les
quatre dépôts ci-dessus, savoir : pour Cbàlons » ; pour Beauvais,
.... ; pour Rhétcl ; pour Soissons
Ces officiers seront tenus de se rendre sans délai aux postes qui leur sont assignés. ^.
Ces quatre dépôts seront aussi provisoirement sous les ordres de
inspecteur-général, qui demeure chargé de la surveillance générale sur la remonte, l'armement, l'équipement et l'instruction de ces dépôts.
Aucun des dépôts particuliers réunis dans un des dépôts généraux, ne pourra rien demander pour son armement, équipement, remonte, qu'avec l'avis de l'inspccteur-général qui en rendra compte aux représentans du peuple.
I Ces noms sont restés en blanc, aiosi que deux autre* dans la suite du même arrêté.
L'inspccteur-général veillera ace que la remonte, lhahillement et l'équipement souffreut le moins de retard possible, en sorte qu'il se mette en état do faire passer successivement aux armées le nombre d'hommes qu'il pourra y envoyer ; et, pour cet effet, il est autorisé à prendre dans les divers dépôts particuliers tous les objets appartenant à d'autres dépôts particuliers, en observant de suivre dans cette opération l'ordre d'ancienneté, e'est-à-dire que le dépôt qui aura été formé le premier soit aussi le premier mis en état, ensuite le second, et ainsi de tous les autres.
L'inspccteur-général fera tenir un registre de l'arrivée et du départ de tous les dépots particuliers dans chacun des dépots généraux auxquels ils .appartiennent ; il se fera représenter ces registres par les commaudans des dépôts toutes les fois qu'il le Jugera nécessaire ; et toutes les fois qu'il fera partir un détachement, il en donnera préalablement avis aux représentais du peuple auprès des armées, au ministre de la guerre et au général commandant en chef les armées du Nord et des Ardennes.
Tous les chevaux qui, en vertu des lois des 9 et '28 mars dernier, doivent avoir été pris, retirés de fait ou doivent l'être par les administrateurs de district dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne, de la Somme, de l'Oise, de Paris, de Seiue-ct-()isc, de Seine-et-Marne, d'Eure-et-Loir et d'Euret seront conduits dans le plus bref délai possible, savoir, ceux qui permit propres pour la cavalerie," à Ueauvais ; ceux qui seront propres pour les dragons, a Solssons ; ceux qui seront propres pour les hussards, à Chalons ; ceux qui seront propres pour les chasseurs, à Hethel ; et ceux qui seront propres au service de l'artillerie ou des charrois, a . . . . Ces chevaux seront pris et conduits avec leurs selles, brides et harnois de traits.
Ces chevaux seront réunis d'abord à jour fixe et déterminé au chef-lieu de leur département. Là un commissaire par nous nommé fera procéder à leur signalement exact, vériftoation et estimation, désignera l'espèce d'armes à laquelle ils peuvent être destinés, et les fera partir sans délai pour le lieu ou est le dépôt des troupes au service desquelles ils sont propres, après les avoir fait marquer sur la cuisse droite d'une empreinte au fer chaud, portant les lettres R. P.
L inspecteur-général fera connoitre tous les huit Jours aux représentais du peuple, l'état des chevaux et des objets d'armement, d'équipement et d'habillement qui se trouveront dans les dépôts.
Copies collatiounées du présent arrêteront envoyées au général de l'armée des dépAts, aux quatre commandais des dépôts généraux et aux commandais des dépôts particuliers actuellement existais ; ils en accuseront réception aux représentais du peuple et Justifieront des mesures qu'ils auront prises pour l'exécution.
Pareilles copies seront envoyées a la Convention Nationale, au Comité do Salut public, et au ministre de la guerre.
A Arras, le 2/ août 1193, Van deuxième de la République une et indivisible.
Aussitôt après le départ des deux commissaires, Houcliard se rendit le 23 août, à Cassel afin d'y recueillir par lui-même d'exacts renseignements sur les positions de l'armée anglaise.
Le duc d'Yorck, accompagné de deux de ses frères, s'était établi avec 22.000 hommes dans les terrains sablonneux situés au pied des dunes. Sa première ligne, placée presque tout entière au sud du canal, s'appuyait de droite au fort de Leflfrinckoucke, de gauche sur Teteghem et Uxem. Sa seconde ligne, à cheval sur le canal et pressée entre la mer et la rive septentrionale de la grande Moëre , s'étendait sur les territoires de Zuytcoote et de Ghyvelde. Posté de l'autre côté de la grande Moëre, le corps de Freytag constituait l'armée d'observation ; il comprenait 16.000 Autrichiens, Hessois ou Hanovriens. Le môme jour, dans la matinée, la division de Walmoden avait occupé Wylder et Wormhoudt, coupant ainsi la route directe de Cassel à Bergues, ville qui. ne l'oublions point, était alors le chef-lieu du district et en quotidienne rivalité avec Dunkerque.
Dans l'esprit d'Houchard, Lille devait servir de lieu de groupement et de base d'opération à l'armée destinée a marcher prochainement sur Dunkerque. Par suite de la position qu'occupait Freytag, le corps placé sous ses ordres ne pourrait, le cas échéant, venir au secours des Hollandais campés à Menin et Tourcoing. Bouchard résolut donc de les y attaquer, bien qu'ils fussent soutenus, à leur gauche, par la division autrichienne de Beaulieu, logée au camp de Cysoing depuis que celui-ci avait été abandonné par les Prussiens de Knobelsdorf appelés en Lorraine. Après les avoir défaits et s'être rendu maître du pont sur la Lys, il comptait marcher rapidement sur Furnes, de façon à prendre à revers l'armée d'observation et a ne laisser aux Anglais d'autre retraite que la mer. De cette façon, l'ennemi ayant commis la faute de se disperser, il battrait successivement le prince d'Orange, Freytag et le duc d'Yorck.
Dans l'entreprise projetée , Houchard destinait le rôle principal à Jourdan. Mais tandis qu'il pensait ramener à Lille ce général avec ses troupes , il apprit que , dans un conseil de guerre , le conventionnel Duquesnoy avait fait décider que Souham remplacerait, comme commandant de la place de Dunkerque, O'Méara, dans l'énergie duquel la municipalité n'avait pas une confiance suffisante, tandis que Jourdan, placé derrière la Haute Colme, aurait pour mission de protéger Dunkerque vers le sud-ouest et d'en rafraîchir la garnison Custine avait résisté parfois aux
I On nomme Colme le canal qui, parlant de l'Aa. rejoint à Furnes les canaux de Dunkerque et de Loo. La HauU'Colme est siluée en deçà de Herbues, la Baue Cotmt au delà. Celle-ci passe au sud de la Grande-Moite.
commissaires de la Convention et son procès s'instruisait. Élevé trop vite, peu capable de vastes pensées et aussi hésitant dans le conseil que décidé dans l'action, Houchard ratifia tout. Mais il aurait dû s'abstenir de rien entreprendre, avant l'arrivée des renforts que lui envoyaient les armées du Rhin et de la Moselle. De peur de passer pour tiède et timide, il voulut au contraire, sans délai, exécuter de son plan une portion dont le succès même, si les Français ne le poursuivaient point, aurait le grave inconvénient de dévoiler à l'ennemi le reste de leurs projets. Résolu donc à attaquer les Hollandais, il mena avec lui, au camp de la Madeleine, à défaut des troupes de Jourdan, six bataillons de la division Landrin.
Afin d'essayer de donner le change à l'ennemi, il commença par faire opérer, au moyen des troupes postées au Pont-à-Marcq, une attaque vers Cysoing, attaque dont va nous rendre compte le rapport suivant du général de brigade Meunier :
RAPPORT DE L'EXPÉDITION FAITE PAR LES TROUPES DU CANTONNEMENT DE PONT-A-S1 ARQUE LA NUIT DU 26 AU 27 AOUT 1793, L'AN 2* DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, UNE ET INDIVISIBLE.
D'après les ordres qui m'ont été donnés par le Général Béru, commandant la l" division de l'armée du Nord, d'inquiéter l'ennemi dans les postes qu'il ocouppe auprès de Pont-à-Marque pour faire diversion a l'attaque du camp de Cisoing et la favorisant en obligeant l'ennemi à diviser ses forces en les dispersant sur différents points ; J'ai combiné la marche, cy-après détaillée, sur trois colonnes.
L'une (celle de droite) se dirigeant sur Templeuve, devoit repousser l'ennemi des environs de ce bourg, de la ferme de Latterie, des bois de Gênais ', et, s'il étoit possible, des trois hameaux de ce nom.
Pour favoriser cette expédition, le Général Romanet devoit garantir la droite de cette colonne, en contenant les postes ennemis d'Auchy, Roupy et Nomain, ce qui n'a pas eu entièrement lieu.
La seconde colonne (celle du centre;, réglant toujours ses mouvemens sur ceux de celle do droite , devoit s'emparer du Moulin de Brique, de Cailllère, détacher des troupes sur Vertain et de là a Bonnancc, dont la colonne de gauche devoit s'emparer.
La 3» colonne (celle de gauche) étoit en observation à Fretin, L'vex, etc., pour éclairer les mouvements que l'ennemi pourroit faire sur notre gauche et assurer, à cet égard, les mou remens de la colonne du centre.
La plus grande correspondance avoit été recommandée entre ces trois colonnes.
Toutes les troupes se mirent en marche le 27 à trois heures du matin ; l'ennemi fut repoussé vigoureusement de ses premiers postes ; la colonne de droite s'avança Jusqucs dans les bois de Gênais ; mais les postes de Roupy et de Nomain n'étant point contenus, elle fut obligée de faire face aux troupes qui en sortirent, et ne put s'emparer des trois hameaux de Gênais.
La colonne du centre, après avoir enlevé à l'ennemi des postes de la plus belle défense, se trouva en possession des postes de Caillirre, Vertain et Bonnance ; mais, au lieu de s'y arrêter, elle continua à poursuivre l'ennemy, se Jetta considérablement sur la gauche, perdit la communication avec la colonne de
1 Lire Geneck.
droite, et ses tirailleurs, après s'être empares, contre mes ordres, des bois, trop éloignés de Cisoing, s'avancèrent Jusqu'au premier retranchement de cette ville.
La colonne d'observation de gauche, s'empara du pont de Bonnancc, qu'elle fit rétablir pour communiquer avec la colonne du centre, et conserva parfaitement sa position.
Notre entreprise étoit couronnée de succès ; l'ennemi avoit perdu considérablement de monde et ses belles positions ; nous lui avions fait quelques prisonniers et nous n'avions peut-être pas perdu deux hommes. Cependant, en parcourant les différents points qu'occupoit alors nos troupes, Je mapperçus du danger qui pouvolt résulter de la non-communication des colonnes do droite et du contre et du développement considérable et trop avancé de celle-cy , Je rentroi aussitôt au Quartier Général, et, pour obvier au danger, Jugeant ma mission remplie, Je rédigais des ordres au commandant de chaque colonne pour faire leur retraite avec lenteur, successivement pour chaque corps et par éohellon. La tranquilité qui régnoit alors donnoit lieu de croire que l'ennemi n'y apporterolt que de légers obstacles. Kilo s'effectua effectivement, pour les colonnes de droite et do gauche, à la vue de l'ennemi et sans qu'il put les Inquiéter beaucoup.
La colonne du centre, occupant un trop grand développement et ne sachant ce qui se passoit à sa droite, fut trop longtemps à se replier et. en s'approchant du Moulin de hrique, elle vit que l'ennemi, après avoir accompagné la colonne de droite, s'y étoit porté et coupoit sa retraite : l'infanterie alors, ne pouvant rester en plaine exposée à la charge do la cavalerie ennemie, se Jctta dans les bois au moment où cette cavalerie chargea sur les pièces ; la nôtre, qui s'étoit distinguée sur la droite, Jugeant légèrement ce terrain défavorable, après avoir fait quelques mouvemens, se retira en partye : quelques foibles détachemens tirent de vains efforts et furent obligés de suivre la retraite de l'infanterie, en laissant trois pièces de 4 au pouvoir de l'ennemi. Notre cavalerie étoit composée principalement d'un escadron du 5* Régiment de dragons et d'un escadron du 6* Régiment.
Nous avons fait éprouver à l'ennemi une perte au moins de soixante hommes de cavalerie et de quatre-vingt d'infanterie; nous lui avons fait onze prisonniers dont un officier et un sous-officier; nous lui avons pris environ trente chevaux; nous avons détruit presque entierrement le corps des chasseurs du loup. Nous avons perdu dix hommes, tant tués que prisonniers, trois pièces de quatre et dix-huit blessés.
Pont-à-Marquc, le 29 Août 1793, l'an 2* de la République françoise, une et indivisible.
Le Chef de Brigade commandant à Pont-à-Marquc et arrondissement, Meunier >.
Le même jour, après un supplément d'enquête, ce colonel ajouta aux renseignements qui précèdent ceux qu'on va lire :
Pont-à-Marque, ce 29 Âoust 1793, 2* de la République françoise.
LE CHEF HE IIRIOADE MEUNIER, COMMANDANT A PONT- A-M ARQUE ET ARRONDISSEMENT.
Aux Citoyens Représentants du Peuple, députés à l'armée du Nord,
Je vous adresse, Citoyens Représentai, le détail de mon expédition du 27 de ce mois.
1 Archives du Nord, série L. liasse l«tt.
Le Lieutenant-Colonel du .V Régiment de dragons, commandant l'escadron que m'avoit envoyé le (iénéral Romanet, a ordonné la retraite à ses dragons, au moment ou la charge auroit peut-être sauvé nos pièces, parce qu'il a mal jugé du terrin dont il n'avoit aucune connolssance ; la manière avantageuse dont il s'est montré a la droite est une certitude de sa bonne volonté et sa faute ne peut provenir que de son peu de connoissances locales ; c'est ce que J'ai pu reconnoitre par les éclaircissemens que J'ai pris depuis ma lettre au Général Béru.
A l'égard du Capitaine Hattembergon, Je l'ai mis aux arrêts, jusqu'à ce qu'il me prouvât qu'il n'avoit point refusé de charger sous le prétexte qu'il n étoit pas de la colonne du centre, mais de celle de droite.
Ces deux millitaires, vieillis dans leur métier et que Je crois avoir passé par tous les grades, depuis celui de hussards ou dragons Jusqu'à celui qu'ils occupent actuellement, me semblent mériter des égards par l'ancienneté de leur service et le courage qu'ils ont montré contre la cavalerie qui attaquoit la colonne de droite.
Mei nikh '.
Durant la nuit du 27 au 28 août, Houchard dirigea sur les cantonnements du prince d'Orange 15.000 hommes, divisés en trois sections. A gauche, Alexandre Dumas s'avança avec sa brigade sur la route de Menin, surprit les avant-postes placés à Roncq et s'empara de cette commune, tandis qu'au centre, Houchard et Dupont assaillaient Tourcoing. En même temps, le chef de brigade Macdonald attaquait du côté de Lannoy le prince Frédéric, frère du stathouder.
Maîtres de Tourcoing après un long combat, où ils avaient enlevé aux Hollandais un obusier et son caisson, les soldats français se débandèrent, malgré les instances de leurs officiers et des représentants Levasseur et Bentabole, afin de se livrer une fois de plus à leur funeste passion pour le pillage. Heureusement le prince d'Orange n'eut point connaissance de ce désordre, car retiré sur la route de Courtrai, il nj fit aucune tentative de revanche du côté de Tourcoing ; mais il tomba, ver» sa droite, sur Alexandre Dumas, lui reprit Roncq et lui enleva deux pièces de canon.
Le lendemain de ce combat inutile, combat où les Français perdirent 800 hommes tués ou blessés, les Hollandais un peu plus de 1.000, chacun reprit ses premières positions. Puis le général en chef renvoya au camp de Cassel les six bataillons de Landrin et rentra lui-même à Gaverelle.
Là, Houchard reçut de nouvelles instructions du ministre de la guerre. Bouchotte lui annonçait que les troupes que devaient prêter les armées du Rhin et de la Moselle a celles du Nord, seraient non de 30.000 hommes, ainsi que l'avait indiqué le Comité de Salut public dans son ordre du 16 août, mais de 28.000 seulement, dont 16.000 pour les camps sous Maubeuge ; que ces renforts arriveraient en deux colonnes par Soissons
1 Archive» do Word, série L, liasse «403.
et Arras, du 5 au 6 septembre ; qu'enfin une brigade de carabiniers d'abord promise restait à l'armée du Rhin, et qu'Houchard recevrait en échange le 17* de cavalerie et un régiment de cuirassiers.
Légèrement réduit dans ses moyens, Uouchard devait-il modifier son plan d'opérations ? Non, répondit le conseil de guerre, auquel assistèrent ses principaux officiers et le conventionnel Levasseur. Avec les troupes annoncées, jointes à celles que fourniraient les camps de Gaverelle, de la Madeleine et de Cassel, on rassemblerait à Lille près de 50.000 hommes, suffisants pour accabler les Hollandais, avant de cerner les Anglais.
Le Comité le pressait d'agir et, le 28 août, Carnot lui écrivait :
Il faut sauver avant tout Bergrues et Dunkcrquc, parce qu'il faut sauver avant tout l'honneur de la Nation qui est là. Portez-y des forces immenses ; que l'ennemi soit chassé de la Flandre maritime; qu'il en soit chasse, à quelque prix que ce puisse Otre '.
On a souvent reproché au Comité de Salut public d'avoir pesé sur Houchard pour lui faire modifier son plan de campagne ; nous verrons dans un instant que cette accusation est fausse. C'est soit spontanément, sur les avis de son entourage, soit en apprenant les progrès des Anglais devant Dunkerque, que le général eut peur de laisser prendre Fa ville, renonça à l'idée de passer par Menin pour tourner le duc d'Yorck, et résolut de marcher à lui par la ligne la plus courte.
Cassel devint la base des nouvelles opérations offensives. C'est là que l'armée dut se concentrer et que les divisions venant par Soissons et Arras reçurent l'ordre de se rendre, tandis qu'avec douze bataillons et deux régiments de cavalerie, le général Ransonnet demeurerait sur la Scarpe, afin de garder la communication d'Arleux à Douai, ainsi que la position de Biache.
Par le Moniteur du 29 août, l'armée du Nord apprit, le 1er septembre, la condamnation et le supplice de Custine. Cette nouvelle produisit sur l'esprit d'Houchard l'effet le plus désastreux : dès lors, il eut sans cesse devant les yeux la téte coupée de son prédécesseur et, sans rien perdre de sa bravoure personnelle, au lieu de décider par lui-même, accentua d'une façon de plus en plus lâcheuse son désir de s'en remettre à l'opinion toujours fluctuante et versatile de la majorité d'un conseil de guerre. Pour comble d'ennui, au moment où l'armée se concentrait de tous côtés vers Cassel, le commissaire-ordonnateur Petitjean, dont nous avons vu que.
1 Nous empruntons celte citation a Le Gros, Correspondance inédite du Comité de Sslut publie, t. II. p. 190.
peut-être à tort, on se plaignant amèrement, Tut suspendu de ses fonctions par les conventionnels. Cette mesure priva tout à coup Houchard de la collaboration d'un homme qui possédait au moins le mérite de connaître à fond les ressources du pays. Le lendemain, son successeur se déclara impuissant à l'aire exécuter les marchés conclus pour la subsistance de l'armée, et le général en chef dut se rendre à Lille pour assurer la nourriture des hommes et des chevaux.
Cette question des subsistances continuait à faire l'objet principal des arrêtés des représentants du peuple en mission et de leur correspondance avec le Comité de Salut public. Nous savons quel zèle y avait apporté Carnot pendant son séjour dans la Flandre maritime et dans le Pas-de- Calais. On va voir par les cinq lettres suivantes qu'avec la surveillance des agents suspects, elle ne le préoccupait guère moins depuis qu'il était rentré à Paris, et que le Comité dont il faisait partie ne ménageait pas les fonds pour assurer la puissance et le bien-être de l'armée du Nord :
Paris, le 30 Août 1793, l'an 2* de la République française
LES REPRÉSENTÂTES Ut' PEUPLE, MEMBRES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Aux Représcntans du Peuple envoyés près l'année du Nord,
Nous avons reçu, Citoyens nos collègues, vos deux lettres écrites d'Arras en date du 20 août. Par la première, vous nous donnez des avis utiles sur Custine, neveu du Général ; par la seconde, vous nous envoyez votre arrêté du 19 du courant relatif aux mesures que vous avez cru devoir prendre pour ne pas laisser les armées manquer de subsistances. Il seroit difficile de ne pas approuver vos soins à surveiller les hommes qui peuvent devenir suspects et à pourvoir aux besoins des Citoyens qui se dévouent au salut de la patrie.
Les Membres du Comité de Salut public, C.-A. Prieur, Laz. Carxot '.
Paris, le 31 Août 1793, Tan V de la République française, uno et indivisible.
LES REPRÉSENTÂTES DU PEUPLE, MEMBRES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Aux Représentais du Peuple près l'armée du Nord,
Nous avons reçu. Citoyens nos collègues, votre lettre de Cassel en date du 19 du courant, ainsi que l'arrêté pris par vous le 18, et la délibération du Con-
1 Cette lettre est tirée, ainsi que les quatre suivantes, des Archives du Nord, série t. liasse Ull. Elle parle d'un arrêté du 19 et une autre lettre qu'on lira un peu plus loin, parle d'un second arrêté du J0. Nous pensons qu'il s'agit des deux arrêtés en date du 91 que nous avons reproduits ci-desius, et dont le texte aura été, l'avant-veille et la veille, communiqué au Comité de Salât public.
seil général rte lu commune de Cassel. qui a prononcé, d'après votre arrêté, sur la nomination du Citoyen Antoine Himart, inspecteur des douanes dans cette ville.
Nous espérons que vous ne discontinuerez pas de surveiller les agens de la République daus un moment ou les dilapidations se commettent do toutes parts.
Les Membres du Comité de Salut public, Laz. Caiinut et C.-A. Prieur.
A Paris, le 31 Août IT«>3.
l'an 2- de la République franco! se.
LES REPRÉSEXTRNS DU PEUPLE, MEMDHES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
Aux Représentais du Peuple près l'armée du Nord.
Nous avons reçu, Citoyens nos collègues, votre lettre d'Arras, on date du 17 du courant, dans laquelle étoit Jointe une expédition de votre arrêté du 15 concernant les 300.000 francs mises à la disposition de l'administration des c bar roi s.
Les Membres du Comité de Salut public, Laz. Carxot, C.-A. Prieur.
Paris, le •» Septembre 17!).!, l'an i' de la République fraucoisc.
LES lU.IMUStXTANS [il PEl'PLK, MEMUHKS DU COMITÉ HE SAUT PUIILIC
Au Citoyen Delbret, Représentant du Peuple, envoyé près l'armée du Nord,
Il a été suffisamment pourvu, Citoyen notre collègue, aux besoins de l'armée du Nord, puisqu'il a été mis pour cet objet soixante-deux millions par mois a la disposition des administrateurs des subsistances militaires. Vous pouvez donc vous adresser à l'administration pour les fonds dont vous avez besoin.
Les Membres du Comité de Salut public, Laz. Cahxot, C.-A. Prieur.
11 a de plus été arrêté qu'on feroit passer dix millions sur-le-cbamp à l'armée du Nord pour l'objet en question.
Le corps de cette lettre est d'un copiste, tandis que le postscriptum est de la main de Carnot. Peut-être y l'ait-il allusion à l'espionnage.
La correspondance étant alors très active, une nouvelle lettre suivit le lendemain :
Paris, le 3 Septembre \l'.r.\, l'an 2* de la République franeoise.
LES REPRÉSENTAS* DU PEUPLE, MEMDHES DU COMITÉ DE SALUT PUUMC
Aux Rcprésentans du Peuple près l'armée du Nord. Citoyens collègues,
En accordant des pouvoirs illimités à ses Commissaires, la Convention nationale a eu confiance qu'ils n'en useroient que pour le salut de la Patrie. Le Comité est persuadé que l'amour de la République dirige toutes vos opérations ;
vos lumières et votre civisme lui garantissent l'utilité, la nécessité des arrêtés que vous avez pris les 19 et 20 août dernier. Sauvons la Patrie et nous aurons bien mérité d'elle.
Les Membres du Comité de Salut public, Laz. Carnot, C.-A. Prieur.
Commencé le 2 septembre, le mouvement de concentration des Français autour de Cassel devait s'achever le B, jour où étaient attendus les 12.000 hommes de renfort. Le 4 au matin, en présence des députés Levasseur et Delbrel, Houchard réunit son Conseil de guerre, et l'attaque contre les Anglais fut fixée au 6.
11 craignait de la part des Hollandais quelque diversion, mais la pièce suivante indique qu'ils restèrent fort calmes :
UNE ET INDIVISIBLE
Bondîtes.
Un caporal commandant une patrouille expédiée de Rondues , voulant éprouver la surveillance d'un de nos blvouacqs, a été tué par la sentinelle qui lui a crié trois fois : Qui vice! et à laquelle il n'a pas répondu. Cette scène s'est passée à trois heures du matin : la sentinelle n'auroit pu distinguer l'uniforme.
Hellcmmes.
Sur un raport d'un renfort de l'ennemi et d'un mouvement dirigé sur Sainirliain et Ascq, le commandant d'Helletnmes a expédié diférentes patrouilles, à l'aspect desquelles il s'est retiré ; on croit que le but de son mouvement étoit de faire contribuer Sainghain.
Mbti peaux.
Les présomptions d'un mouvement de l'ennemi du côté de Ronck ne se sont pas réalisées.
Certifié conforme.
L'Adjoint : J.-.I. Matholi.on
On s'achemina ainsi vers la grande bataille, la veille de laquelle Carnot écrivit à Houchard, au nom du Comité :
Nous m; voyons pas sans peine que vous ayez abandonné le projet d'envelopper les ennemis qui sont devant Dergues et Dunkorquc En frappant ce grand coup, la guerre eût peut-être été terminée. Si vous aviez pensé que le succès fût douteux, nous ne pouvons qu'approuver la résolution que vous avez prise.
I Archives <ln Nonl. série L, liasse 1103.
Et il lui traça un plan en cas de levée du siège :
Nous pensons qu'après vous être emparé du cours de la Lys, vous pourriez, au lieu de tourner à gauche pour vous porter sur la Flandre maritime, comme les ennemis s'y attendent, vous pourriez, au contraire, après avoir attiré leurs forces de ce côte, tourner brusquement sur votre gauche (lire droite) pour attaquer Tournay et dégager Le Quesnoy, duquel il est temps que vous vous occupiez très sérieusement. Au reste, citoyen général, c'est à vous de Juger. Plein de confiance dans vos talents militaires, votre civisme et votre expérience, nous ne voulons gêner aucun de vos mouvements et nous vous laissons la libre et entière disposition de vos troupes. Évitez le morcellement qui vous paralyse et tâchez do porter à l'ennemi un coup terrible, sans cependant risquer aucune action décisive, pour peu qu'elle soit douteuse.
Mais, à la même date du 5 septembre, Houchard écrivant à Boucholte, lui indiquait l'état d'esprit fort concevable qu'avait développé parmi les officiers l'arrestation injustifiée de beaucoup de leurs compagnons d'armes :
Je voudrois, citoyen ministre, vous voir ici pour que vous puissiez vousmême Juger des généraux et vous convaincre de l'espèce d'inanition dans laquelle ils se trouvent par la crainte de leur responsabilité. Vous sentiriez véritablement notre misère et notre embarras sur ce point. Rarement il se donne un ordre qui ne soit suivi de refus d'accepter un commandement trop étendu, ou d'observations minutieuses sur le détail des opérations. Je voudrois bien pouvoir vous indiquer dans l'armée trois ou quatre bons généraux de division et le double de généraux de brigade ; ceux annoncés n'arrivent pas ou n'arrivent que pour dire qu'ils ne sont bons à rien '.
Du mal qu'il signalait et qui résultait de la difficulté des temps, Houcbard était plus profondément atteint que n'importe lequel de ses lieutenants . C'est en hésitant qu'il marchait vers une victoire que nous raconterons au chapitre suivant, après que nous aurons fait connaître ce qu'était devenu Dunkerque depuis la déclaration de guerre à l'Angleterre.
1 L'original de ces deux lettres existe au Dépôt de la Guerre, a Paris. Noos eiupruulous do» citations à 11. Henri Wallon, ouvrage cité, t. IV, p. 139 et Ittf.
CHAPITRE XII
SITUATION DE DUNKERQUE DEPUIS LA DÉCLARATION DE GUERRE A L'ANGLETERRE. LETTRE ADRESSÉE AU GÉNÉRAL PASCAL KERBNVEYER, COMMANDANT CETTE PLACE, PAR JOHN CLÉMENT, COMMANDANT L'ESCADRE ANGLAISE. SUCCÈS DES CORSAIRES DUNKBRQUOIS. SIÈGE DE LA VILLE PAR LES ANGLAIS A PARTIR DU 21 AOUT 1793. PROCÈS-VERBAL RÉDIGÉ SUR L'ORDRE DE LA MUNICIPALITÉ. SOMMATION DU DUC D'TORCK. RÉPONSE dYnÉARA. REMPLACEMENT DE CK GÉNÉRAL PAR SOUHAM, PUIS PAR JACQUES FERRAND. MARCHE DE L ARMÉP. FRANÇAISE. COMBATS d'hOUTKBRCKE, DE BAMBECKE, DE REXPOEDE , ET VICTOIRE d'HONDSCHOOTE , LES 6, 7 ET 8 SEPTEMBRE. LEVÉE DU SIÈGE DE DUNKERQUE. BOMBARDEMENT D*YPRES. FAIBLE POURSUITE DE L'ARMÉE ANGLAISE DANS LES FLANDRES. NOMINATION DE HOCHE AU GRADE DE GÉNÉRAL DE BRIGADE. COMBATS DE TOURCOING ET DE MENIN CONTRE L'ARMÉE HOLLANDAISE. DÉROUTE DE BISSEGKEM. REPROCHES ADRESSÉS A HOUCUARD. SON ARRESTATION ET SA MORT
C'est à regret qu'en 1713, par le traité d'Utrecht, l'Angleterre avait rétrocédé Dunkerque à la France. Toutefois, l'article IX de ce traité stipulait que les fortifications de la ville seraient rasées, le port comblé et les écluses détruites. Rétablies pendant la guerre de 1740, les fortifications furent de nouveau démolies après 1748 en vertu d'une clause spéciale du traité d'Aix-la-Chapelle, reproduite en 1763 dans celui de Paris. Ce ne fut que le traité de Versailles, après la glorieuse guerre d'Amérique en 1783, qui fit disparaître des protocoles diplomatiques cet humiliant article.
Mais l'Angleterre n'avait nullement perdu l'espoir de reconquérir un port qui, entre les mains de rivaux, pouvait nuire au développement de
1 Ce clwpitie a été rédigé par MM. Tenjuem et Jules Fioot.
celui de Londres, et qui, dans ses mains, en deviendrait, au contraire, une utile succursale.
Les circonstances lui semblèrent particulièrement favorables au printemps de 1793, après la retraite et la défection de Dumouriez, pour s'emparer de ce nid de corsaires dont, au xvu» et au xvur siècles, son commerce avait tant souffert. L'attaque par mer paraissait ne présenter aucune difficulté sérieuse. L'émigration en masse des officiers les plus capables , criminellement encouragée par les derniers ministres de Louis XVI, avait désorganisé la marine française. La République n'avait à opposer aux vaisseaux anglais, pourvus des canons et des engins de combat les plus perfectionnés pour l'époque, montés par des marins expérimentés, commandés par des officiers qui avaient navigué et combattu depuis vingt ans sur toutes les mers, que des bâtiments mal armés avec des équipages improvisés chez qui le courage et le patriotisme dont ils devaient donner tant de preuves, ne purent malheureusement remplacer la science navale bien plus difficile à acquérir que la science militaire. Nos cotes étaient donc presque sans défense. D'un autre côté, la position excentrique de Dunkerque, à l'extrême frontière, semblait indiquer qu'elle pourrait, un jour ou l'autre, être enlevée par quelque hardi coup de main avant d'avoir pu recevoir d'efficaces secours.
Dès le mois d'avril 1793, une escadre anglaise vint croiser devant Dunkerque Elle se composait de sept frégates et d'un brick sous les ordres du commodore John Clément qui, le 24 avril, adressa au commandant de la place, le général Pascal Kerenveyer, la lettre suivante :
Monsieur, ayant l'honneur de commander une escadre de vaisseaux de guerre de Sa Majesté britanique destinée à croiser devant Dunkerque et prête à coopérer avec les forces qui s'avancent par terre, à réduire cette ville Jadis florissante, Je prends la liberté de dire que, si vous avez quelques propositions à faire pour tacher d'arrêter les progrès d'une guerre qui doit inévitablement envelopper la ville et les habitants de Dunkerque dans une ruine et destruction totale, je suis prêt à les recevoir et à assurer l'inviolabilité des propriétés des liabitans.
Je vous Invite. Monsieur, et les liabitans de Dunkerque très sérieusement, à prendre en considération, les tristes effets qui résulteroient pour vous et vos familles d'un refus de cette offre conciliatoirc pour prévenir une plus longue effusion de sang et pour, de votre part, mettre fin à une guerre si destructive pour les vrais intérêts de votre pays.
Je suis envoyé pour vous offrir la protection d'une grande et honorable puissance, Jusqu'à ce que votre Constitution soit établie sur des bases solides.
Je n'aurois pas retenu lo bateau pêcheur /e« Trots Sœur», capitaine Mathieu- Charles Kcyser, si un corsaire françois n'eut pas pris vendredi dernier, entre Folkstone et Dover, deux pêcheurs anglois ; mes ordres ne portent point de troubler les pêcheurs industrieux.
J'envole à l'officier commandant les forces navales de Sa Majesté à Ostende, (l'ordre) de délivrer le pêcheur Kcyser que J'ai envoié à Dunkerque avec la présente, retenant son fils pour ôtage Jusqu'à ce qu'il me rapporte une réponse, et
Je déclare, sur uni parole d'honneur, que lorsque je reeevroi votre réponse, je renverroi le bateau de Mathieu-Charles Keyser et l'équipage pour aller ou il voudra en lui payant ses peines. Kt je déclare solennellement, sur l'honneur d'un otllcicr anglois, que si quelques-uns de Messieurs de Dunkerque veut mie) mo faire l'honneur de sortir pour traiter avec moi, leurs personnes, suite, bateaux et équipages demeureront sacrés ot qu'ils auront toute liberté de retourner à Dunkerque, lorsqu'ils le Jugeront à propos.
Signé : John Ci.kmknt, officier, etc.
Pour copie :
M aykns, secrétaire-greffier
Le pêcheur Charles Keyser s'acquitta consciencieusement de la mission que lui avait confiée l'officier anglais, ainsi que le montre le procèsverbal ci-dessous, que nous croyons devoir donner intégralement à cause des détails qu'il renferme sur les forces navales anglaises dans la mer du Nord :
L'an mil sept cent quatre-vingt-treize , le second de la République et le vingt-quatre avril vers minuit, s'est présenté, par-devant les officiers municipaux et notables en permanence à l'hôtel commun, Charles Keyser, commandant le navire pécheur les Trot* Frrrcs, lequel a déclaré qu'il a été pris avec son bateau, avant-hier à neuf heures du matin, par un cotter anglois et conduit à Ostende ; que, le vingt-deux, il vit entrer dans Ostende sept cens hommes d'infanterie qui furent débarqués de la rade de sept frégates et un bricq ; qu'il a été conduit en prison avec les trois hommes et un mousse de son équipage ; que, le vingt-trois, il resta en prison avec son équipage ; que, le vingt-quatre au matin, le Commandant l'a fait appeler et lui a permis de retourner à Dunkerque avec son bateau et équipage, gardant pour ôtage son fils à bord d'un cotter; qu'avant de partir, le Commandant d'Ostende lui a remis quatre lettres dont une pour le Général et trois autres adressées aux citoyens Bubbers, Hrown et Charweck, anglois ; qu'au moment qu'il a été tiré des prisons et conduit vers le Commandant, il a appris qu'il se trou voit sept frégattes dans le port et a remarqué que les remparts sont garnis de canons qu'il présume provenir des frégattes ; qu'il a aussi remarqué qu" Ostende étoit rempli de troupes ; que la garde de la place étoit composée de vingt-quatre hommes en uniforme rouge ; que les officiers lui ont assuré qu'il étoit arrivé sept mille hommes ; qu'il a vu débarquer du monde d'une hclandre venant de la rade; qu'il a été conduit par un cotter Jusques prés du port de cette ville ou il est entré à dix heures, ce soir, après avoir promis de retourner à bord du cotter qui l'attend au large avec la réponse du Commandant telle qu'elle soit ; qu'aussitôt qu'il a été débarqué, il a remis au Commandant temporaire de cette plaee la lettre adressée uu Général qui l'a fait passer de suite ; quant aux trois autres lettres non cachetées, adressées aux particuliers de cette ville, il nous les a remis à l'instant ; ajoutant que. lorsque le Commandant d'Ostende lui remit les lettres non cachetées, il lui dit que chacun pou volt les lire, que son intention étoit de venir a Dunkerque sans molester personne; ajoutant, de plus, que le Commandant anglois lui a paye une guinéc i>our le dédommager de sa pèche qu'il a été empêché de faire. De tout
I Archive* «lu Nord, série L. liasse IW>1.
quoi avons drossé le présent procès-verbal, et a le comparant déclaré ne savoir écrire, ni signer, de ce interpellé.
Signé : Kmmkry. maire; Chartier et Gourdin.
Pour copie :
Viasxer, secrétaire-adjoint '.
Cetle tentative d'intimidation était bien dans le caractère anglais. Soit qu'il eût agi de son propre mouvement, soit qu'il eût suivi les instructions du ministre IMtt, John Clément espérait sans doute que la population dunkerquoise, sous le coup de ses menaces, lui livrerait sans combat une place qu'il savait défendue seulement par une faible garnison. L'Angleterre aurait ainsi, sans coup férir, conquis un poste important dont, en attendant mieux, elle aurait fait une sorte de tête de pont sur l'Europe continentale pour y faire passer ses troupes et qu'elle comptait bien garder, quoi qu'il arrivât dans la suite, comme elle avait gardé Gibraltar. Mais son attente fut déçue.
Le général Pascal et les autorités municipales répondirent fièrement à cette sommation. La seconde de ces réponses était ainsi formulée :
Le Conseil général de la commune de Dunkerque, après avoir délibéré sur les dispositions hostiles manifestées de la part de l'Angleterre, considérant que la sommation faite au Général Pascal par le Commandant de l'escadre angloise en croisière devant Dunkerque, ne laisse plus douter que ces («ic i dispositions soient en ce moment dirigées sur cette ville ; que le Commandant des forces angloises, on affectant d'adresser des doubles de la sommation à des particuliers de la ville avec invitation d'en faire part aux habitants, annonce le projet, qu'ont conçu les ennemis, de tenter d'égarer le patriotisme des habitants de cette commune ; que quelque confiance que l'on puisse vouloir donner aux Anglois, qui, domiciliés parmi nous, paroissent avoir adopté la terre de la liberté pout patrie, il est d'une bonne politique et d'une sage prévoyance d'écarter tout ce qui pourroit préjudicier à la République ; après avoir ouï et adopté les conclusions du Procureur de la commune, arrête :
P Que, dans les quarante-huit heures de la publication du présent arrêté, tous Anglois, de quelque qualité, état, profession, âge et sexe, domiciliés actuellement dans cette commune, seront tenus de se retirer provisoirement, avec leurs familles et domestiques, dans les villes de l'intérieur de la ligne et ne pourront reparoltre dans Dunkerque, sous aucun prétexte, qu'en vertu d une permission expresse et par écrit de la Municipalité ;
2* Qu'il sera délivré à cet effet des passeports que ceux à qui ils seront donnés feront viser par les Municipalités des lieux où ils déclareront vouloir se retirer ;
3° Que les propriétés que les dits Anglois laisseroient en cette ville pendant leur évacuation provisoire seront sous la sauve-garde spéciale de la loi et sous la protection Immédiate des autorités constituées et de la force armée ;
1 Archives du Nord, série L. liasse 1447.
4* Que tous Anglois qui ne se seroient pas soumis au contenu de l'article prescrit ci-dessus dans le délai fixé, seroient dé[>ortés par la force armée, sur la réquisition de la Municipalité ;
5* Que ce présent arrêté sera lu, publié et affiché afin que personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance.
Fait à l'assemblée du Conseil général de la commune en séance publique, a Dunkerque, le l'> avril ITiKJ, Tan 2' de la République françoise.
Signé : Emnery, maire, et Maeyens, secrétaire-greffier.
Collationué :
Maeyens, secrétaire-greffier '.
De son côté, le général Pascal Kerenveyer avait répondu à l'oflicier anglais qu'il n'avait qu'à dire un mot : c'est qu'il avait l'honneur de commander dans la ville de Dunkerque et que ni lui, ni aucun habitant ne prêteraient l'oreille à aucune proposition tendant à déshonorer le nom français ; qu'il était, d'ailleurs, inutile de perdre son temps à un échange de lettres, ce qui deviendrait fastidieux et ce qui serait du moins illégal ».
Des expéditions de ces documents furent immédiatement transmises aux représentants du peuple en mission dans le Nord, à Lille, avec la lettre d'envoi suivante :
Dunkerque, le 25 avril 1793, l'an second de la République françoise.
Citoyens Représentants,
Le Conseil général de la commune s'empresse à vous faire passer, par un courrier extraordinaire, les pièces incluses qui, eu vous annonçant les dispositions hostiles de l'Angleterre contre cette ville, vous prouvent qu'elles ne peuvent ébranler les administrateurs dans l'observation de leurs devoirs, ni effrayer le courage des habitants. Elles vous constatent aussi que le Général Pascal, à qui sa défense est confiée, est digne de la confiance de la Nation et de l'estime que le Conseil général avolt conçue pour lui. Veuillez, Citoyens Représentants, examiner dans votre sagesse, s'il est quelques autres dispositions de sûreté et de deffense que nous ayons à adopter : indiquez-les au Conseil général, qui se hâtera de les mettre à exécution, et qui, néanmoins, s'occupera dans
f Archives dn Nord, série I,. liasse (i07. On voit que. malgré la déclaration de guerre à l'Angleterre qui datait du I" février 1793. beaucoup d'Aoglais résidaient encore dans les ports de mer et dans les villes commerçantes sans avoir été inquiétés.
t l-a réponse do général Pascal a été publiée dans VHittoire de Dunkerque de V. De rode (p. 377, à la note), avec no fragment de la sommation de John Clémeut, insérée au Moniteur, t. XVI, p. 230.
l'intervalle et sans relâche de tout ce qui peut concourir a la gloire du nom francois et au maintien de la République.
Les Membres composant le Conseil général de la commune de Dunkcrque, Emmery, maire.
K. Arnold, Moiiei., Doriez, F. Chahtikii. J.-B. Lf.hoy, Dui-orv, F. (iormuN, Th'« Thei.u, B. Geruidon, Mazcrel ».
Cette ferme attitude en imposa probablement a John Clément, car peu de jours après, la flotte anglaise cessa d'être en vue. Mais cette alerte eut non seulement l'avantage de faire briller le zèle patriotique dont étaient animées les autorités civiles et militaires de Dunkerque ; elle eut encore pour résultat de faire comprendre aux représentants du peuple envoyés en mission dans le Nord, l'urgence de pourvoir sérieusement à la défense d'un port auquel l'ennemi attachait tant d'importance. Déjà, du reste, quelques jours auparavant, le 20 avril, Carnot, Lesage-Senault etDuquesnoy étaient venus visiter la place et allouer une somme de 200.000 francs pour que les mesures nécessaires fussent prises afin de la mettre a l'abri d'un coup de main .
Le général Pascal Kerenveyer, après avoir reçu, par lettre, des félicitations du ministre de la guerre pour la manière à la fois digne et correcte avec laquelle il avait répondu à l'officier anglais, fut mandé à Paris pour donner des explications complémentaires sur l'événement qui venait d'avoir lieu. Quand il revint a Dunkcrque, le 12 juin, il avait été remplacé dans son poste.
Pendant son absence, la ville avait reçu de nombreuses visites des représentants en mission, particulièrement de Carnot, dont nous avons dit la prédilection pour la Flandre maritime. Aux lettres de lui déjà publiées dans cet ouvrage, nous en ajouterons ici deux autres adressées à ses collègues restés à Lille et relatives l'une à des vaisseaux anglais arrivés à Ostende, l'autre au service de la poste :
Dunkerque, le 9 may 93, l'an 2 de la République.
LES REPRÉSENTA»» DE LA NATION, DÉPUTÉS DE LA CONVENTION NATIONALE AI X ARMÉES DU NORD ET DES ARDENNES.
Citoyens nos Collègues,
Nous tenons de science certaine que la fameuse flotte angloisc descendue à Ostende ne portoit que sept cent cinquante hommes de cavalerie, que la gar-
i Archives An Nonl, série L, liasse 1407.
nison de cette place n'est composée que de douze cents Anglois qui y commandent en despotes. Celle de F urnes est composée de six à sept cent Hollandofs et celle de Nieuport d'à peu près pareil nombre de Prusiens, tous agissans dans leurs places respectives de la manière dont les Anglois agissent à Ostende. Voilà, chers Collègues, ce dont nous pouvons vous informer aujourd'huy.
Nous vous prions de vouloir bien nous donner des nouvelles de nos armées du cotté di- Valoncienncs et Maubeugc dont nous sommes fort Inquiets.
DuQUESNOY, L. CaRNOT.
Dunkerque, le 10 mai 1793, l'an 2 de la République.
LK» R RPR K SE NT ANS DE I.A NATION, DKPCTKS DE I.A CONVENTION NATIONALE At'X AnMÉES DU NORD, A I.EUIIS COM.KHCES A I.lt.I-K.
Nous sommes, chers Collègues, de la plus extrême surprise, de voir que les paquets de l'Angleterre continuent à venir par Ostende à Lille d'où ils se répandent partout. Ce fait est certain, nous vous prions de nous dire si c'est vous qui l'avez ordonné ou le Comité de Salut public. Quoi qu'il en soit, nous croyons que c'est une mesure funeste et nous vous prions de faire punir sévèrement le directeur de la poste aux lettres, si c'est de son chef qu'il est contrevenu à notre arrêté qui défend toute communication avec nos ennemis ; en tout état de cause, il auroit dû nous en prévenir. Ce ne sont point au reste quelques paquets échappés, car il en est arrivé aujourd'hui seulement 14, il en vient chaque Jour à peu près autant et le directeur de la poste à Dunkerque nous a fait voir une lettre de son confrère à Ostende qui lui annonce que la communication est rétablie. Nous sommes portés à croire que les guinées angloises Jouent ici leur rôle.
L. Carnot, Duquesxoy
Dunkerque avait, en outre, reçu la visite de Custine qui, après s'être rendu un compte exact de ses moyens de défense, y avait fait envoyer de Lille des munitions et un convoi de grains considérable atin de permettre à la place de résister à un blocus de deux ou trois mois. En même temps, un officier de marine, actif et intelligent, le lieutenant Cassaignier, faisait construire et armer dans le port des chaloupés canonnières ou batteries nouantes, système d'Arçon, afin de tenir au besoin à distance les vaisseaux anglais.
Ceux-ci continuaient, en effet, à croiser dans la mer du Nord, a donner la chasse aux navires de commerce français, et quelquefois à s'en emparer.
Mais ils avaient trouvé à qui parler. Dunkerque n'avait pas impunément vu naître Jean Bart et. depuis la dernière guerre contre l'Angleterre, les traditions de la course n'y étaient pas tombées en oubli. Aussi, dès le 6 février 1793, un grand nombre d'armateurs, désireux de se mettre en règle avec le droit international du temps, obtinrent-ils des lettres de
1 Les originaux de ces deux lettres sont conserves aux Archives du Nord, série L, liasse 1115.
marque afin de pouvoir légalement ensuite lancer leurs vaisseaux à la poursuite de ceux de l'ennemi . t
Soit qu'ils fussent originaires de la ville, soit qu'ils fussent simplement attachés au service de ses principaux armateurs, les corsaires de Dunkerque acquirent bientôt une célébrité égale à celle de leurs rivaux de Boulogne et de Saint-Malo. Dans son curieux ouvrage sur les Corsaires français sous la République et l'Empire Napoléon Gallois consacre plus de 450 pages au récit de leurs exploits. Nous indiquerons plus tard le préjudice total qu'en ces longues guerres ils causèrent au commerce britannique et les avantages qu'ils procurèrent à la France. Pour le moment, nous nous bornerons à donner la liste des navires armés en course du 6 février au 39 juin 4793, jour qui fut le début d'un long temps d'arrêt dans l'obtention des lettres de marque, la suivante n'ayant été accordée que le 43 fructidor an III. Cette liste, très précieuse puisqu'elle indique ie nom du capitaine, celui de l'armateur, la force de l'équipage, celle de l'artillerie et la nature ainsi que le sort ultérieur du navire, a échappé à Gallois, et se trouve aujourd'hui à Dunkerque dans les Archives du Commissariat de la marine. Nous en publierons ultérieurement la suite.
Ainsi qu'on va le voir, un Dunkerquois nommé Schorcery *, commanda le premier navire armé en course pendant la Révolution. C'était le simple bateau la Résolue, appartenant à Fréchon fils, et possédant 45 hommes d'équipages, 4 pierriers et 4 espingoles. Le 4 avril suivant, il est à la tête du cotre l'Ami des Lois, même armateur, 36 hommes, 8 canons et 8 pierriers, avec lequel, quatre jours après, il s'empare d'un brick anglais chargé d'avoine, de grains et de bière, ainsi que d'un navire danois. Le 44 avril, après avoir échappé à la poursuite d'un bâtiment de guerre, il capture un trois-mâts hollandais. Le lendemain, il soutient une lutte acharnée contre un brick de guerre anglais qui finit par se rendre malgré les 450 hommes, tant soldats que matelots, qu'il avait à son bord . Napoléon Gallois, d'après le Moniteur, enregistre les nouvelles et importantes prises faites par Schorcery dans le courant de mai et de juin 4793. Cependant, l'état des bâtiments armés en course publié ci-dessous, signale TAmi des Lois comme pris par les Anglais le 22 avril 4793 On peut admettre qu'il a été capturé un instant et qu'il a pu ensuite se dégager et gagner un port de la côte française.
Quoi qu'il en soit, voici la liste en question :
I Publié en 1847. chez Ledoyeo, galerie d'Orléans, à Paris, en deux volumes in-8*. S Ce nom est ainsi orthographié dans notre liste; d'autres l'écrivent Scorufrf.
NOMS
NAVIRES
et
date île laruiemeot.
La Résolue
baleiin 6 février «793.
La Seringue
tongre G février 1793.
Le Constant
sloop
0 février 1793.
La Jeune Maadeleine. .
corvette 6 février IT93.
L'Espérance
lougre
6 février 1793.
Le Sam Terre
bateau
7 février 1793.
Le Bien venu
bateau
1 février H93.
La Carmagnolt
bateau
8 février 1793.
Le Républicain
8 février 1793.
Bon Citoyen
bateau 8 février 17».
NOMS
CAPITAINK-i
Schoreerie.
de Duukerque.
Histram, «le Duukerque.
Martin, de Dunkerque.
ftobert, de Dunkerque.
Casteleyn, de Duukerque.
Baie- 1 ré, de Duukerque.
Lamour, de Duukert|ue.
Hebeas.
de Duukerque.
Morel.
de Duukerque.
Ilougueret.
de Duokerque.
AIIMATKVHS.
PrèchoD lit*.
Herpeio et O*.
Mot el et Fraye.
Houvaux
Haydou et Morel
Ij. Somarcq et O.
Decarpeotry Dis.
Mathieu Frèchon
Deseroi s.
N 0 M II H E
<f hommes, de canons
OBSERVATIONS
Désarmements.
Durée de l'armement.
Capture des navires,
4 pierriers 4 espingole»
2 pierriers
6 pierriers 4 esping.
8 non*
pris par les Anglais et conduit à Douvres le 13 février 1793.
12 esimig.
S pierriers
NOMS 1>::* naviuks
et
, ilatf ')c ! armement.
NOMS
ÎIOMBIIE
UJISEHVATJO.NS. !
Désarmements, i
hurée , <le l'ainie.nenl.
1 *J4 [il II ïf*i\f>< fil L it-* k- '
cacitaines.
AlOMTEt'B'i.
tllmnimt-s
de canons.
Va Mil(>n;ilnl,
I île DuukiTiJIK".
talions
Vamlewalc,
I»uis TilKiut.
* pierriers
— l5joiirs.J|
eorvetîe i* février 1703.
• le huiik'M<|ne.
H a vigny, île Iiuiikei.juo.
Saure.
raidie li Toviier IW3.
lioillan.
Ilemeiinu.
6 pierriers
pris par les Anglais 1 le *S février I7W.
lotit,'"' «S février 1793.
«le Dcinkenjue.
Job Bauker, américain.
Honvarlet.
S canons
armé nonr 1 moi*.
tiatean 13 février 1793.
6 pierriers î esping.
NOUS
DES NAVIRES
el
date de l'armement.
NOMS des
NOMBRE
OBSERVATIONS
Désarmements.
Durée de l'armement.
• |it u re d es na vires .
CAPITAINES
AltMATRUas.
d'homme.*.
de canons.
lougre 13 février 1793.
Delorme.
de Dtinkerque.
Inghelacrc.
armé pour 13 Jours.'
Criblent, de Nieoscasle.
DemeurUse
- 13 jours.
tialeau 13 février 1793.
el llailly.
lAureut Evcraerl.
de Uunki<rquc.
Monvnux.
J cnnons
le M février 1793.
corvette 15 février 1793.
La Guillotine
Tueux.
Allart.
i canons
armé pour 1 mois.
corvette 15 février 1783.
de Boulogne.
4 pici riers
to
Mallegart.
de Dunkeri|ue.
Casteleyn.
pris par les Anglais le H mars 1791.
corvette 16 février 1783.
L'Heureux Sont Culotte dogre 17 février 17*3.
Revert, île Dunkerque.
Wisse.
8 canons
armé pour aitaiit*.
Oalliot, de l)unkeri|ue.
tîaspard Moiel.
— 13 jours
cotre 18 février i793.
Le Républicain
Réasniiry, de Dunkeri|ue.
Watel.
6 canom
le 30 mars 1793.
corvette 19 février «793.
i Le Jeun BqtI
sloop | 19 février 1793.
Neut.«, de Dunkerque.
KoHscy.
«canons
pris parles Anglais le M février 1793.
Le YaiUanl Custine...
corvette » février 1793.
Tock, de Duukerque.
Morel.
4 canons 8 pierriers Nlesping.
le 6 mars 1793.
NOMS
DBS NAVIRKS
té ta
NOMS des
NOMBRE
OBSERVATIONS
Désarmements.
Dorée de l'armement ■ |
Capturedes navire*.
et
date île l'armement.
CAPITAINES
A KMATEUKS.
d'homme*
de caiious.
hrigantin 95 février 17*3.
Racqiielin, de Duukerque-
f'Jianré.
8 canons
pris par les Anglais i le 17 février 1703.
An
Oreille, de Duukerque.
Altatin.
4 canons
pris par les Anglais le 6 mars 1193.
bateau 95 février 17 3.
Le Poiuon Volant — lougre 4 mars 1793.
Inull Robert, américain.
Srhmittct O.
10 canons
pris par les Anglais le 19 juin 1193. j
Le Clére.
Degravier.
6 canons
pris par les Anglais i le 15 avril 4703.
foire 7 mais 1793.
de Dunkerque.
Reuddnere,
Debnckir.
6 pierriers
désarmé à Don-
lougre 8 murs 1793.
de l)iinkeri|ue.
kerqoe le H juin
Défraye, de Dunkerque.
Sclimitt et 0'.
(4 en nous
pris par les Anglais le «mars 1793.
f régal <»
8 mars 1793.
Gontier, de Dunkerque.
DelafonUine.
4 canons
pris par les Auglai» j le 93 mars 1793. ■
sloop 15 mars 1703.
9 pierriers 4 esping.
Le PotliUon de Dumo nVr, goélette 99 mars 1793.
Jacob ftonker, américain.
Bonvarlet.
8 canons
5 obusiers
6 pieiriers
9 esping.
prispai les Anglais le 31 mars 1793.
Schorcerye, de Duukerque.
Fréchon et O.
8 canons 8 pierriers
pris par les Anglais i le » avril 1793.
cotre «avril 1793.
La Kourelle Fa.tlaitit rorvetle Itaviil 1793.
ISO
Barbier, de Duukerque.
Aget.
16 canons
désarmé a Lorient , le 99 mai 1793.
NOMS
llKS NAVinCS
et
i!a te de l'armement.
NOUS «les
NOMBRE
OBSERVATIONS
hé-armement*.
nui ce de rarineinetit.
:a|»tureile.suavirrs.
CAPITAINES
AHUATMJRS.
d'homme».
de ra nous.
Kobert Ynoll.
américain.
Haydouue el O
désarmé à Dun kt>M]ue le 10 mai
cauot <0 avril |7V3.
Meulmaer,
Simili el O.
13 canon*
•Ié>aiiiiê a llun-
corna ire M avril 1793.
de Dunkerque.
kcnjue leSojuillil
Claryssco, de Uuiikerquc.
La fui il» inc.
S canons
désarmé a Dunkerque le 5 juin
«tire 3ih.ii 1793.
liriKHiilm 3 juin 1793.
Deville.
île Marseille.
U Iloy.
|l> canons 6 plerrieis « csping.
pris pat les Anglais a Flavanger en Norvège le 9 août ,
/.r S<iHi Terre
ru lier 8 juin 1793.
Paillant, de Calais.
Ilocliart.
8 canons
désarmé à La Rochelle le 9 août
Godde, de Dunkerque.
Desgravier».
armé pour 1 mois.
lougrc 18 juin 1793.
Rol«rt Ynolt, de 0n»lou.
Haydouoe et O
armé pour 3 mois.
cannt 19 juiu 1793.
Pépin, de Honneur.
Honvaui.
t canon
désarmé a Dun-
colre 19 juiu I7V3.
kerque le 88 juillet
Reven, de Dunkerque.
Altasin.
8 canons
pris parle» Anglais le » juin M*.
lougie M juin 1793.
t ' 11* il ■■ • ■ . .' _l L
Sanster, Suédois.
Dégrader.
armé poor 1 mois.
coller 39 juin 1793.
On conçoit l'animation que jetaient dans Dunkerque de pareilles entreprises : l'armement du navire, son départ, son retour avec les conquêtes faites sur l'ennemi ; d'autres fois, la nouvelle de sa capture, de l'emprisonnement ou de la mort de tout ou partie de son équipage, faisaient successivement pnsser la population du port par l'espérance, la joie et la douleur. Une vie locale intense, fiévreuse, très différente de celle des autres villes du Nord, se développait dans la cité maritime et y portait au plus haut point l'exaltation des sentiments patriotiques.
Nous avons dit au chapitre précédent l'incertitude qui longtemps avait plané sur l'esprit de l'état-major français quant au véritable objectif du duc dTorck ; mais dès qu'Houchard eut compris qu'au lieu de Lille , celte armée avait pour but Dunkerque, il s'empressa d'en faire part à la municipalité et celle-ci, avec les généraux O'Méara, Duhem et Larcques d'abord, Souham et Hoche ensuite, prit les mesures impérieusement commandées par la situation. Le 22 août, la vigie placée au haut de la tour Saint-Éloy, signala l'arrivée des Anglais au camp de Ghyvelde. Dès ce moment, le siège commença pour ne finir que le 9 septembre, jour où Houchard, victorieux à Hondschoote, entra à Dunkerque.
Toutes les histoires de la Révolution et les ouvrages militaires lui consacrent un récit développé *. La relation officielle du siège telle qu'elle est consignée sur le registre de la municipalité, a eu l'honneur, à l'époque, d'être insérée au Moniteur ».
Les généraux anglais, le duc d'Yorck et Freytag, comptaient sur le concours d'une flotte commandée par l'amiral Mackbridge et le duc de Richmund pour bombarder la ville pendant qu'ils l'attaqueraient du côté de la terre. Mais, par suite d'inexplicables retards qui firent destituer de leur commandement les deux officiers anglais, cette flotte ne parut pas devant Dunkerque. Au contraire, le lieutenant Castagnier put, sans difficulté, sortir du port avec huit chaloupes canonnières et s'embosser dans la rade de manière à battre en écharpe les troupes des assiégeants si elles s'avançaient le long du rivage pour tenter une attaque du côté de Rosendaêl.
A partir du 22, la municipalité dunkerquoise rédigea un procès-verbal du siège qui constitue un document des plus curieux et des plus importants au point de vue historique Non seulement il donne des détails inédits et intéressants sur la marche des événements militaires, mais
* Tltipre. Hiitoire de la Rerolulion française, l. IV, p. J7| et suiv. - Victoire» et conquètei l. II. p 9.
S T. XVII. p. 496.
toutes les impressions si variées et si complexes de l'opinion publique dans une ville assiégée, toute la vie pour ainsi dire d'une population dont l'ardeur patriotique était surexcitée encore par le danger, s'y reflètent comme dans un miroir Adèle. Ce procès-verbal forme un cahier de 68 feuillets et s'étend jusqu'au 17 septembre 1793 Il est signé par les vingt-huit membres qui composaient alors le Conseil général de la commune de Dunkerque, et dont les noms suivent, savoir : Emmery, maire; Amand Morel, Benjamin Gerbidon, Jean-Joseph Vandenbussche, H. Coppin, Louis Delbaere, Chartier, Mazurel , L. De Baecque , François Devinck, Duriez, Dominique Carlier, Blaiset, Aget, Boubert, Ph. Lancel, Delaly, J.-B. Le Boy, P. Liebaert fils, Peychiers, Th. Thelu. Henri Edouart, Jaccand, Dupouy, Charles-François Meurillon, Stival, Thiery, Gourdin. Ce précieux Journal est intitulé :
PROCES- VER D Al. DU CONSEIL GÉNÉRAI- DE LA COMMUNE DE LA VILLE DE DUNKERQUE PENDANT LE SiÉC.E COMMENCÉ LE 2J AOUT ET CLOS LE 17 SEPTEMBIIK 1793, L'AN SECOND DE LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE.
Il s'exprime ainsi :
L'an second de la République françoisc, mil sept cent quatre-vingt-treize, le vingt-deux août, huit heures et demie du matin, le Conseil général de la commune, en permanence, assemblé.
Sur le rapport fait par le tourricr * que le camp de Ghyveldc paroissoit levé, a été arrêté d'envoyer sur-le-champ deux cavaliers vers le camp pour s'informer des mouvements.
Vers les neuf heures s'est présenté le Procureur sindic du district, auquel le citoyen Maire a exposé les inquiétudes de la commune à cause du refus du district d'envoyer les deux cents rasières de bled qui avoient été promis; a quoi il a répondu que la Municipalité de Bcrgues s'y étoit opposée, ainsi que nombre des habitants.
Vers les neuf heures et demie, sur le rapport du tourricr, le Procureur de la commune s'est transporté sur la grande tour, et, de retour, a fait rapport qu'il avoit vu tirer plusieurs coups de canons au devant du camp.
Vers les dix heures a été fait rapport que le Commandant temporaire avoit reçu une lettre de Bcrgues portant que l'ennemi marchoit sur Bergucs.
Au même moment un membre du Conseil a annoncé qu'il venoit de voir un chasseur d'ordonnance venant du camp qui lui a dit que tout y étoit tranquille, que c etoient les avant-postes qui s'étoient fusillés, et qu'il venoit presser l'envoi des effets de campement.
A été fait lecture d'une lettre du Directoire du district de Bergues relative aux subsistances.
A dix heures se sont présentés le Commandant temporaire, Commandant d'artillerie, Ingénieur en chef et autres officiers militaires. Le Commandant
i Victor Derode en a ilonné un résumé a**» exact et awex complet dan» soo Hi*lo,re de Dunkerque, p. 376 tt sulv.
i Guetteur placé au sommet de la tour Saint Éloi.
temporaire a communiqué une réquisition du Commandant de Bergues de lâcher les eaux de mer pour former une inondation ; a été observé que le Conseil navoit rien à y opposer, que c'étoit au Commandant à prendre ses mesures.
A été arrêté d'écrire au district de Bergues et d'envoyer copie de la dite réquisition, en observant la surprise du Conseil de n'avoir reçu aucune nouvelle de sa part.
S est présenté le citoyen Hardy, préposé aux subsistances, auquel a été dit que. n'ayant point reçu des blés de Bergues pour la consommation des habitants, il devoit les fournir de ses magasins.
Lui a été donné communication de l'arrêté des Représentants du peuple Duqucnoy et Lebas qui sursoit toutes poursuites à sa charge.
Lecture faite d'une lettre de la Société populaire par laquelle elle propose de défendre aux brasseurs de brasser de la forte bière et d'ordonner aux boulangers de ne faire qu'une sorte de pain, demande aussi que les navires hambourgois soient déchargés.
A été arrêté de répondre à la Société que ces mesures ne pouvoient être adoptées ; que si on défendoit de brasser la forte bière, le peuple se plaindroit, et avec raison ; qu'il étoit à propos de laisser cuire par les boulangers leurs différentes sortes de pain ayant besoin de son pour la cavalerie, et que, quant aux navires liambourgois, le Conseil n avoit rien à ordonner.
Vers quart d'onze heures s'est présenté uu chasseur d'ordonnance, qui a dit avoir quitté le camp à neuf heures ; qu'il étoit alors levé, mais qu'il n'avoit point entendu le canon ; et, à l'adjudant, a remis une réquisition pour dix chariots pour transporter des fourrages au camp.
A été proposé de faire passer des bélandres dans le canal de Fumes pour transporter les vivres et fourrages au camp, ou au moins jusqu'au Batardeau de Zuydcootc.
A été arrêté d'appeler l'écrivain des bélandriers et le Commissaire des guerres pour prendre les arrangements.
Vers onze heures s'est présenté un chasseur d'ordonnance venant de Bergues, porteur d'une lettre pour le Général de brigade au camp de Casscl. Présumant que c'étoit une erreur dans l'adresse, on l'a renvoyé au Commandant temporaire.
A onze heures et demie s'est présenté une ordonnance do la part du Général O'Meara, pour presser le départ des effets de campement, et a dit que tout étoit tranquille, et qu'on lui avoit dit que nos troupes s'étolcnt emparées d'Hondschoote.
S'est présenté le citoyen Kspanct qui a dit qu'ayant été à Bergues, il a appris que l'ennemi s'est porté sur le pavé de Cassel par Claphouck, qu'il est passé à Socx et est passé du côté de Biernc et s'est porté du côté de Milbrugghe.
La séance ayant été rendue publique, le citoyen Maire a annoncé au peuple tout ce qui étoit venu à la connoissanec du Conseil.
La séance publique ayant été levée, s'est présenté vers midi le citoyen Millet qui a fait part qu'il venoit de Socx, qu'il lui avoit paru que l'ennemi étoit en force; s'étant avancé jusqu'à Socx, qu'il avoit remarqué que c'étaient des troupes habillées de rouge ; qu'il a vu hier des troupes venant de Casscl et allant a Bergues.
Est arrivé un des cavaliers qui avolent été envoyés au camp de Ghyvelde qui a rapporté qu'il n'y a eu qu'une affaire des avant-postes.
S'est présenté un particulier de Warhem fuyant avec ses effets, qui a dit que l'ennemi étoit campé du côté de la maison Rouge, au delà de Bergues.
Sur la demande des chefs de la Garde nationale, a été arrêté de remettre à leur disposition des mousquetons et fusils qui se trouvent au Greffe ainsi que des sabres et baudriers, pour armer ceux de la Garde nationale qui ne le sont pas.
Vers midi et demi est arrivé le cavalier qui avoit été envoyé au district de Bergues apportant la réponse à la lettre écrite ce matin à dix heures, portant que la route de Cassel est occupée par l'ennemi, et demande des canons pour la défense de la place.
A été arrêté que copie sera envoyée au Commandant temporaire ainsi qu'au Général O'Meara.
A été arrêté de requérir le Commandant temporaire de prendre toutes les précautions possibles pour éviter à cette place toute surprise.
A aussi été arrêté, attendu la nécessité que toutes les autorités se communiquent promptement, d'offrir au Commandant temporaire un emplacement dans la maison commune pour y tenir les conseils de guerre.
A une heure se sont présentés des députés du district et de la Municipalité de Bergues, qui ont confirmé la teneur de la lettre du district, et ont réclamé des secours en artilleries, munitions et subsistances et ont demandé l'Ingénieur et le Commandant d'artillcrio pour coopérer avec eux. S'étant rendus à la maison commune, les députés ont demandé des canons et des bois de blindage ; le Commandant d'artillerie a annoncé qu'il étoit impossible de fournir du eanon, qu 11 n'en restoit en cette ville que ce qui étoit nécessaire pour sa défense.
L'Ingénieur a dit que les bois qui se trouvent ici lui étoient nécessaires pour blindage; que, cependant, il se prêteroit volontiers à en céder la moitié pour être employés dans la ville do Bergues pour sa défense, qu'on pouvolt les faire transporter. Mais le citoyen Coulier, l'un des administrateurs du district, a soutenu que ces bois appartenoient à Bergues, que le district en avoit fait l'acquisition ; un membre du Conseil a observé que ces expressions lui paroissoient singulières, une partie de ce bois étant nécessaire pour Dunkcrque qui faisoit partie de la République comme Bergues; un administrateur du district ne pouvoit donc pas prétendre que Bergues avoit seul le droit d'en disposer, et que le temps étoit venu de ne plus faire de distiction d'une ville à l'autre. Sur ces divers débats, le Procureur de la commune a dit, en s'adressant aux citoyens administrateurs du district do Bergues, qu'il ne pouvoit s'empêcher de reconnoltre, dans tout ce qui (se) faisoit, une partialité trop marquée en faveur de la ville de Bergues sur celle de Dunkcrque ; il a sommé les administrateurs de déclarer s'ils se considéraient ici comme administrateurs de la ville de Bergues seulement, ou comme administrateurs de tout le district : à quoi ayant été déclaré par les administrateurs que le district devoit indistinctement protection a tous les lieux de son arrondissement, le Procureur de la commune a dit : « Citoyens-administrateurs, je réclame, au nom de la loi, cette protection pour la » ville de Dunkcrque qui me paroitétre depuis longtemps le plastron de petites » rivalités et d'une foule de petits moyens de déconsidération : les habitants de » Dunkcrque y ont droit ; ils sont prêts à défendre la chose publique au prix de » leur sang, et Je demande, pour mettre à l'abri la responsabilité et le civisme
* des habitants que Je représente, que mention exacte soit faite au procès-
• verbal de tout ce qui s'est passé dans cette séance ou pourroit s'y passer à » l'avenir. »
Vers deux heures et demie s'est présenté une ordonnance portant réquisition d'envoyer des fourrages à Bergues. Cette réquisition a été lue en présence des administrateurs du district, a qui l'état des fourrages a été communiqué.
A été arrêté de prévenir les Commandants des postes du pont Rouge, du port, de la barrière de Nicuport et de Torncgat, et de ne pas laisser sortir personne sauf ceux qui seroient munis de passe-ports du Jour.
A été arrêté de requérir les bélandriers de fournir deux bélandres pour transporter des bois de blindage à Bergues.
D'après la réquisition du Conseil, s'est présenté le citoyen Bourotte, Commissaire de guerre, auquel a été communiqué la réquisition du Commandant de Bergues pour avoir des fourrages. Sur ses représentations, a été arrêté d'en référer au conseil de guerre et de lui envoyer la réquisition.
Vers les trois heures, le greffier militaire est venu communiquer l'arrêté du conseil de guerro tenu ce matin.
A été fait lecture d'une lettre des envoyés des assemblées primaires qui demandent à être présents aux délibérations secrètes.
A été arrêté que cette demande seroit discutée publiquement ; qu'à cet effet,
les membres du conseil actuellement absents seraient requis de se rendre au conseil à quatre heures précises.
Vers trois heures et demie s'est présenté le citoyen Herrewyn, Commandant de la garde nationale d'Hondschoote, qui a dit que. hier, il a dû évacuer Hondschoote pour ne pas s'exposer à la fureur des ennemis ; que le Commandant du bataillon campé au dit lieu, avoit Jugé à propos de se retirer après un conseil de guerre, prévoyant qu'il aurolt été tourné par la cavalerie ennemie; qu'il avoit passé au camp avec une trentaine d'hommes de la garde nationale qui l'avoient suivis, et que le Général O'Meara lui avoit conseillé de déposer leur drapeau et leurs armes à Dunkerque, d'autant plus que plusieurs étoient hors d'état de bien s'en servir.
A été arrêté de recevoir les gardes nationaux, de les loger et de leur fournir l'étape.
S'est présenté le citoyen Salomcz fils, lieutenant des canonnlcrs-citoycns. qui a rapporté que, sur des propos tenus que les canons qui se trouvolcnt dans la basse ville n'étoient pas en état de service, il avoit été commandé pour en faire la visite; que, s'y étant rendu, il avoit remarqué qu'il manquoit quelques ustanciles et, à l'instant, a été fait une réquisition au Commandant d'artillerie de les faire fournir.
S'est présente le cavalier qui avoit été chargé des dépêc es pour le Général O'Meara et le Commandant des chasseurs Lanoue, et a rapporté que le citoyen Lanoue se disposoit a se rendre en ville, et que le Général O'Meara venoit de convoquer un conseil de guerre et qu'à l'issue, il répondroit à la lettre qu'il lui avoit remis.
S'est de nouveau présenté le citoyen Hcrrewyn avec les gardes nationaux qu'il a annoncés, qui ont apporté leur drapeau et l'ont déposé à la Municipalité d'après l'ordre du Général O'Meara. En date de ce Jour ont pareillement déposé leurs armes, et a été arrêté qu'extrait du présent procès-verbal sera remis au dit citoyen Herrewyn et que l'ordre du Général lui sera r^ndu.
Vers quatre heures s'est présenté le citoyen De Ray, receveur des droits de timbre et d'enregistrement, qui a demandé qu'il fût donné un passe-port à son commis pour porter des fonds au receveur du district de Bergues, et a aussi demandé si le chemin d'ici à Bergues est libre.
Lui a été répondu qu'on délivreroit le passe-port, mais qu'on ignoroit si la route étoit libre ou non, qu'on n'a à cet égard aucun renseignement.
Vers les quatre heures et un quart, la séance étant publique, le citoyen Maire a annoncé co qui s'est passé depuis la séance publique de ce matin.
Lecture faite de la lettre des envoyés aux assemblées primaires, ci-devant mentionnée, la discussion ayant été ouverte sur la demande y contenue tendant a être présents aux délibérations secrètes, le Procureur de la commune ayant obtenu la parole, a dit : « La demande formée par les citoyens qui ont reçu une » mission des assemblées primaires pour porter à la Convention leur vœu sur » la Constitution, me parolt devoir être examinée sous deux différents points de » vue : car si les députés ont usé des pouvoirs qui autorisent cette demande, » ces pouvoirs ne sont pas connus et, par conséquent, vous ignorez s'ils sont » de nature à justifier la pétition qui vous est faite. Si, au contraire, ces citoyens
• n'ont pas de pouvoirs, de deux choses l'une : ou l'administration a perdu leur » confiance puisqu'ils parlent de la surveiller, ou le peuple, de qui a émané la
• qualité do ces citoyens, leur a fait connoltrc qu'il n'avoit pas en ses magis- » trats la confiance qu'il mérite.
» Si vous n'avez, citoyens, perdu que la confiance des pétitionnaires, c'est un » malheur sans doute, parce qu'il n'est pas un seul citoyen de la commune de
• qui vous ne désiriez l'avoir ; si c'est, au contraire, la confiance de vos conci- » toyens en général que vous avez perdue, ces citoyens ont dû le déclarer, sans
• quoi la demande des députés ne peut être considérée que comme leur vœu » personnel. Il faudrait donc que le peuple, en général, s'expliquât.
» Car Jusque-là, c'est-à-dire Jusqu'à ce que le déléguant ait dit aux délégués:
» Nous voulons un supplément de représentants », les citoyens qui réclament
• ne peuvent être admis.
» Le vœu de la commune, émis par ses habitants, est émis suivant et en " vertu de la loi ; il vous a donné un caractère ; votre nomination vous a assuré » la confiance de vos concitoyens; votre serment est le garant de votre bonne
• foi et de votre discrétion; votre responsabilité est devenue leur sauvegarde.
» Je ne vous parlerai pas, membres du Conseil général, de vos travaux,
• de vos services passés : vous avez fait votre devoir ; la reeonnolssance » publique peut vous récompenser, mais vous n'avez pas le droit d'exiger cette » récompense.
» Mais je dis que si vous accédez à la demande qui vous est faite, il faut que » le vœu de vos concitoyens bien connu, l'appuie. Et que si ce vœu vous est » connu, il faut que le peuple vous dise qu'il a recours à un moyen extrême et » hors de la loi, et qu'il vous réponde de ceux qu'il vous propose, qu'il reçoive
• leur serinent de garder le secret, et qu'il fasse peser sur eux la responsabilité » sous laquelle vous administrez. Kt que l'on y fasse bien attention, dans le » danger qui menace une ville lorsque l'ennemi est à ses portes, vous ne devenez » plus qu'administrateurs d'exécution ; vous n'êtes plus que les confidents de » l'autorité à laquelle la loi fait passer tous vos pouvoirs ; vous recevrez des » secrets sous la foi de vos serments ; ces secrets, par conséquent, n'appar- » tiennent qu'à ceux de qui le serment en assure l'inviolabilité.
• Je soumets ces réflexions préliminaires & votre sagesse et |e demande, » quel qu'en soit le résultat, qu'il soit tenu procès-verbal de votre délibé- » ration. »
Kt, après une amplo discussion, a été arrêté de passer à l'ordre du Jour.
Est arrivé un courrier extraordinaire porteur de dépêches du Comité du Salut public. Lecture faite d'icclles, a été reconnu que c'étoit un mandat sur le payeur de la guerre, qui met à la disposition de la Municipalité une somme de cent mille livres pour continuer les travaux pour l'équipement des troupes et effets de campement.
Et une lettre du citoyen Caruot, membre du dit Comité, qui annonce l'envol du mandat et prévient qu'il a parlé au Ministre de l'Intérieur pour accorder à la ville le remboursement de deux cent sept mille livres qu'elle a avancées à l'hôpital.
A été arrêté d'écrire au citoyen Carnot pour lui marquer la reeonnolssance de la commune et lui faire part du moment critique dans lequel se trouve
Le citoyen Maire a annoncé que la séance étoit levée.
Vers les cinq heures s'est présenté le citoyen Toustain, administrateur de la marine à intérim, qui a représenté que, n'ayant que quatre hommes de garde près les magasins de la marine qui sont mal armés, il seroit à propos de renforcer cette garde ou, au moins, de faire patrouiller très fréquemment dans les environs des magasins de la corderie, s'y trouvant des chanvres et des matières combustibles. A été arrêté et recommandé aux chefs de la force armée d'y faire patrouiller fréquemment tant de jour que de nuit.
Sur la proposition faite de faire mettre en réquisition les chevaux de fiacres pour être employés à mettre en sûreté les effets des habitants de Rosendael, a été arrêté de mettre en réquisition tous les chevaux qui se trouvent en ville.
Le citoyen Pauwels, Capitaine de la garde nationale citoyenne, a amené un homme de sa compagnie et s'est plaint de son insubordination et des propos qu'il a tenus ; et, sur le rapport du Commandant du bataillon, a été arrêté de mettre ce particulier en arrestation.
A l'instant le citoyen Duriez, officier municipal, a dit qu'il venoit de près de Bcrgues ; qu'il y avoit vu entrer doux trompettes ennemies probablement pour sommer la ville.
S'est présenté le citoyen Querangal, receveur du Bureau de la douane nationale, situé en la basse ville de cette ville, qui a exposé avoir des fonds a la République provenant de sa recette montant à cinquante mille livres ; que,
la ville.
désirant les mettre à couvert, il demandoit à les déposer dans la caisse municipale ; a été répondu au citoyen Querangal que, s'il avoit des craintes, qu'il pouvoit déposer ses fonds en faisant l'énumération dos assignats.
A été annoncé par un particulier qu'il venoit d'apprendre d'un fermier que les ennemis setoient avancés Jusqu'à la ferme nommé le Crayhof, le long: du pavé de Bergues.
Vers les six heures, le tourrier est venu annoncer quil venoit de voir, à la droite d'Adcnkcrque, un corps de troupes en bataille ; qu'il avoit vu aussi de la cavalerie ayant des manteaux blancs ; qu'il n'avoit rien remarqué du côté de Bergues.
A été arrêté d'informer sur-le-champ le Général O'Meara du rapport du tourrier et d'en faire part aux administrateurs de la marine.
A l'instant une ordonnance a apporté une lettre du Général O'Meara qui marque d'envoyer des Commissaires dans la campagne pour faire entrer dans la place les vivres et bestiaux ; a été arrêté de communiquer à l'instant cette lettre au conseil de guerre assemblé.
Vers six heures et demie, le conseil de guerre a fait son arrêté pour envoyer quinze hommes à cheval et quinze cavaliers de la garde nationale accompagnés d'un Commissaire dans les fermes depuis Ghyvelde jusqu'à Dunkerque, pour faire amener les blés et fourrages. En conséquence de cet arrêté, le Conseil général a nommé pour Commissaire le citoyen Vandewalle, officier municipal, et l'a autorisé à faire au besoin toutes les réquisitions qu'il Jugera nécessaires, aux Municipalités de l'arrondissement, et de protéger avec la force armée ces opérations qui lui sont confiées ; et, pour les accélérer, lo citoyen Thiéry, ancien Maire, a été requis de fournir son cheval de selle.
Vers les sept heures s'est présenté le citoyen Vaninck qui a rapporté qu'il venoit de quitter le Général O'Meara qui lui avoit dit qu'il étoit informé que l'ennemi étoit en bataille au delà de la maison Rouge et que des tirailleurs se trouvoient a Tétcgliem, et qu'il croyoit qu'il devrait lever le camp pour s'approcher de Dunkerque.
Vers sept heures et demie s'est présenté le citoyen Josselin, un des administrateurs du district, qui a dit que l'ennemi avoit fait sommer la ville de Bergues et que le Commandant avoit répondu à la sommation par un refus.
Vers huit heures s'est présenté le citoyen Daclc qui a déclaré demander, au nom de ses concitoyens, l'exécution de la loi relative aux étrangers.
11 lui a été répondu que, la loi n'étant pas encore parvenue officiellement, n'avoit pas été exécutée ; qu'au moment où les députés l'ont requis et ont déclaré poser à cet égard un principe général, le réquisitoire du Procureur de la commune a été donné de suite, le renvoi pour les renseignements sur le compte des étrangers demandé aux Comités chargés de cette partie par la loi du 21 mars dernier (sic) ; que ce travail est parvenu ce soir et demain la loi serait exécutée.
A huit heures trois quarts, le conseil de guerre a envoyé une députation des citoyens Petitbois et Plangcntin qui a fait part que la ville étoit déclarée en état de siège.
A l'instant s'est présenté le tourrier, a annoncé qu'il avoit vu tirer plusieurs coups de fusils et un coup de canon à la hauteur du camp de Ghyvelde au moment où il répondoit au signal de la rade.
Vers neuf heures et demie s'est présenté le tourrier qui a annoncé avoir entendu tirer quelques coups de fusils, et qu'il n'a rien vu depuis.
Un officier du Fort François s'est présenté à dix heures et a dit qu'il n'y avoit point de vivres pour demain quoique l'ennemi soit autour du fort ; il a été renvoyé au Commandant temporaire, en lui observant cependant qu'il trouvera toujours dans le Conseil les faveurs qu'il demande de lui.
A été annoncé au Commandant temporaire qu'il se trouve chez Vanhille quatre cents livres de pain cuit qu'il offrait.
A été arrêté de faire défense de laisser sortir les enfants des barrières.
Vers les dix heures et demie, la séance étant publique, le citoyen Maire a
rendu compte de tous les avis reçus, et que des députés du conseil de guerre étaient venus annoncer que la ville étoit en état de siège, et, au nom du conseil, l'a proclamé ainsi.
Sur la demande du conseil de guerre, tendant à ce qu'il lui fat adjoint deux de ses membres, il a été procédé à leur nomination par appel nominal, et les citoyens Duriez, officier municipal, et Camus, notable, ont été nommés, lesquels ont été prévenus qu'Us n'avoient que voix consultatives.
Un caporal venant du camp a dit qu'il conduisoit trois personnes qui avoient été arrêtées au camp pendant qu'on étoit aux prises avec les ennemis ; a été arrêté qu'ils seroient mis en arrestation séparément, pour être remis au conseil de guerre.
Le Procureur de la commune a fait lecture de la loi sur les places déclarées en état de siège ; et le Maire a dit que, quoique le Conseil général voit ses pouvoirs diminués, il concoureroit toujours de tout son pouvoir à la défense de la place et déférerait aux réquisitions que lui ferait le conseil de guerre.
Le citoyen Colnet, adjudant de la garde nationale citoyenne, a fait rapport, qu'ayant disposé le troisième bataillon pour faire le service, le citoyen Hypollte Le Danois avoit fait des motions eu disant qu'il ne marcherait que lorsque tout le monde marcherait. Après avoir entendu ce particulier, considérant que les chefs doivent être respectés, a été décidé de le renvoyer après l'avoir semoncé.
Vers onze heures et demie, le tourner a fait rapport que, depuis dix heures et demie Jusqu'à onze heures, ses camarades ont vu tirer plus de trois cents coups de fusil au camp de Ghyvelde et qu'au moment où il desccndolt la tour, on tirait encore.
Le citoyen Salomez, officier municipal, a été nommé pour conférer avec la Municipalité de Coudckcrque pour qu'elle engage les Jardiniers à apporter en ville tous les légumes possibles.
S'est présenté le citoyen Cartin, contrôleur à Milbrugghe, qui a rapporté qu'il s'étoit sauvé de chez lui au travers des fossés ; qu'il étoit arrivé à Milbrugghe environ trois a quatre cents hommes anglois, qu'ils traitoient les citoyens très humainement et que. s'il avoit trois cents hommes, Il les prendrait tous. D'après ce rapport, a été arrêté de le renvoyer au conseil de guerre.
Un volontaire du poste du port est venu annoncer qu'un volontaire se présentoit à la barrière pour remettre une dépêche ; Il a été envoyé au conseil de guerre.
Du vingt-trois août, continuant la permanence, après minuit, sont arrivés deux blessés du camp qui ont été renvoyés à l'hôpital.
Vers une heure et demie, le tourrier est venu annoncer qu'il venoit do voir élever un feu au Ballon des dunes, ot qu'il ne connoissoit pas ce signal, et que probablement c'est un signal ennemi.
S'est présenté le citoyen Farronnct, Ingénieur, qui a annoncé que le camp est levé et qu'il se trouvoit présentement devant la campagne du citoyen Devlnck et que la garde nationale devra se trouver sur les cavaliers et en avant avec des canonnière.
Vers les deux heures est arrivé le citoyen Wattel, cavalier de la garde nationale, qui a annoncé l'arrivée d'une partie de blés en gerbes et bestiaux venant de la frontière. En conséquence, a été pris des dispositions pour mettre ces objets à couvert.
Ledit citoyen Wattel a rapporté que le batardeau de Zuydcoote étoit rompu ; il en a aussitôt été donné avis au conseil de guerre, qui a ordonné l'ouverture de l'écluse de Kesteloot afin de profiter du restant de la marée de cette nuit.
D'après le réquisitoire du conseil de guerre, le Conseil général a fait une proclamation pour défendre aux femmes et enfants de se trouver dans les rues après la retraite ou lorsque la générale serait battue, et contenant d'autres dispositions relatives aux circonstances.
Le citoyen Vandcwalle, officier municipal, de retour de sa mission, a dit qu'il a fait tous ses efforts pour obliger les paysans à rentrer tout ce qu'ils pourroient, que déjà des voitures dévoient être arrivées et qu'il avoit suivi l'armée dnns sa retraite.
Vers les quatre heures a été fait rapport qu'il se trouvoit une grande quantité de soldats à la barrière de Nicuport. Aussitôt il en a été fait part au conseil de guerre qui a fait renforcer le poste de la dite barrière pour empêcher toute entrée. Un instant après est arrivé le commissaire des guerres, Hébert, qui a annoncé que les équipages de l'armée étoient à la barrière pour entrer en ville, qu'il y avoit aussi de l'artillerie. Kn conséquence, et pour prévenir les troubles, a été an-été d'ordonner à un bataillon de la garde nationale citoyenne de prendre les armes pour renforcer ce poste.
A quatre heures, le conseil de guerre a levé sa séance.
Vers les quatre heures et demie, ayant remarqué qu'il y avoit apparence de pluie, le citoyen Hard a été requis d'enlever çt faire mettre en magasin les blés en gerbes qui se trouvent sur la place de l'Égalité.
Informé qu'il se trouvoit une colonne de l'armée devant la barrière de Nicuport avec trois ou quatre pièces de canon et qu'ils murmuraient sous prétexte qu'ils n'avoient point de pain, persuadé que c'étoit plutôt l'envie d'entrer en ville que le manque de pain puisqu'il ne leur a pas encore manqué et qu'il leur alloit en être fourni a l'instant, il a été fait réquisition au Général O'Meara de les faire aller au camp où ils ont certainement besoin avec leurs canons.
A six heures, le tourrier s'est présenté et a dit qu'il ne voyolt pas Jusqu'à Ziydcoote, mais qu'il avoit reconnu notre camp à Leffrinckhoucke.
Vers les sept heures, a été fait réquisition au citoyen Hardy de délivrer ce jour aux boulangers trois cents rapières de blé des magasins d'approvisionnements pour la consommation des habitants.
A été fait des réquisitions aux Commandants des postes des barrières de laisser entrer et sortir de la ville toutes les personnes apportant des comestibles et les paysans qui sauvent leurs meubles et effets.
Vers sept heures et demie on est venu faire rapport que l'ennemi étoit à un quart de lieue de cette ville, et, à l'instant, il en a fait part au Commandant pour faire battro la générale.
S'est présenté le tourrier qui a annoncé avoir vu avancer une colonne ennemie du côté de l'Kstran, qui, au moment de l'approche des canonniers, s est portée daus les dunes a la hauteur du fort de Leffrinckhouckc.
A l'instant, le Commandant d'artillerie a requis six voitures attelées de deux chevaux et de traîneaux attelés d'un cheval pour se trouver à l'instant à l'arsenal.
A été arrêté que des Commissaires se transporteraient en ville pour engager les femmes de rester chez elles et d'y retenir leurs enfants.
A été arrêté de faire sonner le tocsin et battre la générale.
Sur la demande du tourrier, a été écrit au citoyen Toustain, administrateur civil de la marine, de lui faire connoltre les signaux convenus avec le citoyen Castaguier, Commandant en rade.
Le citoyen Vigreux, adjoint-secrétaire de la Municipalité, a ordonné que la générale étant battue, il étoit obligé de se rendre à sa compagnie. Considérant que les occupations multipliées ne permettent pas qu'il quitte son poste où il doit se trouver comme fonctionnaire public, a été arrêté qu'il ne pouvoit quitter son poste et qu'il lui sera délivré extrait du procès-verbal.
Vers huit heures, le tourrier est venu annoncer qu'il voyoit arriver beaucoup de troupes le long de la digue ; qu'il avoit vu pareillement beaucoup de chariots qui suivoient , et qu'on avoit vu tirer un coup de canon du fort de Leffrinckhouckc
A été arrêté que, conformément à la loi, on ne pouvoit forcer les boulangers à quitter leurs fours pour prendre les armes.
Le citoyen Josselin s'étant présenté à l'assemblée, il a été requis d'y rester et d'en faire part au district dont il est membre.
Se sont présentés plusieurs marins demandant des armes ; leur ayant été observé qu'ils peuvent être utiles au canon, ont dit qu'ils sont prêts de s'y rendre, mais qu'ils demandent qu'on leur fournisse au moins des sabres.
Le tourrier est venu annoncer que le camp de Lcffrlnckhoucke étoit défendu, qu'il avoit vu tirer plusieurs coups de eanon du fort et qu'il avoit vu descendre l'ennemi dans remplacement du camp de (îhyveldc.
A été enjoint au chef de légion de donner ses ordres pour qu'on ne retire pas les boulangers de leur travail.
A été arrêté de requérir le préposé aux subsistances de redoubler sa cuisson afin de fournir du pain aux habitants en cas de besoin.
S'est présenté le citoyen Toustain qui a dit qu'il se trouvoit quelques ressources en armes dans les magasins de la marine, et offrolt de les fournir, et qu'il avoit donné des ordres pour les délivrer.
Sur la réquisition de 1 équipage du Corsaire commandé par le capitaine Lhermite, celui-ci s'est chargé de leur fournir des armes ».
A été arrêté de requérir le chef de légion de former un corps de réserve d'au moins deux cents hommes non armés, pour être employés, au besoin, aux pompes.
S'est présénté le tourrier qui a annoncé que trois maisons brûloient du côté de Bicrne.
Le citoyen Josselin a observé qu'il croyoit à propos d'envoyer des voitures du coté de Crand-Synte et Tornegat pour ramasser des fourrages et vivres.
Arrête qu'il étoit a propos d'en faire la proposition au conseil de guerre actuellement assemblé.
A été amené un gendarme pris de boisson, par les chasseurs, pour être remis à la disposition du Commandant temporaire. A été arrêté de le mettre en état d'arrestation.
Sur l'avis donné que Louis Hermel, demeurant à la citadelle, avoit chez lui des fusils, a été arrêté que le citoyen Liebaert se transporteroit sur-le-champ chez ledit Hermel pour s'en assurer.
A neuf heures un quart, le Maire a annoncé qu'il venoit de voir la garde nationale citoyenne sous les armes et sur le terrain qui leur avoit été indiqué ; qu'il a applaudi au courage des uns, animé les autres et qu'il a eu la plus grande satisfaction de voir leurs bonnes dispositions ; qu'il a visité plusieurs Iiostes, qu'il lui a été fait des plaintes qu'il manquoit des cartouches et des boites à mitraille aux canons ; qu'il en a fait rapport au conseil de guerre. Le Commandant d'artillerie a donné ordre sur-le-champ d'en délivrer aux canonniers.
Le Capitaine du port s'est présenté et a observé qu'il étoit à propos de placer une pompe aux incendies sur le port. En conséquence a été arrêté d'ordonner aux citoyens Morel de fournir sur-le-champ une pompe à feu.
A été amené par une patrouille un particulier qui avoit été arrêté dans les avancées ; a été arrêté de le tenir en état d'arrestation Jusqu'à plus ample information.
Lecture faite d une lettre du district de Bergues annonçant les périls de Bergues et demandant des canons do campagne, a été arrêté de la renvoyer au conseil de guerre.
Vers le quart de dix heures, le tourrier est venu avertir qu'il a vu dédier la cavalerie par le pont de Leffrlnckhoucke vers la mer; qu'il a entendu plusieurs coups de canon.
Des gendarmes ont amené le citoyen (Jrégoiro qu'ils avolcnt arrêté chez lui. A été arrêté, sur sa demande, de lui accorder un permis de retourner à la campagne chercher sa femme et sa sœur.
I Ce Coruirê avait Boulogne po :r port d'attache ; aussi u'eii est-Il pas fait mention au tableau qui précède.
A la demande du conseil de guerre de fournir une bélandre avec un cheval pour transporter des vivres au fort de la Liberté, le long du chemin de Bergues, en conséquence les bélandriers ont été requis de fournir sur-le-champ la bélandre.
Sur la proposition d'un membre de former un Comité qui se retirera au Greffe pour entendre à toutes les demandes des particuliers et d'y répondre, sauf à faire leur rapport à l'assemblée, a été arrêté d'établir ce Comité et, à cet effet, les citoyens Dolbaerc, Licven et Gourdin ont été nommés.
Le citoyen Liebaert a fait rapport qu'il a été chez le citoyen Hermel, à la citadelle ; qu'il avoit trouvé chez lui huit fusils et quelques paires de pistolets ; qu'il avoit pris des arrangements avec le Commandant du septième bataillon de la garde nationale pour en faire l'usage qu'il jugera nécessaire.
A été fait rapport par Brouw, Commandant de bataillon, qu'il n'avoit pas trouvé les clefs d'une poterne n* 6 ; qu'on avoit été obligé d'abattre la ferrure pour établir le pont de communication. A été arrêté qu'il feroit rapport au conseil de guerre.
Le citoyen Delaly est venu annoncer qu'il a vu chez plusieurs boulangers que leurs boutiques étoient dégarnies et, sur les représentations par lui faites, les boulangers ont dit qu'ils avoient du pain dans le four et que les habitants l'cnlcvoient aussitôt qu'il sortoit du four.
Le citoyen Duflos est venu au moment dire qu'il a visité les écluses, que les eaux étoient montées et demandoit des ordres pour la continuation ; lui a été dit que le Conseil n'avoit pas d'ordres à donner, qu'il devoit se rendre au conseil de guerre.
Lo Procureur de la commune est venu faire rapport que le citoyen Lanoue a fait éclairer jusqu'à Bcrgucs ; que le chemin est libre et que, chaque fois qu'il y aura quelques rapports inquiétants, on n'a qu'à le prévenir; qu'il fera éclairer.
A été remis un ordre du conseil de guerre de délivrer les fusils, sabres et pistolets qui se trouvoient dans les magasins de la marine, sur la demande du chef de légion de la garde nationale citoyenne, sur sa responsabilité.
A été remis une réquisition du conseil de guerre de faire fabriquer des cuillères pour ramasser les boulets rouges ; a été arrêté de donner des ordres pour la fabrication et le citoyen L<t Roy, notable, a été chargé do l'exécution.
A été fait rapport qu'un pécheur avoit vu, sur les hauteurs de Zuydcoote, une colonne d'environ quatre mille hommes. Arrêté d'en faire part au conseil de guerre.
Lo citoyen Maeyeur, charpentier, chargé de la part du préposé aux subsistances de mettre en état des moulins à bras, a demandé qu'il lui fût donné la permission d'aller travailler avec les ouvriers qu'il peut avoir besoin ; en conséquence, dispensé de se trouver sous les armes. A été arrêté de lui donner la réquisition attendu la grande urgence.
Vers dix heures et demie a été amené, par un gendarme, un homme portant l'uniforme de la Légion batave, qu'il a déclaré avoir trouvé dans les dunes près la Tente Verte. A été arrêté de le mettre en état d'arrestation.
S'est présenté un chasseur d'ordonnance venant de Bergues et a rapporté que des canonnière avoient mis le feu à plusieurs maisons autour de Bergues ; que le passage étoit encore libre lors de sou départ et que les ennemis occupoient Bierne, Steene, grand et petit Milbrugghc.
Le chef de la Légion est venu représenter qu'il y avoit beaucoup de plaintes de la part des chefs de bataillon, que plusieurs volontaires manquoient, et qu'ils demandoient à les faire chercher. A été arrêté que les chefs des bataillons remettroient les états de ceux qui manqueroient au chef de Légion qui constaterai t les motifs de leur absence.
Le citoyen Salomez, officier municipal, est venu faire rapport que le citoyen Laffou, chargé de fournir quatre cents boites de mitraille, se voyoit exposé à manquer au service, ses ouvriers ayant été forcés de prendre les armes. Considérant qu ilest urgent de préparer ces boites, a été arrêté que les ouvriers qui lut sont nécessaires seront dispensés de prendre les armes.
Vers onze heures a été fait rapport qu'il se trouvoit aux barrières plusieurs voitures attelées ; que les chevaux n'avoient pas eu à manger depuis plus de douze heures, faute de fourrages. Considérant qu'on ne peut laisser périr les chevaux dont on a un grand besoin, a été arrêté d'engager le conseil de guerre de donner ordre de fournir des fourrages.
Sur ce qui a été observé que plusieurs habitants des campagnes, ayant amené des bestiaux en ville, n'avoient point de fourrages pour les nourrir et demandoient à les transporter du côté de d'avelines, a été arrêté d'en référer au conseil de guerre.
A été arrêté de proposer au conseil de guerre de faire une proclamation et d'y annoncer que les femmes, enfants et vieillards pourroient sortir de la ville, et qu'il leur seroit fourni des passe-ports et voitures.
A été arrêté de représenter au chef de Légion qu'il seroit à propos do faire relever les bataillons de la garde nationale citoyenne qui ont bivaqués, pour les laisser reposer ; et le citoyen Vausse. s étant rendu a l'assemblée, lui a été fait part de l'arrêté ci-dessus.
Vers onze heures et demie, le citoyen a fait rapport relativement à l'inondation et a été arrêté de communiquer le rapport au conseil de guerre.
Le citoyen Lefebvre, grenadier, accompagné do plusieurs de ses camarades, s'est présenté pour demander la permission, au nom de neuf compagnies de grenadiers, de faire une sortie sur les ennemis. A été arrêté de faire mention honorable de leurs offres, mais leur a été observé que le Conseil ne pou voit donner des ordres, qu'ils doivent s'adresser au conseil de guerre. S'y étant rendus, sont rentrés et ont dit avoir obtenu la permission ; qu'ils alloient se choisir un chef. Le Maire leur a représenté que leur ardeur étoit d'une bonne augure («»'<•), qu'il la voyoit avec la plus vive satisfaction, mais les prioit de se modérer : que le calme étoit nécessaire, que leurs services pouvoient devenir très nécessaires et qu'ils dévoient se réserver pour les rendre dans le besoin.
Le citoyen Bragnehaye est venu offrir ses magasins et a prié le conseil d'en disposer lorsqu'il le Jugerait à propos. A été arrêté d'accepter l'offre et d'en faire mention honorable,
Vers midi, le citoyen Karcounct s'est présenté et a annoncé qu'ayant été an dehors, il a appris qu'il n'y avoit qu'environ quinze cents hommes et de l'infanterie.
A été arrêté, vu la multiplicité des occupations graves du Conseil général de la commune, de renvoyer aux chefs de la garde nationale pour prononcer sur tous les délits relatifs au service.
Vers une heure et un quart, a été apporté, par un adjudant de la trentedeuxième division des gendarmes, une lettre qu'il a dit lui avoir été remise par un (Jénéral anglois, ainsi qu'une lettre pour le Cénéral O'Mcara. Ouverture faite d icelle a été reconnu qu'elle étoit du Duc de York, datée du quartier général de l'armée combinée devant Dunkerque, le vingt-trois août, conçue en ces termes :
« L'amour de l'humanité qui caractérise la nation angloise me fait chercher a toutes les occasions de diminuer les fléaux de la guerre; cette puissante con- » sidération , l'insuffisance des moyens que vous avez de résister à l'armée
• formidable que Je commande, qui entraînerait, si vous aviez la folio préten- » tion de vous y livrer, l'anéantissement de votre ville et la destruction du » peuple nombreux qui l'habite, exposé à toute la fureur du soldat, m'engage à » vous sommer de vous soumettre aux armes victorieuses de Sa Majesté britan-
• nique, et de recevoir une capitulation qui, en vous faisant profiter des avan- » tages et des douceurs que le gouvernement de la (irande-Hretagne offre à » tous les peuples qui vivent sous ses lois, ramènera le bonheur et l'abondance » dans une ville autrefois florissante, mais qui gémit maintenant sous le poids
• des calamités qui l'accablent.
» Je dois vous prévenir tm même temps que, si vous étiez assez aveugles » pour vous refuser à une proposition que me dicte le seul désir d'épargner le » saut,' humain, si vous écoutiez au contraire les conseils funestes de ceux qui
» cherchent à vous égarer et qui sacrifleroiont l'existence de votre ville à leur » intérêt particulier, Je n'emploieroi plus alors que la force irrésistible des >• armes ; et, à la douceur qui me guido dans ce moment, succédera l'extrême » rigueur do la guerre dont Valeueieunes a senti les effets et qui pourroit être » encore plus terrible pour la ville d? Duukcrque, dénuée de défense.
» Je vous accorderai un délai de vingt-quatre heures pour recevoir votre réponse.
» (Signé) : Frederick, Duc de York, » commandant l'armée combinée devant Dunkerque. »
Vers les deux heures, les citoyens Lefcbvre, grenadier ; Dufour et De Rousseau, canonniers, ont, avec le citoyen Landais, adjudant de la IMace, amené un gendarme qu'ils ont accusé d'avoir dit, au café de la Providence, que toute la Municipalité de Dunkerque étoient des mâtins et qu'il auroit fallu faire à Dunkerque un second dix Août ; à quoi ce gendarme a répondu qu'il n'avoit pas tenu ces propos, en ajoutant qu il ôtoit singulier, pour un propos qu'un citoyen auroit pu lâcher, qu'on étoit si sévère. A été arrêté de mettre ce gendarme provisoirement en arrestation et qu'il en seroit fait rapport au conseil de guerre.
Vers les deux heures et demie s'est présenté le citoyen Mallier, adjointadjudant-général, chargé de faire mettre en état les armes, piques, etc., et demandoit des ouvriers. Lui a été observé que la ville étant en état de siège et tous les bras étant nécessaires pour la défense de la Place, il étoit impossible de lui procurer des ouvriers.
S'est rendu à rassemblée le citoyen Josselin, un des administrateurs du district do Bergues, qui a été invité à prendre séauce et à ne pas quitter le Conseil .
Vers les trois heures, le citoyen Coyer, capitaine de la garde nationale cltoyenno, a fait rapport qu'il a été tiré un coup de pistolet du quartier Bourgeois ; il s'étoit porté au quartier et avoit trouvé, dans une chambre, un pistolet qu'il avoit enlevé et que des femmes qui s'y trouvoient avoient dit que c'étoit l'imprudence d'un jeune homme qui s'y étoit trouvé et qui étoit parti.
Le tourrier est venu annoncer qu'il y avoit au moins trois bataillons dans les dunes et qu'il a remarqué qu'ils étoient habillés de gris et que d'autres troupes se plaçoient derrière la campagne du citoyen Deviuck a la droite du canal de Fumes.
Le particulier qui avoit tiré le coup de pistolet ayant été amené, il a observé qu'ignorant qu'il étoit chargé, il avoit essayé s'il faisoit feu et qu'il avoit été surpris en le voyant partir. Considérant qu'il ne paroit pas qu'il avoit tiré de propos délibéré, a été arrêté de le renvoyer en lui enjoignant d'être plus circonspect à l'avenir.
Sur les représentations faites par le citoyen Van Ryek<\ étapier, que, n'ayant pu toucher ses fonds et étant considérablement en avance, il ne pouvoit plus continuer le service ; considérant que ce service ne peut cesser, a été arrêté qu'il sera fait une avance à l'étapier d'une somme de trois mille livres, et qu'à cet effet, il lui sera expédié une ordonnance sur la caisse de la commune.
Ayant été fait lecture de la lettre du Duc de York portant sommation de rendre la ville, le Maire a dit qu'il s'agissoit de délibérer si l'on y répoudroit ou non, si on rendroit la lettre publique, ou si on la renverroit au conseil de guerre.
A été arrêté qu'avant de discuter ces points, le Maire se rendroit au conseil de guerre pour demander son opinion.
Au même instant, le citoyen Lcfcbvre, Commandant du huitième bataillon, a dit que des hommes d'une compagnie de son bataillon s étant présenté chez le citoyen Léa, demeurant a la citadelle, sa femme leur avoit dit qu'il n'y étoit pas, qu'il était en ville; que ces hommes étant retournés de nouveau, le citoyen Léa s'esquiva, mais fut arrêté au moment qu'il franchissoit la muraille ; qu'ayant
visita la maison, ils y trouvèrent un fusil et une espingole chaigés, qu'ils ont enlevés et apportes à la maison commune.
Ledit Léa, entré en chambre, la dénonciation ayant été répétée devant lui en anglois, a été arrêté de le mettre en état d'arrestation.
Vers trois heures et demie, le Maire a dit qu'il a communiqué au conseil de guerre la lettre du Duc de York et ayant fait la lecture de cette adresse au Commandant temporaire qui est dans les termes plus impératifs, il a déclaré «pie, le conseil de guerre étant investi de tous les pouvoirs, il avoit remis la lettre sur le bureau et demande que le conseil délibérât et donnât réponse au Conseil de la eoiiiiiiuue dans l'heure.
Le citoyen Lanoue, Commandant des chasseurs, s'est présenté au Conseil et a rapporté la lettre eu disant que le conseil de guerre avoit décidé qu'on devoit la rendre publique, qu'il seroit injurieux à la tenir secrète. Kn même temps a communiqué la lettre du Duc de York adressée au Commandant temporaire, dont lecture a été faite.
Vers les quatre heures s'est préseuté le citoyen Deconinck, éclusier de l'écluse de Bourbourg, qui a observé que les eaux ont passé par-dessus les portes de 1 écluse et qu'on pourroit empêcher le mélange de ces eaux en plaçant des poutres. 11 lui a été dit de se concerter soit avec le citoyen Farconnet ou Verbrugghe, éclusier de l'écluse de Bcrgucs.
Sur la proposition faite de délibérer sur la lettre du Duc de York, a été arrêté de suspendre toute discussion Jusqu'à ce qu'on sera informé de la réponse du conseil de guerre.
A été arrêté que la lettre ne seroit rendue publique que lorsqu'on connoltroit la réponse du conseil de guerre, et, néanmoins, a été arrêté d'opposer la résistance la plus vive aux armes des ennemis.
Le tourrier est venu annoncer qu'il présumoit que le citoyen Castagnier avoit découvert les ennemis, qu'il venoit de s'embosser après avoir tiré un coup de canon du calibre de six.
A été arrêté de prendre note que le citoyen Lanoue étoit convenu que la position des ennemis étolt celle qu'auroit dû prendre notre armée et que ç'avolt été son intention.
Vers quatre heures et un quart, le Maire s'est rendu au conseil de guerre pour communiquer l'intention du Conseil, relativement à la sommation faite à la ville qui est de se référer à la réponse du Cénéral O'Moara.
Quart avant cinq heures un gendarme a amené quatre prisonniers allemands et a déposé trois fusils et quatre gibernes, en disant qu'ils pouvoient servir à armer des bons républicains.
Le citoyen Des Vignes, secrétaire du district de Bergues, a annoncé qu'il vient dudit lieu et que les volontaires font des sorties fréquentes.
Vers cinq heures et un quart ont été amenés deux prisonniers de guerre sous la conduite du citoyen Mandrillon, adjudant de la trente-deuxième division de la gendarmerie nationale, et du citoyen Boulard, gendarme de la même division, qui les avoit pris.
(1 a été fait rapport que le peuple, excité par la malveillance, et par les propos d'un ofïieicr des volontaires nationaux soldés, vouloit se porter à des excès, que le Procureur de la commune les avoit arraches à sa fureur, les avoit enveloppés «le son éeharpe et les emmenoit pour les coniler entre les mains de la Municipalité à la sauvegarde de la loi.
Le Procureur de la commune, entendu sur ces faits, a déclaré qu'ils étoient vrais et a ajouté que le courage et le zèle des citoyens Mandrillon et Boulard ont secondé ses etTorts et il a demandé qu'il fût fait mention honorable de la conduite de ces deux braves militaires.
Et, sur-le-champ, plusieurs voix sorties des tribunes ont demandé qu'il fût déclaré que le Procureur de la commune avoit bien mérité de la Patrie et de la commune pour sa conduite ferme et vigoureuse.
Le Maire ayant mis ces deux propositions aux voix, il a été unanimement arrêté que le Procureur de la commune avoit bien mérité de la Patrie et de la
commune et. que les citoyens Mandrillnn et Boulard s'étoient conduits on bons et loyaux républicains franoois.
Et comme les prisonniers faits par Boulard a voient été pris les armes h la main et que le citoyen Boulard a déclaré faire don à la Nation de ces armes, le Maire a offert à ce brave gendarme, au nom de la commune, une gratification de cent livres qu'il a refusée eu disant que sa récompense étoit dans la satisfaction d'avoir fait son devoir. Le Procureur de la commune a requis que mention honorable fût faite au procès-verbal de la conduite vertueuse et loyale du gendarme Boulard et que, pour marque de la fraternité et de l'union que la commune vouloit contracter avec les corps de la gendarmerie nationale citoyenne, il requéroit que le Maire donnât aux citoyens Mandrillnn et Boulard, au nom de la commune de Dunkorque, le baiser fraternel, et que insertion du tout fût fait au procès-verbal dont extrait seroit envoyé au corps de la gendarmerie sous la place.
Cette réquisition a été adoptée et le Maire a donné le baiser fraternel aux citoyens Mandrillnn et Boulard, au bruit des acclamations et des applaudissements d'une grande foule de citoyens présents.
A été arrêté de proposer au conseil de guerre de faire une proclamation par laquelle il seroit dit que tout citoyen qui s'aviseroït de porter la main sur des prisonniers de guerre, seroit puni de mort.
Vers six heures, des particuliers sont venus annoncer que l'ennemi s'avançoit jusqu'à la Corderie.
Sont arrivés trois canonniers qui ont dit qu'une forte colonne s'avance sur la ville; que l'ennemi étoit à la veille d'entrer: qtie c'étoit une forte colonne qui avançoit et qu'il paroissoit, d'après l'indolence avec laquelle on agit, que nous sommes trahis. Kn conséquence, et puisque le conseil de guerre n'agissoit pas, a été arrêté do faire battre la générale.
Le citoyen Lanoue, Commandant dos chasseurs, s'est présenté et a demande pourquoi on battoit la générale. Lui a été répondu que les rapports continuels donnant les plus grandes inquiétudes puisqu'on assure l'ennemi à douze cents toises de la ville, et qu'il ne parolt pas que le conseil de guerre soit disposé à agir, les citoyens s'étoient portés en foule au Conseil pour se plaindre de l'inaction.
A l'instant le Procureur syndic du district s'est présenté à l'assemblée.
Par ce qui a été observé par un membre du Conseil que. malgré les réquisitions faite aux chartiers de tenir leurs chevaux prêts à marcher sur les ordres qui leur scroient donnés, ils les employoient à aller chercher des futilités dans le Rosendael : voulant empêcher de pareils abus, a été arrêté de faire défense aux chartiers d'employer leurs chevaux que sur les ordres du Conseil.
Sur le rapport fait que des Suédois s'étoient avisés de hisser le pavillon sur leur navire, qu'on leur avoit fait défense, mais ayant récidivé, la garde les avoit arrêtés et conduits près la maison commune. A été arrêté de les mettre en état d'arrestation.
Le Procureur syndic a dit que. n'ayant pu fournir à Dunkorque le blé promis par les raisons dont il avoit ci-devant fait part, le district avoit écrit de tout côté et commis le citoyen Marin, l'un des administrateurs, de faire faire diligence pour la fourniture du blé.
Sur la proposition du citoyen Maire, a été arrêté de prier les membres du district de se rendre en cette ville pour y former une administration.
Vers sept heures, s'est présenté le citoyen Poindou, Commandant de l'avantgarde des grenadiers, qui a dit que ses grenadiers se sont battus depuis quatre jours, qu'ils se trouvent dénués de tout secours ; demande qu'on y fasse transporter du vin, bierre ou eau-dc-vic, et a aussi demandé vingt paires de souliers pour les grenadiers ù qui il en manque.
A été arrêté qu'on fera toutes les démarches pour faire fournir ces secours et que le Comité militaire fournira les souliers.
A aussi été arrêté d'envoyer cinq tonnes de moyenne bierre à l'avant-garde, aux dépens de la commune, et le citoyen Vandenbussche a été chargé de les fournir sur-le-champ.
Vers sept heures et demie s'est présente le tourner, qui fi annoncé qu'on tire continuellement jusqu'au bord de lu mer.
A été arrêté d'observer au conseil de guerre qu'il parott urgent de faire une proclamation pour faire respecter les prisonniers qu'on pourroit faire sur l'cnneiui et amener en ville, sous des peines qu'il Jugeroit à propos.
Arrêté d'écrire à la Municipalité d'Ardres, pour avoir des avoines, et d'y députer le citoyen Chartier, officier municipal.
Lecture faite de la réponse du Général O Meara à la sommation, conçue en ces termes :
« Investi de la confiance de la République françoise, j'ai reçu votre sommait tion de rendre une ville important»' : j'y répondrai en vous assurant que je » saurai la défendre avec les braves républicains (pie j'ai l'honneur de eomu mander. »
D'après cette réponse, a été arrêté de ne pas répondre par la Municipalité, motive sur ce que la réponse faite par le Ceneral O Meara s accorde avec les sentiments de citoyens de cette commune.
Vers huit heures un quart, la compagnie des grenadiers du septième bataillon de la garde nationale citoyenne, s'est présentée demandant à faire une sortie sur les ennemis. Leur a été observé (pion ne pouvoit pas les autoriser; qu'ils dévoient se rendre au conseil de guerre.
Kst arrivé le citoyen Courtin venant de Crand-Milbrugghc ; a dit (pic les forces n'y étoient point augmentées si ce n'est de douze hommes de cavalerie.
La nuit a été assez tranquille.
2\ a oc T.
Le vingt-quatre août, sept heures du matin, a été ordonné de conduire à la campagne, du coté de Cravelines, des bestiaux qui sont aux Capucins. Le citoyen Le Hoy a été chargé de l'exécution.
Le citoyen Farconnet a requis de réunir le plus de charpentiers possibles pour couper les arbres.
Vers sept heures et demie, le citoyen .losselln, administrateur du district de Hergues, s'est rendu a l'assemblée.
Vers huit heures, le citoyen Duriez, officier municipal, adjoint au conseil de guerre, est venu annoncer qu'il étoit arrêté de faire entrer sans délai, de la campagne, tous les fourrages et vivres qu'on pourra ramasser. Kn conséquence, le citoyen Vandewalle, officier municipal, a été chargé de se transporter aux villages de Petite-Synthe, Crande-Synthe, Mardyck, Loon, etc.
Vers les neuf heures, le citoyen Crisperre, adjudant-général, s'est présenté et a dit qu'il s'étoit présenté au conseil de guerre pour demander du service, qu'on lui avoit répondu qu'on ne pouvoit pas remployer, et comme il désire servir la République, et qu'on pourroit former quelques soupçons sur son compte, il déclaroit se mettre sous la protection du Conseil général de la commune.
S'est présenté le citoyen Rrossart, Procureur syndic du district.
A neuf heures, les ennemis s'approchant. la générale a été battue.
On est venu annoncer que les boulets tomhoicnt sur le port ; on en a rapporté de seize livres de balle et de deux et trois livres.
A neuf heures et demie, a été fait une proclamation pour engager les habitants a se confier aux précautions prises par le conseil de guerre et le Conseil de la commune, et d'observer la plus grande tranquillité.
On est venu annoncer qu'une partie de la garde nationale citoyenne se disposoit a sortir, ayant formé un bataillon des neuf compagnies de grenadiers commandé par le citoyen Mauien, Commandant en second du neuvième bataillon
Vers dix heures, est arrivé l avant-garde d'une brigade de gendarmes venant de Calais à l'aide de la ville.
Le citoyen Cerbidon, revenant de la tour, a rapporte qu'il a vu les volontaires aux mains avec les ennemis, a vu tuer trois ennemis, qu'il a aussi vu tuer un de nos gens et prendre un autre.
Sur la réquisition du Conseil, le citoyen Hardy s'étant rendu à l'assemblée, a été annoncé que, plusieurs boulangers étant dépourvus de pain, il scroit à propos qu'il se mettroit .(sic) en état d'y suppléer; a répondu qu'il s'étoit précautionné et avoit actuellement dix. mille rations prêtes à délivrer.
Vers dix heures et demie, la séance étant publique, le citoyen Mazuel, officier municipal, a fait rapport qu'ayant appris qu'on amenoit un prisonnier, il s'étoit rendu vers les barrières ; qu'un eanonnier-gendarme, venant au devant, a tiré son sabre, menaçant d'en frapper le prisonnier, mais l'ayant rappelé à la loi, il a cédé a son ordre. Ayant été amené, le Maire, portant la parole, a remontré à ce canonnier son tort, qui en est convenu, et l'a loué de son obéissance. Ce canonnier, marquant son repentir, a été mis en liberté.
A l'instant, le citoyen Mazuel a observé que le défaut de la grande écharpe peut faire méconnoltre les officiers municipaux. Kn conséquence déclaroit qu il alloit prendre la sienne, et a Juré de ne pas la quitter aussi longtemps que la ville seroit en danger, ce qui a été suivi par tous les autres officiers municipaux.
Sur les représentations faites que les troupes et les volontaires citoyens qui sont sortis ainsi que ceux qui bordent les remparts, se plaignent beaucoup de n'avoir rien pour se rafraîchir, a été arrêté de leur envoyer de la moyenne bierre : Vandenbussehe et Duverger chargés de l'exécution.
A l'instant on est venu annoncer que le citoyen Philippe, canonnier citoyen dirigeant la batterie du cavalier, auroit démonté une batterie ennemie.
Sur la réquisition du conseil de guerre, le citoyen Gourdin, notable, a été chargé de se transporter à Gravclines, Calais, Saint-Oincr et partout ailleurs pour requérir des poudres pour la place , en exposant la pénurie de cette munition.
Le citoyen Heunet. chef d'artillerie, s'est présenté et a observé que la grande consommation de cartouches l'expose à en manquer au premier moment ; en conséquence, désireroit trouver des personnes pour travailler à former les cartouches la nuit afin de les remplir le jour. A été arrêté d'établir un attelier et le citoyen Salomez a été chargé d'y veiller.
Un cavalier citoyen est venu demander des charpentiers pour faire un abattl dans le Hosendael.
Le citoyen Gibeit, gendarme de la trente-deuxième division, ayant amené un prisonnier, a remis au Conseil son fusil et la giberne pour qu'on en arme un citoyen.
Le Conseil, par l'organe du Maire, lui a inarqué toute la satisfaction qu'elle en ressentoit.
Le citoyen Marescaux, capitaine de la garde nationale cavalerie citoyenne, a amené deux Jeunes gens qui étoient à la fenêtre chez le sieur Bischop, aumônier des Darnes angloises ; le peuple s'ameutaut, et paraissant vouloir forcer les portes, elles les mettaient sous la sauvegarde de la Municipalité.
Vers onze heures et demie, le tourricr est venu dire qu'il avoit vu venir du côté de Gravelines des troupes qui preuoient le chemin de Bergues.
Vers midi, le chef de légion a observé que les grenadiers avolent demandé des vivres et boisson ; lui a été dit qu'on avoit pourvu ù la boisson, et le chef de légion s'est chargé de faire transporter des vivres.
S'est présenté le chef do brigade Lenoue qui a dit qu étant sorti de la ville avec des grenadiers pour déloger l'ennemi établi à l'entrée de Hosendael, les compagnies des différents corps qu'il coiumandoit ont d'abord hésité longtemps d'exécuter des ordres qu'il donnoit, mais que, s'etant mis à leur tête avec quelques-uns de ses chasseurs, ils ont attaqué vigoureusement et ont repoussé l'ennemi après lui avoir tué ou blessé cinquante à soixante hommes ; qu'ayant ordonné â cette colonne «le garder son poste tandis qu'à la tête d'une autre il alloit faire une attaque sur un autre point, toute cette première colonne avoit abandonné son poste, s'étoit dispersée et avoit gagné le chemin couvert, malgré les ordres et les efforts de son lieutenant-colonel qui la commandolt ; que ce désordre lavoit empêché de repousser les ennemis plus loin, et de faire couper,
par les charpentiers de navire commandés à cet effet, les arbres qui couvroient et ofTusquoient les remparts.
11 a ensuite observé à la Municipalité que toute sortie faite en masse pouvoit avoir les plus graves inconvénients si les troupes chargées de les exécuter n'obéissent pas strictement ; (pie de pareilles sorties pouvoient compromettra la sûreté de la ville ; qu'il invitoit le Conseil de faire eonnoltre aux habitants ces inconvénients et de les prémunircontre les suggestions qu'on pourrait leur faire à cet égard.
S'est présenté le citoyen Marin , l'un dos administrateurs du district de Bergues, qui a annoncé qu'il avoit appris qu'il avançoit des troupes du coté de Cassel.
Vers une heure, le citoyen Marpel est venu annoncer que l'ennemi s'avaneoit du côté de la basse ville ; qu'il en avoit rendu compte au conseil de guerre.
S'est présenté le citoyen Maiscamara. médecin des armées; a représenté que l'hôpital étoit trop petit pour contenir les blessés, qu'il étoit urgent de choisir un local propre. En conséquence, le citoyen Coppin a été dénommé pour procurer le local.
Vers une heure et demie, le tourner est venu annoncer qu'il restoit peu de monde dans le camp et qu'il parait qu'une colonne arrive par la ville du côté de Hosendacl.
Un instant après est arrivé une ordonnance venant de Gravelines apportant une dépêche du citoyen Chartier annonçant l'envoi de cent cinquante boisseaux d'avoine et six cents bottes de foin.
Vers deux heures et demie, le conseil de g-uerre a requis le Conseil de procurer des matelas et draps pour les blessés.
Des Commissions ont été nommées pour aller chez les citoyens les engager à les fournir.
Sur la demande du Commandant «lu poste au pont Rougo, si les roulliers qui sont à la basse ville peuvent sortir, lui a été répondu que non ; qu'on avoit besoin de leurs chevaux.
Vers trois heures, le citoyen Gcrbidon, venant de la tour, a rapporté que le feu étoit mis aux maisons des quatre moulins, qu'il a vu Jouer les batteries et renverser plusieurs cavaliers ; qu'il a remarqué des batteries dans les dunes et une quantité considérable do troupes.
Le citoyen De Baecquc a fait rapport que, plusieurs chasseurs d'ordonnance se trouvant avec leurs chevaux, dans la cour de la Conciergerie, dépourvus de fourrages, il avoit pri* sur lui d'ordonner à la veuve Briot de leur en fournir.
Se sont présentés François Vachette, brigadier de la sixième compagnie de la trente-quatrième division des gendarmes, Charles-François Lefebvre, gendarme, et Benoît Lcturcq, marin, ayant fait un prisonnier : on a voulu l'égorger, ils l'ont défendu et sauvé de la fureur du peuple. Le Conseil leur a marqué sa satisfaction et arrêté qu'il serait fait mention au procès-verbal.
A été arrêté de faire publier, au son du tambour, (pie toutes les femmes qui se trouveront sur la rue seront mises en arrestation.
S'est présenté le citoyen Claude François, premier lieutenant de la première compagnie des grenadiers citoyens : a apporté, avec quelques volontaires, des effets appartenant a Seguin, enveloppés dans une couverte qu'on a mis de côté avec une adresse.
A été amené Goddaert fils, par quelques volontaires qui ont dit qu'il refusoit de faire le service, qu'on lui a déjà fourni deux fusils dont il a démonté la batterie. A été arrêté qu'il sera mis en état d'arrestation.
Un membre du Conseil a proposé d'envoyer des députés vers les Représentants du peuple, à Cassel, pour leur faire part de notre situation critique et qu'il est impossible de résister si on continue à nous abandonner.
Vers cinq heures et demie, des fermiers des environs d'Armbouts-Cappel sont venus annoncer que l'ennemi s avançoit en force du côté de Petite-Synthe.
Le Commissaire de guerre Bourrot est venu faire rapport que les médecins et chirurgiens de l'hôpital militaire, surchargés de besogne par la quantité des
blessés, demandent que les médecins et chirurgiens soient priés de prêter leurs soins et de les assister. En conséquence, les médecins et chirurgiens ont été invités a se rendre à l'hôpital et d'aider leurs confrères.
Vers les six heures, se sont rendus à l'assemblée les citoyens Marin et .Josselin, administrateurs du district, et Brassait, Procureur syndic. Leur a été fait part de nos craintes, et de la proposition faite d'envoyer dos députés vers les Représentants du peuple à Casscl :
Considérant que cette ville, actuellement en état de siège et sommée de se rendre, n'a en force militaire que mille hommes de garnison dont quatre cent vingt à l'hôpital, trois mille six cents hommes provenant du ci-devant camp de Ghyveldc replié devant la place et sa garde nationale citoyenne ; qu'elle est sans une quantité suffisante de subsistances et notamment sans fourrages ; considérant qu'elle a à repousser une armée conséquente et d'une force disproportionnée à celle de la place si on a égard à la faiblesse de ses fortifications ; considérant que la ville de Bergues , qui est sa forteresse, est attaquée et presque totalement cernée ; considérant enfin que le conseil de guerre formé en exécution de la loi, est composé de militaires qui peuvent avoir de bonnes intentions, mais dont plusieurs et, notamment le Général, ne paroissent pas avoir les connoissanecs nécessaires à la défense d'une place;
Après avoir ouï le Procureur de la commune, a arrêté en comité et sous secret, en présence et de l'avis du citoyen Procureur syndic du district, et des citoyens Josselin et Marin, administrateurs du district, que le conseil de guerre sera itérativement invité à prendre toutes les mesures utiles a la défense de la place et à sa conservation. Et (pie. sur le moment, deux députés du Conseil général de la commune se rendront près des Représentants de la Nation, à l'armée du Nord, près du Général Berthel et du Général Houchard, et même du Comité de Salut public, a l'effet de présenter l'état de nos forces et la position actuelle et fâcheuse de la ville, le Conseil général nommant à cet effet les citoyens Dauchy, officier municipal, et Blairel, notable, auxquels il confère tous pouvoirs et qualités aux lins du présent arrêté, recommandant cette mission à leur civisme et leur amour pour la Patrie.
Vers sept heures, on est venu annoncer un convoi de poudre de Gravelines et quatre voitures de fourrages.
Vers sept heures et demie, le tourner est venu annoncer que les ennemis avolent dressé deux batteries à la hauteur de Lcffrinckhoueke qui tirent sur les batteries flottantes.
A été arrêté de faire annoncer au conseil de guerre (pie des boulets tombent dans lo jardin de l'Arsenal et de le requérir de prévenir les inconvénients.
Le citoyen Van de Walle, de retour, a dit qu'il s'est rendu aux Municipalités de Pctitc-Synthe, Grandc-Synthe, Mardyck et Loon, auxquelles il a fait eonnoltre sa mission ; qu'il a trouvé des personnes de bonne volonté et d'autres récalcitrantes ; qu'on doit amener demain matin plusieurs voitures ; qu'il a vu beaucoup de personnes armées qu'on dit n'avoir point de munitions; qu'il les avoit engagées de rapporter leurs armes à la ville où on s'en scrvirolt utilement. Le citoyen Maire, au nom du Conseil, a applaudi au zèle du citoyen Van de Walle et déclaré qu'il avoit bien mérité de la commune.
Quart avant dix heures, sont entrés des officiers de Gravelines qui ont annoncé l'arrivée des fourrages et des poudres.
Le vingt-cinq dudit mois d'août, sept heures et demie du matin, ayant été rapporté que des malintentionnés tenoient des propos qui pouvoient compromettre le citoyen Maire , et avoient dit qu'il avoit donné des ordres sur les remparts aux gardes nationales, a été arrêté de demander l'officier commandant, le citoyen Goddefroy ; et, s'étant rendu à l'assemblée, le Maire l'a invité de répéter devant le Conseil les ordres qu'il lui avoit donnés sur les remparts, a quoi il a répondu qu'il ne lui avoit donne aucun ordre ni a aucun autre, l'ayant constamment suivi.
A été fait rapport que la Municipalité de (îrande-Synthe vendit d'envoyer 22 rasières de blé, cent cinquante gerbes de blé, trois cent cinquante gerbes d'avoine, cinquante bottes foin blanc, cent bottes foin de trcffle et cinq cents bottes de paille. A été ordonné de conduire le l>lé au magasin des subsistances et le fourrage au magasin à ce destiné.
Vers huit heures èt un quart, le conseil de guerre a requis de procurer trente mille livres de plomb pour fane des balles à fusils; a été arrêté de charger le citoyen Meurillon de la commission.
Sur la représentation faite que le Conseil d'administration de la garde nationale citoyenne rachetoit les fusils pris sur les ennemis et envoyoit des mandats pour le paiement, a été arrêté qu'il seroit remis entre les mains du citoyen Six, commis au Greffe, une somme de six cents livres pour subvenir au paiement des armes prises sur les ennemis et que les preneurs rapportent. En conséquence sera expédié une ordonnance, sur le trésorier, de ladite somme, qu'il prendra dans la caisse des impositions.
Vers neuf heures et un quart, le citoyen Hagghe, courtier des Suédois et Danois, est venu réclamer le capitaine danois et son équipage mis en arrestation le vingt-trois de ce mois pour avoir hissé le pavillon au moment (m on disoit que les ennemis s'approchoient de la ville. Considérant que ce capitaine n'avoit fait hisser son pavillon que dans la vue de se mettre à l'abri du pillage, a été arrêté que ledit capitaine et son équipage seroient élargis et qu'il seroit fait remise des pavillons.
Vers dix heures, sur le rapport fait qu'on soupçonnoit la conduite d'un meunier, demeurant le long du chemin de Hergues, a été arrêté que le citoyen Lançai, notable, se transportera chez lui avec la force armée pour l'interroger et, au besoin, le faire amener à la Municipalité.
Le citoyen La Roche, Commandant de la trente-quatrième division de la gendarmerie nationale, est venu annoncer qu'ayant été informé qu'il se trou voit du blé dans une ferme au delà de la basse ville, il avoit fourni des chevaux poulie transporter en ville ; qu'ayant remarqué que les arbres vis-a-vis la batterie près le pont Rouge nuiroient beaucoup s'ils restoient sur pied, il avoit donné des ordres pour les faire abattre ; qu'il espéroit que le Conseil ne désapprouveroit pas sa conduite.
S'est présenté le tourner qui a annoncé qu'il venoit d'arriver de l'infanterie au camp, qu'il avoit remarqué qu'on travailloit à une batterie dans le bas fond des dunes, sur la ligne du jardin du citoyen Marchand.
Sur le rapport fait par les Commissaires aux passe-ports que les malheureux, qui viennent d'être incendiés, réclament des secours, qi 'ils ont épuisé leur bourse et demandent que le Conseil général de la commue ; prenne en considérations leurs représentations, a été arrêté de mettre a la disposition des Commissaires une somme de mille livres pour aller au secours des malheureux, laquelle somme sera fournie par le trésorier sur la caisse des impositions.
Vers onze heures et demie, a été amené un particulier arrêté dans le Rosendael pour avoir frappé un enfant à coups de sabre. A été arrêté de le mettre en état d'arrestation.
Ayant été fait rapport qu'il se trouve chez (maries-Louis Pieur. meunier le long du chemin de Hergues, une partie de six mille pesant d'orge perlé : considérant que cet objet est de première nécessité et que, dans les circonstances présentes, on ne peut trop se précautionner, a été arrêté d'enjoindre audit Pieur de faire transporter à l'hôpital de cette ville son orge perlé pour y rester à la disposition du Conseil général de la commune.
Vers midi et demi, un citoyen venant de Cravelines a remis une lettre de la Municipalité dudit lieu, annonçant un convoi de poudres et fourrages.
Vers deux heures et demie, le tourrier est venu annoncer que le camp ennemi étoit totalement sous les armes en bataille et qu'une grande part ie de la cavalerie etoit en avant lilant dans les dunes.
Vers quatre heures et un quart de relevée, le Conseil, ayant été requis de joindre partie de ses membres au conseil de guerre permanent établi dans la
place, a fait prier les membres de l'administration du district de Bergucs réunis a Dunkerquc de se rendre dans son sein, a mûrement délibéré sur ladite réquisition du conseil de guerre, conçue en ces termes :
« Les Commissaires dos guerres ont proposé de requérir les autorités consti- » tuées du district et membres du Conseil général de la commune, de s'adjoindre » au conseil de guerre, afin de former des Comités d'administration. 11 a été » résolu que le Conseil général de la commune seroit requis de s'adjoindre à » ce conseil de guerre pour former divers Comités qui seroient chargés de » prendre eonnoissance de toutes les mesures et détails particuliers des diffé- » rents services, afin de laisser une forte partie du Conseil à aviser aux grands » moyens de défense de la place. »
Considérant qu'aux termes de la loi, lo Conseil général n'a pu prendre une délibération fixe sur la nature de cette réquisition sans y être autorisé par l'administration supérieure et sans la consulter ; considérant que l'administration du district, son Procureur syndic entendu, a reconnu que le danger éminent de la ville exigeoit tout ce qui peut sauver la chose publique ; considérant qu'il est interdit par la loi aux corps administratifs de se mêler en rien des opérations militaires pour la défense des places et postes attaqués et que, lorsqu'ils se déterminent à aider de leurs soins et de leurs services le conseil de guerre, sur sa réquisition, ce ne peut être que pour opérer la célérité dans l'exécution de ses délibérations ; ouï lo Procureur de la commune, a arrêté, de l'avis et du consentement des administrateurs et Procureur syndic du district, de se rendre près du conseil de guerre permanent séant dans la place, sur su réquisition expresse, pour l'aider de ses soins et de ses services, mais sans aucunement y délibérer ni y avoir aucune prépondérance d'administration et sans être tenu en quoi que ce soit, et sous aucune modification d'aucune responsabilité, quant aux voies ou moyens de défenses qui pourroient être arrêtés par ledit conseil de guerre.
Sur le rapport que Scharp, Anglois, avoit refusé de prendre les armes, il a été mis en état d'arrestation.
Vers cinq heures et demie, sur la proposition faite par le Procureur de la commune de nommer des Commissaires pour assister a l'arrêté du bordereau de la caisse du trésorier, les citoyens Edouard et Masselin ont été nommés pour, à l'instant de la réquisition du Procureur de la commune, procéder à ladite opération.
Vers six heures , le citoyen Maese.amara , médecin de l'hôpital , est venu annoncer qu'après examen des locaux, il avoit reconnu que celui des Pénitentes étoit convenable. En conséquence, a été arrêté de faire, sur-le-champ, toutes les dispositions nécessaires.
A aussi annoncé que les citoyennes de cette ville donnent les plus grands soins aux blessés qui se trouvent à l'hôpital en leur procurant tous les secours dont ils peuvent avoir besoin.
A été amené un prisonnier pris par des citoyens, qui a dit que les Hessois établissent des batteries a la droite, et qu'ils sont en avant.
Le Commandant du huitième bataillon a dit que le nommé Marin, demeurant à la citadelle, a Joué toutes sortes de stratagèmes pour nuire aux ennemis, qu'il en a tué plusieurs.
Un officier et des volontaires du bataillon des Bouehes-du-Rhone ont dit qu'un de leurs volontaires s'est avisé d'aller de maison en maison demander de l'argent pour les blessés ; qu'aussitôt qu'ils s'en sont aperçus, ils l'ont arrêté et conduit dans plusieurs maisons où ils ont rendu l'argent, niais n'ayant pu découvrir les autres maisons, ils venoient déposer lo restant des billets qui, après compte, montent à soixante-neuf livres ; qu'ils avoient dégradé le volontaire et mis en prison. Le Maire, au nom du Conseil, a applaudi à leur conduite, les a engagés a continuer et, d'après leur vœu, a été arrêté que l'argent sera employé a soulager les prisonniers.
Vers sept heures et demie, un des mêmes volontaires nommé Beauséjour, sergent- major dans le premier bataillon des Bouches-du- Rhône, a amené une
femme qui s'étolt avisée d'aller de maison en maison demander du linge sous prétexte que c'étoit pour les blessés. A été arrêté de la mettre en état d'arrestation et le citoyen Vandeverenne, Juge de paix du canton du Nord, a été chargé de faire l'instruction.
Le tourner est venu annoncer qu'il a remarqué que le tiers du camp de Casscl étoit levé.
A été fait rapport que le conseil de guerre, étant surchargé de besogne, avolt arrêté d'établir trois Comités, le premier pour l'artillerie et génie, le second pour les subsistances, fourrages, comptabilité, paiement, hôpitaux, prisons, etc., et le troisième de police et de passe-port, et requéroit le Conseil général de nommer un nombre do membres pour composer ces divers Comités. En conséquence et obtempérant à ladite réquisition, les citoyens Devinck, Vandcnbussche, Meurillon. Le Perre et Everaert ont été nommés pour le Comité d'artillerie et génie; Dloisol, Lancel, Boubert et Delaly pour le Comité des subsistances, fourrages, etc., et que le travail du troisième Comité se ferolt par le Conseil général de la commune, auquel s'adjoindront les Juges de paix pour ce qui concerne la police et, quant aux passe-ports et permis de sortir, par une Commission du Conseil de trois membres choisis tous les trois jours.
Sur la proposition du citoyen Maire de former sa permanence du tiers des membres du Conseil pour ne pas fatiguer tout le monde à la fois : considérant les fatigues Journalières auxquelles le Conseil est sujet et qu'il est impossible de les continuer la nuit, a été arrêté que la permanence do nuit sera composée du tiers des membres du Conseil.
A été arrêté que les membres du Conseil chargés d'exécuter des mesures urgentes pourront employer la force armée.
A dix heures et demie, un feu de file et de canon s'est fait entendre, ce qui faisoit présumer une fausse attaque qui a été repousséc, tous les citoyens ayant pris les armes au moment que la générale a battu.
Des chasseurs d'ordonnance, venant de Cassel par Saint-Omer, ont dit qu'on attendoit aujourd'hui dix mille hommes à Cassel, qu'il y avoit ou une affaire a Eskelbocque, et que les ennemis étoient en possession d'un château.
Le citoyen Vandcwallc a fait rapport que le citoyen Laffon avoit répandu le bruit que l'ennemi étoit sur le rempart. A été arrêté d'envoyer chercher le citoyen Laffon.
A été arrêté que différents Commissaires se répandront dans la ville pour y annoncer que le calme étoit rétabli et faire éteindre les illuminations.
Des membres du conseil de guerre ayant ouvert une lettre du Général Berthcl qui annonce que le Général Houchard arrive ce Jour à Cassel et qu'il fera passer le résultat de la conférence ; a été fait lecture d'une lettre du district de fiergues adressée aux administrateurs séant à Dunkerque, qui leur a annoncé aussi que des forces sont arrivées à Casscl.
Le surplus de la nuit s'est passé très tranquillement.
Et le vingt-six août, neuf heures et demie du matin :
A été fait rapport que l'ennemi a forcé les paysans de Spyckcr de travailler aux retranchements.
A été annoncé au chef de légion que, dès demain, la garde nationale citoyenne étant en permanence, aura la paie, W pain et la viande.
Vers dix heures, a été remis une lettre (des membres) de la Municipalité de Grande-Synthc qui s'informe de la situation de la ville et faisant offre de service et de fournir les fourrages et grains qui sont en leur possession. A été arrêté do leur répondre, de leur marquer toute la reconnoissance du Conseil et d'en faire mention au procès-verbal.
A été arrêté que toutes les femmes et enfants pourront sortir indistinctement de la ville par le pont Rouge et barrière de Torncgat sans être porteurs de permission, auquel effet les Commandants de ces postes seront prévenus.
Vers onze heures et demie, s'est présenté le Général Souham a qui le Maire a fait part de notre situation.
Le Procureur de la commune du fort de Mardyck est venu annoncer qu'une frégate et. cinq a six cutters sont mouilles prés de Mardyek.
Le citoyen Mazuel a offert de loger le (vénérai et son adjudant, offres qui ont été acceptées.
Le citoyen De Hacequc a représenté que le citoyen Landais, ayant été nommé adjudant de la place par le Général O'Meara, n'a pas obtenu son brevet et cependant ayant dû compter naturellement sur le paiement de ses appointements, il a quitté son établissement ; cependant il n'a voit rien touché Jusqu'à présent, il se trouvoit en détresse et demandoit une avance sous la condition de la restituer aussitôt qu'il aura touché ses appointements. Considérant que le citoyen Landais n'a accepté la place d'adjudant que dans la vue d'être utile à ses concitoyens et qu'il est de justice d'aller à son secours, a arrêté qu'il lui seroit fait une avance de six cents livres, auquel effet une ordonnance sera expédiée.
Vers midi et demi, les membres du district présents, sur la représentation fait»' que plusieurs particuliers fout des offres considérables aux chartiers pour avoir leurs chariots et chevaux, que cette mesure entrave les opérations des charrois , étant nécessaire de prendre des mesures : a été arrêté que tous les chevaux des chartiers seront en réquisition permanente, qu'aucun d'eux ne pourra faire aucun transport sans la permission expresse du Conseil.
A été arrêté que les fermiers qui apporteront des grains et fourrages pourront se charger du transport des femmes, enfants et vieillards, ainsi que de leurs effets.
S'est présenté le citoyen Gourdin ; a fait rapport qu'arrivé à Gravelines, il avoit demandé à la Municipalité en permanence cinquante milliers de poudre, (pi on les lui avoit promis, mais qu'il avoit appris qu'on n avoit envoyé «pie cinq milliers parce que l'administration de Calais avoit refusé d'en verser; qu'il a été ensuite à Saint-Omcr et à Cassel où il a trouvé des Représentants du peuple qui lui ont fourni différents mandats pour avoir des poudres et cartouches a Aire, Saint-Omcr, Béthuuc et Calais. A été arrêté d'en faire part au Comité de la guerre.
S'est présenté le citoyen Lorenzo, architecte, qui a remis une pétition pour établir un moulin à moudre blé ; a été ajourné à y délibérer dans un temps plus calme.
Vers une heure et demie, Varon, Guibert et Malche, gendarmes de la trentedeuxième division, ont amené un prisonnier allemand et remis ses armes pour en armer un citoyen, renonçant à toute récompense.
Vers trois heures et demie, le citoyen Maire a dit qu'il venoit de visiter l'hôpital ; qu'il a vu les blessés qui sont traités avec tous les soins ; que plusieurs citoyennes s'occupent à donner tous les secours nécessaires ; qu'il a aussi remarqué que tous les officiers de santé travaillent avec toute l'activité dont ils sont susceptibles tant do nuit que de jour, qu'il leur a promis une récompense.
A aussi observé que les officiers de santé ont demandé un charpentier et mandcllier pour être employés aux hôpitaux, à fabriquer des machines nécessaires pour les pansements des blessés.
A été arrêté de requérir les citoyens Grujot, charpentier, et Danis, mandcllier, de se transporter sur-le-champ à l'hôpital pour être aux ordres des officiers de santé.
Quant à la gratification aux élèves en chirurgie, a été ajourné d'y prononcer ; depuis et, sur une nouvelle proposition, a été arrêté que la gratification aura lieu et qu'elle sera fixée au premier jour.
Sur l'observation faite qu'il est urgent de se procurer des poudres de guerre, le citoyeu Gourdin a été chargé de partir sur-le-champ pour les faire amener et requerrera les Municipalités de lui fournir assistance pour la prompte expédition.
Sur la pétition du citoyen Coffyn-Agot, des États-Unis de l'Amérique, d'avoir un passe-port pour lui et sa familU', et a fait offre de vingt-huit barrils fleur de farine, a été arrêté que le passe-port lui sera délivré et d'aeeepter les fleurs de farine qui seront remises au Comité des subsistances et qu'il sera fait mention au procès- verbal du don par lui fait.
Sur la proposition faite d'établir un Commissaire pour payer les ouvriers qu'on emploie journellement, a été arrêté qu'il sera mis entre les mains des citoyens Peycluers et Uernacrt une somme de six mille livres, pour payer les Journées d'ouvriers sur les bons du citoyen Devinck. Kn conséquence, ordonnance sera expédiée sur le trésorier.
Vers quatre heures et demie de relevée, sur la proposition faite du citoyen Lorcnzo d'achever un moulin à moudre blé moyennant qu'on lui fournisse les ouvriers nécessaires ou qu'on lui permette de se transporter dans les endroits voisins et qu'a cet effet il lui soit délivré un passe-port, a été arrêté qu'on lui délivrera le passe-port.
Vers cinq heures, le tourner est. venu annoncer qu'il a vu tirer trois coups de canon au fort Louis du coté d'Hondschoote.
Se sont présentés des volontaires de Calais qui ont annoncé qu'il arrivoit quarante-six voitures chargées de farine qu'ils avoient escortées.
Vers six heures, les Généraux accompagnés du Maire, de deux officiers municipaux, et officiers militaires ont été publier une proclamation dans les différentes places de cette ville, ainsi qu'aux troupes.
Vers sept heures et un quart, on est venu annoncer que l'avant-garde des troupes étoit au pont Rouge.
Le tourner a annoncé qu'il a vu flamber dans la batterie derrière le bois du citoyen Destouehes.
Vers huit heures, le citoyen Hennel est venu annoncer qu'on l'a instruit que les Anglois doivent venir bombarder la ville du coté de la mer.
Quart avant neuf heures, une forte fusillade, accompagnée de coups de canon, s'est fait entendre aux remparts et, d'après le rapport fait, il parolt que cela a été occasionné par l'apparition de quelques patrouilles ennemies.
Vers neuf heures et demie, se sont présentés les nommés ïrallazc, préposé à la douane, Boudry, grenadier de la compagnie de Dismai), et Laurent, journalier, qui ont rapporté deux habits d'uniforme national qu'ils ont déclaré avoir trouvé dans la rue Concorde vis-à-vis le cabaret de /a Tourterelle, ignorant à qui ils appartiennent.
Le surplus de la nuit a été tranquille.
Le vingt-sept août, sept heures et demie du matin, le citoyen Pollet, demeurant le long du chemin de liergues, a fait offre de dix mille bottes de foin de tréfile, de vingt à trente rasiéres de sucrion pour servir à l'approvisionnement de la place. A été arrêté d'accepter l'offre et d'envoyer sur-le-champ des voitures pour faire l'enlèvement et transport.
Vers huit heures et demie, les citoyens Michaud et Harlé, députés du district de Calais, se sont présentés et ont déposé un arrêté de ce district qui porte en substance que, vu la position où se trouve la ville de Dunkerque, il propose :
!• D'établir un courrier journalier entre Calais et Dunkerque ,
V D'aviser aux moyens de fournir à Dunkerque des approvisionnements
d'artillerie, de subsistances ou forces militaires.
Le Conseil général, pénétré d'admiration et d'estime envers ses frères de
Calais, arrête :
1* Qu'un de ses membres écrira tous les jours au district de Calais pour lui donner le bulletin des événements de son siège ;
•h Qu'acceptant avec rc.onuoissance les offres que lui fait le district, il le
prie de lui faire passer promptcment et abondamment du foin, de la paille et do l'avoine, dont la place a le plus grand besoin.
Vers neuf heures, a été arrêté de requérir les citoyens Foissey père et flls de délivrer au Comité militaire quatre-vingts paires de soullicrs qu'il a dans ses magasins et qui leur seront payées sur-le-champ.
Vers dix heures, se sont présentés des députés du premier bataillon de la trente-deuxième division des gendarmes, qui ont annoncé qu'ils venoieut de recevoir l'ordre de partir pour Bergues ; qu'ils ne croyoient pas que cet ordre provenoit sur des plaintes de notre part d'autant que. ce Jour dernier, le Conseil les avoit comblés d'éloges et donné le baiser fraternel , que. depuis lors comme avant, ils avoient donné des marques de bravoure et courage ; «pi ils di-sirent de continuer leurs travaux connoissant actuellement le terrain, priant d'engager le Conseil d'engager les Généraux à faire partir de préférence le second bataillon. En conséquence a été arrêté que le citoyen Maire se transportera au conseil de la guerre pour solliciter le conseil de guerre de les laisser ici, et d'envoyer de préférenco le second bataillon.
Le Général Jourdan s'est présenté et a dit qu'il venoit avec des troupes au secours de la place et promettoit de la défendre avec courage.
A l'instant le citoyen Maire a fait part au Général de la demande des gendarmes.
Vers trois heures, le tourrier est venu annoncer qu'on coupoit les arbres du côté de liergues derrière l'abbaïc, et qu'il a vu différents navires qui sont entrés dans Nieuport.
Sur la demande du district, les chartiers ont été requis de fournir un chariot attelé de quatre chevaux aux ordres du citoyen Desvignes, secrétaire du district, pour le transport dos papiers.
Vers six heures, le tourrier est venu annoncer qu'il venoit de voir lever tout le camp et s'avancer vers la ville ; qu'il avoit vu très distinctement une batterie de deux canons qui lui ont paru du calibre de dix-sept et qu'elle est pointée directement sur la tour.
Vers sept heures et demie du soir, le Conseil général réuni avec les citoyens Faulconnier, Josselin et Wardrc, administrateurs du district ; présents le Procureur syndic dudit district et le Procureur de la commune, le citoyen Maire, présidant l'assemblée, a dit que, sur la réquisition du conseil de guerre permanent séant en cette ville, le Conseil général de la commune a fait les efforts les plus incroyables et les plus continus pour seconder tous les ordres et toutes les mesures dont il lui a demandé l'exécution ; qu'il ne craint pas de dire qu'il est impossible que le conseil de guerre puisse avoir le moindre reproche de négligence, de défaut d'exécution ou de retard à lui faire ; que cependant, quoique le travail de ce conseil fût par cela même diminué, on ne voyoit pas qu'il eût pris de ces grandes mesures de salut, desquelles seulement il avoit à s'occuper; que les rapports des mouvements de l'ennemi sont propres à attirer l'alarme , quo des secours sollicités et promis depuis plusieurs Jours non seulement ne sont pas envoyés, mais paroissent même avoir reçu dans leur marche des ordres de se diriger ailleurs que sur cette place; qu'il est arrivé successivement plusieurs Généraux, notamment le Général Jourdan, qui, a peine arrivé, a été appelé a une autre mission ; qu'enfin, sans s'alarmer, il falloit cependant prendre une délibération sur la position fâcheuse où l'on se trouvoit.
Toutes ces considérations ayant fait la matière d'une longue et sérieuse discussion, le Conseil général a cru quo sa conscience, son devoir et ses serments l'obligent à prendre l'arrêté suivant :
Considérant qu'il est incontestablement certain que l'ennemi a élevé des retranchements et des batteries ;
Considérant que la nécessité de prompts secours tant en troupes qu'en officiers généraux a été reconnue de la part du Général Houchard ;
Considérant que ces secours , commandés par le Général Jourdan , ont été dirigés vers cette place ; qu'ils n'y sont arrivés qu'en faible partie et que même le Général Jourdan a reçu une autre mission ;
Considérant que l'ennemi vient de faire des nouvelles dispositions qui paroissent annoncer un projet prochain d'attaque ;
Considérant qu'il importe de redoubler d'efforts et de surveillance et, par conséquent, de recourir a tous les moyens possibles de salut ;
Tout mûrement pesé, le Conseil général de la commune, après avoir entendu et de l'avis des administrateurs du district,
Arrête que le conseil de guerre sera prié de déclarer de suite, et positivement et par écrit, s'il croit qu'avec les moyens actuels en son pouvir il puisse conserver la place à la République,
Attendu qu'en cas qu'il déclarât ne le pouvoir pas. le Conseil général fera partir sur-le-champ une députation auprès des Représentants de la Nation pour en obtenir, en vertu de leurs pouvoirs, les secours indispensables,
Auquel effet, expédition du présent procès-verbal sera renvoyée au conseil de guerre.
Vers dix heures et demie, les nommés Charles-Pierre, Compagnie de Roy, et Louis Droit, du bataillon de la Vienne, ont été amenés, ayant été arrêtés au moment qu'ils vouloient être logés de force chez un citoyen. A été arrêté qu ils seront mis en état d'arrestation.
Vers onze heures, est entré le Général Souham, qui a fait part que, s étant rendu aux remparts pour voir quelle étoit la fusillade, il a reconnu que ce n'étoit rien. Ensuite, il a parlé relativement aux inquiétudes que lo Conseil général a communiquées au conseil de guerre et a dit que l'on n'y répondroit que demain.
Le citoyen Maire lui a fait part de l'indiscipline des soldats et do la négligence dans le service, et lui a dit que le Conseil espéroit beaucoup que sa fermeté ramèneroit les troupes à leur devoir.
Le surplus de la nuit s'est passé tranquillement.
Le vingt-huit août, à neuf heures et demie du matin, le tourricr est venu annoncer qu'il venoit de remarquer trois batteries a la campagne du citoyen Destouches, qui s'élèvent et auxquelles les ennemis travaillent vivement.
Sur le rapport fait que les troupes do garde aux barrières s'avisent de mettre à contribution les jardiniers et laitiers à leur entrée en ville : considérant que cette conduite pourroit les éloigner d'apporter des vivres, a été arrêté de dénoncer ces abus au Général et de le prier de prendre des mesures pour les faire cesser.
Vers dix heures et un quart, le nommé Jean-Iiaptiste Boinaur, étranger, a été amené et conduit en prison Jusqu'après information sur son compte.
Sur la réclamation du greffier du Tribunal du district séant en cette ville qu'il lui fût fourni un local pour mettre a l'abri des événements de la guerre tous les registres , titres et papiers intéressants pour la conservation des fortunes publiques et particulières, ensemble les registres des minutes du Tribunal : considérant que le Greffe du Tribunal du district étant devenu le dépôt général de tout le district; que, par conséquent, il faut un dépôt très considérable pour le contenir et que la ville n'en contient aucun qui réunisse l'étendue et la sûreté, le Conseil général, de l'avis des administrateurs du district réunis à Dunkerque, arrête que les papiers du Greffe du Tribunal du district séant en cette ville seront transportés à Gravelines pour y rester provisoirement en dépôt jusqu'à ce qu'il en ait été autrement statué par les autorités supérieures. Arrête, en outre, que la présente disposition aura lieu eu ce qui concerne le Greffe du gros ; auquel effet seront remis des expéditions aux greffiers respectifs.
Vers onze heures, le citoyen Diot a fait rapport qu'il a vu les caves du magasin général de la marine ; qu'elles sont très grandes et propres à s'y assembler et propres à contenir tous les bureaux.
S'est présenté le servent du poste de la porte de N'ieuport qui a «lit qu'eu patrouillant il avoit rencontré des militaires qui venoient de Roseudael chargés de ferrailles, qu'il les avoit arrêtés et demandoit la conduite qu'il devoit tenir 11 a été arrêté de prier le conseil de guerre de vouloir bien statuer sur la question de savoir à qui appartiennent les ferrailles ramassées par les troupes envoyées en détachement pour protéger les travailleurs, et de décider si ces fers appartiennent aux militaires qui les ont trouvés, ou s'ils doivent se humer à en faire un dépôt ; qu'il parolt que ce ne sera pas une petite besogne que de faire la retenue de ces objets par ceux à qui ils appartenoient ; dans tous les cas, le prier de lui dicter une régie de conduite pour la disposition de tous ces fers par quelque personne qu'ils soient ramassés. Cet arrêté ayant été porté au conseil de guerre permanent assemblé, qui a pris en considération la réquisition du Conseil général de la cornnmue ci-dessus : « Défend à tous militaires qui n seront chargés de protéger les particuliers qui vont enlever les ferrailles pour » les rapporter en ville, d'en ramasser, et ordonne que tous les fers qui seront ■ rapportés par ces particuliers seront mis en dépôt dans le local de la Bourse h ou tout autre, pour être employés au service de la fonderie des boulets. Le » Conseil général de la commune est requis de tenir la main à l'exécution de la » pesée des fers rapportés a. ce. local par lesdits particuliers à qui ils seront » payés à raison de cinq sols la livre pesante et fera défense, par proclamation, u à tous serruriers, maréchaux et autres d'en acheter. »
Kn conséquence, le Conseil arrête que la disposition du conseil de guerre permanent à Dunkerque sera exécutée selon sa forme et teneur. Kn conséquence enjoint au citoyen De Hudder, peseur de la balance. Marché aux volailles, d'être à son poste pour la pesée du fer, de laquelle pesée il fournira un bon. Enjoint en outre au citoyen De Hudder de déposer les fers pesés dans les caves au-dessous du bâtiment de ladite balance, pour y rester à la disposition du conseil de guerre: et fait défense à tous forgerons, maréchaux ou autres de les acheter, à peine qu'ils leur seront enlevés sans restitution du prix.
Vers cinq heures et tienne de relevée . le citoyen La Coule, lieutenant au quatrième bataillon des volontaires nationaux, a fait amener le nommé Pierre Brunei, volontaire dans la septième compagnie dudit bataillon, chargé de plusieurs effets et bardes que probablement il a été prendre chez quelque habitant de la campagne, et a requis qu'il fut nus en état d'arrestation et dénoncé au Juge de paix, observant au surplus qu'il avoit quitté sou poste. A été a m-1 té que ce volontaire sera mis en état d'arrestation.
Vers six heures, le tourrier est venu annoncer que les bâtiments qu'il a vus ce matin à la hauteur de cette ville sont disparus ; que, des navires qui étoient vis-à-vis Nieuport, deux sont entrés datis le port et le surplus reste encore à l'ancre.
A été arrêté de requérir le chef de légion et faire diviser les patrouilles pour qu'il puisse s'en trouver dans plusieurs rues a la fois pour empêcher les vexations (pie commettent les volontaires chez les bourgeois, et arrêter ceux qui en commettent, et de les mettre de suite en prison et en faire un rapport par écrit.
Sur le rapport fait que des officiers des volontaires et autres s'avisent de forcer le tourrier pour monter à la tour, a été arrêté d'en faire rapport an Général et de le prier de prendre un parti pour faire cesser cet abus.
A été fait lecture d'une lettre de la Municipalité de Dourbourg portant avis d'un envoi do fèves et sucrion. A été arrêté de voter des retnerclinents.
Vers sept heures, s'est présenté le citoyen Martin, lieutenant de la garde nationale, citoyen de garde aux remparts, lequel dit avoir remarqué qu'on avoit approché de la ville de l'artillerie.
Le Maire a observé que, par un arrêté pris précédemment, il avoit été arrêté de dépaver la place de la Liberté et différentes rues pour éviter l'effet de la bombe; que cependant les ingénieurs ont dit qu'il seroit préférable de laisser le pavé parce que, sur cinq bombes qui tomberoient, trois s'éerascroient et ne feraient point d'effet ; qu'au contraire, le sable ou la terre empêchant qu'elle se
brise, donne le temps d'allumer la poudre et de faire éclater la bombe, ce qui occasionne ordinairement de grands dégâts. Considérant la Justesse de ces observations, a été arrête de suspendre tout dépavement.
A été observé par le citoyen Maire que le conseil de guerre n'a pas fait réponse & la délibération du Jour d'hier, sept heures et demie de relevée.
A été observé par le citoyen De iiaecque que le Général O'Meara a demandé qu'on lui procure un logement à portée du lieu d'assemblée du conseil de guerre pour lui, son aide-de-camp et six chevaux.
Le citoyen De Baeequc a représenté que le citoyen Bon ayant été nommé adjudant de la place par le Général O'Meara, il se trouvoit dans le même cas que le citoyen Landais, aussi adjudant, et qu'il eroyoit de justice de lui accorder une avance aux mêmes conditions qu'elle avoit faites au citoyen Landais. Lecture faite de la délibération du vingt-six de ce mois au matin, a été arrêté qu'il seroit fait au citoyen Hon une avance de six cents livres ; auquel effet il sera délivré ordonnance sur le trésorier de la commune.
Vers les dix heures et demie, le Général O'Meara est venu annoncer qu'il venoit de recevoir une lettre qui le suspend de ses fonctions et l'oblige à se retirer à vingt lieues des froutières.
La nuit s'est passée tranquillement.
Le vingt-neuf août audit an, vers neuf heures du matin, a été arrêté que les fers rapportés de Hosendael seront remis au citoyen Laffon qui les paiera à vingt-cinq livres le cent d'après la pesée de la balance.
Sur la demande du citoyen Bourg, ci-devant Commandant temporaire de cette place, de lui donner un certificat de sa conduite, a été arrêté que le certificat lui sera délivré.
A été arrêté que Penncmaeckcr sera employé à entretenir la propreté de la maison commune et pour afficher, aux appointements de soixante livres par mois à compter du premier septembro prochain , tous autres arrêtés à son égard et de sa femme rapportés.
Vers dix heures, a été fait lecture d'une lettre du citoyen Joseph Thélu, actuellement à Paris, par laquelle il marque qu'il continue ses sollicitations et qu'il a obtenu qu'on échangerait pour quatre-vingt mille livres d'assignats a effigie du ci-devant Roi. A été arrêté d'envoyer audit citoyen Thélu les quatrevingt mille livres d'assignats à l'effigie du ci-devant Roi.
S'est présenté le citoyen Coppens qui a fait rapport que sa maison à Watten a été pillée par un bataillon des volontaires nationaux et qu'ils ont brisé les effets qu ils n'ont pu emporter.
Le tourricr est venu annoncer qu'il vient de voir une frégate avec sept cutters, qui est mouillée entre Furnes et Zuydcoote ; qu'il paroit qu'on travaille à une batterie entre celles près des dunes et le canal de Furnes; qu'il n'a rien pu voir de plus, par la fumée qui s'élève de la maison de François où on a mis le feu.
Sur la plainte faite par les consignes aux portes que, depuis qu'ils doivent être payés par le payeur de la guerre, ils n'ont rien touché et se trouvent dans la plus grande détresse et sans pain, priant le Conseil de leur faire des avances sauf à toucher pour eux du payeur de la guerre : a été arrêté qu'il leur sera payé un a-compte, auquel effet il leur sera expédié des ordonnances sur le trésorier de ectto ville.
Sur la dénonciation faite que plusieurs propriétés et fermes sont incendiées sans prendre môme les précautions pour en retirer les subsistances et sans les ordres précis des Généraux ; que ces incendies sont provoquées par l'appât du pillage : arrête que le conseil de guerre sera prié d'Indiquer les propriétés dont la démolition est nécessaire à la défense de la place ; que les incendies s'opéreront sous le commandement d'un officier supérieur qui répondra des délits des troupes qui lui sont subordonnées.
Vers onze heures et demie, le Conseil général do la commune, à lui joint le» administrateurs du district de Bcrgues réunis on cette ville ; considérant combien il importe que, dans l'état où se trouve la place qui est menacée de toute la fureur d'un ennemi qui est à ses portes avec des forces considérables, l'ordre et la discipline les plus stricts régnent parmi les militaires ; considérant que l'insubordination conduit à des exi-és de tous genres qui ne sont Jamais suffisamment réprimés parce que le défaut d'établissement des tribunaux militaires rend illusoire tout moyen de répression ; considérant que le conseil de guerre ayant trouvé utile d'opérer une infinité de moyens de défense qui n'«ivoient pas été prévus, demande que la Municipalité pourvoie au paiement des frais que ces mesures doivent occasionner ; considérant qu'indépendamment de la désolation et de la misère qui accueilleront la classe indigente de la commune, les malheureux qui ont été incendiés dans l'alentour de la place s'y réfugient, y sont accueillis et y reçoivent secours ; considérant que la saison s'avance et le temps des provisions s'écoule sans que les habitants indiqués puissent les faire, puisque leurs travaux sont interrompus par le service continuel du rempart ; considérant que, quelque soit l'événement du siège de cette place, les habitants doivent en éprouver toujours des effets désastreux pour leur fortune, et que, par conséquent, il faut pourvoir à leur existence; après avoir consulté les administrateurs du district, et mûrement délibéré sur les seuls moyens de remédier aux inconvénients que présentent pour la commune tant l'indiscipline des troupes que la misère dont les habitants sont menacés ; le Conseil général, de l'avis et du consentement des administrateurs du district, arrête que deux de ses membres se rendront à Cassel auprès des Représentants de la Nation députés à l'année du Nord, et y solliciteront un secours provisoire pour subvenir aux frais extraordinaires dans les circonstances ; qu'ils solliciteront pareillement l'établissement du Tribunal militaire pour la ville de Dunkerquc, ou, tout au moins, une Commission provisoire chargée de la poursuite des délits.
Arrête encore que les mêmes députés se rendront de suite à Lille pour y recevoir du payeur de la guerre les cent mille livres qui sont dus à la commune en remboursement des avances faites pour les effets de campement et d'habillement qui ont été fabriqués dans cette commune.
Arrête, en outre, que les mêmes députés se rendront de suite auprès de la Convention nationale pour en obtenir un secours d'un million nécessaire au soulagement de la commune et aux secours à donner aux infortunés dont la seule approche des ennemis a occasionné la ruine absolue, eu égard à ce que les dispositions des défenses ont exigé la destruction de leurs propriétés.
Arrête enfin que les mêmes députés seront chargés de conférer avec le citoyen Joseph Thélu, membre du Conseil présent à Paris, sur l'échange des assignats a l'effigie du ci-devant Roi, ou de solliciter cet échange.
Et, pour faire la présente députation, le Conseil général a nommé les citoyens Dauchy et Liéven, auxquels il donne tout pouvoir pour l'exécuter.
Quart avant trois heures, le tourrier est venu annoncer qu'il a vu débarquer de la frégate qui est à la vue, dans un grand bateau, et que deux hommes sont descendus au moyen d'un petit bateau.
Vers trois heures et demie, a été arrêté de prendre des précautions pour faire enterrer les cadavres qui se trouvent épars dans Rosendael, de prendre à cet effet des ouvriers suffisants et qu'on priera le conseil de guerre de faire couvrir les travailleurs.
Vers quatre heures et demie, s'est présenté le citoyen Hecquct, chirurgienmajor de l'hôpital militaire, et a observé qu'il serait prudent de faire abattre la petite tour du couvent des ci-devant Récolets, pouvant servir de point de mire aux ennemis pour Jeter des bombes. Lui a été observé qu'il devoit s'adresser au conseil de guerre, le Conseil n'ayant pas le droit de faire aucune disposition.
Vers cinq heures et demie, s'est présenté le citoyen Hayaert, venant de Paris, qui a dit qu'en passant par Saint-Omer, il y a vu le citoyen Gourdin qui
l'a chargé d'annoncer au Conseil qu'il y avoit vingt-cinq milliers de poudre en route pour cette ville.
Vers six heures et un quart, le tourner a annoncé que le camp ennemi est en mouvement, qu'il a remarqué que les troupes flloient vers Steendam.
Sur l'observation faite par le Procureur de la commune, a été arrêté que le tourner tiendra un Journal de tout ce qu'il pourra observer des mouvements des ennemis ; qu'il fera des rapports do deux heures en deux heures au Général et au Maire qui en fera rapport au Conseil ; et, considérant qu'il est impossible que le tourner suffise pour faire les observations et rapports, a été arrêté de lui adjoindre deux capitaines de navire. En conséquence, les citoyens Allcmcs et Renard ont accepté la mission.
Quart avant minuit, une canonnade s'est fait entendre.
Au même instant, le citoyen Toustaln s'est présenté accompagné d'un garde qui condulsoit une grande quantité de personnes, tant hommes que femmes, qu'il avoit fait arrêter par ordre du conseil de guerre, et qui ont été conduits en prison.
Le surplus de la nuit s'est passé avec tranquillité.
Le trente août, vers dix heures du matin, a été fait rapport que l'ingénieur a Jugé à propos de dépaver en partie la place de la Liberté. En conséquence, a été arrêté de donner le dépavement à la toise; que les pavés seront mis dans des fosses qu'on fera à cet effet et qu'on couvrira de sable.
Quart avant midi, se sont présentés les Maire et Procureur do la commune de Mardyck qui ont dit avoir arrêté des bestiaux venant de Dunkerquo avec les conducteurs. Considérant qu'on a fait évacuer ces bestiaux pour le défaut de fourrages, a été arrêté que ces bêtes ne peuvent être arrêtées. En conséquence, lesdits Maire et Procureur de la commune ont été requis de ne plus s'opposer au passage des bestiaux.
Vers cinq heures et demie, a été reçue une lettre du district do liergues par laquelle ils demandent qu'on fasse rendre les chevaux fournis par la Municipalité de Gravelines pour le transport de l'artillerie du second bataillon de la trente-deuxième division de la gendarmerie.
Vers six heures, a été fait lecture d'une lettre du Général Souham, relative à la police à établir tant pour la sortie des troupes que des habitants. A été arrêté de témoigner au Général la satisfaction du Conseil général, et de faire imprimer sa lettre avec une proclamation a la suite, en ces termes :
* Le Conseil général do la commune permanent, pénétré de reconnoissanee » envers le Général de brigade Souham pour les mesures vigoureuses qu'il est » disposé do prendre à l'effet de ramener la discipline parmi les troupes : consi- » dérant que l'intérêt des habitants de cette commune eux-mêmes, exige qu'ils » secondent les vues d'un officier qui veut le bien et le bon ordre, invite les » habitants de Dunkerque a prendre la lettre ci-dessus en très grande considé- ■ ration. En conséquence, déclare qu'il déploiera sa surveillance la plus active » pour qu'il ne se commette, de la part des citoyens de cette ville, aucune con~ » travention aux dispositions annoncées par ladite lettre et que quiconque s'en » rendroit coupable sera livré h toute la riguour de la loi.
» Citoyens, la discipline et la subordination sont de tous les états : sans elle, » vous vous plongeriez dans l'anarchie et tous les malheurs qui en sont la suite » inévitable viendraient vous assaillir.
» Écoutez donc, citoyens, la voix d'un Général qui veut vous sauver des • fureurs de l'ennemi de votre Patrie : écoutez la voix de vos magistrats qui » veulent votre bonheur, qui s'en occupent avec constance, mais qui ne pour- » roient vous le procurer si vous-mêmes y portiez obstacle. •
Vers six heures et demie, a été observé qu'il est impossible de répondre à toutes les personnes qui viennent réclamer des secours ; qu'il serolt à propos d'établir un Comité : considérant que cet établissement aura le meilleur effet en
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ce que les Commissaires pourront mieux eonnoltre ceux qui ont des besoins, a été arrêté d'établir le Comité qui sera composé des citoyens Salomez, Pcychiers et Bernard.
A été fait lecture d'une lettre du citoyen Chartier annonçant l'envoi de fourrages.
Lecture faite d'une lettre du département du Nord et d'un arrêté Joint du vingt-cinq de ce mois, qui charge la Municipalité de fournir Journellement au département différents états relatifs aux subsistances : considérant les occupations sérieuses dont elle est chargée, de l'avis des membres du district de Bergues séant en cette ville, a été arrêté que lesdits membres se chargeront de remplir les objets prescrits par ledit arrêté, auquel effet leur en sera remis copie ainsi que du présent.
Vers sept heures, a été fait rapport qu'on avolt remarqué des mouvements dans le camp ; que les cutters sont encore en rade, que les navires à l'Est font route.
A été fait lecture d'une lettre du Ministre de l'Intérieur adressée à l'hôpital de la Charité, par laquelle il annonce l'envoi de deux cent soixante quatorze mille six cents livres.
Vers sept heures et demie, on est venu annoncer l'arrivée des Représentants Duquénoy, Hentz et Collombet, lesquels s'étant rendus à l'assemblée, le Maire portant la parole leur a fait part de notre situation.
La nuit s'est passée tranquillement.
Et le trente et un août audit an, vers huit heures du matin, a été fait rapport que l'ennemi a établi plusieurs batteries à la droite et qu'on n'a vu du canon sur aucune
Vers neuf heures et demie, est parvenu au Conseil une lettre de l'adjudantgénéral qui prévient que toutes les portes de la ville resteront fermées Jusqu'à nouvel ordre.
Vers dix heures, le citoyen La Roche est venu demander qu'on lui fournisse un logement, le Commissaire aux logements chargé d'y pourvoir.
Lecture faite d'une lettre du Comité du Salut public du de ce
mois adressée à la Municipalité de cette ville pour les citoyens, a été arrêté de la faire imprimer pour la rendre publique.
Vers onze heures, s'est présenté le citoyen Toustain, administrateur civil do la marine dans ce port, qui a fait part d une lettre du citoyen Castagnier, commandant la flotte en rade, par laquelle 11 rend compte des motifs qui l'ont engagé à changer de position cette nuit.
A été arrêté de présenter aux Représentants une pétition conforme a la délibération du vingt-neuf de ce mois dont les citoyens Dauchy et Liéven sont porteurs, en y faisant quelques changements en ces termes : « Après avoir con- » sulté les administrateurs du district et mûrement délibéré sur la position » actuelle des choses et la nécessité de porter remède à tout ce qui pourroit » troubler l'ordre ou entraver la défense : arrête que les Représentants de la » Nation réunis dans cette commune seront suppliés d'accorder le secours d'un » million nécessaire aux besoins de la commune et aux secours de tout genre à » donner aux habitants indigents qui, par la suspension de tous les travaux, se » trouvent hors d'état de vivre, ainsi qu'aux Infortunés du hameau voisin dont » l'approche des ennemis a occasionné la ruine absolue par la destruction de » leurs propriétés que les dispositions de défense ont occasionnée et pour faire > face d'ailleurs aux dépenses ruineuses qu'exigent les mesures de salut qu'il » faut prendre eu égard à la position de la place : arrête, en outre, qu'ils seront » également suppliés de pourvoir à l'établissement d'un Tribunal militaire pour » la ville de Dunkerque, ou, tout au moins, d'une Commission provisoire chargée » de la poursuite des délits. »
A été arrêté de requérir l'ordonnateur de la marine par intérim de faire pré-
parer les caves du magasin général de la marine pour y établir les différents bureaux et administrations civiles et militaires.
Vers les trois heures et demie, se sont rendus a l'assemblée les citoyens Duquénoy. Collombet et Hentz, Représentants du peuple près les armées du Nord, auxquels le citoyen Maire a fait part do la situation critique de cette place et des précautions qu'avoit pris le Conseil pour la défense de la ville ; que tous les citoyens avoient montré le plus grand courage et la plus grande activité pour la défense de la placo ; que, depuis le moment que l'ennemi a paru, ils n'avoient pas quitté les remparts ; que même les compagnies des grenadiers avoient fait une sortie dans les dunes le vingt-quatre et s'y étoient tenues depuis neuf heures du matin Jusqu'à la nuit; qu'ils n'avoient eu que deux hommes tués et deux blessés ; que depuis ils n'avoient pas cessé le service ; qu'il étoit urgent de faire amener des troupes pour donner quelque repos tant aux troupes peu nombreuses qu'aux habitants qui sont accablés de fatigue.
Leur a pareillement rendu compte des efforts qu'on avoit faits pour ramasser des vivres et fourrages; qu'actuellement même il se trouve en route différents Commissaires pour engager les Municipalités voisines à venir au secours de la ville et des habitants ; que toutes s'y prêtoient et spécialement celles de Calais, (iravelincs, Bourbourg et Salnt-Omer ; que mémo elles avoient déjà fait passer des vivres et fourrages considérables.
Ensuite les citoyens Représentants ont dit qu'il convenoit de faire sortir de cette ville tous les étrangers qui s'y trouvent, notamment ceux des puissances avec lesquelles nous sommes en guerre ; qu'il serait dangereux même à ces étrangers de demeurer dans une ville assiégée par leurs compatriotes.
En conséquence, ont arrêté, de concert avec le Conseil général :
1* Qu'à la diligence de la Municipalité, tous les étrangers qui sont des nations avec lesquelles la République est en guerre seroient sur-le-champ mis en sûreté pour être conduits, avec tous les égards possibles, dans une place de guerre do troisième ligne Jusqu'à ce que la ville sera délivrée de la présence de l'ennemi, et être disposé d'eux conformément à la loi ;
•2» Que la Municipalité demeurerait respousablc de l'exécution de cet article; Qu'elle feroit, aux Commandants militaires, toutes les réquisitions qui ne compromettraient pas la défense de la place, pour faire conduire successivement tous les étrangers mentionnés en l'arrêté dans une ville de troisième ligne ;
l* Que les étrangers ci-dessus seroient conduits en la ville d'Arras, sauf, d'après des observations ultérieures, à indiquer d'autres villes dans le cas ou celle d'Arras ne contiendrait pas ou ne pourrait contenir tous les étrangers mentionnés en leur arrêté.
D'après l'arrêté ci-dessus, le Conseil général a arrêté de l'exécuter sur-lechamp ; en conséquence, que tous les individus étrangers de tout sexe et de tout âge appartenant aux nationaux avec lesquels la République est en guerre, seront mis en état d'arrestation pour être transférés en la ville d'Arras ; auquel effet chaque officier municipal, accompagné de deux notables et de la force armée, se portera dans sa section et y arrêteront tous les étrangers indistinctement, sauf à élargir ceux dont les sentiments civiques sont connus.
Sur les représentations faites aux Représentants, de la détresse dans laquelle se trouve la commune, n'ayant pas de fonds pour faire face aux dépenses conslrables que les circonstancee occasionnent, étant obligés à secourir les malheureux habitants des campagnes qui entourent cette ville dont les propriétés ont été détruites, ils ont accordé un secours provisoire de trois cent mille lUrcs à prendre chez le payeur de la guerre ; de laquelle somme sera rendu compte.
A été fait lecture d'une lettre du district de Rergues relative aux secours à donner aux malheureux qui ont toutes leurs propriétés détruites, et d'un arrêté par lequel le district a arrêté qu'il seroit accordé des faveurs aux infortunés victimes qui se sont réfugiées dans Dunkcrque, dans les proportions suivantes savoir : aux vieillards infirmes et aux femmes, trente sols par jour, et quinze sols à chaque enfant. A l'effet de quoi le district autorise la Municipalité à
prendre les fonds nécessaires dans la caisse du receveur des contributions de cette ville, à charge de Justifier do l'emploi.
Vers onze heures, en vertu de l'arrêté de ce jour, les Commissaires accompagnés des notables et de la force armée se sont portés chez les étrangers qu'ils ont mis en état d'arrestation.
La nuit s'est passée tranquillement , l'ennemi n'ayant fait aucuns mouvements.
Et le premier septembre, huit heures du matin, on est venu annoncer que la flotillc avoit repris sa station à l'Est.
Vers neuf heures, a été fait rapport qu'il arrive un bataillon venant de Gravelines.
Vers trois heures de relevée, a été arrêté de mettre en état d'arrestation le citoyen Dumoulin et d'apposer les scellés sur ses papiers ; que les scellés seront aussi apposés sur les papiers des citoyens Lavallée et Delpourc. Auquel effet nommons le citoyen Blaiset qui s'y transportera sur-le-champ.
A été arrêté que le Procureur de la commune sera chargé de faire partir les étrangers arrêtés. A lui Joint les citoyens Carlier, officier municipal, et Joseph Thélu, notable.
Sur la représentation faite que le citoyen Topping, anglois, devant se retirer à Arras d'après les ordres des Représentants, detnandoit un passe-port et la permission de prendre une voiture pour passer par Bourbourg et y prendre ses enfants : a été arrêté que le passe-port lui sera délivré et qu'il pourra prendre en passant à Bourbourg ses enfants.
Vers six heures, a été fait rapport que les ennemis faisoient lo mouvement ordinaire.
Sur la représentation faite de la part du citoyen Hardy d'un mémoire relatif au versement de dix mille quintaux de blé sur Lille : après avoir pris communication de l'exposé, le Conseil a certifié que les faits qu'il énonce sont vrais et conformes aux divers arrêtés consignés aux registres du Conseil ; en conséquence, il pense que la réclamation du citoyen Hardy doit être d'autant plus favorablement accueillie que, lorsque le Conseil général a agi en ce qui concerne ledit citoyen Hardy, il l'a fait avec l'assentiment des citoyens Billaud- Varcnncs et Niou, Représentants du peuple alors en cette commune, et que, depuis, les Représentants députés à l'armée du Nord ont ratifié tout ce que le Conseil général avoit fait, et ont même bien voulu louer la conduite sage et prudente du Conseil général et lui donner la satisfaction de déclarer que les mesures étoient également sages et prudentes.
Vers neuf heures et demie, on a entendu une forte canonnade en rade et le long des remparts pendant environ une demi-heure. Le surplus de la nuit s'est passé tranquillement.
Et le deux septembre, vers dix heures, lecture faite de la proclamation des Représentants et do l'arrêté du Général à la suite , a été arrêté de faire une proclamation interprétative.
Vers onze heures et demie, a été amené le citoyen Courtin, habitant de Bourbourg, dénoncé comme suspect ; et, ouï le Procureur de la commune qui a requis de prendre un parti à son égard, lui a été dit de ne plus venir en ville sans être muni d'un certificat en bonne forme de sa Municipalité ; sinon, qu'il sera mis en état d'arrestation.
Vers midi, a été arrêté de requérir le chef de la garde nationale de donner des ordres aux tambours do la garde nationale de se rendre le soir sur la place pour battre la retraite en se répandant en ville.
Sur la demande faite de faire arrêter le citoyen Bourdon pour le renvoyer dans l'intérieur, a été arrêté qu'il sera mis sur-le-champ en état d'arrestation et renvoyé avec les autres particuliers.
Vers midi et demie, le citoyen Hardy a dit que le boulanger qui fournit le
pain à l'hôpital militaire, est venu demander du hlé peur continuer la fourniture ; que pareillement plusieurs autres boulangers se sont présentés pour avoir du blé pour fournir le pain aux habitants ; observant qu'il n'a pu satisfaire à leurs demandes qu'il n'y soit préalablement autorisé par le Général ou le Conseil de guerre. Kn conséquence, a été arrêté de présenter une pétition au (iénéral en ces termes :
« La commune de Dunkcrque tiroit ordinairement ses approvisionnements » en blé du marché de Bcrgues ; ce marché n'est plus praticable et, depuis » longtemps, nous n'avons d'autre ressource que les approvisionnements de la » place que nous partageons avec l'année qui nous défend ; de sorte que le pré- « posé aux subsistances fournit par chaque semaine environ dix-sept à dix-huit » cents quintaux de blé pour les subsistances de la commune.
» Aujourd'hui, citoyen (iénéral, la régularité du service exige qu'il nous soit » rendu compte chaque jour de l'état des subsistances et le préposé ne veut » remettre à nos boulangers le contingent indispensable que sous votre auto- » risation.
» Dans ces circonstances, le Conseil général réclame de votre Justice comme » de votre autorité, que le préposé aux subsistances soit autorisé a fournir à » nos boulangers non dix-sept ou dix-huit cents quintaux de blé comme il leur « étoit fourni avant que la garde nationale recevoit le pain, mais seulement • neuf cents quintaux par semaine. »
Vers huit heures et demie, le Procureur de la commune a dit que, venant du conseil de guerre, il a appris que le (iénéral Souhain venoit de recevoir l'ordre de remettre son commandement à l'officier chargé après lui de la défense de la place.
Vers neuf heures, est entré le Général Sou lui m qui a donné communication de la lettre qu'il venoit de recevoir du Comité du Salut public qui lui ordonne de remettre le commandement de la place à celui qui commande après lui. A été arrêté de convoquer a l'instant tous les membres absents.
Vers dix heures, le Conseil général permanent assemblé avec les administrateurs du district de Hergues réunis à Dunkcrque, informé que le commandement de la place de Dunkcrque venoit d'être retiré au Général Souhain : considérant qu'il est du devoir des administrateurs de donner aux pouvoirs constitués tous les moyens possibles d'écarter ce qui peut nuire a leur caractère et assurer la vérité des faits qui prouvent en leur faveur; considérant que, depuis sept Jours que le (iénéral Souham est dans la place, il a opéré des choses qui ne pouvoient que donner de sa capacité et des vues patrioques et républicaines qu'il a manifestées, l'opinion la plus favorable; considérant que son premier pas dans la carrière qu'il a parcourue dans les lignes de Dunkcrque, u été de rétablir la discipline militaire sans laquelle la force des armées n'est rien ; considérant que, par ses discours, par ses actions, et par ses proclamations publiques, il a usé de tous les moyens propres à maintenir le courage des habitants, et à les déterminer à supporter avec résignation tous les efforts de l'ennemi et les suites de l'attaque désastreuse dont il menace ; considérant que, par les connoissances qu'il a constamment prises soit eu se transportant sur tous les points des retranchements de la place, soit par les renseignements particuliers qu'il a pris auprès des autorités, il s'étoit attiré la conliance du Conseil général et des habitants, tout mûrement pesé, a arrêté qu'il seroit délivré au (iénéral Souham une attestation (pic tout dans sa conduite annoncoil les dispositions de défendre la place et de s'y conduire comme un bon et loyal oflicier ; duquel effet, expédition du présent arrêté sera délivré audit Général Souhain.
Vers onze heures, se sont présentés les citoyens Deschamps et Becaert, Commissaires du Comité du Salut public envoyés à l'armée du Nord pour visiter les villes, les années, et rendre compte des forces des ennemis.
Sur l'observation faite qu'il se trouve en ville une quantité considérable de chiens qui peuvent occasionner des malheurs et qu'il seroit à propos d'en diminuer le nombre, a été arrêté qu'il sera mis du poison dans les rues.
La nuit s'est passée assez tranquillement.
3 SF.PTEMRRE.
lit le trois septembre, six heures du matin, sur l'observation faite par aucun des membres que la mesure prisé pour empoisonner les chiens peut occasionner des accidents, a été arrêté que l'arrêté du jour d'hier sera rapporté.
Vers onze heures et demie, considérant que le retard qu'éprouvent les remboursements qui doivent être faits au citoyen Espanet par l'administration des subsistances l'expose à se trouver dans l'impossibilité de faire face aux fourniturcs de viande pour l'armée dans les lignes de Dunkerque ; considérant que. si cetto partie éprouvoit la moindre stagnation , il pourroit en résulter des inconvénients très graves et sous le rapport du service de la République et sous le rapport de l'ordre et de la tranquillité de la commune ; considérant que la vérité des faits allégués par le citoyen Kspanct sur le retard qu'il éprouve, est établie par les démarches qu'il a faites, à la connoissance du Conseil général, auprès des Représentants du peuple, du Comité du conseil des guerres chargé de la partie des subsistances, et des Commissaires des guerres ; considérant enfin que le citoyen Kspanct a la confiance de tous les membres du Conseil général individuellement et que sa probité connue la lui mérite, il a été arrêté qu'il serolt fait au citoyen Espanet un prêt de cinquante mille livres, qui lui seront comptées par le receveur de la commune, à charge par le citoyen Espanet d'en faire la remise dans la huitaine, le Conseil général restant subsidiai rement garant de cette remise.
Vers deux heures et demie de relevée , le tourrier a fait rapport qu'il a remarqué que l'ennemi avoit posé différents canons sur les batteries du côté de la campagne du citoyen Destouches ; qu'il a vu plusieurs voitures venant de Furnes ; qu'il n'a vu aucun mouvement du côté de Casscl.
Vers sept heures, le tourrier a fait rapport qu'il a remarqué au camp les mouvements ordinaires ; qu'il a vu trois bataillons marcher derrière la campagne du citoyen Destouches avec deux pièces de campagne, qu'ils les ont transportées dans leurs retranchements, et qu'une partie des troupes est retournée au camp.
A été fait lecture d'une lettre des citoyens Dauchy et Liéven datée de Lille du premier de ce mois, renvoyant le mandat de cent mille livres sur le payeur de la guerre et annonçant leur départ pour Paris.
La nuit s'est passée tranquillement.
Le quatre septembre, dix heures du matin, le tourrier a fait rapport qu'il a vu environ deux mille hommes entre les maisons de campagne des citoyens Woestyn et Aget, munis d'outils, et qu'il a vu couper des petits arbres en grande quantité.
Sur le rapport fait que plusieurs chefs de bataillons demandent des sabres, le Conseil d'administration de la garde nationale citoyenne a été autorisé do requérir les marchands d'armes de mettre à sa disposition les sabres qu'ils ont chez eux.
Vers onze heures, le citoyen De Raecque a fait rapport qu'il a trouvé à la citadelle des emplacements suffisants pour loger les chasseurs qui en ont été satisfaits.
Vers onze heures et un quart, se sont rendus au Conseil les citoyens Trullard et Bcrlier, Représentants du peuple, qui ont annoncé avoir été députés pour cette ville et ont remis leur commission dont ils ont requis 1 enregistrement '.
I Trullard et flerlier étaient tous «taux députéi rie la Côte-d'Or. Le Moniteur, 1. XVII. p. 50, écrit par erreur Treilkard et Bernier. Treilhard se trouve aussi pour Trullard. dans la Coltettwn des deerett de la Convention ; mais les vrais noms reparaissent, dans le Moniteur du 13 septembre, au bas d'uoe lettre envoyée le 9 de Dunkerque.
Le citoyen Maire, prenant la parole, leur a fait un détail de tout ce qui s'est passé depuis le moment de l'approche de l'ennemi, et leur a fait connoltre la situation critique de la place, les dispositions connues des ennemis, et le peu de moyens qu'on a pour les repousser.
Vers six heures et demie de relevée, le tourrler a annoncé qu'il n'a remarqué aucun changement dans le camp; qu'il a vu le mouvement ordinaire ; qu'il a vu également abattre beaucoup de bois derrière la campagne du citoyen Agct, et former des gabions en grand nombre.
Vers huit heures, ayant été observé que les difficultés qui naissent à tout moment relativement aux permis de sortir et aux passe-ports, embarrassent considérablement les Commissaires , désirant une règle de conduite pour la délivrance desdits pusse-ports et permis de sortir, en voulant, en tous points, seconder les vues de la surveillance du conseil de guerre : a été arrêté que le conseil de guerre sera invité de vouloir bien lui prescrire une règle invariable de conduite pour la forme que nos Commissaires auront à adopter.
La nuit s est passée tranquillement.
5 sEPTESinne.
Du cinq septembre , vers dix heures du matin , s'est présenté le citoyen Laprun, chef de bataillon au sixième régiment d'artillerie, qui a exhibé la com mission par laquelle il est nommé à la place de sous-directeur de l'artillerie de cette ville, a la place du citoyen Hennct nommé chef de brigade, directeur de l'artillerie à Saint-Omer.
Vers dix heures et demie, sur l'observation faite de la part des Commissaires formant le Comité des secours, qu'il leur est impossible de subvenir à en fournir à tous ceux qui ont droit d'en prétendre ; qu'il seroit a propos de nommer des Commissaires dans les sections pour les aider dans les distributions : a été arrêté que le Comité proposera un mode par écrit qui sera discuté demain.
A été fait lecture d'une lettre des Représentants à Cassel , adressée aux Représentants actuellement en cette ville, par laquelle ils annoncent le secours prochain et l'arrivée du Général Houchard.
Lecture faite d'une réquisition du conseil de guerre tendante à faire fermer toutes les tourelles et belvédères qui dominent sur les maisons des citoyens et ceux des ci-devant couvents dans le plus bref délai et de la manière la plus certaine pour assurer la tranquillité publique : a été arrêté que les scellés seront apposés sur les portes des tourelles des particuliers, par les Juges de paix qui y procéderont sur-le-champ et établiront les propriétaires pour gardiens aux scellés.
Sur différentes représentations faites, a été arrêté que tous les particuliers pourront embarquer leurs effets et marchandises à bord des bélandres qui ne seront pas requis pour le service de la République.
Vers onze heures et demie, a été arrêté d'établir un corps de pompiers et ouvriers qui sera soldé, et le citoyen De Raecque chargé de sa formation.
S'est présenté le citoyen Ferrand, nommé au commandement de cette place suivant la commission à lui délivrée par le Général Houchard au quartier général de Cassel le quatre de ce mois.
Vers midi, a été fait lecture d'une lettre du district de Borgnes portant ordre de faire arrêter le citoyen Groslcvin fils, et d'en donner avis. Kn conséquence, le Procureur de la commune chargé de l'exécution, l'a fait arrêter sur-le-champ.
Vers sept heures de relevée, a été remis de la part des citoyens Représentants une lettre avec des exemplaires de leur proclamation qui ont été affichés sur-le-champ.
A été fait rapport par le tourrier qu'il voyoit dans le camp des ennemis les mouvements ordinaires.
A été fait lecture d'une lettre du district de Bergues de ce Jour, Joint copie d'une lettre des administrateurs du département du 'ib aortt dernier, par laquelle ils demandent l'état de situation de tous les magasins et atteliers.
A été fait lecture d'une réquisition du liureau des subsistances pour procurer des magasins propres à y mettre du blé.
Sur le rapport fait par le Procureur de la commune d'une dénonciation à lui faite a la charge du citoyen Saladin soupçonné do correspondre avec les ennemis, a été arrêté que le citoyen Saladin sera mis en état d'arrestation et que les scelles seront apposés sur ses papiers par les citoyens Hlaiscl et Théodore Thélu, notables.
Vers sept heures et demie, le citoyen Dusse, payeur de la guerre, est venu communiquer une lettre qui annonce qu'il fera l'échange de quatre-vingt mille livres d'assignats à effigie royale pour pareille somme en assignats républicains.
La nuit s'est passée assez tranquillement.
Arrêtons un instant ici le Procès-verbal des événements intérieurs de Dunkerque pour dire à quel point en étaient les travaux d'approche des Anglais, et ce qu'au dehors allait tenter l'armée du Nord pour faire lever le siège de cette forteresse .
Et d'abord, une observation sur le nouvrau commandant de place, qu'on doit bien se garder de confondre avec Jean-Henry-Becays Ferra nd, que nous avons laissé prisonnier de guerre sur parole en vertu de la capitulation de Valenciennes. Il s'agit ici de Jacques Ferrand, né à Ormoy dans la Franche-Comté le 11 novembre 1746, entré au service en 1766, colonel en 1791, devenu général de brigade après le siège de Lille, et que nous retrouverons plus tard à Maubeuge.
Nous avons vu que des combats avaient eu lieu le 24 août, sous les murs de la ville. Ce jour-là, au matin, le comte d'Alton avait attaqué le poste de Rosendaël, et chassé le détachement qui le gardait. Mais Souham et Hoche, à la tête de 4.000 hommes, avaient repris les positions abandonnées et amené, dans le combat, la mort de d'Alton Le duc d'Yorck ayant envoyé au secours de son avant-garde le général Wurmb avec quatre bataillons et un régiment autrichien, Souham avait dû se retirer sur la place.
Le 25, la tranchée avait été ouverte, dans un terrain sablonneux, où l'eau naissait partout à deux pieds de profondeur; puis, une fois la première parallèle péniblement tracée, les Anglais avaient élevé une batterie contre la ville et placé deux autres batteries latérales, sur les dunes, afin de combattre les canonnières de Castaignier.
En même temps, la division d'Alvinzy avait été envoyée à Warhem, alin de surveiller la garnison de Bergues.
Revenons maintenant au camp français :
A la lin du chapitre précédent, nous avons dit combien la révocation subite du commissaire-ordonnateur en chef Petitjean avait jeté de désarroi dans l'armée. La lettre qu'on va lire nous donne quelques détails complémentaires sur cet épisode ainsi que sur les préparatifs d'Houchard :
Lille, le 3 septembre 17113, l'an 2* de la République.
LES «r.PHÉSENTANS DU PEUPLE ENVOYÉS PRES L'ARMÉE I>U NOKI) AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Vous savez que nous touchons a un des momens les plus intéressaus pour le sort de la France, puisque le Général Houchard va se porter, avec environ 40 mille hommes, pour attaquer l'armée qui assiège Dunkerque, et nous nous hâtons de vous témoigner combien nous avons vu avec surprise et sollicitude pour le bien public que le Ministre de la Guerre ait pris des mesures précipitées relativement au service de cette armée, qui auraient pu être très-bonnes dans un autre moment et qui doivent nous allarmer dans celui-ci.
C'était déjà assez embarrassant de voir tout d'un coup le commissaire-ordonnateur en chef Petit-Jean enlevé & son service, au moment où près de M) mille hommes sont en marche, sans que l'on ait pourvu au même instant a lui donner un successeur en état de remplir cette besogne importante ; mais le Ministre a mis le comble à notre embarras en suspendant au même temps l'ordonnateur OUivier, en lui donnant pour successeur un nommé Lebourcier. dont tout le inonde nous annonce la médiocrité. 11 peut résulter de tout cela (le très grands inconvéniens pour l'armée. Petitjean a été remplacé par nos collègues d'Arras par un nommé Manchon qui, d'après tous les rapports qu'on nous fait, n'est pas capable de remplir de pareilles fonctions.
Nous venons d'être obligés de faire fournir précipitamment des vivres et autres secours de tous genres pour secourir l'armée d'Houchard qui se rassemble à Cassel, attendu qu'il ne s'est point trouvé d'ordonnateur en chef pour y pourvoir; nous avons même cru devoir engager le commissaire OUivier a continuer ses fonctions avec le même zèle, pour nous être utile dans cette occasion par la connaissance qu'il a des localités ; au surplus, il ne nous est revenu que de bons témoignages sur le commissaire OUivier qui a des talens et nous a paru très-bien faire son service depuis que nous sommes ici.
On dirait que plusieurs contrariétés ont été concertées pour retarder et entraver la grande expédition qui va être faite.
Le Général Houchard, qui a passé Ici ce matin, nous a paru affecté de toutes ces contrariétés, en nous annonçant que le corps des carabiniers sur lequel il comptait beaucoup et qui arrivait à son armée, avait reçu contre ordre.
Il nous semble qu'en ce moment toutes les vues doivent se porter à seconder ce général et qu'il devrait y avoir plus d'ensemble et plus d'accord pour faire réussir les coups de fonte tels que celui qu'on va entreprendre.
Le Général Houchard nous a instruits que sa colonne, au lieu de 10 mille hommes, ne sera que de 35 mille ; mais qu'il compte beaucoup sur les bonnes troupes qu'il a; il attaquera les ennemis par Furnes pour les prendre en liane, et s'ils viennent au devant de lui, la bataille s'en donnera plutôt <sici.
Herlier et Trulard ont passé ici hier matin pour se rendre a Dunkerque ; nous pensons que Duqucsnoy et Hentz, qui doivent être à Gassel, accompagneront la colonne atln de prendre toutes les mesures que sa position, qui est actuellement a Cassel et aux environs, pourra exiger. Néanmoins Levasseur s'y rend par précaution.
Nous terminons par vous prévenir que la formation de la colonne à la tête de laquelle Houchard va se mettre, nous a un peu affaiblis autour de Lille et que l'ennemi parait nous menacer de vouloir en prollter pour nous serrer. Les généraux nous disent que nos avant-postes sont sutllsammcut en état de le tenir en échec Jusqu'à ce que nos forces reviennent de ce côté-ci.
Nous vous instruirons exactement des suites de cette affaire, qui, sans doute, va influer beaucoup sur le sort de cette campagne '.
! Minute non signée sur papier avec cn-UMe a l'usage des représentants du peuple envoyé.-, prés l'armée du Nord. Archives du Nord, série L, liasse 1115.
Nous savons que, dans un conseil de guerre tenu le 4 septembre à Cassel, l'attaque générale sur les Anglais avait été fixée au 6. Ce jour-là, le (Vont de l'armée française était d'environ dix lieues : il allait de Bailleul à Cassel et de Cassel a la mer, brisé seulement à Wormhoudt par la division autrichiennede Walmoden. Cette armée comprenait 42 000 hommes, dont 4.000 cavaliers et quatre compagnies d'artillerie à cheval, avec 30 pièces de position.
Pour faire lever le siège, seule ambition d'Houchard depuis que, contrairement à l'idée que lui attribue encore la lettre qu'on vient de lire, il avait renoncé au projet de tourner les Anglais, deux modes d'opérer semblèrent possibles : l'un contre le corps principal commandé par le duc d'Yorck, au secours duquel serait infailliblement accourue l'armée d'observation commandée par Freytag; l'autre contre celle-ci seulement. Ce dernier fut, à juste titre, préféré, comme offrant plus de chances de succès. Le pays à traverser est coupé de bois, de haies, de fossés, de ruisseaux, à ce point que d'ordinaire on y voit à peine a cent pas devant soi ; l'opération devait durer plusieurs jours, et il importait que, pendant ce temps, les Hollandais du prince d'Orange et les Autrichiens de Cobourg ne pussent accourir au secours des assiégeants. Aussi Houchard avait-il adressé des instructions à la partie de ses troupes postée de Lille à Maubeuge, afin qu'elles effectuassent simultanément des retours offensifs pendant les journées des 7 et 8 septembre.
Par malheur, son but ne fut pas bien saisi, car, dans un conseil de guerre tenu au camp de Maubeuge et où assistèrent plusieurs représentants du peuple, il fut décidé de retarder jusqu'au 12 l'attaque sur les Autrichiens ; il fut décidé également de tenter ce jour-là de délivrer Le Quesnoy avec les troupes qui garnissaient Cambrai, Landrecies et Maubeuge. La nouvelle de ces résolutions intempestives et peu exécutables arriva à Houchard le 6 septembre, au moment où ses colonnes, formées en cinq corps d'attaque, débouchaient sur le terrain qu'occupaient les Anglais.
Commandée par le général d'Hédouville, l'avant-garde comprenait 1.500 chevaux, 4.500 hommes de troupes légères, et 3.000 chasseurs du Mont-Cassel aux ordres du colonel Vandamme *. Après avoir été dirigée sur Steenworde, elle se divisa en deux colonnes. La première, avec d'Hédouville, marcha sur Poperinghe, puis sur Rousbrugge où elle devait traverser l'Yser, tandis que la seconde, avec Vandamme, devait, en passant par Reninghelst, coopérer à une tentative sur Ypres.
! Voir sur Vandamme et le corps franc qu il commandait, le tome I", chapitre V, p. 183.
Cette tentative était confiée à la division Dumesnil (ou Dumesny <) forte de 6.000 hommes, qui devait sortir du camp de Bailleul, et former l'extrême droite de l'armée française. Un ordre verbal fut, dans ce but et de la part du général en chef, donné par Yandamme Mais nous verrons que Dumesnil ne l'exécuta point .
Le centre était commandé par Jourdan ; il comprenait 18.000 hommes, dont 3.000 de troupes légères sous les ordres de Colaud. Ce général de brigade, plus tard comte .de l'Empire, était né h Briançon le 11 décembre 1754 et s'était distingué après la levée du camp de Famars : posté a Hasnon, il avait résisté énergiquement à des troupes ennemies venant de Saint-Amand, et permis ainsi à une partie de l'armée du Nord de se retirer vers le camp de César par le pont de Denain. Jourdan et Colaud devaient se porter de Cassel sur Houtkercke, avec un équipage de pontons pour passer rYser.
Sur la route de Bergues à Cassel, le général Landrin, avec sa division forte de 6.000 hommes, avait pour mission, pendant toute la journée du 6, d'amuser Walmoden par de fausses attaques sur Wormhoudt, et le 7, d'enlever la position au lever du jour. Enfin, tout à fait à la gauche, le général Leclair tenait la défensive au point de séparation des deux Colmes avec deux bataillons de la garnison de Bergues et 2.500 gendarmes à pied. Dès que, le 7, Landrin aurait chassé Walmoden, et que le canon tonnerait du côté d'Hondschoote, il devait marcher vers ce village en suivant le canal de la Basse-Colme.
L'armée de Freytag se divisait en deux corps. L'un composé de la division de Walmoden et du détachement d'Alvinzy, celui-ci campé, ainsi que nous l'avons dit, à Warhem, et faisant face ù Leclair et à Landrin. A la tête de l'autre, Freytag lui-même occupait, sur la rive droite de l'Yser, Houtkercke et Herzeele ; et, sur la rive gauche , les hauteurs de Bambecke.
Le 6, à sept heures du malin, Jourdan, bien digne de cet honneur, commença la bataille de trois jours, qui devait compter parmi les grands succès de la République. Il détacha sur sa gauche le général Maingaud avec le 36« de ligne, et ordre de maintenir l'ennemi dans Herzeele. Le village d'Houtkercke était défendu par 2.000 Autrichiens et Hollandais que soutenait un régiment d'infanterie anglaise. Colaud l'enleva à la baïonnette.
1 C'est de celte façon que signe d'habitude le général, ainsi qu'on le verra plus loin dans des docnmeuts émanés de lui. Cette manière d'écrire, comme Dtlbret presque toujours mis pour Dtlbrtl dans les pièces contemporaines, marque vraisemblablement la prononciation du temps.
Les Autrichiens se retirèrent sur Ypres par Poperingbe que d'Hédouville n'occupait point encore ; les Anglais et les Hollandais, sur Herzeele et Bambecke.
Conformément à ses instructions, Colaud descendait à Rousbrugge par Proven lorsque le général en chef, suivant le conseil peut-être intempestif d'un de ses officiers d'état-major, ordonna à Jourdan de rappeler son avant-garde et de se porter sur Herzeele. Avec 4.000 Hessois et Anglais, le général Falkenhausen s'y opiniatrait à défendre ses retranchements. Jourdan les enleva. Mais Falkenhausen se retira en bon ordre derrière l'Yser, sur Bambecke. Le pont de pierre qui mène à ce village était couvert par une bonne flèche que défendaient trois pièces de campagne, et, au-delà du cours d'eau, de l'artillerie placée sur les hauteurs, avec 6.000 hommes d'infanterie, indiquaient que la résistance serait opiniâtre. Les Français canonnèrent la tête du pont, mais furent bientôt arrêtés par un violent orage qui dura près de trois heures. Lorsque la pluie eut cessé de les inonder, un bataillon du 36* de ligne passa le gué en amont de Bambecke, et tomba vigoureusement sur la droite des Anglais qui, attaqués dès lors de deux côtés à la fois, se retirèrent en désordre jusqu'à Rexpoëde.
Il était alors six heures du soir, et bientôt on apprit que d'Hédouville n'avait rencontré partout qu'une médiocre résistance, qu'il avait passé l'Yser à Rousbrugge et qu'il marchait sur Oost-Cappel afin de lier ses avant-postes à ceux de Jourdan.
Depuis le matin sous les armes, les soldats avaient un urgent besoin de nourriture et de repos ; il ne leur restait plus que trois quarts d'heure de jour, et le mieux était de les employer à s'affermir sur le terrain conquis. Ainsi le voulait Houchard. Par malheur, le conventionnel Hentz que nous avons laissé le 30 août à Dunkerque avec Duquesnoy et Colombet, et qui en était sorti pour rejoindre l'armée d'attaque, insista pour que celle-ci continuât sa marche. Selon lui, les soldats de la liberté ne devaient jamais être fatigués. Houchard céda, et les Français enlevèrent Rexpoëde Jourdan occupa ce village avec trois bataillons d'infanterie et un régiment de cavalerie ; mais la nuit étant bientôt survenue, sombre et pluvieuse, il ne put empêcher la majeure partie de ses soldats d'entrer dans les maisons afin de se mettre à l'abri des averses et d'essayer de manger tranquillement.
Pendant cette journée, les opérations d'Houchard contre l'armée de Freytag avaient été appuyées au moyen d'une vigoureuse sortie opérée contre le corps du duc d'Yorck par une portion de la garnison de Dunkerque. C'est ce qu'avec d'autres détails va nous indiquer la suite du Procès verbal des séances de l'assemblée municipale :
Ci ski-tkmmuk.
Le six septembre vers neuf heures et un quart du matin, a été fait rapport par le tourrier qu'on voyoit treize cutters depuis Ostende Jusqu'à Dunkerque.
Vers midi , a été fait rapport qu'on canonnoit ù forée du côté du eanal d Houdschoote.
Vers trois heures de relevée, une vive cunonnade des batteries des remparts, des forts et des batteries flottantes se sont fait entendre (*ic). Au même moment, environ sept ou huit nulle hommes divisés en quatre eolounes sont sortis de la plaee et ont attaqué les ennemis tant dans les dunes que dans le Rosendael. les ont débusqués de plusieurs maisons ou ils étolent retranchés, ensuite y ont mis le feu ; mais la eolonne du canal de Furnes, se trouvant battue par une batterie ennemie, n'a pu avancer, ayant eu un de ses canons démonté. La colonne qui marchoit dans les dunes par l'Estran a fait le plus grand mouvement, et avancé à grands pas, au travers d'un feu très vif, faisant de son côté un feu aussi très vif, et a fait reculer la colonne ennemie ; mais une eolonne d'Anglois étant venue renforcer la première, notre colonne, sur le point d'être enveloppée, a été obligée de se retirer. Nos troupes ont fait vingt-neuf prisonniers dont huit blesses ; de notre côté , nous avons eu deux cents hommes blessés dont plusieurs dangereusement, mais les ennemis ont perdu beaucoup plus de inonde. A aussi été fait rapport que treize grenadiers avoient attaqué un poste ennemi composé de vingt-quatre hommes, leur avoient tué dix-sept hommes, fait six prisonniers, et qu'un des vingt-quatre hommes s'est sauvé.
Pendant tous ces mouvements, le plus grand calme a régné en ville ; la garde nationale citoyenne étoit aux portes des remparts, et les citoyens non armés, ainsi que les citoyeunes, ont aidé à transporter les blessés et à leur donner des secours.
8e sont présentés des administrateurs du district de Calais, qui ont dit s'êt re rendus eu cette ville pour y prendre des ordres des Représentants, et qu'en même temps ils assuraient la commune qu'elle pouvoit disposer d'eux dans toutes les occasions, qu'on pouvoit leur demander tous les secours, qu'ils étolent prêts de fournir ceux qui dependoient d'eux.
S'est aussi présenté le citoyen Vermersch, administrateur du département du Nord, qui a dit être chargé de procurer à la commune des subsistances.
Vers six heures et demie , sur le rapport fait que la quantité de blessés demandoit des prompts secours; de l'avis et en présence des administrateurs du département et du district de Bcrgues, a été arrêté d'employer le citoyen Cumming. En conséquence, lui a été enjoint de se rendre à l'hôpital pour y prêter ses soins aux malades et blessés ; auquel effet sera élargi des prisons, à charge de se représenter toutes fols et quand il en sera requis.
S'est rendu â l'assemblée le citoyen Uourrot, Commissaire de guerre, qui a annoncé de la part du Général qu'on pouvoit permettre la sortie aux personnes de la campagne entrées en ville avec des vivres.
Vers sept heures et demie, le tourrier a rapporté qu'il a vu un navire de soixante-quatorze canons à la hauteur de Gravelines , qu'il a vu revenir de Bergues de l'infanterie et cavalerie.
S'est présenté vers neuf heures et demie le citoyen Heequet, chirurgien-major des hôpitaux, qui a dit que tous les blessés étoient pansés, qu'on en avoit le plus grand soin.
La nuit s est passée assez tranquillement.
Le même jour, les Conventionnels présents à Dunkerque avaient de la façon la plus instante, signalé à un de leurs collègues la pénurie de la garnison en vêtements, et la nécessité d'y remédier :
Dunkerque, G septembre l'an 2 de la République une et indivisible.
TRULART) ET tlERLIER, REPRÉSENTANS DU PEUPLE ENVOYÉS PUES L'aRMÉE OU NORD,
A LEUR COLLÈGUE HENTAIIOLE A LISI.E.
Citoyen Collègue,
Nous vous remettons l'état des besoins de cette plaee en babillemens et équipemens. Nous en avons fait passer un semblable à nos collègues à Arras. Nos besoins sont pressans, surtout en chemises et souliers. Faites votre possible pour nous en faire parvenir dans un court délai, (jette ville pouvant être cernée, les ressources locales ne pourraient satisfaire aux besoins des défTenseurs de la République.
L'ennemi est sous nos murs ; il travaille sans relâche et, sous peu, nous nous attendons à l'entendre gronder. Nous conservons toujours nos communications avec Bergues et Gravelines.
Notre Collègue Hentz nous écrit le 4 courant de Cassel, que Houchard y est arrivé et qu'il doit bientôt attaquer avec 50000 hommes. Le raport d'un déserteur nous a annoncé hier que l'ennemi avoit retiré six régimens de devant Bergues pour les porter sur Poperingues.
F. Beri.iek. Trullard ».
A cette lettre avait été annexé le relevé suivant :
COPIE DE l/KTAT DKS HESOCNS OLE l.'ON PRÉVOIT POU» LES TROUPES DE LA RÉPUBLIQUE
EN GAHX1SON A DUNKERQUE
Savoir :
G0Û0 paires de souliers.
('■000 chemises.
3000 habits.
3(100 vestes.
3000 calottes.
3000 gilets.
Fait au conseil de guerre permanent. Dunkerque, A septembre, l'an 2 de la République une et indivisible. Signé, les membres du Conseil de guerre : Souiiam, Deroque, Ribot. etc.
Pour copie certifié conforme :
F. Berlier. Trullard ;.
Si, d'après le Procès-verbal de la municipalité, la nuit du 6 au 7 se passa assez tranquillement à Dunkerque, il en Tut tout autrement a Rexpoède. A la suite des défaites successives éprouvées depuis le matin par sa gauche, Freytag avait rappelé sa droite ; accouru lui-même
I Archives do Nor.l. série L, liasse IH5. 1 Archives Un Nord, série L. liasse 1415.
près de Rexpoêde, il avait maintenu ses troupes aussi près que possible des Français, dispersé son infanterie dans les bois et les vergers voisins, et posté sa cavalerie derrière une forte batterie sur la route de Killem. Le 6, à dix heures du soir, il ordonna une attaque générale ; elle eut lieu avec une telle impétuosité que les avant-postes français, rejetés en désordre, abandonnèrent dès l'abord deux pièces de canon. Réveillés en sursaut, au milieu dune nuit des plus obscures, nos soldats tiraient de tous côtés pour s'éclairer autant qi>e pour se défendre, et criant les uns après les autres. Houchard voulut prévenir d'Hédouville, arrivé, ainsi que nous l'avons dit, à Oost-Cappel; mais l'adjudant-général' Coquebert de Montbret, porteur de l'ordre, fut fait prisonnier. Jourdan courut aussi les plus grands dangers ; néanmoins, il parvint a rétablir un peu d'ordre, et c'est grâce à lui surtout que cette nocturne échauflburée ne se changea point en déroute. Sa cavalerie repoussa les gardes hanovricnnes qui débouchaient dans la rue principale du village, tandis que ses grenadiers reprenaient les deux pièces perdues au premier choc. Le prince Adolphe d'Angleterre fut blessé ainsi que Freytag qui, dit-on, demeura un instant prisonnier, et dut passer son commandement à Walmoden. Le 7, à trois heures du matin, les Français avaient repris tous leurs postes auprès du village.
Mais après une telle nuit succédant à une telle journée, l'armée était harassée. A ceux qui venaient de combattre, on ne pouvait demander de nouveaux efforts. D'ailleurs, avec des soldats pleins d'ardeur mais aussi inexpérimentés, le service intérieur se faisait d'une manière très défectueuse ; les fusils, rouillés par la pluie, étaient mal nettoyés ; les vivres et les munitions se gaspillaient déplorableraent. C'est ainsi que, bien que Jourdan eut, le 6 au matin, fait distribuer à chacun de ses hommes de la nourriture pour deux jours avec 150 cartouches, tout se trouva épuisé le 7 au matin. Les Anglais, reformant leurs colonnes, écrasèrent Rexpoêde d'obus et de mitraille. Houchard se décida alors à la retraite; il fit donc retirer sur Bambecke les troupes de Jourdan, repassa l'Yser dans la matinée, et s'établit entre Herzeele et Houtkercke
Ce mouvement était fâcheux, mais indispensable. Il a été, bien à tort, reproché à Houchard ; sa faute consista à aller prématurément à Rexpoêde le 6 au soir, non à s'en retirer le 7 au matin .
Désespéré de se voir contraint à ce pas en arrière, et effrayé de l'énorme responsabilité qui pesait sur sa tête, le général en chef voulait borner là ses efforts et se tenir sur la défensive. Le but de son arrivée devant Dunkerque étant de faire lever le siège de cette ville, et ce but ne pouvant être atteint qu'en battant l'armée anglaise, l'hésitation d'Houchard dans cette circonstance était une véritable preuve d'incapacité et pouvait avoir, pour la République, les suites les plus funestes. Aussi, tous les
généraux de son état-major et les conventionnels présents à son armée, s'opposèrent-ils vigoureusement à cette résolution. Ils pressèrent tellement Houchard de reprendre l'offensive, qu'il s'y décida presque malgré lui.
L'abandon de Rexpoëde par les Français ne fut pas long, car d'Hédouville et Vandamme qui, la veille, s'étaient réunis à Oost-Cappel et y avaient couché, s'avancèrent à leur tour vers ce village. Walmoden l'occupait ; il résista avec énergie et néanmoins fut, à trois heures de l'après-midi, contraint de se retirer sur Hondschoote. En outre, vers la droite, Landrin s'empara de Wormhoudt et de Wilder ; et Leclair, sorti de Bergues, balaya les postes ennemis rangés le long de la Basse-Colme. Tout aurait été bien si Duinesnil avait, le 6, marché sur Ypres ; mais nous savons qu'il n'en avait rien fait, sous le prétexte qu'il n'avait reçu qu'un ordre verbal, et il demeurait blotti dans le camp de Bailleul. L'occasion d'enlever Ypres par un coup de main se trouvait d'autant plus perdue que sa garnison venait de s'enrichir des 2.000 Autrichiens coupés à Houtkercke. Les troupes postées dans cette ville constituaient un vrai danger pour l'extrême droite française. Aussi Houchard envoya-t-il à Dumesnil la confirmation écrite de ses ordres de la veille, afin qu'il les exécutât le 8 au matin.
Pour faciliter les opérations de l'armée de secours, Ferrand avait encore, dans cette seconde journée de la bataille, fait opérer une sortie. C'est ce que va nous apprendre un nouveau fragment du Procès-verbal :
7 SEPTEMBIIE .
Le sept septembre, vers huit heures du matin, a été fait rapport qu'on étoit parvenu à retirer de la digue du canal de Furnes le canon qui avoit été démonté hier, ainsi que les munitions du caisson crevé.
A été fait rapport par le tourner qu'il a vu à la hauteur de la fosse de Mardyck le vaisseau de soixante-quatorze canons, une frégate de trente canons, et sept cutters, que tout est tranquille au camp, que le feu contlnuoit dans plusieurs maisons.
Vers dix heures et demie, le Commandant temporaire s'est rendu à l'assemblée pour s'informer de la quantité des prisonniers ennemis.
Vers onze heures et un quart, a été remis, de la part des Représentants du peuple (un ordre) pour faire arrêter et déporter plusieurs particuliers dénommés, parmi lesquels se trouve lo citoyen Montigny.
A l'instant, le Procureur de la commune a déclaré qu'il a fait délivrer ce matin un permis de sortir aux citoyens composant le Tribunal du district pour se rendre à Oavclincs ; qu'ayant été admis d'y comprendre le citoyen Montigny, homme de loi, faisant les fonctions de Commissaire national, il a ajouté, entre lignes, son nom ; qu'il ignore s'il est parti.
Ensuite a été arrêté que l'arrêté des Représentants ci-dessus mentionné sera, sur-le-champ, mis à exécution.
Vers onze heures et domic, les Représentants ont envoyé un exemplaire de leur arrêté du cinq de ce mois portant établissement d'un Comité de surveillance.
A été arrêté de placer les personnes qui doivent être mises en état d'arrestation, dans le Bureau du Procureur de la commune.
Vers midi, le tourrier a fait rapport qu'il a vu six navires de transport dont trois font route pour Ostendc, et trois se disposent d'entrer à Nieuport.
Sur la pétition du citoyen Audeval, a été arrêté do lui accorder un certificat de civisme et do faire mention du temps qu'il a reste en ville.
Le citoyen De Baeeque a annoncé qu'il vient d'apprendre du Général Ferrand que le Général Leclair lui avoit écrit que les ennemis se retiroient vers Oost- Cappel. qu'il alloit se mettre à leur poursuite avec deux colonnes, et demandoit un régiment de chasseurs à cheval.
Sur la demande du citoyen Laurent Chavrot, maréchal-des-logis dans la trente-quatrième division des gendarmes, lui a été délivré un certificat d'avoir amené trois prisonniers ennemis.
Vers une heure de relevée, a été arrêté que des canonniers se transporteront avec les personnes mises en état d'arrestation pour visiter leur papier.
Vers deux heures et demie, a été fait rapport que le Général Ferrand faisoit des dispositions pour faire une sortie ; a été arrêté, en conséquence, de commander sur-le-champ des ouvriers pour les répartir aux portes pour le transport des blessés, d'y faire trouver des civières et échelles avec la paille pour les transporter.
Vers trois heures, le tourricr a fait rapport qu'une colonne d'au moins trois mille hommes d'infanterie part pour Furnes et une partie de cavalerie.
Vers quatre heures, les officiers de santé de l'hôpital se sont présentés et ont annoncé qu'ils avoient pris la résolution d'établir l'hôpital principal à la paroisse , ou tous les blessés seront portés sur-le-champ ; en conséquence, demandent qu'il y soit établi une garde pour empêcher que les troupes qui apporteront des blessés ne puissent entrer et ne vexent les ofllciers de santé comme elles ont fait hier; ils ont aussi demandé cent paires de draps de pansement.
Arrête de charger différents Commissaires pour aller en prévenir les citoyens.
Vers quatre heures et demie, les chasseurs à cheval se sont transportés sur le port pour sortir au premier signal. L'infanterie est sortie sur deux colonnes ayant à leur tête les Généraux et le Représentant du peuple Trulard, l'une par le port et l'autre par la porte de Nieuport. Au même instant, la générale a battu pour assembler la garde nationale citoyenne, qui s'est rendue sur-le-champ aux postes indiqués. On a tiré aux différentes batteries pour protéger la marche des troupes.
Vers six heures et demie, a été fait lecture d'une lettre du Directoire du district adressée aux membres réunis en cette ville par laquelle on annonce que les ennemis se sont retirés des environs de iiergues.
A été amené le nommé Nicolas Van Voorst, arrêté prés les remparts.
Se sont présentés les nommés Descossaet et Jean-Baptiste Lorient qui ont rapporté chacun un boulet tombé sur les remparts et ont demandé qu'il en soit fait mention au procès-verbal.
Le citoyen Jaccaud a rendu compte que, s'étant rendu à la pauvre école, les citoyens et citoyennes ont apporté quantité de draps pour servir au pansement des blessés, et qu'une douzaine de femmes travaillent à couper des bandes.
Vers sept heures, a été fait rapport que nos troupes continuent à se battre avec acharnement, et des gendarmes ont amené des prisonniers.
A été fait lecture d'une lettre du Comité du Salut public par laquelle il accorde à la ville un million pour être employé au soulagement des malheureuses victimes, et aux besoins du la place.
Vers sept heures et demie, les troupes ont fait leur retraite dans le plus grand ordre.
La tranquillité a régné pendant la nuit.
Les deux sorties opérées l'une le 6, l'autre le 7 par la garnison de Dunkerque avaient été fort utiles pour les Français et très meurtrières pour l'ennemi. Outre le préjudice causé par la ruine de ses tranchées, le duc d'Yorck perdit 700 hommes, dont 400 d'un seul régiment autrichien,
celui de Jorder. Parmi les morts figura le colonel anglais de Moncril, directeur des travaux du siège, qui précédemment avait, ainsi que nous l'avons dit, coopéré à la prise de Valenciennes .
Le 7, à six heures du soir, Houchard avait donné à son armée un peu reposée, l'ordre de marcher sur Hondschoote. Pendant la nuit, Vandamme se dirigea sur la gauche de Killem, d'Hédouville vers Bergues, Jourdan, suivi du général en chef, passa l'Yser sur le pont et au bac de Bambecke et parut devant Hondschoote le 8 vers sept heures du matin. Il s'arrêta pour attendre Colaud qui, de son côté, avait passé l'Yser à Rousbrugge, et, dans l'intervalle, s'occupa de reconnaître la position ennemie.
D'après les gens du pays, Hondschoote n'aurait renfermé que 5,000 Anglais avec 15 pièces d'artillerie. Les forces ennemies, étaient, en réalité, bien plus considérables : elles comprenaient 12,000 hommes formés des détachements successivement chassés de Bambecke, de Rexpoede et de Worhmoudt, augmentés de 6,000 Hessois ou Anglais, arrivés pendant la nuit et prêtés par l'armée de siège.
Walmoden, qui commandait à Hondschoote, n'avait établi ni avantpostes, ni défenses extérieures, de crainte que des prisonniers faits le matin par les Français, ne renseignassent ceux-ci sur le renfort qu'il venait de recevoir. En revanche, le terrain montant en pente douce jusqu'au bourg qu'il occupait, il avait garni d'abatis, de barricades ou de fossés, défendus par des murs de terre, tous les points accessibles. Au centre, la route était profondément coupée, et défendue, dans toute sa largeur, par un épaulement derrière lequel se cachaient une batterie de 8 pièces de position et 4 obusiers destinés à balayer une clairière où se rejoignent les routes venant de Bergues, de Killem et d'Oost-Cappel . Non loin de là se dressaient quelques maisons, que Walmoden eut le tort de ne pas faire abattre. Sa gauche était couverte par six pièces de canons, des fossés, des haies et des bouquets d'arbres. Enfin, sa droite avait pour appui un petit canal sur les bords duquel avait été construite, derrière une flaque d'eau, une redoute défendue par 2 canons.
A neuf heures, Colaud ayant rejoint le général en chef, prit la droite de l'armée française. Au centre, Jourdan protégea ses soldats en les dissimulant derrière les haies et les bois que traverse la route où il les faisait marcher. Enfin, Vandamme se joignit à Leclair, pour appuyer ses attaques le long de la Basse-Colme.
Par suite de ces combinaisons, l'armée française mit en ligne un peu moins de 21,000 hommes.
Colaud attaqua le premier, et Jourdan plaça en téte de sa colonne 10 pièces de canon, afin de répondre à la batterie qui barrait la route. Placée sur un terrain bas, et, par conséquent, dans une position peu
avantageuse, l'artillerie française causa néanmoins de grandes pertes, moins par ses boulets eux-mêmes que par les morceaux de bois et de briques que ceux-ci arrachaient aux maisons voisines pour les lancer sur les ennemis. La batterie anglaise ne pouvant être abordée directement, les fantassins de Jourdan se jetèrent, pour la tourner, dans les bois, à droite et à gauche de la route ; mais ils s'y heurtèrent aux troupes du général Cochenhausen. Là eurent lieu, à bout portant, des combats d'homme à homme qui durèrent deux heures. Enfin, Cochenhausen fut blessé à mort, et ses troupes poursuivies derrière leurs retranchements.
Jourdan avait donné ordre à sa division d'enlever la batterie ennemie à la baïonnette, lorsqu'un boulet lui frôla la poitrine et le mit hors de combat. Presque au même instant, Colaud et Maingaud tombèrent blessés. Leurs troupes reculèrent alors, se dispersèrent derrière les haies et les arbres, et recommencèrent les combats singuliers de tout à l'heure. Chacun y apportait un incroyable acharnement ; mais les Français perdaient du terrain, et bientôt les dix pièces de canon mises en position par Jourdan se trouvèrent compromises : les laisser en place les exposaient à être enlevées ; les faire reculer eut donné le signal d'un sauve qui peut. Houchart craignit fortement que la bataille ne fût perdue ; mais lui qui hésitait si souvent dans le conseil, n'hésita point dans l'action : il invita Levasseur et Delbrel à se mettre à la tète, l'un de la division de Jourdan, l'autre de la brigade de Colaud. Les deux députés acceptèrent, sans hésiter, et Delbrel prouva ainsi combien étaient peu fondées les accusations qu'avaient lancées contre lui les Cambrésiens 1 ; leurs panaches, leurs écharpes tricolores, accessoires théâtraux assurément, mais héroïques dans une circonstance ou ils les désignaient à tous les coups, produisirent un effet prodigieux sur les soldats ; ceux ci crurent voir la Convention elle-même, la République et la Patrie marcher devant eux pour les conduire a la victoire ; ils reprirent courage , criant : « Vive la Nation ! Vive la République ! », chantant la Carmagnole et la Marseillaise . De son côté, Houchard mit l'épée à la main ainsi que son nombreux état-major, et s'avança au grand trot h la tète de sa réserve de cavalerie, le 17* régiment, comprenant plus de 500 chevaux. A cet aspect, les Anglais s'arrêtèrent, les artilleurs français tirèrent avec un nouvel entrain, et quatre bataillons se reformèrent en ligne derrière les canons. Houchard commanda alors de partir au pas de course et d'enlever, sans tirer, les retranchements ennemis.
1 Voir le tome I". chapitre X, pp. 633 et suivantes.
Cet ordre fut exécuté. Le feu des Anglais commençait à se ralentir et à marquer de l'hésitation. Un bataillon de grenadiers nationaux du Pas-de- Calais, placé à la droite des lignes françaises, s'avança vers la batterie qui couvrait le centre de la position d'Hondschoote, et elle y pénétra en même temps que, vers la gauche, des gendarmes à pied de Paris et des chasseurs du Mont-Cassel .
Ceux-ci appartenaient aux corps de Leclair et de Vandamme. Sorti de Bergues, Leclair avait marché sur Hondschoote et refoulé derrière la petite Moère un corps autrichien posté en observation à Warhem. En arrivant près de la redoute construite à la droite des Anglais et qui, ainsi que nous l'avons dit, était protégée par une mare, les volontaires de l'Orne placés en tête de ses colonnes, avaient été pris d'effroi et s'étaient débandés, mais ils avaient été soutenus par des gendarmes à pied de Paris et par le 24e régiment de ligne. Ces braves s'étaient jetés dans la mare, ayant de l'eau jusqu'à la poitrine, et tenant leurs armes au-dessus de leur tête ; ils avaient escaladé la redoute, en montant sur les épaules les uns des autres, s'y étaient jetés, avaient détruit ou fait prisonnier un corps anglais de 500 hommes, s'étaient réunis à Vandamme, et de là avaient culbuté l'ennemi de poste en poste jusqu'à la batterie du centre.
Cette batterie prise, le combat cessa aux abords d'Hondschoote, mais il recommença dans la ville, où, sur la place du Marché, dans un vaste corps de garde et dans les maisons voisines, s'étaient retranchés des régiments hanovriens chargés de couvrir la retraite des Anglais. Leur résistance arrêta net la poursuite de éclair, qui dut enlever les maisons à l'arme blanche.
Vers trpis heures de l'après-midi, arriva la division d'Hédouville, qui venait de perdre son temps à battre les routes du côté de Bergues, sans rencontrer d'ennemis. Houchard montra à son subordonné quelque humeur de ce qu'il n'était pas venu promptement vers Hondschoote au bruit du canon. Un peu plus tôt, il aurait, durant l'attaque de la batterie du centre, débordé la gauche des Anglais et coupé le chemin de Houthem à Bulscamp, c'est-à-dire leur principale ligne de retraite. Actuellement, il ne put qu'être lancé à leur poursuite.
Les corps français s'étaient mélangés pendant la lutte, et plus de deux heures se passèrent à les reconstituer. Afin de procéder à cette besogne, les représentants demeurèrent à Hondschoote avec le chef d'état-major Berthelmy. Pendant ce temps, Houchard opéra une reconnaissance sur les bords de la grande Moère. D'après les avis qui lui parvinrent de l'autre rive, il jugea avec raison que le duc d'Yorck, au premier avis de la défaite de Walmoden, avait levé le siège de Dunkerque pour se retirer sur Furnes. A cette heure, on ne pouvait assurément cerner l'armée anglaise, mais on
pouvait l'inquiéter, transformer sa retraite en déroute. Pour cela, Vandamme, qui connaissait à fond le pays, demandait 4,000 cavaliers et chasseurs à pied, qu'il aurait fait passer sur la rive maritime de la grande Moère, par le gué qu'avaient suivi les Hanovriens. Suivant son habitude lorsqu'une volonté p!us ferme ne soutenait pas la sienne, Houchard hésita, interrogea les habitants, et n'osant ni accorder ni refuser entièrement, ne confia à Vandamme que 60 cuirassiers.
Ainsi que les deux jours précédents, la garnison de Dunkerque n'était pas restée inactive. Dans la matinée du 8, sur l'ordre du général en chef, une sortie avait eu lieu. Hoche, qui la commandait, avait reprit Rosendaèl et détruit la batterie autrichienne construite pour défendre ce village. Une seconde sortie avait été opérée dans l'après-midi, et, après un court combat de mousqueterie et d'artillerie, avait permis à Hoche d'assister au départ des Anglais, de leur donner la chasse, et de ramasser beaucoup de butin.
Voici, du reste, ce que le Procès-Verbal nous raconte des événements de la journée :
Le huit septembre, vers six heures du matin, le tourricr a annoncé qu'il ▼oyait beaucoup de mouvement dans le camp ennemi et qu'il élevoit une batterie.
Vers sept heures, le Général Ferrand a communiqué les ordres qu'il venoit de recevoir du Général Houchard, de faire une sortie cutro neuf et dix heures du matin.
Vers neuf heures, le tourricr a fait rapport que lo camp ennemi est en mouvement, que l'infanterie se porto du coté de la basse ville et la cavalerie du coté de la mer.
A neuf heures trois quarts, se sont présentés deux matelots qui ont dit qu'étant prisonniers à Nieuport, ils y ont vu débarquer une partie d'artillerie anglaise ; qu'ils ont vu amener avant-hier environ quatre vingt prisonniers ; que le désir de revenir chez eux les a fait user de tous les moyens pour s'évader des prisons ; qu'y étant parvenus, ils se sont emparés d'un canot avec lequel ils sont parvenus à se rendre en ce port ; que, faisant route, une frégate anglaise a tiré sur eux trois coups de canon ; et sur ce qu'ils ont exposé qu'ils se trouvoient dans un dénuement total, a été arrêté qu'il leur sera payé à chacun vingt cinq livres par le Comité des secours.
A été dit par un membre que le Général Souham venoit de recevoir des nouvelles du Comité du Salut public qui le réintègre dans ses fonctions.
Vers dix heures, le Procureur de la Commune a donné communication d'une lettre des représentants, par laquelle ils annoncent qu'il faut suspendre la déportation du citoyen Cailliez l'alné, mais qu'il doit rester chez lui en arrestation avec un garde.
Sur ce qui a été observé qu'aucuns des notables ont été inquiétés par les capitaines des compagnies de la Garde Nationale citoyenne dans lesquelles ils font le service, qui veulent les obliger à faire les corvées : Considérant que les notables, *tant en permanence, ne peuvent faire le service dans la garde Nationale ; que, d'un autre côté, ils ne peuvent se faire remplacer puisque tous les citoyenB sont en réquisition permanente : a été arrêté de prier le chef de légion de prévenir les officiers qu'ils ne peuvent forcer les notables soit à monter la garde ou à faire des corvées puisqu'ils sont occupés au service de la Commune nuit et Jour.
Vers onze heures et demie, a été fait rapport que les ennemis s'etoient retirés
dans leur camp, mais qu'ils travailloient beaucoup à former des retranchements dans les dunes.
Vers midi et demi, a été fait rapport que l'armée de la République gaguoit du terrain du côté d'Hondscboote.
Vers deux heures de relevée, les troupes se sont mis en marche pour faire une sortie. Les canonnières s'avançoient vers Lcffrinckhoucke.
Vers deux heures et demie, les batteries des remparts ont commencé le feu.
Vers trois heures, on a remarqué le feu do différentes batteries des ennemis placées le long des dunes ; les canonnières ont aussi fait un feu continuel.
A la droite des dunes, une fusillado considérable et continuelle.
Vers quatre heures et demie, a été fait lecture d'une lettre du Conseil général de la commune de Gravclincs.
Sur les plaintes faites par les officiers de santé do l'hôpital militaire que les salles n'étoient pas préparées, qu'il manquoit des commis pour annoter la réception des malades, a été arrêté d'enjoindre au Directeur de l'hôpital de pourvoir à tout, et de le faire venir sur le champ à l'assemblée.
Vers cinq heures, le Citoyen Maire, arrivant de la tour, a annoncé que l'ennemi a levé son camp, qu'il a vu charger plusieurs voitures qui fllolcnt vers Furnes ainsi que quelques caissons, qu'on a vu la cavalerie ennemie qui se portoit jusqu'à deux cent cinquante toises des glacis.
A été fait rapport qu'on venoit d'apprendre qu'uue colonne avance sur Furnes du côté d'Hondscboote.
Vers cinq heures et demie, s'est rendu à l'assemblée le citoyen Duponchel. Directeur de l'hôpital militaire, à qui le Maire a observé que l'hôpital devoit être pourvu des objets nécessaires pour le soulagement des malades et blessés ; qu'il est étonnant qu'il se soit adressé à la Municipalité pour lui faire fournir les pots de chambre, pots à tisane, et autres ustensiles ; qu'il doit se les procurer. A quoi le citoyen Duponchel a répondu que, depuis la réquisition qu'il a voit faite, il étoit parvenu à se procurer les objets qu'il avoit demandés et que le tout étoit préparé.
Vers six heures, on est venu annoncer qu'il paraissoit que l'ennemi avoit mis le feu aux fourrages.
Vers six heures et demie, un officier, arrivant directement de Cassel, a annoncé avoir vu à Bergues cinq à six cents Anglois avec leurs officiers arrivant en ordre sur trois rangs, mouillés Jusqu'à la ceinture ; que les troupes de la République les ont attaqués en traversant les eaux jusqu'à moitié du corps ; que vers dix heures la ville d'Hondschoote avoit été emportée ; qu'il présumoit le général Houchard à Hondschoote '.
Vers sept heures, on a annoncé qu'il étoit arrivé des troupes nombreuses sous Bergues et qu'on demandoit du pain ; quo le citoyen Hardy en avoit fait part au général, qui lui a fait défense de se dégarnir, prévoyant en avoir besoin pour les troupes qui devaient arriver ici.
Des officiers municipaux ont fait rapport qu'ils venoient de visiter les hôpitaux, qu'ils y avoient trouvé des malades très contents des soins qu'on prenoit d'eux, et que tous les secours y étoient abondants.
A été proposé par le procureur syndic du District d'envoyer des Députés au général Houchard pour lui marquer la reconnaissance de la commune et l'inviter à s'y rendre. Ajourné à demain pour en délibérer.
A été rapporté que, du côté de Bergues, on auroit pris un nombre considérable d'ennemis et quantité de canons.
Vers huit heures, a été remis une lettre de la part des membres composant le comité de surveillance annonçant leur nomination.
I Nous n'avons pas â relever les erreur? renfermées dans ce récit de l'ofllcier, que le secrétaire du Conseil général de la commune n'aura probablement pas rapporté d une manière exacte.
Vers dix heures, est arrivé un officier des chasseurs Bataves chargé d'une lettre par laquelle on annonce l'arrivée du million par Bourbourg et demandant une escorte pour aller au devant ; laquelle escorte ayant été fournie, le trésor est arrive vers deux heures du matin.
Les deux lettres suivantes des conventionnels présents dans la ville vont nous donner des détails complémentaires sur les sorties opérées par la garnison :
Dunkerque, le 7 septembre, l'an 2* do la République française, une et indivisible.
TRULLARD ET DERLIER REPRÉSENTAS? Dl' PEUPLE ENVOYÉS PRKS L'ARMÉE DU NORD,
A LEURS COLLÈGUES A LILLE
Citoyens nos Collègues,
Depuis quatre Jours que nous sommes à Dunkerque, nous avons déjà pris beaucoup de dispositions pour la défense de cette place.
La garnison en est bonne et courageuse. Les habitans paraissent aussi disposés à une bonne défense. Plusieurs citoyens suspects ont été éloignés de cette place et déportés. Nous en faisons encore déporter aujourd'huy, et nous avons établi un comité de surveillance qui nous éclairera sur ce point; cet établissement était d'autant plus essentiel que. pendant plusieurs nuits, des signaux ont été donnés de la place à l'ennemi.
Hier nous avons eu une affaire qui se combinait avec plusieurs attaques dans d'autres points. Les ordres du général Houchard avaient été transmis la veille, c'est-à-dire le 5 au soir.
Le <i, à deux heures et pendant que le Général Lcclerc se battait dovant Bergues. 6.000 hommes, sur trois colonnes, sont sortis de Dunkerque et se sont présentés devant un ennemi bien supérieur en forces ; mais ce mouvement, tenant à des mesures générales, devait être exécuté et l'a été.
Notre colonne gauche a foncé sur l'ennemi avec une intrépidité admirable et lui a tué beaucoup de monde. Colles du centre et do droite, gênées par le terrain, n'ont pu faire des progrés aussi rapides, bien qu'elles ayent égailoment déployé la plus grande bravoure.
Comme la colonne gauche s'engageait beaucoup trop, il a fallu la rappeller à la retraite, à laquelle les braves gens qui la composaient n'ont cédé qu'avec peine.
Selon toute apparence, le succès de cette affaire eut été signalé si les attaques correspondantes de Bergues et autres points désignés en eussent eu elles-mêmes; niais le feu du général Leclêrc ayant cessé à Hergues peu après notre attaque, celle-ci devait naturellement s'en ressentir.
Quoi qu'il en soit, on a vu hier 6.000 hommes faire devant 20.000 tout ce qu'il est humainement possible de faire.
La retraite s'est faite en ordre dans la place à l'entrée de la nuit, et la tranquillité a régné dans la ville.
Nous croyions hier n'avoir que 60 hommes tués ou blessés ; nous voyons aujourd'hui qu'il peut y en avoir un nombre double. L'ennemi a fait une perte bien plus considérable et nous lui avons fait trente prisonniers.
Nous n'avons pas encoro de nouvelles du général Houchard ; il devait attaquer à Warmouth isic) et à Poperingue ; nous ignorons ce qu'il a fait.
11 sera peut-être à propos, pour la deffense de Dunkerque, d'établir un camp entre cette placo et Gravellnes ; nous allons en écrire au général Houchard.
Salut et fraternité,
Trollard, F. Berlier.
P.-S. — 8 septembre.
Hier soir, nous avons fait une nouvelle sortie on tout s'est passé avec un ordre et un courage admirables ; nous n'y avons eu que très peu de blessés. I«c soldat a témoigné une grande satisfaction de la manière dont il a été conduit par les généraux dans cette sortie et réciproquement ceux-ci donnent les plus grands éloges aux soldats.
Nous avons encore, dans cette sortie, tué du monde à l'ennemi et nous lui avons fait une dizaine de prisonniers.
Aujourd'hui I on recommence par ordre du général Houchard, et si sa marche n'est pas retardée, c'est aujourd'hui que ce coup décisif aura lieu ; hier soir nous avons reçu de Hergues avis que l'ennemi avait quitté le camp qu'il occupait devant cette place et qu'il avait fait une perte considérable dans sa retraite. Cela rehausse encore le courage de nos braves volontaires et, dans ce moment, l'allégresse, présage du succès, est peinte sur leurs visages. Ça ira
Nous vous prions de ne pas oublier la demande que nous vous avons faite d'effets d'habillemcns et équipemens dont nous avons le plus grand besoin.
Dunkerquc, le 8 septembre, l'an 2* de la République une et indivisible.
TRL'LARD ET IIKHLIKR, REPRÉSfcNTAKS DU PEUPLE ENVOYÉS PRÉS LARMÉE DU MORD,
A LEURS COLLÈGUES A LILLE
Citoyens nos collègues,
Nous avons rendu compte de nos sorties des 6 et 7 de ce mois. Nous en avons aujourd'hui tenté une que la fatigue des troupes et le feu prodigieusement augmenté de l'ennemi sur les dunes, n'ont pas permis de pousser bien avant.
Quoi qu'il en soit, et avant la fin de ce combat, l'on a remarqué de la tour que l'ennemi pliait ses tentes et faisait prendre à ses vivres et munitions le chemin de Fumes.
Cet événement se lie sans doute avec les succès du général Houchard ; ils sont considérables, sans doute, car plusieuis rapports nous font counoltre qu'on a pris dans ce point son artillerie, beaucoup de drapeaux et qu'on a conduit à Hergues un grand nombre de prisonniers anglais et autrichiens.
On a aujourd'hui soir exécuté à Hergues un prêtre réfractaire et un émigré arrêté les armes à la main. C'est ce qu'on peut appeler prompte et bonne justice.
Nous regardons Dunkerquc comme sauvé et nous comptons demain nous mettre à la suite (sic) de l'ennemi.
Trullard, Berl:er.
P. S. - Des habits et des souliers, outre les autres objets que nous vous avons demandés. Vite ! Vite ! Cela presse, car nous avons des bataillons qui sont tout nuds
I Archives du Nonl, série L, liasse 1415.
â Archives du Nord, série L, liasse 1415. l'uVf détériorée |wr I humidité.
De leur côté, Delbrel et Levasseur formulèrent en ces termes leurs impressions, le soir môme de la bataille :
Du 8 septembre l'an 2* de la République française.
LB8 REPRÉSENTAIS DU PEUPLE PRÈS L'ARMÉE DU MORD AUX REPRéSSNTAHB DU PEUPLE A LILLE.
Citoyens nos collègues,
Depuis le six de ce mois, l'armôo réunie aux environs de Cassel bat les ennemis. Le six et le sept, nos troupes ont emporté plusieurs postes de vive force, malgré les obstacles multipliés qui s'opposent à la marebe d'une armée dans un pays aussi difficile que celui-ci. Aujourd'huy buit, les troupes de la République se sont emparées de la ville de Hondsooote. Ce poste étoit occupé par quinze mille hommes; il a été vigoureusement défendu, mais rien n'a pu résister à la valeur de nos soldats. Après cinq à six heures do combat, ce poste a été emporté à la bayonnette. Cette affaire, quo nous avions d'abord considérée comme de peu do conséquence, est devenuo très-conséquente par te nombre des ennemis qui y étoient renfermés et retranchés et par la résistance qu'ils y ont faite. L'ennemi a perdu douze à quinze cens hommes blessés ou tués ; le nombre des prisonniers se porte à six ou sept cens. Nous avons, do notre côté, quatre ou cinq cens de blessés et peu de tués ; nos soldats ont pris des drapeaux et des canons.
Nous vous ferons connaître les détails de cette expédition, et bientôt aussi les nouveaux avantages que nous promettent la valeur de nos troupes et les dispositions faites par le général. Bergues est dégagé. Si Dunkcrque ne l'est pas encoré, l'ennemi pourroit bien s'en repentir. Nous regrettons que la nécessité de pourvoir aux besoins de l'armée ne nous laisse pas le temps de retracer Ici toutes les actions d'éclat et d'héroïsme dont nous avons été témoins depuis trois jours. C'est un devoir dont nous nous acquitterons au premier moment. Nous avons plusieurs corps et plusieurs individus à désigner à la reconnaissance publique.
Delbrel. Levasseur.
P. 8. Nous vous prions de nous envoyer trois bons chevaux ; le cheval gris de Levasseur a été tué sous lui à l'affaire du 8 septembre. Veillez à ce que les départemens fassent fournir sans délay et mettent à la disposition du commissaire-ordonnateur en chef les bleds et farines que nous avons requis pour la subsistance des armées, que le citoyen d'Oisy, directeur des fourrages ne néglige pas les approvisionnemens en avoine. 11 est important que l'eau-de-vie ne nous manque pas '.
Lettre à laquelle il fut ainsi répondu :
9 septembre.
Nous vous savons un gré infini, chers Collègues, de votre empressement à nous annoncer les succès des braves deffenseurs do la Liberté. Un courrier arrivé ce soir de Cassel, assure que l'armée anglaise et hollandaise a été battue à plate couture, que 1.800 prisonniers ont déjà été embarqués, que l'ennemi est
I Arehives du Nord, série L, liasse 1415. Pièce trùs détériorée par l'humidité.
coupé et bloqué de manière à ne pouvoir s'évader, que le général Ilouchard a fait répondre au général anglais qui lui demandait grâce et la permission de repasser en Angleterre, avec promesse de ne plus nous faire la guerre: « A'ou« ne tommes pa« ici au camp de la lune; je cous tien» et vous ne m'échapperez pas»'.
Nous venons d'improuver un arrêté des administrateurs du département du Nord dont nous vous envoyons copie ; il nous a paru dangereux pour la cho»e publique, et nous aimons à croire que vous partagerez notre opinion sur cette production au moins très-feuillantine. Nous avons écrit au département de la Somme pour presser le versement de son contingent en grains et en farines, Quotte nous ayant prévenus qu'on mettait beaucoup de lenteur dans cette expédition. Donnez-nous toujours d'aussy bonnes nouvelles et comptez sur le dévouement fraternel de vos collègues
Klic Lacostk, Ppyssaiid !.
Le même jour 9, a minuit Vandamme, à la tête de ses cavaliers, avait débouché à Gyvelde et s'était réuni à Hoche. Dans de pareilles circonstances, la rencontre de ces jeunes hommes de guerre dut être émouvante pour tous deux ; mais ils n'avaient pas de temps à perdre en manifestations sentimentales, et ils tombèrent ensemble sur l'arrière-garde anglaise. A deux heures du matin, le duc d'Yorck, protégé par les débris des corps de Walmoden. prit position derrière le canal qui va de Loo a Furnes, et la division Landrin quitta les hauteurs de Wormhoudt pour entrer dans Dunkerque.
Mais reprenons notre Procès-verbal :
Le neuf septembre, vers cinq beures du matin, on est venu annoncer que l'ennemi avoit levé son camp avec précipitation, s'étoit retiré vers Furnes et abandonné une partie considérable de ses équipages.
Vers sept beures, des volontaires sont venus déclarer avoir trouvé un magasin rempli de toilles.
Vers huit heures et demie, un cavalier de la garde nationale citoyenne a fait rapport qu'il avoit découvert à Hetsfort-Cappclle un magasin de sacs à terre des plus considérables, et autres effets.
Vers neuf heures et un quart, a été rapporté qu'on avoit trouvé quatorze pièces de canon de vingt quatre livres de balles, près de Leffrinckhoucke.
Vers dix heures, le citoyen Dauchy s'est présenté et a dit qu'il étoit arrivé cette nuit, qu'il avoit été bien accueilli au Comité du salut public et obtenu le secours demandé.
A été fait rapport par le tourrier que l'ennemi avoit laissé beaucoup de fourrages sur la plaine ; qu'on avoit mis le feu à la campagne du citoyen Destouches, ainsi que dans deux maisons à Rosendacl ; que le chemin de Dergues étoit rempli de troupes avec armes et bagages ; qu'il a vu deux vaisseaux et quatre frégattes mouillées devant Gravelincs, et huit caiches a la voile dans le même parage; qu'il a aussi vu une frégatte mouillée dans la rade de Nieuport.
! Allusion à Dnmonriez et .1 Kcllermann qui. après avoir tenu les Prussiens dans la position île In Lune pn\s «le Valmy, les avaient laissé s'échapper.
S Archives du Nord, série L, liasse 1*15.
On est venu annoncer qu'il entrait en ville une grande partie de troupes, lesquelles ont filé au travers la ville et sont sorties par la barrière du port.
Le citoyen Jossclin a fait rapport qu'il avoit été jusqu'à Leffriuckhoueke, qu'il a vu les quatorze pièces de vingt-quatre et douze autres; qu il a remarqué que les ennemis avoient projeté de prendre la ville d'assaut par les préparatifs considérables qu'ils avoient faits eu chevalets, fascines, gabions et saucissons.
A été remis une réquisition de la part des représentants tendant à faire travailler aux démolitions des maisons dans Rosendaél et à l'abatti des arbres Jusqu'à l'endroit qui sera indiqué, et de s'assurer à cet effet d'un nombre suffisant d'ouvriers ; le tout sauf les indemnités de droit qui peuvent revenir aux propriétaires.
Dans l'après-midi, on a fait rapport que les effets abandonnés par les ennemis consistaient en environ cinquante mille sacs à terre, huit cents chevalets, une quantité prodigieuse de planches, environ huit cents barrils de poudre, quarante une pièces de canon la majeure partie de siège, une partie d'affûts, environ six nulle boulets de vingt quatre, une partie de fusils, caissons, forges, pelles, pioches, fourgons et autres équipages, soixante bœufs, une grande partie de fourrages et une infinité d'autres objets dont on n'a pu donner le détail.
Vers six heures, le citoyen Meyer, placé à la tour pour observer la marche des ennemis, a fait un rapport qu'il avoit vu un très grand feu à la droite de Furncs ; qu'à la hauteur de cette ville, il avoit vu des cutters venir près de terre » u il a vu embarquer des pelotions d'hommes.
Est arrivée une ordonnance apportant l'avis de l'arrivée du général Houchard.
Vers sept heures et demie, le général Houchard est arrivé en ville et s'est rendu au port ; de là s'est rendu à l'assemblée. Le citoyen Maire, portant la parole, lui a fait connoltre toute la reconnaissance que les habitants lui avoient de la diligence qu'il avoit fait pour délivrer la ville des satellites des despotes.
Vers huit heures, le chef de Légion a annoncé que le premier Bataillon de la garde nationale citoyenne s'offrait à aller travailler à la destruction des retranchements des ennemis et à tous autres ouvrages qu'on Jugerait à propos. Le conseil a accepté l'offre, et a arrêté qu'il en sera fait mention honorable.
A «te fait rapport par deux membres du conseil et le substitut du Procureur de la commune, que s'étant présentés pour monter à la grande tour, le commandant temporaire s'y trouvant leur a fait refus en observant qu'il étoit défendu par le Général d'y laisser monter la municipalité.
Pendant la nuit, on a continué à transporter en ville les effets trouvés au camp ennemi.
Nous avons vu que dès le 8, les Conventionnels présents soit à Dunkerque, soit à l'armée de secours, avaient écrit de divers côtés pour raconter les événements mémorables dont ils venaient d'être témoins. Le 10, ils continuèrent cette correspondance, dont l'enthousiasme va en croissant. On en jugera par quelques lettres dont les minutes sont conservées aux Archives du Nord » .
Dunkerque, 10 septembre, 10 heures du soir, l'an 2* de la République une et indivisible.
Victoire, chers Collègues, victoire! oui! l'ennemi a fui lâchement. Nous ne pouvons que nous référer aux deux lettres que nous vous avons écrites et
l Série I., liasse IU1.
— no —
que vous dovès avoir reçues de nous. Alors nous vous avons annoncé ce que nous savions ; maintenant, nous vous dirons que la valleur républicaine les a chassés comme des moutons d'Hondschotte ; que «00 des leurs ont été faits prisonniers. Ici nous avons 50 pièces de leurs canons et de gros calibre et tous neufs, 700 milliers de poudre fine et divers effets de campement. Dans leur fuite, les brigands ont Jettô plusieurs autres effets dans le canal, que nous allons faire chercher. Nous suivons de prés les esclaves des tyrans. Adieu la bombe, ça va.
Salut et fraternité,
F. Beiiueb ; Hentz.
Avec Trullard, ils signèrent encore à la même date une autre lettre ainsi conçue et probablement adressée au Comité de Salut public.
Dunkerque, le 10 septembre, l'an 2- de la République une et indivisible.
Citoyens Collègues,
Notre dernière lettre était loin de vous donner une juste idée du butin qui a été abandonné par l'ennemi devant Dunkerque. Nous avons été visiter le 9 diverses parties de son camp et de ses retranchemens, et nous y avons trouvé une cinquantaine do pièces destinées au siège, du calibre de 17, 27 et 37 : environ 500 barils de poudre du poids de 00 livres ehacune. une multitude d'affûts, de boulets, de bombes, etc., beaucoup de fourage et bétail ; nous vous en transmettrons la notte exacte demain ou après demain.
Nous avons hier oublié de citer le brave Castaniez, parmi ceux qui ont signalé leur zèle pour la défense de cette place; on a trouvé hier près des Dunes que son canon avait battues la veille, plus de 80 morts anglais ou autrichiens ; il est aussi bon patriote que bon marin.
Le général Ilouchard est ici avec nos collègues Lcvasseur et Delbret ; Us comptent ce matin visiter le camp.
Nous avons environ 10.000 hommes qui doivent tomber sur l'arrière-gardc des ennemis et s'emparer, s'il est possible, du peu qu'ils emportent et qu'ils n'ont pas encore fait entrer à Fumes ; nous présumons que cette petite affaire se passera ce matin. Cependant le canon ne se fait pas encore entendre.
Nous ne pouvons vous peindre les transports de Joie qui se sont manifestés hier soir à Dunkerque : c'est au milieu des cris vive la République, vive la Convention nationale, que nous avons dansé avec le bon peuple de cette ville.
Salut et fraternité,
TlllJLLAfU), HENT7., F. REI\L1ER.
P. S. — Nos collègues Delbret et Levasseur vous prient de leur faire passer les feuilles à la suite de l'armée.
De son côté, Levasseur, dont nous avons dit la ferme altitude, écrivait en ces termes, vraisemblablement aussi au Comité de Salut public :
A Dunkerque, lo 10 septembre 1793, l'an 2* de la République.
Mes chers Collègues,
L'armée anglaise est dans une pleine déroute ; ils ont laissé ici 50 pièces de canon, une prodigieuse quantité de poudre et d'effets. Notre armée demande
tous les Jours & marchor sur l'ennemi ; vous connaissez tout le parti qu'on peut tirer d'une année victorieuse et J'espère que le général ne restera pas en si beau chemin.
Ce qui nous désole est de nous voir manquer do vivres et do munitions. Le service se fait horriblement mal.
On nourrit un projet dont Je vous ferai part.
Salut et fraternité, Levasseur
A cette lettre et à une autre de Delbrel que nous ne possédons point, les membres du Comité de Salut public répondirent bientôt par celle-ci :
Paris, le 17 septembre 1793, l'an 2* de la République.
LES REPRÉSENTA!** RU PEUPLE, MEMBRES DU COMITÉ RE SALUT PUBLIC, AUX CITOYENS IlELRRET ET LEVASSEUR, REPRÉSENTANT DU PEUPLE PRÉS L'ARMÉE DU NORD.
Citoyens Collègues,
Nous avons eu autant de plaisir à lire les détails des Journées des 6, 7 ot 8 de ce mois que vous en avez eu a nous les annoncer.
Les Membres du comité de Salut public chargés de la correspondance,
Carnot; Prieur, d. de la Marne; Saint-Just*.
Malgré son laconisme, la lettre qu'on vient de lire était destinée à être rendue publique où, tout au moins, à être montrée aux personnes qui savaient que les conventionnels avaient reçu un courrier de Paris, mais elle était accompagnée de celle-ci, d'une allure mystérieuse, et évidemment destinée à rester secrète :
Paris, le 17 septembre 1703, l'an 2« de la République française.
LES REPRÉSENTANS DU PEUPLE, MEMBRES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, AUX CITOYENS DELBRET, CHALES ET LETOURNEUR, REPRÉSENTANS DU PEUPLE PRÉS L 'ARMÉE DU NORD.
Citoyens Collègues,
Nous avons reconnu, dans vos observations sur la lettre au Ministre de l'adjudant général Barthélémy, lo zèle qui vous anime pour le salut de la
I Dans ses Uemoirst, publiés longtemps après les événement, Levasseur a lancé ronln» Houchard toutes sortes d'accusation, même celle du lâcheté. L'espace nou< manque pour discuter ses allègatious. Bornons-nous a remarquer qu'il n'y Tait pas la moindre allusion daus ses lettres des 8 et 10 septembre I7W.
« Archives du Nord, série L, liasse Hit.
République. Vous devez croire que des choses de cette importance sont prises en considération.
Les Membres du comité de Salut public chargés de la correspondance,
Cahxot; faiiEi'n, d. de la Marne; Saint- Just '.
En même temps que les députés présents dans le Nord communiquaient leurs impressions à leurs collègues de Paris, ils recevaient de tous côtés des détails complémentaires sur les événements des derniers jours. Nous connaissons Chivaille, ce commissaire des guerres, sans cesse occupé du ravitaillement de l'armée, et honoré de la confiance de Carnot ; ayant suivi la tentative de Dumesnil sur Ypres, il en avait profité pour continuer à « faire des merveilles » dont il rendit compte en ces termes dans une lettre écrite a Bentabole :
Iiaillcul, le 10 septembre I7U3, l'an '2* de la République une et indivisible
I.E COMMISSAIRE DES Gl EllIlES CHIVAIU.E, Al' CITOYEN HE NT ABOIE. ItEI'ItÉSE XTANT UV PEUPLE.
Citoyen représentant,
Lorsque Je me suis chargé de vous donner des nouvelles de l'armée à laquelle Je suis attaché, Je n'ai pas dû croire que Je n'aurais jamais que des victoires à vous raconter : historien tidele je vous dirai, ce qui est, parce que Je ne vous dirai plus que ce que J'aurai vu.
Ma dernière lettre vous a instruit du mouvement de la division aux ordres du général Duinesny : elle s'est portée sur Poperingue qu'elle a pris et de là sur Ypres, qu'elle a foudroyé pendant cinq heures. Avant d'attaquer la place, le Général Duqucsnoy a envoyé son aide-de-camp avec un trompette pour sommer le gouverneur de se rendre ; et l'ennemi, toujours semblable à luyménie, a fait tirer à mitraille sur les deux envoyés.
Nous n'avons pas pris Ypres parce que le Général a été informé que l'ennemi arrivait en très grand nombre pour luy couper la retraite, mais, en revanche, nous luy avons enlevé assez de bestiaux pour nourrir l'armée pendant longtemps. Je fais partir pour Lille 600 bétes a corne dont Je ne sais que faire à Bailleul, et environ 300 moutons que Je ne puis nourrir. Nous gardons icy ce qui nous est strictement nécessaire.
Je vous dirai avec douleur que le soldat s'est beaucoup trop occupé de pillage et que les chefs n'ont pas toujours été écoutés quand ils ont voulu l'arrêter. Si l'on ne fait pas un exemple éclatant sur les pillards, je ne sais ce que nous deviendrons quand nous entrerons dans la Belgique. Ou s'est bien battu, il y a eu beaucoup de blessés dont une partie a été évacuée sur Lille, l'autre sur Aire et la troisième est restée icy. Je donne tous mes soins pour qu'il no manque rien aux malades français ou ennemis.
I Archives «lu Nord, série L, liasse 1VII.
* Voir au tome I», chapitre IX. page 615, la lettre de Caroot en date do 4 août 1793.
Nous partons demain avec 50 maîtres pour faire un fourage qui, j'espère, sera très copieux. Presque tous les villages, depuis Bailleul jusqu'à Ypres, sont déserts, et le bled est prêt a être chargé sur nos voitures.
Sous peu de Jours, je compte que nous recommencerons et que nous aurons un succès plus éclatant. Dans ce cas là, vous en serés le premier instruit.
L'armée vient de rentrer et de prendre son ancienne position qu'elle no gardera pas longteins.
On débite que le Général Houchard a été blessé légèrement à la cuisse.
Un lieutenant-colonel Belge a été tué dans notre division et un autre a eu la cuisse emportée. J'ignore le nombre de nos morts, mais il n'est pas considérable.
Agréés, je vous prie, Citoyen Représentant, l'hommage de mon respectueux dévouement.
Le Commissaire des guerres, Joseph Cm vaille '.
Le général Dumcsnil va lui-môme nous raconter les péripéties de sa tardive expédition. Détail caractéristique : c'est non à Houchard, mais aux représentants en mission qu'il adressa son rapport. Il l'accompagna de la lettre que voici :
A Bailleul, le 11 septembre 1793, î* de la République française une et indivisible.
Citoyens Représentais.
J'ai l'honneur de vous adresser la relation de la marche que J'ai eu ordre d/j faire sur la ville d'Ipres. Le Général Houchard m'avait ordonné de contenir les forces de cette ville et celles qui pourraient venir du camp de Menin et, en môme temps, de la brûler. Vous verrés par cetto relation que j'ai rempli avec zèle une partie des intentions de ce général. Les troupes se sont conduites avec infiniment de valeur, mais aussi j'ai bien à me plaindre du pillage et de leur indiscipline.
Le Général de Brigade, Dumesny.
Quant au rapport, il était conçu en ces termes :
NOTES DBS OPÉRATIONS DE L'EXPÉDITION D'YPRES COMMANDÉE PAU LE GÉNÉRAL DUMESNY.
Dimanche huit septembre, à cinq heures du matin, le Général Dumesny s'est mis en marche pour se porter sur Ypres, en vertu des ordres du général Houchard. Comme le pays est couvert, la marche fut un peu rallentie par les précautions que le Général fut obligé de prendre pour éviter les embuscades. Il détacha lo général Duquesnoy à la hauteur de Lookeren pour le porter sur sa droite à Dieckebusch. Le Général Dumesny marcha en même tenis sur
l Archives du Nord, série L, liasse 1413.
Reningelts et Poperinghcs. Les ennemis ont abandonné précipitamment ces deux endroits à l'approche de nos troupes.
Le village de Vlamcrtingen, situé à une lieue d'Ipres, qui contenait un détachement de cavalerie mêlée d'infanterie, fut enlevé dans notre marche, avec beaucoup de vivacité, par des tirailleurs et une vingtaine de hussards du 5* Régiment ; l'ennemi fut vivement débusqué de tous ses points Jusqu'à un quart de lieue d'Ipres où nous arrivâmes dans le plus grand ordre ; le terrain est généralement très couvert et ne permet d'autre espèce de combat que celui de tirailleurs ; c'est par ces détachemens que nous réussîmes à les chasser Jusque sur Ypres. Les troupes ayant besoin de nourriture et de repos, le Général leur Ht prendre la position la plus avantageuse que le terrain pût permettre ; dans ce même tems, le Général Duquénoy avoit repoussé les tirailleurs ennemis Jusqu'à une courte distance du rempart, appuyant sa gauche ù notre droite.
A sept heures du soir, deux officiers, l'un du génie, l'autre de l'artillerie firent la reconnoissanee des fronts rendus accessibles par la retraite des tirailleurs ennemis. La reconnoissance fut poussée, à la faveur des bayes, à moins de cent toises du corps de la place.
La nuit, nous conservâmes nos avantages ; et, le lendemain matin, les pièces de siège étant arrivées, on commença l'établissement de trois batteries, l'une de pièces de seize et de douze, la deuxième de huit de l'artillerie légère et la troisième d'obusiers. L'on fit aussitôt chauffer les boulets.
Toute la Journée du lundy, nos tirailleurs firent un feu vif et continuel et conservèrent toujours leurs avantages ; la droite essuya, sans s'émouvoir, le feu des remparts et les attaques répétées des London-vert qui se présentoient avec deux préces de canon de petit calibre. On envoya deux pièces de quatre, l'une après l'autre, pour contrebalancer ces forces ; l'une a été démontée, un canonniertué, et le brave commandunt du 4* Bataillon Belge a eu le bras gauche emporte ; l'autre pièce a eu deux chevaux tués.
, Avant de commencer à brûler cette ville, on envoya successivement deux trompettes pour sommer le commandant de la rendre aux armes francoises. Les avant-postes ennemis refusèrent de les laisser passer et euront mémo l'audace de tirer dessus.
Le Général donna l'ordre de faire agir les batteries et un feu vif et soutenu fit taire celui de l'ennemi et porta l'incendie dans quelques cantons de la ville ; on ignore le dommage causé par les boulets rouges et la roche à feu des obus.
La disposition de nos batteries les empêchant d étre aperçues du rempart, les ennemis dirigaient mal leur feu ; mais, vers les six heures, le Jour commençant à baisser, ils aperçurent le feu du gril aux boulets qui leur servit de point de direction ; ils tirèrent alors avec beaucoup de Justesse, mais sans succès, puisque, malgré un feu continuel de cinq heures, nous ne perdîmes à ces batteries qu'un canonnier et deux chevaux d'artillerie. La perte des ennemis est considérable. Le feu a pris à différentes fois dans la ville, mais on l'a éteint.
Le Général Dumesny n'ayant point de certitude sur la force de la garnison d'Ypres et prévenu que des forces considérables, arrivant du camp de Meniu, étoient déjà entrées et dévoient se porter sur sa droite, fit ses dispositions de retraite ; le même rapport lui fut fait qu'une colonne se dirigeoit sur sa gauche par le village de Elverdinglie : il n'hésita plus alors d'ordonner sa retraite. Les mauvais chemins, la pluye et une forte artillerie présentant des obstacles à vaincre, il se mit en marche à huit heures du soir et se retira dans l'ordre le plus parfait quoiqu'iuquiété parle feu de l'ennemi qui jetoit des pots a feu pour éclairer nos mouvemens.
Le Général Duquénoy fit également sa retraite et éprouva qu'il étoit tems de l'opérer puisque l'ennemi se montra à sa suite avec de la cavalerie, de l'artillerie et de l'infanterie. Nous avons occasionné beaucoup de pertes à l'ennemi et nous n'avons perdu que quarante hommes tués et cent blessés.
L'armée, en se retirant, a eminoné beaucoup de bestiaux.
Le Général Duquénoy avait établi une batterie de deux pièces de huit et
deux obusiers qui a fait un feu bien considérable L'ennemi y a jette des obus qui ont fait sauter deux caissons et tu6 un eanonnier.
Certifié véritable par nous, Général de Brigade,
DlMESNY
Ce général semble avoir été en relations assez familières avec l'un au moins des représentants en mission, car le jour même où il envoyait le rapport qu'on vient de lire, il écrivait a Bentabole :
A Bailleul, le 11 septembre 1793.
Je vous remercie, citoyen Bentabole, des soins que vous avez bien voulu vous donner pour me procurer un cbeval. Vous aviés chargé le général Béru de me dire qu'il n'y en avoit pas a présent, mais Je vous serai obligé de vouloir bien me continuer vos mêmes soins pour cet objet, et vos mêmes senti mens d'attachement.
Le Général Dimf.sxy.
Pendant son attaque d'Ypres,afln de protéger sa droite et de détourner, au moins en partie, les secours que les Hollandais du camp de Menin ne manqueraient pas d'envoyer, Dumesnil avait ordonné au commandant d'Armentières de sortir de la ville. Ce commandant, nommé Joslet, rendit ainsi compte de son expédition à son cher immédiat :
rapport nv 8 et 9 septembre 1793, l'an 2" de la rkpuiimque.
AU GÉNÉRAL LA VALETTE
Mon Général,
L'ordre du Général Dumény portant que Je devois inquiéter l'ennemi à Messines et cantonnemeus, nous sommes partis le 8 avec toute ma garnison et celle de Nieppe et d'Houplincs, composée de près de 2.700, compris 30 hussards du 7* Régiment ; J'ai donné au citoyen Golliuet, commandant temporaire de Nieppe, environ 900 hommes. Notre rendez-vous a été à Ploogstert. Je lui ai ordonné de partir j>our prendre le poste de Neuve-église et de Vulverghem ; et moi, je suis parti avec ma colonne et me suis rendu directement sur la montagne de Rosenbergh, en chassant 3 avant-postes, fait 10 à 12 prisonniers, le reste tué. Nous sommes arrivés à 7 heures du matin, le 8, sous le canon de Messines, et inquiétant l'ennemi avec nos tirailleurs et le canon pendant toute la journée ; Colinet étoit composé du 2* Bataillon de chasseurs françois, du 15* Bataillon de 150 hommes de Sainte-Marguerite, du 2» Bataillon de Cambray. Le 1" Bataillon de Paris s'est très-bien comporté : il a chargé 5 à 6 fois l'ennemi jusque dans ses retranehemens ainsi que les autres bataillons. Dans la Journée du 8, dans les deux colonnes, nous avons perdu 7 hommes tués ou blessés, du nombre desquels est le courageux Vanrosscn, chef en second du 2* Bataillon belge ; son cheval, trop fougeux, l'a emporté et a fait son malheur. La colonne
i (> rapport et la lettre d'envoi sont couservés aux Archives du Noi.1, série L, liasse 1413 La lettre ijui suit a la môme oriKiue.
de gauche s'est retirée à Nouve-églisc et la droite à la Prévôté et environs. Nous avons sçu qu'ils ont perdu, tant tués que blessés, près de GO hommes, un officier de tué.
Dans la journée du 9, nous sommes arrivés sur le canon en chassant les avant-postes et les hussards ; nous étions très près de leur canon à 10 heures du matin ; ils n'ont pas osé envoyer des tirailleurs, mais il ont envoyé une patrouille d'environ 200 hussards et cavaliers que J'ai chargés avec mes 22 hussards du 7* et mis en déroute ; et, suivi de mes tirailleurs, nous les avons inquiétés dans les environs de la ville depuis 10 heures jusqu'à 4 heures que je me suis retiré à Neuve-église où j'ai laissé les bataillons 15* nationaux, 2* Belge, la Butte des moulins et 150 de Sainte-Marguerite. Nous ne leur avons pas fait de prisonniers aujourd'hui, mais nous avons trouvé 3 hussards tués et nous leur en avons blesse un grand nombre.
11 m'est impossible de vous exprimer l'ardeur du soldat : ce ne sont pas des hommes qùc je commande, mais des diables ; hier ils se sont un peu livrés au pillage, mais aujourd'hui Je leur ai fait un sermon rempli de quelques sacredieux et ils se sont très-bien comportés. J'ai même demandé au général Dumény que s'il vouloit que Je charge la bayonnette en avant, Je chargerais et Je suis sur que Je ferois avec mes soldats tout ce que je voudrais. Mon artillerie, composée de 4 pièces de 4, m'a bien servi, mais c'est trop pou pour les deux colonnes ; l'ennemi a du 17, du G, du 3 en grande quantité et des obuziers.
Il serait bien essentiel que vous puissiez envoyer une pièce de 8 et un obusier ; cela me rendrait grand service, et de m'envoyer de la cavalerie. Celle que J'ai eue est trop peu nombreuse ; elle ne se monte qu'à 40 ; et elle est exténuée de fatigue.
A l'égard de ce que vous me parlez hier, J'ai tout de suite demandé aux chefs des bataillons que je commande l'état effectif et nominatif des officiers.
Joslet '.
Dans les divers combats des 6. 7 et 8 septembre, l'armée anglohanovrienne avait perdu environ 6.000 hommes, tués, blessés ou faits prisonniers, dont 3 généraux ; elle avait en outre perdu 3 drapeaux. Les pertes de l'armée française avaient été un peu moindres. Les Archives du Nord conservent 5 les listes des vides creusés par ces trois journées dans le 67» régiment d'infanterie et dans le bataillon des Vosges, avec le récit et les attestations de quelques actions d'éclat dignes de figurer a côté de celles que mentionnent les Victoires et Conquêtes 3. Les héros obscurs qui forment la masse des armées et dont le courage individuel contribue autant que le talent des généraux aux gains des batailles, ne devant pas être dédaignés par l'Histoire, nous nous faisons un devoir de publier ces documents in-eitenso . On y verra, entre autres choses, combien l'usage des surnoms était alors fréquent dans l'armée française, puisque beaucoup de soldats ne sont pas désignés autrement dans les états officiels :
1 Archives du Nord, série L, liasse 1413. S Série L, liasse 1(11.
3 Tome M. p. 19.
TUES
HI.KSSES.
Officiers.
Capitaine blessé le 6.
Sauveterrc
Bourcset.. Lieutenant blessé le C. f
Jmbcrt Capitaine blessé
Lefebvre... Lieutenant blessé
le 8. i le 6. )
Grenadiers
Fleur d'orange Vincent.
Sauvelerre .[ DpfTalsos.
Sardé .
Joanni.
Sabot.
Postet .
Deflaux.
Bardou.
Cœur de lion Prêt à boire. ( La réjouissancel Férieux.
Rcgnard.
Delbord.
Duquesne.
Broia.
Gairal.
Douce.
Terme.
Antoine.
Raimond.
La liberté.
Vortou.
Calvct.
Fabrc.
Pontus.
Iiubert.
Helliot.
Fraysse.
La lune.
Thiers.
Letanibartz.
Véredié.
Gagne. Alizou.
Bertrand.
La tulipe.
Caze.
Mathieu.
Simonler.
Cador.
Lacroix.
Rabolt.
Artaud.
Waiment.
Trinquier.
Kuntz.
NOMS des
TUÉS
Polet . .
Seyriés
Imbcrt
Hue .
Eijeuènicr
Tripo.
Gassou.
Gay.
Totaux.
Saint-André.
La guillotiérc Lagaden.
Pantam.
Langie.
Permet.
Izard.
liaptiste.
Leeonipte.
Sans regret.
Laffeneet.
Dubois.
\ Lagloire.
; Joseph, j Royé.
/ Robinet.
| Faishcr.
Gaston.
Charbonnet.
Estonie. .
Du bourg.
Harriérc.
Hérard.
Plage.
Vernoit.
Denis.
Domas.
La ramée.
Xi s mes.
St-Chauniont, Haudin.
Robin.
La forge.
Rallet.
Sous la Croix.
Arrand.
Losurc.
Destaing.
La Roze.
Clavierro.
, Franeois.
' i Goulot, j Maubert.
f Lacoinbo.
Ib-net, \ Tourangeau.
io"|
ÊGAHÉS.
Honhois.
Rrunot.
Maigo.
(lillot.
Sarret,
Deschamps.
La fortune Cbivaillo.
Hon.
La liberté.
Joseph.
Monié.
Allié.
Leroy.
( Danglas.
u- Girard.
Disalis.
Gabriel.
Audibert.
Laripe.
Total,
ACTIONS D'ÉCLAT Compagnie n'Hrc.
Le citoyen Julien Chaussât , natif de Clermont-Ferrant , département du Puy-de-Dôme, ayant été fait prisonnier le G soir à Marnchoust par deux Hanovriens ; ces derniers le fouillèrent, et, pendant ce temps, il aperçut un officier supérieur ou ayde-de-camp qui étoit aux prises avec un autre ennemy. Il se débarrassa aussitôt des deux Hanovriens et tomba sur l'ennemy qui étoit aux prises avec l'officier, le tua, dégagea et sauva conséquemment cet officier supérieur ou aide-de-camp qui le remercia en se retirant, et lui promit de l'obliger à son tour si l'occasion se présentoit.
Le mémo soir et à la même affaire à Hexpoëde, les citoyens Favié, natif de Bourg, département de l'Ain , Ktienne Richard, natif de Saintes, département de la Charente- Inférieure, et le citoyen Laurent Lyons, apointé, natif de Digne, département du Var, furent , en deux fois différentes et courageusement au milieu du feu le plus vif, relever et retirer le citoyen Demars, leur Général do brigade, qui avoit été renversé et étoit tombé avec son cheval dans des fossés remplis d'eau et de boue et qui, sans se secours, périssoit ou étoit au moins exposé d'être fait prisonnier.
Certifié le présent état par nous. Capitaine, commandant le 2* bataillon du 67* régiment d'infanterio.
A Hondscottc, le 10 septembre, l'an 2* de la République française.
DlTOlH.
Pour copie conforme, le Général de brigade.
A RM FF, DU NORD bmoade nu 67\ — "2* iutailloîi nss vosges. Elut <ffs morfx et des blessés ttttttit hai.iillon uux ileux dernières affaires.
Mohts.
Pierre Renaudoux, tué sur le champ de bataille.
François Favre, id.
Jeau Françon, id.
Gérard, id.
Bertrand, id.
Augustin Jacquot, caporal, id.
François Couty, id.
Total. 7.
Blessé?.
Nicolas Egal, lieutenant ; Antoine Nancey, id. ; Nicolas Villcmain, fusilier, Joseph Gohillot, id.; Claude Boidot. id.; Louis Laroche, id.; Duhamel, id.; Perrin; sergent ; Chassard, fusilier; Larivoire, sergent; Gonot, fusilier; Carbillier, tambour ; Nicolas Perrot, François Giard. Georges Remillot, Mauclaire, Mougeot, (îrcmillot, Rerdowet, Lomba, Soiivais, Rlandé. Thévenot, Vincent, Aubertin, Jacques Paulre, Joseph Petit, Thomas, Marie Ceruc, Phulpin, Léopold Mercier, Madurand, Gaudel, Beauséquiere, Galland, Richard, Duchevet. Drouin, Ducart, Pierre Martial, Morisal, Nicolas Souvais, Léger Vauthier, Alexis Laumont, fusiliers.
Totai quarante-cinq.
Certifié sincère et véritable par moi. chef dudit bataillon, faisant les fonctions de chef de brigade.
Alreh.
Au bivouac de Hondscotte, le 10 septembre 1793, l'an 2* de la République françoise, une et indivisible.
ARMÉK DU NORD nniGAOK nu C7*. — 2* bataillon des vosoes.
Jean-Raptiste Duru, sous-lieutenant de la 3* compagnie, commandant une trentaine de tirailleurs, le 8 septembre dernier, a emporté d'assaut avec ses braves compagnons d'armes, la redoute près du moulin a vent 1 ; et, sans s'amUer à cette belle action, il entre de suite dans le village. Sa troupe se trouvant alors renforcée de quelques autres soldats tirailleurs, ils s'emparent de trois pièces do canon avec trois chevaux et font une quinzaine de prisonniers ; ils passent le village et poursuivent l'ennemi ù une lieue au-delà, où ils lui ont encore pris un caisson de cartouches.
Ledit officier est né à Plombières, district de Rcmiremont, département des Vosges .
Les témoins de cette action sont : les citoyens Derayac, sergent du G7* : Duboc, id.; Etienne, du 2* des Vosges ; Plombières, id.; Frciniot, id.; Astoin, id.; Didier, id.; Thomas, id.; Raptiste Thomas, id.
Joseph Drapier, fusilier de la 4* compagnie, natif d'Aigles, district de Mirecourt, département des Vosges, après avoir reçu à l'estornach un boulet qui lui a causé la plus forte contusion, n'écoutant que son courage sans s'arrêter à la douleur qu'il éprouvoit, retourna promptement à son poste, malgré les représentations de ses supérieurs, qui l'engageoient à se retirer pour se faire donner les secours dont il pouvoit avoir besoin.
Au bivouac de Hondscotte, le 10 septembre 1793, l'an 2* de la République françoise, une et indivisible.
Je soussigné (certifie) avoir copié ledit état comme il m'a été présenté par les officiers du bataillon dont j'ai l'honneur d'être le chef.
Alder.
Afin de grouper tous les documents que les Archives du Nord renferment sur les trois journées de bataille qui amenèrent la fuite des Anglais, et sur quelques épisodes accessoires, nous avons un instant interrompu le Procès-verbal des délibérations de l'Assemblée communale de Dunkerque. Nous allons maintenant en donner toute la lin, allant du 10 au 17 septembre, jour où la place cessa d'être en état de siège :
Le dix septembre, vers sept heures du matin, s'est présenté le citoyen Charles Couvclaerc, jardinier de Tétéghem, qui a déclaré qu'il a renfermé chez lui des effets appartenant à des inconnus consistant en chaises, tables et autres effets qu'il gardera à la disposition des particuliers à qui ils peuvent appartenir.
Pendant la matinée, on a continué d'amener des effets de campement, artillerie et munitions.
Vers onze heures, a été arrêté que le Citoyen Lalné et sa femme seront élargis de la prison.
Un membre du Comité do surveillance a présenté une nouvelle Commission des représentants qui étend les pouvoirs du dit Comité, portés par l'arrêté du cinq do ce mois.
1 Ce moulin existe encore aujourd'hui; il figure dans les deux toiles, l'une de Jules Ilupré et d'Eugène Lamy, l'autre de Bellauger, représentant la bataille d'Hondschoote, dont uou.t parlerons a la lin de ce chapitre.
A été arrêté que tous ceux qui seront arrêtés pour signaux seront renvoyés au Comité de surveillance.
Vers onze heures et demie, le général Souham a annoncé que l avant garde des chasseurs et cuirassiers avoicnt été aux mains avec l'arrière garde des ennemis.
A demandé qu'on emploie tous les chevaux pour ramener les effets abandonnés par les ennemis; lui a été répondu que tous les chevaux de la ville ont travaillé constamment depuis hier, qu'on a arrêté même les chevaux des étrangers qui ont également été employés et qu'on avoit fait passer des bateaux dans le canal pour aider au transport.
Vers quatre heures et demie do relevée, sont entrés les citoyens Ucrlicr et Hentz, représentants, qui ont dit avoir visité les prisons et avoir reconnu que le local est trop petit et, par conséquent, malsain ; qu'ils avoient remarqué beaucoup de malpropreté et que la paille était réduite en poussière. Le conseil a observé que depuis longtemps il connaissoit les vices de remplacement, qu'il avoit sollicité le département pour obtenir un local propre ; que, quant à la malpropreté de la prison, rien n'a pu l'empêcher puisque, depuis près d'un mois, elle avoit toujours été remplie de prisonniers tant militaires que bourgeois ; que, quant à la paille, on étoit assuré qu'on en fournissoit tous les quinze jours, et, outre cela, à l'entrée de chaque prisonnier, qui cependant se trouvoit réduite en poussière en moins de deux jours.
Les Citoyens représentants ont dit ensuite que le. Conseil n'avoit qu'à indiquer un local propre et de leur donner une pétition raisonnée ; que provisoirement ils accorderaient remplacement et autoriseraient les dépenses à faire pour mettre le local en état. Lu conséquence, des commissaires ont été dénommés pour visiter les différentes maisons et couvents pour indiquer le local.
Vers six heures, a été arrêté de requérir toutes les personnes qui ont des chevaux de les faire trouver demain cinq heures du matin avec colliers et traits.
A aussi été arrêté de requérir les membres du district de faire venir les chevaux des villages voisins pour aider a transporter les effets abandonnés par les ennemis.
A été fait lecture d'une lettre de la municipalité de Calais portant félicitation sur notre délivrance des sattellitcs des despotes.
A été fait lecture de l'arrêté de la commune à Paris en réponse à la lettre des envoyés des assemblées primaires.
La nuit s'est passée assez tranquillement, sauf le mouvement des troupes.
On vient de voir que, dans la journée du 10, Hentz et Berlier avaient élargi les pouvoirs du comité de surveillance. Voici le texte de l'arrêté pris par eux à ce sujet :
NOI.S, HEPRÉSENTANS 1)1." PEUPLE PRÈS I.'aRMÉE DU NORD, SOUSSIGNES
Considérant que les détails relatifs à l'examen des gens suspects, entraîneraient de trop longues discussions de notre part, si le soin n'en était pas remis à de bons citoyens disposés à nous seconder;
Considérant aussi que nous sommes exposés à quitter momentanément cette ville pour aller dans d'autres points, et que notre absence enhardirait les malveillans si d'autres citoyens n'étaient là pour pourvoir a la sûreté publique ;
Arrêtons que les citoyens que nous avons nommés Membres du Comité de surveillance par notre arrêté du cinq de ce mois pourront, sur délibération de quatre d'entr'eux au moins, s'assurer de la personne de tous individus qu'ils croiront suspects, les entendre et leur donner des gardes, sauf à nous en référer s'il s'agit de prononcer des déportations ;
Requérons toutes autorités civiles et militaires de leur prêter aide pour l'exécution du présent arrêté ;
Autorisons les citoyens Membres du Comité de surveillance à exercer la mission qui leur est confiée par notre arrêté du cinq de ce mois dans toute l'étendue du district, sauf à se concerter avec les Comités de surveillance des lieux où il y en aurait d'établis.
Fait et arrêté à Dunkerque le dix septembre 1793, l'an deux de la République une et indivisible.
Hentz, F. Beri.ieu '.
Le Procès Verbal continue en ces termes :
11 SEPTEMIIHF.
Du onze septembre au matin, différents rapports ont été faits que nos troupes tenoient les ennemis cernés du coté de Fûmes
Vers onze beurcs, s'est présenté le citoyen Herrewyn, commandant du détachement do la garde nationale citoyenne d'Hondscboote, lequel a observé qu'il s'est rendu en cette ville au moment de l'invasion de l'ennemi du coté d Hondschootc avec partie de la garde nationale citoyenne du dit lieu, et le drapeau du septième Bataillon de la garde nationale citoyenne de ladite ville, cinquième légion du district de Bcrgucs, sous lequel ils ont juré de vivre libre ou de mourir, qui a été déposé dans notre maison commune; que Hondscbootc étant libre, il se proposoit de retourner dans ses foyers avec son détachement et le drapeau ; qu'à cet effet il s'étoit adressé au Général Souham pour obtenir la permission de se retirer, laquelle lui a été accordée ;ct, considérant que le dit citoyen Herrewyn, ainsi que son détachement, ont montré depuis leur arrivée en cette ville le plus grand courage et activité ayant constamment fait le service conjointement avec les gardes nationales citoyennes de cette ville, ils méritent les plus grands éloges et toute notre reconnoissance, a été arrêté que le drapeau par eux déposé sera remis sur le champ et que copie du présent arrêté leur sera remis pour leur servir et valoir ce que de droit.
Le Conseil général, informé que le Général de Brigade Jacques Ferrand, envoyé en cette place pour en prendre le commandement en chef, vient de recevoir l'ordre de prendre le commandement de la trente-sixième brigade au Camp de la Madelainc sous Lille : considérant que c'est agir conformément aux principes qui l'attachent invariablement à la chose publique que de rendre la justice la plus éclatante aux officiers qui méritent la confiance du peuple ; considérant que, pendant le temps que le Général de Brigade Ferrand a
i Nous empruntons cette pièce à un recueil manuscrit existant a la bibliothfr|iie de hunkerque, et qui nous fournira le texte de plusieurs autres arrêtés des représentants en mission. Elle s'y termine par les mentions suivantes :
• Enregistré au Greffe de la municipalité de Dunkerque le 10 septembre 1793 l'an t* de la République une et indivisible. Signé. Maeyf.xs, Secret. G»'.
• Pour copie conforme à l'original à Dunkerque le 17 septembre 1793. l'an 1 de la République Française une et indivisible. Signé Lecoxte, Augustin Dki.iunt, Ji«»» Camcs, Jospb Thelu, 11. Coppin et Vanckwalls, et scellé.
• Vu et enregistré au Secrétariat du district de Rergues le il septembre 17U3 l'an deui de la République une et indivisible. Signé, Heriuikt, Socrét. p. iut.
• Enregistré au Comité de surveillance H pennauant de la Ville de Gravelines, conformément a la délibération de ce jour seite brumaiie l'an deux de la République française, une et indivisible. Sigoè Snbek, Président. Wasse, Sc«, et scellé. •
J Cette nouvelle n'était pas exacte.
commandé dans Dunkerque, H a déployé le zèle le plus ardent et l'amour de son pays; considérant que, concurremment avec les autres officiers supérieurs, il a fait tout ce qu'il étoit en son pouvoir de faire pour maintenir la discipline militaire qui double le courage et la force des guerriers ; considérant qu'en toutes occasions le Général Fcrrand a engagé le Conseil général à l'aider detous ses moyens pour l'avantage de la République et a fait des efforts continus pour seconder ses intentions ; a arrêté que le dit Général Ferrand seroit remercié au nom de la Commune des soins qu'il a pris pour sa conservation et qu'expédition du dit arrêté seroit remis au Général Ferrand comme une preuve d'estime et de reconnoissance.
Ensuite le citoyen Maire l'a prié de rendre Justice à la garde nationale Citoyenne et au Conseil général de la commune sur la conduite tenue pendant le temps du siège. Kn conséquence, il a délivré le certificat dont suit copie :
« Le Général de Rrigade Jacques Ferrand, commandant en chef dans la place » de Dunkerque, appelé au commandement de la trente-sixième brigade au camp » de la Madelalne sous Lille, considérant que, pendant tout le temps que » l'ennemi a été sous la place do Dunkerque, la garde nationale citoyenne a fait » un service constant et pénible ; considérant que son zèle et son activité sont » égaux à la subordination à laquelle elle s'est soumise ; considérant que ni le
• danger, ni les fatigues n'ont pu rebutter des citoyens qui, pour se porter aux » remparts, abandonnoient aux hazards désastreux du bombardement dont la » ville de Dunkerque étoit menacée, leurs propriétés et leurs biens ; considérant
• que cette garde nationale a donné aux troupes de ligne et aux troupes soldées o avec lesquelles elle servoit, l'exemple de la plus exacte discipline; considérant » que son courage étoit tellement prononcé que l'ennemi auroit du les faire tous » périr avant qu'il eût pu songer à se rendre maître de cette importante place; » considérant qu'une pareille conduite constamment soutenue, ne peut être » puisée que dans un ardent attachement à la République et que le calme et le » bon ordre qui ont régné dans la place font tout à la fois l'éloge des habitants » en général et de l'administration civile qui les gouverne et qui a mérité à si » Juste titre leur confiance : tout bien examiné, croit qu'il est de sa justice, en » quittant ses braves frères d'armes, les citoyens de Dunkerque, de leur donner » une attestation civique dictée par la vérité et par la reconnoissance qu'il leur » doit de l'ardeur avec laquelle ils l'ont secondé dans ses opérations militaires ».
A l'instant, le Procureur de la Commune, ayant pris connoissance de l'attestation donnée aux habitants de Dunkerque par le Général de Brigade Ferrand ; considérant qu'elle est une Justice rendue et méritée par la garde nationale citoyenne, «ligue de son courage et de son civisme ; considérant qu'elle est également un Juste tribut d'éloges dus à la générosité des habitants de Dunkerque qui ont concouru, par leur soumission aux lois et aux autorités constituées, à faire éclater la conduite mémorable des Dunkerquois ; requiert qu'il soit arrêté que la dite attestation sera imprimée et distribuée au public et des exemplaires envoyés tant au Conseil d'administration de la garde nationale citoyenne qu'aux communes environnantes, qui ont pris l'intérêt le plus marqué au sort de la ville de Dunkerque.
Le Conseil général, faisant droit sur les conclusions ci-dessus, arrête qu'elles seront exécutées selon la forme et teneur.
Vers trois heures et demie do relevée, deux officiers municipaux do la ville d'Abbeville se sont présentés et ont dit qu'ils étoiont charmés de notre délivrance, que les risques et dangers qu'avoit courus notre commune les avoit beaucoup inquiétés.
Vers quatre heures, a été fait rapport par le citoyen Marin, membre du district de Bergues, que le citoyen Camuzet, membre du département du Nord, en entrant en ville, avoit dit au citoyen Pauwels, capitaine de la garde nationale commandant le poste du Pont Rouge, que les membres du district et la municipalité avoient vendu Dunkerque ; considérant que pareils propos tenus par un membre du département peuvent influer sur l'esprit du peuple, et tendent à faire perdre aux officiers municipaux la confiance dont ils ont Joui
Jusqu'à présent, a été arrêté que le citoyen Marin fera sur le champ sa déclaration au Juge de Paix du canton du Midi pour le mettre à même d'informer ensuite.
Vers onze heures et demie, a été donné ordre de rassembler deux bataillons de la garde nationale citoyenne pour renforcer les postes, la troupe ayant reçu ordre de partir.
Le surplus de la nuit s'est passé tranquillement.
Le douze septembre, vers six heures et demie du matin, le citoyen Falconnet, ingénieur, est venu demander des capitaines de navire pour se rendre à la tour ; en conséquence, le citoyen Pcrrc, capitaine du port, a été requis de déférer à cette réquisition.
Vers huit heures, le citoyen Camus a remis un arrête du jour d'hier, des représentants Hentz et Herlicr, portant que le nommé Saladin sera sur le champ conduit sous honne garde à Arras pour y être détenu ; a été arrêté qu'il sera remis au Procureur de la commune pour le faire exécuter.
Le Commandant temporaire a remis un ordre portant que les commandants des postes laisseraient sortir librement des postes tous particuliers quelconques à l'exception de ceux attachés et faisant le servico dans la garde citoyenne. A été arrêté que copies seront envoyées sur le champ aux commandants des différents postes aux portes do la ville.
A été rapporté que tous les effets abandonnés par les ennemis sont entrés.
Vers sept heures de relevée, a été fait rapport que tous les habitants de Chyveldo, dans la crainte que l'ennemi ne revienne, les armées s'étant retirées à Leffrinckhoucke, retournent en cette ville ; que ces malheureux se trouvent sans logement; qu'il serait à propos de leur en procurer; considérant qu'il se trouve trente à quarante logements dans le couvent des ci-devant Carmes, dans lesquels 11 y a une partie de pois de l'approvisionnement de la place, a été arrêté d'écrire au citoyen Hardy pour l'engager à déloger les pois, afin de pouvoir disposer des logements en faveur des malheureux fugitifs.
Ce jour là, Hentz et Berlier étaient allés à Bergues afin de s'y rendre compte de la situation matérielle et morale de la ville. A leur retour, ils écrivirent les deux lettres suivantes, Tune à leurs collègues de Lille, la seconde vraisemblablement aux Conventionnels délégués au quartiergénéral de l'armée :
Dunkerque, 12 septembre 1793, l'an 2 de la République une et indivisible.
LES REPRÉSENTANT DU. PEUPLE PRÈS L'ARMÉE RU NORD, A DUNKERQUE, A LEURS COLLÈGUES A LILLE.
Nous revenons, citoyens collègues, de Bergues que nous avons trouvée en bon état de défense et où l'esprit public s'est prodigieusement fortifié par l'expulsion des aristocrates.
Hier, avant votre départ, l'on nous avait rapporté de la tour de Dunkerque que plusieurs caiches ou cutters venaient à terre, à la hauteur de Nieuport, pour embarquer des hommes que l'on transportait de là sur la flotte. Les Anglais retournent-ils chez eux ? Cela parait très vraisemblable ; on nous assure en ce moment que rembarquement continue aujourd'hui.
Tout le butin fait sur l'ennemi est aujourd'hui rentré et en lieu sùr, car nos braves troupes ne le laisseront pas reprendre.
Nous avons oublié de vous parler dans nos précédentes de l'excellente et intrépide conduite qu'a tenue la gendarmerie nationale à pied tant à Honscote
que devant Dunkerquc : c'est en se battant en héros que ces braves yens répondent aux inculpations qui leur ont été faites autrefois.
F. Bkri.ieii, Hentz >.
Diinkerque, \2 septembre, l'an 2' de la République une et indivisible.
Citoyens nos collègues,
Nous avons reçu votre lettre datée, du 12 courant ; nous vous remercions des nouvelles que vous nous donnez dé vos dispositions. Files nous ont fait beaucoup de plaisir, nous faisons des vœux pour vos succès.
Nous avons prévenu vos inquiétudes sur la rentrée des effets pris dans le camp ennemi et employé tous les moyens disponibles pour cet effet. Dans ce moment tout est en sûreté à Dunkerque.
Rien de nouveau ici ; les ennemis ne font aucun mouvement sur nous. Au contraire, divers rapports de la tour nous apprennent qu'il se fait un embarquement à la hauteur de Nicuport.
F. Berlikr, Hbxtz ».
Le procès-verbal de la Municipalité dunkerquoise rond ainsi compte des événements du lendemain :
13 SKI'TKMUHK
Kt le treize septembre, vers neuf heures, a été donné ordre aux personnes logées chez le citoyen Brown, de quitter la maison pour y loger lo Général Souham.
Vers onze heures, s'est présenté le citoyen Garcia, chef des tourriers, qui a exposé qu'ayant été accusé, ainsi que les autres tourriers, d'avoir fait des signaux nuitamment, ils avoient été constitués prisonniers et leur procès fait, que, d'après l'instruction, leur innocence avoit été reconnue, ainsi qu'il résulte du Jugement rendu par le tribunal militaire provisoire le douze de ce mois, qui les rétablit dans leurs fonctions, et permet l'impression et l'affiche : qu'ayant été présenté aux citoyens représentants, ils avoient confirmé le jugement et leur réintégration ; considérant que les tourriers ont toujours été des plus exacts dans leur service et qu'ils méritent de la part du Conseil général des considérations, a été arrêté que le jugement et l'approbation des représentants seront imprimés aux dépens de la commune et des exemplaires envoyés dans les communes voisines.
A été arrêté de faire défense aux tourriers de prêter les clefs de la tour à qui que ce soit.
A été fait rapport, par le tourrier, qu'il vient de voir quatre frégates, quelques navires et cutters devant Nicuport et d'autres bâtiments devant Ostende.
Sur ce qui a été observé que les tourriers, gardes-nuit et sergents de police ont rendu des services considérables et extraordinaires pendant le siège, a été arrêté qu'il leur sera accordé une gratification.
Considérant que les rues de la ville se trouvent encombrées par la quantité de fumier qui y a été versée pour être placée sur les entrées de caves, et les dangers du bombardement étant passés, a été arrêté de mettre a la disposition du Procureur de la commune tous les tombereaux de l'entrepreneur de l'enlèvement des boues, douze voitures et cent hommes, pour faire enlever tous les
1 Archives du Nord, série I*, liasse 1415. S Archives do Nord, série L, liasse 1415.
fumiers, qui seront déposés à l'Ile Jeanty ou derrière le bassin. A aussi été arrêté que les fumiers qui se trouvent dans les différentes maisons des cl-devaut religieux et religieuses, et au collège, soient également enlevés et transportés avec les autres fumiers.
Etant informé que des particuliers, qui ont été employés aux travaux dans le ilosendael, se sont avisés de porter et garder chez eux des pelles, pioches, et autres outils qui leur ont été confiés, a été arrêté d'inviter le Général à faire une proclamation pour faire rapporter les outils sous des peines corporelles.
A été arrêté d'inviter les membres du Bureau du génie et d'artillerie à fournir l'état des charpentiers et ouvriers qui ont été tués ou blessés.
A été arrête que le citoyen Salomez procurera l'état des pêcheurs qui ont été employés aux ouvrages, et la quantité des Journées qu'ils ont été occupés ; qu'il procurera également un état de ceux qui sont dans les prisons d'Angleterre .
A été arrêté qu'on continuera à fournir des secours aux habitants de Hosendael.
Considérant que les fonds destinés à soulager les femmes et parents de ceux qui sont au service ne sont pas arrivés ; que cependant on vient journellement faire des réclamations, et qu'il est instant d aller au secours de ces malheureux, a été arrêté d'établir un Comité composé de deux Commissaires, assisté du citoyen Vigreux, qui fera des avances provisoires ; auquel effet les citoyens Le Roy et Gourdin ont été nommés.
Vers trois heures et demie, le tourrier a annoncé que les bâtiments qu'il avoit vus devant Nieuport et Ostendo sont à la voile et qu'il croit qu'ils se proposent d'entrer dans ces ports.
Vers sept heures, le tourrier a fait rapport qu'il a vu encore les navires à la voile, mais que les vents et les eaux s'opposent à leur entrée dans les ports de Nieuport et Ostende.
A cette date, les représentants avaient, dans des circonstances qui ne nous sont pas bien connues, pris une mesure grave : la suspension du général Landrin :
NOUS, HEl'HÉSENTANS DU l'EL l'I.E ENVOYÉS CRÈ8 L'aRMKK DU NORD, SOUSSIONKS
Suspendons le général divisionnaire Landrin du commandement de la division qui est sous ses ordres au camp de LefTrinckhoucke et requérons de la remettre au général de brigade Carrion, actuellement commandant a Uergues, jusqu'à ce que le Comité du Salut public de la Convention nationale ait définitivement prononcé de concert avec le ministre de la Guerre; et. jusqu'à ce, lui enjoignons de se retirer à vingt lieues de l'intérieur de la République.
Requérons le citoyen Romanet, général de brigade, qui est actuellement sous les ordres du général Landrin, d'aller à Bergues y prendre le commandement do cette place.
Et nommons le citoyen Lcmaire, commandant du i* bataillon du Nord, pour remplir, aussi provisoirement, auprès du citoyen Carrion, les fonctions du Général de brigade ;
Et seront des Extraits du présent arrêté transmis sans délai tant au général Houchard qu'au ministre de la guerre et au Comité du Salut public.
Fait et arrêté à Dunkerque le 13 septembre 1793, l'an 2* de la République française une et Indivisible.
Tkullard, H est* et Behmer ».
i Extrait ilu Hocueil mauuscril de la bihliollièquo de Dunkerque.
Ceux-ci qui déjà avaient l'ait part de la nouvelle à plusieurs de leurs collègues, au moyen d'un courrier extraordinaire, la leur confirmèrent par la lettre suivante :
Dunkerque, 13 septembre, l'an 2 île la République franenise.
LES HEPIttSK NTANS UV l'Ktl'I.K ENVOYÉS I-11KS I. AllMKK DU NOIID, A I.EIHS COI.I.Kfil KS Af «Jl AHTIKU-GKMKRAI. DE |/a1IMKK Di: NOIU»
Citoyens nos Collègues,
Comme nous vous l'avons annoncé, le général Landrin ne commande plus le camp devant Dunkerque. Les rcnsclgnemcns qui nous avaient été donnés et la scenne scandaleuse dont nous avons été témoins, nous ont amenés à prendre cette mesure. Certes le danger de la patrie doit bien nous rendre surveillaus sur ce qui nous environne ; nous vous faisons donc part des craintes que l'on nous donne sur 1 adjudant général Vernon, de l'armée d'Houchard. Nous savons qu'il a la confiance de ce général, qu'il la mérite, de plus, par ses talens militaires; mais aussi on nous l'a peint comme un des plus zèles partisans de Custines ; qu'il a plusieurs fois manifesté son opinion à cette occasion. Un bomiiie à talens, quand il n'est pas sûr, est bien dangereux dans l'exécution de ses projets de trahison. Nous le recommandons donc à votre surveillance. Nous tenons cette dénonciation d'un militaire témoin de ses propos. Son grade, sa réputation de civisme lui donnent à nos yeux bien du poids. C'est à vous qui Otes sur les yeux (lire: les lieux) à l'évaluer suivant son mérite.
Salut et fraternité,
V. Hehueh, Tuuli.ahd
Passons aux événements du lendemain :
Et le quatorze septembre, huit heures et demie du matin, a été fait lecture d'une lettre des Représentants, de ce jour, demandant qu'il leur soit Indiqué l'heure pour conférer fraternellement. A été arrêté d'assembler tous les membres du Conseil pour trois heures de relevée, étant actuellement pour la plus part employés à différentes Commissions.
Lecture faite d'un arrêté des Représentants par lequel ils invitent la Municipalité et le Céneral-Commandant de la place de donner dans le jour leur avis motivé sur la pétition des sans-culottes de Dunkerque tendant à faire abattre les bois de Roscndael jusqu'à Leffrinckhoucke, a été arrêté de remettre la discussion à ce jour de relevée.
Le tourner a fait rapport qu'à six heures du matin, il avoit vu dans le port de Nieuport un bâtiment à trois mats qui en est sorti à six heures dix minutes et parti de la rade de Nieuport pour la rade d'Ostendo avec un autre de ceux qui étoient hier devant Nieuport ; que lo cache-marées qui étoit a (iravelines est arrivé ce matin en rade ; que, vers onze heures, il a vu jusqu'à la rade d'Ostende ; qu'il n'y reste qu'une seule frégattu à l'ancre, deux cutters a la voile et les deux bâtiments de Nieuport.
i Archives du Nord, série L, liasse 1415.
Vers deux heures et demie de relevée, s'est présenté un gendarme conduisant le citoyen Camuzet, membre du département du Nord, qui a remis un ordre conçu en ces termes : « Il est ordonné, d'après l'ordre du citoyen Hentz, Repré- » sentant du peuple, de fuire partir de suite le citoyen Camuzet pour Dunkorque, « escorté d'un brigadier et quatre gendarmes qui le conduiront à la Municipa- « liité, de laquelle ils retireront un reçu. A Bcrgues, le 16 septembre 1793, l'an » second de la République françoisc. une et indivisible. Le chef de brigade, » Commandant à Bcrgues, (signé) : L* Ribottvn. » Oui le Procureur de la commune : considérant qu'en donnant un reçu de la personne du citoyen Camuzet, ou ne pouvoit se dispenser de le mettre dans la maison d'arrêt provisoire, a été arrêté que ledit citoyen sera transféré dans la maison d'arrêt provisoire, et que le reçu sera délivré au gendarme.
Sur la connoissanec donnée audit citoyen Camuzet de l'arrêté ci-dessus, il a dit que la Municipalité, connoissant les lois, étoit dans le cas do savoir qu'un citoyen mis en état d'arrestation avoit le droit de rester en ville sous la surveillance d'un gendarme; qu'en conséquence, il requéroit qu'on le laissât en liberté : considérant que sa prétention étolt mal fondée ; que, d'après l'ordre ci-devant transcrit, on ne pouvoit se dispenser de s'assurer de sa personne, a été arrêté qu'il n'y avoit pas lieu a délibérer.
Ensuite le citoyen Camuzet. élevant la voix et ouvrant son habit, a dit qu'il étoit administrateur du département; qu'on ne pouvoit le méconnoltre; qu'il étoit chargé d'une commission ; que d'ailleurs il avoit satisfait à un mandat d'amener décerné à sa charge par le citoyen Lcleu, Juge de paix du canton du Midi de cette ville ; qu'il protestoit contre notre arrêté. Le Procureur de la commune lui a observé que sa protestation étoit sans fondement ; qu'il n'a point été amené comme administrateur du département mais comme particulier; qu'il ne pouvoit se prévaloir do l'honnêteté dont on a usé à son égard en l'admettant dans l'enceinte de l'assemblée. Le citoyen Camuzet, sans avoir égard aux observations, prenant au contraire un ton peu convenable, s'est oublié au point de vouloir imposer silence au Procureur de la commune et de le rappeler à l'ordre : Considérant qu'une autorité constituée ne pouvoit souffrir pareil despotisme, sur les conclusions du Procureur de la commune, a été arrêté que ledit citoyen Camuzet se rendroit à la barre ; et, s'y étant rendu, lui a été de nouveau donné connoissance de l'arrêté du Conseil ; il a été ensuite transféré dans la maison d'arrêt provisoire.
Vers quatre heures, s'est rendu à l'assemblée le citoyen Berlicr. Représentant du peuple, député près l'armée du Nord, qui a dit que ses occupations respectives l'avoient empêché, ainsi que son collègue, de voir le Conseil aussi souvent qu'ils l'auroient désiré ; que la rentrée des effets du camp ennemi lalssoit un peu plus de loisir; qu'il rendoit un Juste hommage au zèle qui a constamment animé le Conseil général pendant ces temps difficiles, mais qu'il peut encore rester beaucoup à faire et que. pour s'entendre sur de pareils détails, les conférences verbales seroient plus fructueuses que vingt lettres.
Le citoyen Maire, portant la parole, a répondu que le Conseil général, convaincu des occupations des citoyens Représentants, n'avoit pas été surpris du peu de communication; que cela n'avoit pas empêché d'employer tous les moyens on son pouvoir pour prouver son attachement à la République ; qu'il avoit mis en œuvre toutes les ressources pour faire amener en ville et mettre à l'abri les effets de campement et l'artillerie abandonnés par les ennemis, et qu'il avoit la satisfaction de voir le tout en magasin.
Lui a rendu compte du parti pris à l'égard des malheureux incendiés et ruinés du Roseudael ; que le Conseil général se proposoit aussi de fournir des secours aux femmes et enfants des marins prisonniers en Angleterre et de faire des avances aux pères, mères, femmes et enfants des défenseurs de la Patrie, qui ont droit d'y prétendre, et dont cinq états ont déjà été envoyés au district.
A également rendu compte des moyens employés pour procurer des subsistances pour les troupes et les habitants, et des fourrages pour les chevaux
de l'armée ; qu'à cet effet, plusieurs Commissaires du Conseil ont parcouru le pays.
Le citoyen Berlier a approuvé toutes les mesures prises, ajoutant qu'il étoit Juste de secourir les femmes et les enfants des marins prisonniers en Angleterre et de faire des avances aux pères, mères et femmes et enfants des défenseurs de la Patrie.
Ensuite le Procureur de la commune a rendu compte de l'arrestation du citoyen Camuset et de la conduite qu'il avoit tenu envers le Conseil.
Le citoyen Berlier a approuvé l'arrêté du Conseil et l'arrestation du citoyen Camuset, d'autant qu'il y avoit plusieurs dénonciations à sa charge.
A dit ensuite que lui et son collègue n'avoient établi le Comité de surveillance que parce que le Conseil général étoit surchargé des grandes occupations ; (prou ne devoit pas croire que c'étoit un défaut de confiance dans son activité et dans sa surveillance, qu'au contraire, ils n'avoient qu'à se louer de sa conduite vigilante et se flattoient qu'il la continuerait.
Le citoyen De Baecque a fait rapport qu'il s'étoit transporté avec le citoyen Trulard, Représentant du peuple, et le Général Souhain ; que le Général avoit donné ordre d'empêcher l'entrée des bois coupés au Ilosendael ; que la Municipalité serait chargée Ue surveiller les ateliers des travailleurs audit Rosendael.
A l'instant est entré le citoyen Hoche, adjudant-général, qui a annoncé que les troupes de la République avoient remporté des avantages considérables et a communiqué la lettre que venoit de recevoir à l'instant le Général Souham écrite par le Général Promanad datée de Bergues de ce jour, conçue en ces termes : « J'arrive et apprends par le Général Le Claire que Wcrvick, Warncton » sont pris, Mcnin aussi, la garnison prisonnière do guerre, quarante pièces de » canon prises et beaucoup de bagages. »
Le citoyen Berlier s'étant retiré vers sept heures, le tourrier a fait rapport de la marche des bâtiments ennemis.
Vers sept heures et demie, a été remise la délibération relative à la pétition des sans-culottes. Le Conseil général de la commune, délibérant sur ladite pétition signée d'un grand nombre de particuliers tendante à obtenir l'abatti de tous les bois du Hosendael sans exception, Jusques et compris le pont de Leffrinekhoucke et à applanir les dunes, ladite pétition d'abord présentée au chef de légion de la garde nationale de Dunkcrque, par lui renvoyée au Conseil général et répondue du rescrit du Conseil général portant qu'il en serait référé aux Représentants du peuple ; vu le renvoi fait au Conseil général de cette pétition pour avoir son avis et celui des Généraux par les Représentants du peuple, tout considéré : le Conseil est d'avis qu'il est très nécessaire d'éclairer le pays dans la plus grande étendue possible ; mais que c'est aux Généraux et aux ingénieurs seuls qu'il peut appartenir de prononcer et d'éclairer les Représentants sur la distance Jusqu'à laquelle il faut éclairer les environs de Dunkerque; pourquoi le Conseil estime, en adoptant la nécessité du principe, que l'exécution doit être fixée par ceux qui sont compétents pour la connoltre.
Quant aux dunes, comme il seroit possible que leur aplanissement pût occasionner quelques inconvénients et dommage, le Conseil général estime qu'il y a lieu encore à cet égard de consulter les ingénieurs militaires et des ponts et chaussées, ainsi que les marins expérimentés.
A l'instant a été remis de la part des Représentants une réquisition conçue en ces termes :
« Instruits des désordres qui se sont passés ces Jours précédents, de la part » des ouvriers employés à détruire les restes du retranchement de nos ennemis
1 (le nom, peu lisible sur la pièce originale, est évidemment estropié. Nous pensons qu'il s'agit du général de brigade Fromentin, qui s'était distingué du !» au 7 septembre aux avantpostes d'Hoosbrnck et d'Oost-Cappel; qui fut ensuite nommé commandant de la ville de Bergues, et qui se distingua encore le 7 septembre a Esquelbecq.
• en fuite, ou à abattre les arbres ou bâtiments du Rosendael, requérons le »• Conseil général de la commune de Dunkerque de nommer, tant que ces tra- - vaux dureront, des Commissaires pris dans son sein, lesquels auront à leurs u ordres vingt-cinq hommes à cheval pour exercer la police la plus exacte, sur » ceux qui s'écarteioient de leurs devoirs ; ordonnons donc auxdits Cominis- » saires de prendre tous les moyens qui seront en leur pouvoir pour hâter les « travaux et établir la plus grande surveillance sur tous les travailleurs. »
En conséquence de cette réquisition r les citoyens Delbaere. Mazucl, De Baecque, Chartier, Duriez, officiers municipaux; Joseph Thëlu et Jaccaud, notables, ont été nommés Commissaires, qui se rendront aux ouvrages dans les dunes, revêtus de leurs écharpes, et s'entendront pour se diviser.
Vers huit heures, s'est présenté le citoyen Camus, membre du Conseil, qui a exhibé un reçu du citoyen Sponville, chef d'un des bureaux de la guerre, du vingt-deux novembre dernier, conçu en ces termes : « J'ai reçu du citoyen » Pinsot, ci-devant lieutenant dans le régiment Dauphin-dragons, la déeora-
• tion militaire dont il fait hommage à la Nation >, et, sur la réquisition dudit citoyen Camus, a été arrêté que le reçu sera transcrit au procès-verbal, et que copie en sera délivrée au citoyen Pinsot, et le reçu rendu.
A l'instant sont entres les citoyens Représentants, qui ont recommandé la plus grande activité pour accélérer les travaux, et ont remis un ordre pour le citoyen Van Rycke, conçu en ces termes : « Le citoyen Van Rycke cessera les
• fonctions de surveillant dont nous l'avions chargé sur les travaux et les » travailleurs au Roscndael. Il est remercié du soin qu'il s'est donné Jusqu'à ce » moment. S'il a fait des dépenses, il est prié d'en donner l'état. » A été arrêté de l'envoyer sur-le-champ au citoyen Van Rycke.
La nuit s'est passée tranquillement.
Le quinze septembre au matin, a été fait lecture de différents décrets de la Convention et lettres du district.
Vers midi, lés citoyens Mazuel et De Baecque, Commissaires dénommés pour surveiller les travaux de Roscndael, ont fait rapport que les travaux se suivoient, que la tranquillité commençoit à régner, tant par la surveillance des Commissaires que celle des chasseurs.
Vers trois heures de relevée, le Conseil général : considérant le grand nombre de permissions de s'absenter qui ont été demandées et qui ont été accordées par les citovens faisant le service de la garde nationale ; considérant que cette garde est en réquisition permanente et que, plus il y a des membres absents, plus le service pèse sur ceux qui sont présents ; après avoir entendu le citoyen Le Fort, adjudant-général faisant les fonctions de Commandant pour l'absence du chef de la légion, et après avoir ouï le Procureur de la commune, arrête qu'il sera sursis a compter de ce jour à la délivrance de tous permis de sortir de la ville jusqu'à ce que les personnes qui en ont reçu soient rentrées ; arrête que copie du présent arrêté sera envoyé au Conseil d'administration de la garde nationale avec invitation d'en donner connoissance aux chefs des bataillons.
Le seize septembre, vers neuf heures du matin, a été fait rapport, par le Commandant du poste de la porte île Nieuport, qu'il avoit fait arrêter une voiture chargée de bois de chauffage venant de Roscndael, que le chartier a dit être destinée pour le Général Le Maire: demandant une règle de conduite.
A été arrêté <pie les bois seront amenés à la cour de la Bourse Jusqu'à ce qu'il soit statué autrement.
Quelques instants après, s'est présenté le citoyen Fournier, chartier, qui a dit qu'il avoit chargé le bois ci-dessus par ordre du citoyen La Cotte, près de
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Leffrinckhouckc. qui l'a chargé de le conduire en ville chez le citoyen Le Maire, Général de brigade.
De relevée s'est présenté le citoyen Claude- Alexis Hudry, commandant le bataillon de la trente-quatrième division de la gendarmerie nationale parisienne, ci-devant Commandant temporaire eu cette ville , qui a déclare qu'il alloit rejoindre son bataillon et demandé qu'il lui soit délivré un certificat de bonne vie et moîurs. A été arrêté de lui délivrer un certificat en ces termes , que - pendant tout le temps qu'il a résidé eu cette commune et pendant les diffé- • rents emplois qu'il a remplis, s'est toujours conduit comme un bon citoyen et « que l'attestation la plus favorable peut être donnée. •
A été rapporté qu'on venoit d afficher uni; proclamation du Général Soudain qui déclare la ville dors d'état de siège.
Le dix-sept septembre, vers duit heures et demie du matin, sur le rapport fait qu'on a remarqué dans les dunes que le changement de vent a découvert une quantité de cadavres : considérant qu'il est urgent de les enterrer as-cz profondément pour empêcher que le vent ne les découvre à l'avenir, a été arrêté de commettre le citoyen Bernard Jolly, qui s'est offert volontairement, pour surveiller les ouvriers qui seront employés a enterrer les cadavres, et qu'il fera travailler sur-le-champ.
Vers dix heures, le tourner a fait rapport que les deux vaisseaux anglois qui étoient mouillés au travers de Gravelincs sont partis la nuit dernière ; que vers neuf heures, une des frégates, qui étoit au travers de Nieuport, a mis à la voile pour les cotes d'Angleterre et qu'il reste quatre frégates et deux petits bricks ; qu'une caichc est dans le chenal de Nieuport présentant son beaupré pour en sortir.
Vers onze heures, a été remise une lettre, datée de ce jour, du citoyen Hébert, Commissaire de guerre, annonçant la vente d'une partie de bêtes à cornes appartenant a la République, qui doit avoir lieu ce jour, trois heures de relevée, et portant réquisition de faire publier cette vente sur-le-champ et de nommer deux Commissaires pour y être présent. A été arrêté de faire publiera l'instant ladite vente et les citoyens Lancel et Dourlen, notables, ont été nommés Commissaires pour y assister.
Sur le rapport fait que ce jour, vers trois heures de relevée, la publication, que la ville n'est plus en état de siège devoit être faite, a été arrêté d enjoindre au citoyen Garcia de faire trouver à la tour, vers trois heures de relevée, les sonneurs et carillonneur pour, au moment du signal qui sera donné avec la cloche de l'hôtel communal, faire sonner toutes les cloches, carillonner et disser la flamme et pavillon national.
Vers trois deures et demie de relevée, les Représentants du peuple, les Généraux, à eux Joint la majeure partie du Conseil général de la commune, précédés et suivis de la cavalerie nationale citoyenne et de quelques cdasseurs a cdeval , sont sortis de la Conciergerie pour se rendre dans les différents endroits de cette ville et y publier la proclamation que la ville n'est plus en état de siège. A l'instant, la flamme et pavillon national ont été hissés, au bruit de toutes les cloches et du carillon, et le cortège s'est rendu sur la place de la Liberté, de là dans plusieurs autres places de la ville, basse ville et citadelle et finalement de la maison commune, et y a été fait et publié la proclamation du Général Soudain conçue en ces termes :
« Citoyens républicains, les satellites des despotes ont fui de devant vos » murs ; votre courage a secondé celui des troupes ; vous avez vaincu vos » ennemis; votre territoire est libre comme vos personnes le seront toujours.
» La Patrie, qui vous retrouvera éternellement au chemin de l'Iionneur et du patriotisme, vous rend en ce moment à vos travaux ordinaires.
* Je déclare et proclame donc, que la place de Dunkerque n'est plus en état
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» de siège et que les choses rentrent dans l'ordre prescrit par les lois générales » de la République. »
De tout quoi a été dressé le présent procés-verbal pour rester déposé au Greffe et y avoir recours au besoin, lesdits jour et an, cinq heures de relevée.
(Signé) : Emmery, inaire ; Aniand Morei., Hin Germdon, J.-Jh Vandenbussche, 11. Goppin, L* Dei.baf.he. Chartier, Mazcel, L. De Daecque, François Devinok, Duriez, D*»* Cahlier, Hlaiset, Aget, Boubert, Ph. Laxcbl, De Laly, J.-H. Le Roy, P. Lieiueht fils, Peychiers, Th. Thém :, Henri Kiiouart, .Iaccaid, Dupoiy, Charles -F- Meurillon , Stivai., Thienxe, Gourdin.
C'est par ce document et par ces signatures que se termine le curieux Procès-verbal dont, malgré son étendue, nous avons tenu à ne point passer un seul mot.
Certes, comme l'affirme Derode, le siège de Dunkerque, en 1793, est un des souvenirs les plus honorables de cette cité. Toutefois, il faut le reconnaître : comme la ville n'avait pas eu à subir les horreurs d'un bombardement acharné et que, d'un autre côté, la retraite des assiégeants provenait moins du fait de la résistance de la place que de celui de la victoire de l'armée de secours, on comprend que la levée du siège n'ait pas excité le même enthousiasme que la levée de celui de Lille, près d'un an auparavant. Nous avons vu que Calais et Abbeville envoyèrent à Dunkerque des félicitations sur sa délivrance ; mais la Convention ne décréta point que cette ville avait bien mérité de la patrie. Il serait néanmoins injuste de ne pas louer les Dunkerquoisde leur vigilance et de leur fermeté, de leur refuser le mérite d'avoir arrêté l'ennemi et permis ainsi aux troupes de la République de se concentrer, de marcher contre lui et de le battre.
La victoire d'Hondschoote produisit à Paris une grande joie Elle rendit aux soldats français le sentiment de leur force, inspira plus d'ardeur à toute la jeunesse et fît espérer que notre énergie pourrait être heureuse. Peu importaient, en effet, les revers, pourvu que des succès vinssent s'y mêler, et rendre au vaincu l'espérance et le courage. L'alternative ne faisait qu'augmenter l'énergie et exalter l'enthousiasme de la résistance. La Convention nationale n'hésita pas à accorder aux malheureux habitants d'Hondschoote, qui avaient subi de grandes pertes par suite de l'occupation ennemie et des événements militaires, une indemnité qui ne s'éleva pas a moins de 379,730 livres d'après le procès-verbal de répartition du 24 nivôse an III conservé à la mairie de cette commune.
I Thiers. lïittoire de la {(évolution française, lomc IV, p. J74.
En revanche, le succès que venait de remporter l'armée française et qui, vers les Pays-Bas, était le premier depuis la défaite de Nerwinden, excita au plus haut point la fureur des émigrés et de leurs complices. Le jugement suivant, que rendit le tribunal révolutionnaire du Nord dans son audience du 19 septembre 1793, nous en fournira un curieux témoignage :
Vu par le tribunal criminel révolutionnaire du département du Nord, la lettre en forme de dénonciation, dattée du Pont-à-Rache, le treize septembre mil sept cfint quatre-vingt-treize, du citoyen Ringard, commandant l'avant-posto dudit Pont-à-Hache ; la déclaration de Jacques Dorchies, laboureur à Faumont, paroisse de Couticbes, reçue le même Jour par ledit Ringard, et de laquelle il oonste qu'il a fait l'aveu d'avoir ordonné à Louis Villctte, ménager au même lieu, de couper l'arbre de la liberté qui y avoit été planté par les François, qu'il a même donné au dit Villete une hache pour couper cet arbre, ainsi que le dit Vilette en fait la déclaration dans le même acte ; l'arrêté du conseil général du département du Nord, formé du comité de sûreté, du même Jour, portant que le délit dont les dits Dorchies et Villette sont prévenus est un délit contrerévolutionnaire dont l'aveu est consigné dans leur déclaration, déclare qu'à la diligence du proeureur-général-shulic, les pièces seront adressées à l'accusateur public, pour par lui en poursuivre la punition ainsi qu'il appartiendra.
Ouïs à l'audience en leurs dépositions orales, Guy Apolle, Félix Losserand, Thomas Gervais, Jacques Sénéchaux, Jean-Paul Ressemant, Joseph Inger, Pradies Reffort, Catherine Druessine, Jean-Alphonse Le Vilain, Antoine Grates-Loup, Jean-Baptiste Schielles, et Pierre Mallery, témoins, pour ce, bien et duement assignés.
L'interrogatoire aussi subi à l'audience par les dits Jacques-Joseph Dorchy et Louis Villette, duquel il a été tenu note, conformément à la loy.
Ouis l'accusateur public en ses conclusions verbales à l'audience, et les accusés par l'organe du citoyen Guilmot, homme de loy en cette ville, leur conseil.
Les opinions se trouvant partagées, deux Juges ont oplnés (sic) ainsi qu'il suit: les citoyens Honnoye et Gariguet considérant qu'il résulte de la procédure, que le douze du mois de septembre courant, vers deux heures de relevée, les soldats du soixante-douzième régiment, cantonnés à Faumont, ont publiquement et en réjouissance du succès des armes de la République, planté un arbre de liberté qu'ils ont orné des couleurs nationales et autour duquel ils ont dansé avec les citoyens de l'endroit ; que ledit Jour, entre neuf et dix heures du soir, teins ou ces braves militaires étoient allés combattre les satellites des tirans, Jacques Dorchies, profitant de cette absence, a conseillé à Louis Vilette d'abattre cet arbre de liberté, ce qu'il a eiTectué, d'abord en le secouant, ensuite en le coupant avec la hache que ledit Dorchy lui a ordonné d'aller prendre dans sa maison, faits dont ces soldats se sont assuré à leur retour qui a eu lieu line heure environ après en être sortis, ayant trouvé cet arbre coupé par morceaux en la maison dudit Villette; que ce procédé, avoué par les accusés, caractérise l'incivisme et la haine les plus violents pour la liberté et pour ses attributs; que si tous deux ont contribués au même délit, on ne peut se dissimuler que Dorchy est l'instigateur; qu'il est d'ailleurs connu pour l'ennemi de la révolution; qu'il n'en est pas de même de Villette qui, Jusqu'à cette époque, s'étoit montré bon patriote. — Vu la loy du sept Juin mil sept cent quatre-vingt-treize. — Leur opinion est que Jacques-Joseph Dorchy soit condamné à la peine de déportation pour la vie, et que Louis Villette soit condamné à la même peine pour dix ans.
Deux autres ont opiné aiusi qu'il suit : Les citoyens G ranger et Réthune, considérant que 1 arbre de la liberté est l'un de ces signes sacrés autour et par le moyen desquels les François s'accordent a se réunir; qu'il est à la fois et le gage et le témoignage des efforts qu ils ont fait pour recouvrer la liberté, et du
désir ardent qu'ils ont de la maintenir; que s'en prendre à ce signe, est insulter à la fois à ces efforts et à leurs vœux, et sinon tendre d'une manière indirecte à rappeller la royauté qu'ils ont proscritte, vouloir au moins faire malignement disparaître le signe de leur affranchissement ; qu'ici, il a été reproché, et quo Jacques-Joseph Dorchy ont formellement convenu au débat, que, déjà et sur ce qu'il eut été soupçonné d'espionnage, il avoit été précédemment amené devant k* commandant de cette ville. — Leur opinion est que ledit Jacques-Joseph Dorchy et Louis Vilette co-aeeusés soient respectivement condamnés à la peine de la déportation telle et ainsi qu'elle est prononcée par la loi du sept juin dernier; et cependant et attendu qu'il paroit. d'une part, que Louis Villctte n'a agi (pie par les conseils et à l'instigation de Jacques-Joseph Dorchy qui l'y auroit engagé et lui eu auroit indiqué et facilité le moyen; qu'il paroltroit que ledit Louis Vilette seroit d'esprit et de caractère à avoir mis à son procédé autant et plus de simplicité que de combinaison; que, d'autre part, il a été avoué et vérifié que l'arbre de la liberté dont s'agit n'avoit point été planté sur la place principale du village de Faumont, mais au devant, d'un poste lors occupé par une garde de troupes franeoises qui venoit de quitter ce village et qui elle-même n'avoit plante cet arbre que peu d'heures avant sa retraite; (pie la commune et la municipalité du lieu n'avoient point été appellées à cette plantation et qu'elle n'a été faite enfin ni au lieu à ce plus particulièrement consacré, ni avec les soleninités et l'appareil accoutumés; vu la loy du sept juin mil sept cent quatre-vingt-treize: leur opinion est que Jacques-Joseph Dorchy soit condamné à la peine de déportation pour le teins et espace de vingt ans, et que Louis Vilette soit condamné à la même peine pour dix ans.
Le tribunal, après avoir entendu l'accusateur public, ordonne que la Convention nationale sera consultée par l'intermédiaire du ministère de la justice et a la diligence de l'accusateur public, sur la question de savoir si, dans les jugements sur délit contre-révolutionnaire, l'avis le plus doux doit passer.
Ordonne néanmoins que le jugement sera mis à exécution, quant à la peine de déportation.
Ordonne qu'à la diligence de l'accusateur public, le présent jugement sera mis à exécution, imprimé, affiché dans tout le département et envolé à toutes les municipalités dudit département.
Fait et prononcé à Douay, le dix-neuf septembro mil sept cent quatre-vingttreize, l'an deuxième de la république française une et indivisible, en l'audience du tribunal criminel révolutionnaire du département du Nord.
J.-L. Béthlse, président, Grange», Gaiuglet, Honnoye '.
Si Houchard, après son succès, eût marché résolument sur les débris des (Il-ux corps du duc d'Yorck et de Freytag qui s'étaient retirés à Furnes, il les aurait facilement sinoji détruits et jetés à la mer, du moins fait fuir dans un désordre inextricable, en augmentant considérablement son butin. Ses forces étaient a peu près égales aux leurs, et l'ardeur de ses troupes était décuplée par la victoire. Il préféra n'envoyer à leur poursuite que de faibles détachements commandés par Vandamme et Leclair. Le duc d'Yorck se porta donc assez tranquillement le 12 septembre à Dixmude,
I Extrait du Registre des Jugement* du trinunnl criminel révolutionnaire du département du Nord, an U NI. f» 33-35, conservé daos les archives du greffe de la Cour d'appel de Douai.
laissant Freytag à Furnes, avec 8 000 hommes que Vandamme délogea et refoula sur Ostende .
Nous avons laissé Houchard faisant le 9 septembre, vers sept heures et demie du soir, son entrée triomphale à Dunkerque. Ce même jour, les troupes ennemies du camp de Cysoing qui, probablement, n'avaient pas encore connaissance de la retraite des Anglais, effectuée la veille au soir, s'étaient approchées de Lille pour opérer une diversion devenue sans objet. Une lettre de Dupont et un rapport de Béru vont nous mettre au courant de cet épisode.
Adressée aux députés en mission, la lettre est ainsi conçue :
Au Quartier-Général de la Magdelaine, le 11 septembre, l'an 2' de la république française.
Citoyens Représentais,
Je vous adresse copie du rapport que le général Béru vous a fait de l'affaire du 9, d'après votre demande.
L'ennemi vient de se montrer sur la route de Tourcoing- ; Je présume que c'est un mouvement d'observation : Je vous rendrai compte de ce qui se passera.
Le Général de Brigade,
P. Dupont.
Voici le rapport qu'elle accompagnait :
Au Quartier-Général du Camp de la Magdelcinc, le 10 septembre, l'an 2- de la République française.
le fiÉNKfUL m: iirur.ADE nÉnr ai x citoyens hephéskntants ni peuple.
Les troupes ont passé sous les armes une partie de la nuit du 8 au 9, pour une allerte qui venoit de Turcoing et Nouveaux, mais elle n'a pas eu de suite.
Le 9 à;i beures du matin, le camp de Cisoing s'est levé ; l'ennemi a passé la Marque avec de l'infanterie et une nombreuse cavalerie ; il s'est porté sur Annapes oii l'affaire s'est engagée, ainsi qu'à Hellemmes : elle a duré la plus grande partie de la journée avec un feu assez vif ; nous nous sommes maintenus dans tous nos postes et nous avons suivi l'ennemi dans sa retraite jusqu'à Sainghin. Il n'y a eu de notre côté qu'un petit nombre d'bommcs tués et environ 50 blessés ; on a fait plusieurs prisonniers: les postes-avancés de Pont-à- Marque ont été attaqués en même tems et nos troupes ont partout repousse l'ennemi qui, d'après les rapports que je recois, a perdu du inonde sur tous les points.
Pour assurer notre droite qui est la partie la plus essentielle à maintenir, j'ai retiré des troupes de Tourcoing ; l'ennemi, qui s'y est présenté lors de 1 évacuation, en a été repoussé, de manière que ce poste, auquel je n'attache pas une grande importance, est encore occupé par les troupes de la République. On y a pris un émigré ; il y a eu plusieurs blessés dans cette affaire, entre autres le brave Capitaino Woitel.
Mon Infériorité en cavalerie m'a empêché de me livrer hier dans la plaine de Sainghin ; si la bravoure pouvoit y suppléer, les troupes de la République pourroient se déployer avec plus d avantages en rase campagne. 11 y a eu
plusieurs chocs de cavalerie et Je dois faire mention du G* Hegimcnt de dragons qui se distingue dans toutes les actions.
L'ennemi a incendié une grange à Lezcnnes où il a commis ses excès ordinaires.
Béru '.
Houchard avait expliqué au ministre de la guerre, dans une lettre datée du 10 septembre, pourquoi il n'avait pas marché sur Fumes ; il disait avoir craint de perdre les fruits de ses trois journées de bataille s'il s'engageait, a la suite de l'ennemi, au milieu d'une plaine entrecoupée de canaux où, dans quelque occasion favorable, un retour offensif était possible. Puisqu'il avait chargé quelques-uns de ses lieutenants de poursuivre faiblement l'opération, plutôt à titre de feinte qu'autrement, il ne lui restait qu'ù exécuter le plan que Carnot lui avait tracé dans une lettre du 5 septembre *, c'est-à-dire à tourner brusquement sur sa droite, pour dégager le cours de la Lys, à prendre Tournai, et à faire lever ensuite le siège du Quesnoy.
Sur la Lys, le prince d'Orange avait disséminé ses troupes, de façon à se préparer une défaite presque certaine. A sa droite, le prince de Hesse occupait Comines et Wervicq ; au centre, à Menin, il se tenait lui-même avec 6.000 Hollandais ou Suisses, ayant en avant de lui le général Wartensleben dont 1rs quatre bataillons se trouvaient cantonnés a Roncq et dans les redoutes d'Halluin ; enfin, à sa gauche, les brigades de Gueusau et de Reizenstcin campaient l'une a Tourcoing, l'autre à Lannoy.
Avant l'attaque et pour la combiner, Houchard ordonna a Béru de se rendre à Bailleul, où devaient se trouver Dumesnil avec d'autres officiers. C'est à ce conseil de guerre que fait allusion la lettre suivante :
LE GÉNÉRAL DE BRIGADE RÉRU AL' CITOYEN CIIAI.E, REPRESENTANT DU PEUPLE.
Le citoyen Dupont exécutera co que vous désirez pour que le gendarme puisse recounoître le coupable du Bataillon du la Sarthc.
J'ai reçu ordre du Général en Chef de me rendre a Bailleul pour y eonoerter les moyens de tomber sur les Holanilois et nous débarasser de ces lourdots. Si vous avez quelque chose dont je puis me charger pour cet endroit, je passerai chez vous avant que de partir.
Le général Houchard me confirme que nous avons pris aux Anglois 52 pièces de siège et leur munition.
Je voudrais savoir sur quoi porte le raport que vous demandez et cela me faciliterait le moyen de vous satisfaire.
Béru ».
1 Ces deux pièces sont conservées aux Archives du Nord, série !.. liasse 1413. S Eo voir un extrait au chapitre précèdent, p. 40. 3 Archives du Nord, série L, liasse 1411.
Nous avons dit que c'était plutôt a titre de feinte que d'opération sérieuse qu'Houcliard avait ordonné de poursuivre les Anglais. Il s'était appliqué, en effet, à faire courir le bruit qu'avec toute son année il allait marcher sur Furnes. Mais, dans la matinée du 11, la division d'Hédouville et les chasseurs a pied de Colaud quittèrent Houthem, et se portèrent par Poperinghe sur Bailleul où ils retrouvèrent Dumesnil. En même temps, un corps de 12.000 hommes regagnait le camp de Gaverelle.
D'Hédouville, Dumesnil et Béru perdirent un temps précieux à combiner leurs attaques, sans toutefois éveiller l'attention du prince d'Orange. Le 12, les deux premiers de ces généraux quittèrent Bailleul en deux colonnes, longèrent la rive gauche de la Lys, occupèrent Messines et Comines, et chassèrent de Wervicq les Hollandais. Dans le combat, le prince de Hesse reçut une blessure grave. Mais vers le soir, les ennemis reprirent Wervicq, et y restèrent toute la nuit.
Le lendemain, Béru dépêcha Macdonald à droite afin de maintenir à Lannoy les Autrichiens qui s'y trouvaient, lança Dupont sur Tourcoing, et marcha lui-môme vers Halluiu. Bien qu'attaqué par des forces supérieures, le prince d'Orange résisla avec fureur : sa ténacilé était redoublée par sa conviction d'être secouru bientôt, Le Quesnoy s'étant rendu l'avant-veille, et un corps de 8.000 hommes, commandé par Beaulieu, et dont l'avantgarde l'avait déjà rejoint, se dirigeant vers lui à marches forcées.
Dupont enleva Tourcoing, tandis que Béru emportait Roncq, tournait les redoutes d'Halluin, et entrait dans Menin pêle-mêle avec ses adversaires. L'armée hollandaise aurait été perdue si d'Hédouville avait, suivant les ordres reçus, rapidement couru au pont de la Lys ; mais nous avons vu à la bataille d'Hondschoote que la promptitude et Pu-propos comptaient parmi ses moindres qualités. Dumesnil avait repris Wervicq dans la matinée, et venait de Je reperdre. Il l'attaqua de nouveau ; imitant la brillante conduite de ses collègues Levasseur et Delbrel, le conventionnel Chasles marchait à la tète d'un bataillon ; moins heureux qu'eux, il eut la jambe cassée par un éclat d'obus, et, tout le reste de sa vie, en resta boiteux. Les soldats de Dumesnil furent repoussés et d'Hédouville vint a leur secours, en perdant ainsi la possibilité d'exécuter sa tâche principale. Vers trois heures, blessé lui-même, et voyant la cavalerie de May en fort mauvais état, le prince Frédéric des Pays-Bas put donc se retirer sur Menin, puis sur Court rai ; et vers le soir, le prince d'Orange, rejoint par Beaulieu, s'établit dans une bonne position, à Moorsèle et à Bisseghem.
« De part et d'autre dans cette campagne, » a dit Thiers • « on se
I Hutoiredela Révolution (raneaitt, lomelV, p. J75
comporta avec une grande bravoure et une médiocre intelligence. » Telle est l'impression qui ressort de l'étude des deux journées dont nous venons de dire les péripéties L'armée hollandaise y avait perdu 4.000 hommes, dont 1.500 prisonniers, et 48 pièces de canon abandonnées dans les retranchements ; mais elle avait échappé à un désastre qif Bouchard aurait pu lui intliger si, au lieu de rester inutilement loin du champ de bataille et de s'en remettre à ses lieutenants, il avait pris lui-même en mains le commandement, afin de parer à l'imprévu et d'imposer l'unité.
Ce commandement lui pesait de plus en plus, et jamais son esprit n'avait été aussi flottant. Afin de se décharger d'une partie de sa responsabilité, il convoqua un conseil de guerre. Enhardi par le demi-succès des jours précédents, il voulut abandonner le plan tracé par Carnot, et marcher sur le camp de Cysoing. Mais tout le monde désapprouva son projet, par un faux motil" : la nécessité de sauver Le Quesnoy. L'espionnage intérieur continuait à être si mal fait qu'Bouchard et son état-major pensaient que cette place tiendrait encore au moins une dizaine de jours. Aussi, à l'arrivée des courriers, furent-ils péniblement étonnés d'apprendre qu'elle avait capitulé le 11, et que vers Maubeuge, Landrecies, Cambrai et Bouchain, toutes les opérations tentées avaient échoué de la plus pitoyable façon.
Nous avons dit que, le 6 au matin, le général en chef avait été informé que, contrairement à ses ordres, mais avec l'approbation des représentants en mission, les attaques qu'il avait ordonné d'exécuter vers le sud-est du département ne seraient entreprises que le 12. Nous dirons plus tard comment les divisions de Tourville et Montchoisy tentèrent vainement de déboucher du camp retranché de Maubeuge ; comment Ilher se porta dans la forêt de Normal et fut repoussé par Collorédo, et nous avons déjà raconté 4 l'effroyable désastre subi par les garnisons de Cambrai et de Bouchain aux ordres de Declaye Dans cette position, il était de plus en plus nécessaire de descendre vers le sud-est afin de jeter de nouvelles troupes dans Cambrai et Bouchain, de rassurer Landrecies, de secourir Maubeuge. Aussi Bouchard envoya-t-il h d'Bédouville l'ordre de se rabattre sur Lille.
En vue des opérations nouvelles qu'il avait projetées contre les Bollandais, et qu'il venait d'abandonner si promptement, Bouchard avait eu à connaître exactement les forces et les dispositions de l'ennemi. Voici les renseignements qui lui furent communiqués le 15 au matin :
I Tome 1", chapitre X. pp. 653 et suivantes.
1" DIVISION rie l'Année <lu Nord.
EXTHAIT DES RAPOltTS Ht h SKI'TKMHHE.
Flora.
Il résulte des raports des émissaires envoyés dans différents cantonnements ennemis, que leurs forces sont de 9 à 10,000 hommes, tant au camp de Cisoing, qu'à Sailly. Wilem et environs ; qu'à Templeuve, il n'y a personne ; qu'à Sailly est un piquet d'environ 50 hommes, tant infanterie que cavalerie ; à Wilem, un plus fort piquet, surtout en cavalerie, avec une pièce de canon ; à Hanstain, en deçà de la rivière de Marque, 30 hommes de cavalerie et 50 d'infanterie ; à Tressin, le nombre varie Journellement.
M en in.
Le Commandant de la légion franche étrangère, Dacndcls, s'est établi à Menin ; a fait loger les officiers avnc leurs compagnies respectives, les rendant responsables detoutexeés ; le même Commandant assure l'évacuation de Courtrai.
Le Commandant des Belges, Osten, dans son rapport du 13, observe que l'ennemi garde sa même position à Ypres et que la ville est minée tout autour.
Certifié conforme aux originaux : au quartier-général de la Madeleine, le 15 septembre 1793, l'an 2* de la République française, une et indivisible.
L'Adjoint aux adjudants-généraux,
J.-J. Mathei.lom.
Un déserteur raporte à l'instant qu'avant-hier 7 à 8 régiments de cavalerie et 5 régiments de grenadiers avec 30 pièces de canon, étaient arrivés au camp de Cisoing et avaient reçu ordre, ainsi qu'une partie du camp, de se porter du coté de Dunkerque ; mais on pense que l'affaire du 13 a été un contre-ordre.
Ce même jour, d'Hédouville revint avec sa division, mais dans un tout autre état que celui prévu. Avant d'avoir reçu son rappel, « à Bisseghem, il rencontre Beaulieu. Le combat s'engage avec avantage de notre côté ; mais tout à coup, l'apparition d'un corps de cavalerie sur les ailes répand une alarme qui n'était fondée sur aucun danger réel. Tout s'ébranle et fuit jusqu'à Menin. Là, cette inconcevable déroute ne s'arrête pas; la terreur se communique à tous les camps, à tous les postes, et l'armée en masse vient chercher un refuge sous le canon de Lille. Cette terreur panique, dont l'exemple n'était pas nouveau, qui provenait de la jeunesse et de l'inexpérience de nos troupes, peut-être aussi d'un perfide sauve qui peut, nous tit perdre les plus grands avantages, et nous ramena sous Lille. La nouvelle de cet événement, portée à Paris, y causa la plus funeste impression, y tit perdre à Houchard les fruits de sa victoire, souleva contre lui un déchatnement violent, dont il rejaillit quelque chose contre le comité de Salut public lui-même *. »
1 Thiers. Histoire de la Révolution françaiit, «. IV, |>. tit.
A la vue d'un tel aflbllement, Lille crut assister encore à la déroute du Pas de Baisieux. et se voir à la veille d'un nouveau siège. Le général Favart continuait à y commander ; très timoré, nous avons vu qu'il craignait infiniment de laisser dégarnir sa place, et qu'il avait eu a ce sujet de vifs démêlés avec Custine ■• Quelques jours auparavant, il s'était, en ces termes, plaint a la lois aux représentants en mission et au Comité de Salut public de manquer de beaucoup de choses :
Lille, le 10 septembre 1793.
l'an 2* de la République fraucoisc une et indivisible.
LE GÉNÉRAL DE DIVISION FAVART, Al X CITOYENS RE PRÉSENTA NS RC PKl'I'l.E,
près l'armée nt: nord.
Citoyens Législateurs,
J'ai l'honneur de vous adresser copie de la lettre que je viens dï-crire au Comité de Salut publie, pour lui faire connoitre que, s'il ne pressoit pas le remplassement des objets qui ont été tirés des magasins de l'Arcenal, depuis le 1 du présent mois jusqu'aujourd'hui, il seroit impossible que cette place pût fournir aux besoins des armées , Lille manquant même du premier mobile d'attaque et de défense, qui est la poudre.
Favart.
Lille, le 10 septembre 1793, l'an 2* de la République une et indivisible.
copie de La lettre ni; général de division favart, apx citoyens représentant,
COMPOSANT LE COMITÉ DE SALUT PIIILIC
Citoyens Législateurs,
Vous avès dû être prévenu hier par les Représcntans du peuple près l'armée du Nord, des efforts que la ville de Lille fait journellement eu munitions de guerre, qu'elle envoyé à l'année du Général en chef, à la division qui reste sous Lille et à Dunkerque. Je vous conjure. Citoyens Législateurs, de faire remplacer dans le plus court délai, toutes les munitions de guerre sorties de cette place depuis le (î jusqu'aujourd'hui, dont Je joins ici la notte. Cela est énorme, mais comme Je ni apperçois que je n'ai à faire qu'à des républicains qui en font un excellent usage, je m'exécute, et fais les plus grands efforts. 81 précédemment quelques personnes m'ont jugé un peu tenasse et même ombrageux, c'est que je n'ai pas cru voir dans leurs actions, la loyauté de vrais républicains : au contraire, je n'y appercevois que des démarches fallacieuses qui foitifioient ma défiance.
/\-.S. — On mande du Bureau de la guerre au Citoyen Songis, Général de brigade commandant l'artillerie, sur l'article des poudres, que cette place en est sufflsauicnt pourvue ; et moi, Je réponds, qu'il y en faut encore plus de GOO milliers pour être en état de tirer avantage des travaux de mines qui s exécutent sur les parties de la place qui en sont susceptibles; je dis plus, que, sans
t Voir t. 1, chai». IX, p. 585.
poudre, ces travaux souterrains qui, dans la défense, forcent l'ennemi à marcher à tattons et la sonde à la main, ces travaux, dis-Je, tourneroient contre la place, en préparant à l'ennemi un chemin souterrain qui ne pourroit être défendu, dout à coup sûr il se prévaudrait contre la place.
Pour copie conforme,
Le Général de division,
F.v vaut >.
La débandade dont celui-ci venait d'être témoin n'était assurément pas faite pour calmer ses appréhensions. Aussi réitéra-t-il désespérément ses demandes, qui finirent par obtenir à peu près satisfaction.
En même temps, Houchard, qui se voyait forcé de dégarnir des troupes de ligne le nord-ouest du département, avait réclamé des députés formant le bureau permanent d'Arras, des renforts de gardes nationales pour certaines places. Il les reçut sans délai, ainsi que le prouve la lettre suivante :
Arras, le 15 septembre 1793, l'an 2* de la République.
LES nEPBKSENTANS DU PEUPLE, EUE LACOSTE ET PEVSSVHI), A LEl'HS COLLEGUES DE LILLE.
Citoyens nos collègues, une lettre du Général Houchard nous demande une force déterminée pour Calais, Gravelincs et autres places ; nos dispositions ont été telles qu'il trouvera dans chacune des villes qu'il désigne le double des hommes qu'il exige.
Notre collègue Delbret nous ayant annoncé par sa lettre du W que les forces réunies à Avesnes, en vertu de notre arrêté du \ août, seraient retirées par l'ordre Inconcevable de Letourneur et que le décret du 23 du même mois ne s'effectuoit pas dans le département des Ardenncs, nous venons d'écrire aux administrateurs pour accélérer les rasseiublemens dans les districts II est difficile de croire que Lalès et Massien ayent supporté une pareille négligence. Nous avons également donné des ordres pour que les grains destinés à l'approvisionnement de Givet et retenus par la commune de Moncornet fussent rendus à leur destination. Nous pensons que le Général Houchard, d'après les deux lettres que nous lui avons écrites relativement à l'état déplorable de iiouchain et de Cambrai, aura pris des mesures salutaires à ces deux villes.
Klie Lacoste
Ce même jour, a Dunkerque où ils se trouvaient encore, Trullard et Berlier, « sur les excellents témoignages qui ont été rendus au civisme et à l'intelligence du citoyen Hoche, adjudant-général en cette place, et, d'après sa bonne conduite pendant la levée du siège 3 », le nommèrent général de brigade.
1 Ces deux pièces sont cod servies aux Archives du .Nord, série L. liasse 1413. i Archives du Nord, série L, liasse 1413.
3 Lettre du 15 septembre, au Comité de Salut public, citée par M. Wallon, dans ses Rtpre tentants du peuple en mitsion, t. IV. p. 16t.
Entre le 15 et le 20 septembre, 30.000 hommes se réunirent au camp de Gaverelle. A sa gauche, cette armée avait Béru, récemment promu au grade de général de division, et qui couvrait la place de Lille; puis, plus loin, Davesnes et Souham à la tétede 23.000 hommes chargés de résister à tout retour offensif du duc d'Yorck. D'après les rapports qui arrivaient, ce retour semblait assez probable. Nous savons, en effet, que si l'espionnage intérieur laissait fort à désirer, nos généraux, grâce à Gadolle et à ses émules, étaient beaucoup mieux renseignés de ce qui se passait au delà de l'ancienne frontière. On en jugera par les quatre pièces suivantes extraites des Archives du Nord *, pièces où le vrai se mêle au faux, mais qui prouvent au moins qu'a la date ou nous sommes parvenus, une très grande activité régnait dans ce service :
HAPi-OUT DE L'OHSKUVATF.IH KXVOYK A OSTEXDR.
Lo 14 septembre. — Parti pour Mcnin avec le passeport du (jénéral en chef.
Le 15. — Sorti par la porte de Bruges, passé à Aisenghem, couché à Rosselaër, où il fut arrêté par les chasseurs d'Odonnët au service d'Autriche. Ses passeports vérifiés.
Le _ h est venu à Dcince le lendemain.
Le 17. — A Gand où il n'a trouvé personne, on y attendoit les François ; tous les émigrés étoient partis.
Le 18. — H est venu à Bruges. Tous les bagages étoient chargés sur la place. Les débris du siège de Dunkerque, Anglois, Hanovriens, étoient là ; on a remarqué qu'il y avoit plus de chevaux que d'hommes. Arrivé le même Jour à Ostende où il parolt que l'on avoit moins d inquiétude qu'à Bruges, où l'on disoit que se porterait la suite de l'expédition de Fumes.
Le 19. — A Ostende il n'y avoit que 150 à 200 Anglois de garnison dans le Jour. 11 est arrivé trois bâtiments chargés de 8 à 9 cents Anglois, tant grenadiers que chasseurs, avec beaucoup de femmes et de musiques. I /ordre a été donné de ne pas laisser débarquer les femmes. 11 a été observé qu'à Ostende il y avoit des magasins considérables de foin et d'avoine.
*Lo 20. — Revenu par Bruges sur Court rai ; observé qu'il y avoit du côté d Ypres, un corps d'Écossois suns-culottes de près de deux mille hommes, tout le monde s'accordant à regarder ce corps comme de mauvaises troupes.
Arrivé sur Hersaux en passant par Pek, Il a appris qu'une colonne de 12 à 11 mille hommes, Autrichiens, Hanovriens, déflloient vers Moucron à Mcnin. Obligé de rétrograder Jusqu'à Courtrai, il est revenu le 21 sur Hersaux ; la colonne étoit passée. Il s'est fait conduire à Roubaix où il a su que l'ennemi venoit souvent et est arrivé à Lille, le soir.
Questionné s'il partoit des effets ou troupes d'Ostende pour l'Angleterre, a dit qu'au contraire on lui avoit assuré que l'on attendoit d'autres vaisseaux anglois avec des troupes. Il a ajouté que les aristocrates d'Ostende. Gand et surtout Bruges se réjouissoit des pillages faits à Mcnin, espérant que cela animeroit les paysans.
A ajouté que le duc d'Yorck étoit à Nieuport et qu'il se disposoit à se porter à Menin avec ses Anglois.
I Série L. liasse- (4M.
Lorsqu'il nous parle d'Ecossais sans culottes , l'observateur n'entend assurément point dire que, semblables aux républicains fiançais, ils avaient abandonné le costume des cours pour se revêtir les jambes du démocratique pantalon ; par cette pittoresque expression, il entend évidemment désigner des bataillons d'higblanders dont la légèreté de costume dans la partie inférieure du corps est bien connue.
Le rapport qu'on vient de lire s'en tient à de simples renseignement militaires. Le suivant affiche, au contraire, des prétentions à la fois militaires et politiques. On constatera, en outre, qu'il est passablement optimiste :
Note.
Le gouvernement se desespère toujours du succès de la fin de la campagne, les feuilles publiques sont remplies par des publications de neuvaines pour implorer la miséricorde de Dieu pour la malheureuse Franco et pour le succès des armées, car, y est-il dit, tout autre moyen paroit désespéré.
A Bruxelles, le gouvernement craint très fort une insurrection ; il a, en conséquence, fait augmenter la garnison de cette ville par un bataillon du régiment de Bamberg....
A Anvers, le peuple se montre de plus en plus.... Il a voulu mettre le feu aux magasins de l'empereur ; on y a. de suite envoyé par la plus grande diligence un bataillon des grenadiers hollandois de Plettenberg détaché de l'armée.
Le clergé de la ville de Gand. qui tremble au nom seul des François, sachant la détresse dans laquelle se trouve l'armée de l'empereur, vient de faire un don gratuit de 200.000 florins pour les fraix de la guerre.
On écrit de Vienne que, quoiqu'on y désire ardamment la paix, il n'eu est cependant aucune apparence jusqu'ici et les dons gratuits faits à l'empereur depuis le 1" Janvier de cette année, partout l'empire, montent à 3 millions.
L'état des morts de l'affaire de Duynkerke, selon le rapport du colonel anglois James Murray, monte à 1.22t. Dans l'affaire de Linselles, les Anglois ont perdu plusieurs officiers et deux colonels, les Hollandois y ont perdu le Général-major De Noslits, deux majors, quatre officiers blessés, trois colonels, trois majors et quatre capitaines et vingt-cinq officiers ; de là on peut Juger de la perte des hommes .
On marque de Luxembourg ce qui suit :
« Dans une guerre aussi intéressante que celle qui se fait aujourd'hui, on s'attache non seulement aux succès d'une année, mais encore à en connoitro les positions. Le camp que nous n'avons cru, à cuuse de sa faiblesse, placé ici que pour couvrir les villages, est devenu depuis huit jours le noyau d'une grande armée : il s'est porté sur Arlon. Tous les jours il est passé différents corps de carabiniers de Saxe-Teschen, un bataillon de Oeninghen, six autres de différents noms et des hussards ; ces troupes se disent destinées pour Namur, mais leurs ordres changent presque tous les Jours ; dès lors elles ne savent ou elles s'arrêteront. Ce qu'il y a de constant, c'est qu'aucun corps n'a encore passé au-delà de l'Antenne, tous sont répartis entre Orval et Arlon dans les villages. On a formé trois différents camps. Des pièces de canon de 12 ont traversé notre ville ; un convoi d'artillerie de siège vient des Pays-Bas; deux Généraux doivent arriver au quartier-général à Arlon ; enfin toutes les forces qu'on attend doivent sous peu former une armée de 50.000 hommes. Ce rassemblement n'est pas destiné a couvrir simplement la frontière, le remède viendrait trop tard ; si sa destination eût été pour le Nord, sa route en partant de Maycuce étoit de passer par Cologne et Juliers ; nous pouvons donc croire qu'en entrant dans la Lorraine
et formant le centre, cette urinée va lier les opérations des deux autres et aider au succès du roi de Prusse. Ainsi Sedan, Montmédy et Longwy paraissent
menacés. On pour Sedan à cause du passade de la Meuse ; la
cavallerie y trouverait des quartiers d'hiver avantageux; d'ailleurs en intimidant les propriétaires des manufactures qui ont ù leur solde un grand nombre d'ouvriers dont ils dirigent les mouvements, on espère que la ville ne tiendra pas longtemps. Mais 1 arrivée de M. Gaston , colonel au service du roi de Prusse, et qui commandoit a Longwy il y a un an, feroit plutôt croire que cette place serait la première assiégée. On ne l'a fait venir que pour s'en servir lors du siège. D'ailleurs en prenant Longwy et Sarrelouis en même temps, Met/, et Tltionville se trouveroient entourées, et en supposant que cette dernière ville eut assès de. vivres pour tenir l'hiver, au moins au printems elle ne feroit pas grande résistance. Par là la Lorraine auroit fourni des quartiers d'hiver aux alliés. «
L'artillerie de siège dont il est parlé dans la lettre, est partie, mais n'a pas passé Bruxelles pour ne pas effraier les fanatiques ; elle est conduite par des chemins détournés.
Le corps d'armée de Brunswic entre Lautenhourg et Thionvillc paroit vouloir tourner la division du Général Pully et lui couper la communication avec l'armée du Rhin.
Bien de nouveau à Bruxelles, sinon l'arrivée continuelle des blessés et malades dont tous les hôpitaux croupissent.
Il y a encore eu un espèce de Congrès à Bruxelles le i courant où plusieurs ambassadeurs out assisté. Selon les lettres de l'Allemagne, il paroit certain que le comte d'Artois a rejoint l'armée des coalisés ; à la fin du mois d'août il est venu a Dusscldorf pour y voir le maréchal de Broglie et l'évêque d Arras qui s'y trouve malade ; de là il est retourné à Hanau.
On écrit de Coppenhague que, sur la déclaration donnée à notre cabinet par les ministres de la Russie et de l'Angleterre, relativement aux munitions de guerre et de bouche qui pourroient être portées en France par les vaisseaux danois, notre ministre a répondu que, dans la neutralité strictement observée par le Danncmnrk, les envois de marchands ne pouvolcnt pas être plus cir-
conscripts qu'ils ne l'ont été jusqu'à présent La flotte russe de «J vaisseaux
de guerre et de 3 frégattes est revenue de la mer du Nord dans notre rade ; cette malheureuse flotte ne réussit pas dans son abominable projet, elle rétrogade autant qu'elle avance.
Extrait d'une note que le Prince d'Orange vient d'en rayer aux Ktats-Généraux (elle dénote toute la peur hollandoise) : n Nous remarquons ici que les » François sont d'autant plus à même d'attaquer sans cesse le corps d'armée » hollandoise et le corps autrichien du Général Beaulieu destiné pour le » seconder, que le camp francois de la Magdelaiue sous Lille, qui n'en est qu'a a quelques heures de marche, est très nombreux, qu'il est appuié par la gar- - nison très forte de Lille et par tous les habltans armés de cette place peuplée, « étendue et fort ardente dans la cause «le la Révolution ; enfin que le camp » de la Magdelaiue et Lille sont encore soutenus par une armée formidable aux » ordres du Général Bouchard. Dans la position actuelle de l'armée, il n'en est » donc pas de plus diillcile ni de plus dangereuse que celle des troupes hollan- » doises, non inoins pour les alliés que pour elles-mêmes, puisque de la défense » qu'elles feront contre les entreprises, toujours à renouveler par les François, . dépendra le succès de conquêtes auxquelles les Anglois et les Impériaux » travaillent. »
On écrit de Mayence que les G.000 hommes des troupes hessoises qui y étoient eu garnison sont partis sur Banau pour se rendre dans les Pays-Bas. Les troupes du cercle, ainsi qu'un régiment mayencois de 1.400 hommes, les remplacent ; ils n'y ont dans ce moment que deux bataillons de troupes prussiennes et un de Darmstadt.
Des Pays-Bas on me mande que le gouvernement prend tous les moyens pour que les paysans prennent les armes contre les François ; mais le Flamand qui n'aime point la guerre se met à l'abri des armées.... Depuis quelques jours, la ville de Bruxelles parolt montée au dernier degré ; le gouvernement ne sauroit plus cacher son inquiétude ; partout on emballe, et ceux qui doivent suivre la tyrannie d'Autriche font déjà partir leurs femmes et enfants.
Tous les chevaux dans le Tournésis sont en réquisition. On débite que c'est pour la rétrogradation des émigrés en cas de quelque échec ; d'autres disent que c'est pour traîner les effets et bagages des alliés.
La note suivante offre le même caractère que celle qu'on vient de lire, et émane probablement du même auteur :
D'après des nouvelles positives, tous les alliés sont dans ce moment eu guerre entre eux aux sujets des conquêtes ; ils sont fâchés que l'Empereur les ait faites jusqu'ici en son nom. Ils se séparent pour faire des conquêtes chacun pour soi-même. Les Prussiens se retirent des Pays-Bas et vont rejoindre le roi pour tâcher de conquérir Saarelouis et les endroits d'environ ; ils se portent sur Narnur, on y a déjà envoyé 1.500 bœufs. Le 19 et 20 sont passés à Bruxelles les pontons de l'armée impériale, quantité de caissons et autres attirails de guerre venant de Mous et partant pour Namur. Une grande discorde règne dans l'armée ; le soldat Autrichien et Prussien se comporte partout en voleur et assassin.
On vient de changer la garnison de Condé : on y a envoyé le troisième bataillon du régiment de Viersal, qui sont presque tous François.
On doit surveiller une circonstance qui mérite l'attention : c'est l'arrivée continuelle de toutes sortes d'effets militaires dans les Pays-Bas, de l'Allemagne. On assure que les alliés comptent de nouveau sur une nouvelle trahison, qui doit bientôt se manifester.
A Bruxelles, les têtes se montent plus que Jamais, mais ce n'est pas en faveur des François. Le même esprit y règne comme du tems de l'année 1789 ; les têtes sont fanatisées, les membres des Etats se querellent entre eux, le gouvernement n'est pas d'accord avec les Etats qui refusent tout. Les royalistes se disputent entre eux et tous les Jours on voit paroltre des libelles, pamphlets, réclamations oii ils se déchirent entre eux. A Anvers, ce n'est plus de même : le peuple s'y déclare singulièrement pour les François, de même qu'à Garni où l'esprit public est excellent. A Anvers, passés quelques Jours, les habitans se sont révoltés contre les royalistes, ont pillé plusieurs maisons et en ont tué plusieurs.
L'esprit, dans le plat pays, est aussi bon : le paysan, trouvant fort doux de ne pas payer des dixmes par le principe franeois. s'y refusent à présent a ceux qui viennent les demander ; dans le pays d'Alost, les paysans se sont attroupés le 20 de ce mois, ont chassé plusieurs décimateurs qui venoient pour percevoir la dixme, dont quelques-uns sont restés sur le carreau.
Il existe dans le gouvernement a Bruxelles deux partis, les anciens royalistes désirant le retour de Marie-Christine, par conséquent tous destitués de leurs emplois, et les nouveaux partisans de tout ce qui se passe ; les premiers sont suscités par Marie-Christine même. Le gouvernement se trouvant en opposition
1 .... a renforcé la garnison de Bruxelles par des troupes bavaroises
et palatines, pour subvenir à tout ce qui pourroit arriver, carde Jour à autre on s'attend à une révolte complète à Bruxelles. Les hôpitaux regorgent des malades
1 Partie détruite dans l'original.
et blessés, tellement que le gouvernement a dû eiuploier plusieurs hàtimcns particuliers afin de les disposer en hôpitaux. L'ennemi s'affoiblit journellement malgré qu'on compte ses forces à 90 mille hommes dont 25 mille cavaliers ; ses? pertes sont considérables et le soldat se lasse partout de cette guerre.
On travaille dans le moment à Bruxelles pour effectuer rechange de la Bavière et des Pays-Bas, que l'empereur désire depuis longtems.
En Hollande, les patriotes sont ligués et n'aspirent que le moment pour pouvoir se montrer; les patriotes, par leur influence dans les Etats généraux, sont parvenus à faire envoyer à l'armée des alliés presque toute l'artillerie hollandaise, pour trouver moindre obstacle à l'entreprise qu'ils pourroient faire. Le stathouder n'est pas à son aise et a déjà, à différentes reprises, redemandé ses troupes de l'armée des alliés.
En Angleterre, les esprits sont singulièrement montés, surtout en Irlande où, depuis peu de jours, plusieurs émeutes ont eu lieu : à Wixford, à Lemmerik et plusieurs autres villes, le peuple s'est révolté, a désarmé les miliciens et les recrues après un combat opiniâtre où plusieurs sont restés, entre autre un major qui venoit pour apaiser le tumulte. Le même esprit se communique à présent a Londres, où les négocians et le peuple sont contre le gouvernement. On marque de Bruxelles que deux Jours, le 12 et 20, le courrier a manqué.
Quant à l'csplonage, on devra le faire faire par des Belges mêmes qui pourront donner tous les renseignemens qu'on pourrait exiger d eux ; mais il faudra les payer en argent.
Cette note nous a parlé, entre autres choses, d'un projet d'échange des Pays-Bas contre la Bavière, qu'aurait négocié l'Autriche. Nous avons dit jadis * que ce projet avait fortement préoccupé Léopold II, et nous ne devons nullement nous étonner de le voir repris par son ftls.
Terminons ces citations par une pièce purement militaire :
EXTRAIT DES RAPPORTS DC 21 ET 22 SEPTEMBRE 1793, L'AN 2* DE t. A RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , UNE ET INDIVISIBLE.
Un déserteur rapporte que trois régiments anglois ont renforcé le camp de Cisolng: que les régiments qui étoient à Mcnin, y sont également arrivés, ainsi que trois autres régiments venant du côte de Valenciennes. On dit que Cobourg est toujours au camp de Cisoing : d'après le rapport d'un autre déserteur, il y a au même camp trois divisions des régiments d'hussards de VVurmsser, Esther.izi et Blanquestand ; une du régiment de Lobserwick et deux du régiment de Cobourg.
Avant-hier, une division est partie pour Mons, disant aller faire le siège de Maubeuge ; ils sont partis au nombre de 25,000. Le camp est actuellement de 3,000 d'infanterie et 1,000 de cavalerie, compris les piquets de Templeuve, Bonnancc, Louvy, Cisoing, Péronne, Sainghin et Bouvines : les 2.8ÛO qui étoient à Orchies, Coutichcs et Auchy, Nomain, Gênais, Baclu et Cobrieu, sont partis sur 2 colonnes ; l'une par Orchies et l'autre par Tournai.
D'après un autre rapport, deux bataillons autrichiens sont partis avanthier ; ou ne sait pour où, mais on présume que c'est pour Cisoing ; le petit camp de Sailly se levé souvent ; mais 3 ou 4 heures après il reprend sa position. Il parait que le camp de Cisoing recule aussi ; il y a actuellement peu d'Autri-
1 Cliapilre 1«. p. 3.
chiens, niais beaucoup d'Augloïs, Hollanriois, Palatins, Maycnçois et Munstériens : on rapporte, en outre, que les Anglois doivent se retirer.
L'ennemi a, à la ferme de Rock, 300 grenadiers hongrois ; les postes de Pont-à-Bouvlnes, Pont-a-Trcssin et tout le long de la rivière, sont considérablement renforces ; celui de Sallly a 250 hommes du régiment do ligne autrichien Willems, beaucoup de cavalerie et 3,100 grenadiers hongrois. A Templeuve près Lannol ils sont également en force.
Un émissaire rapporte qu'hier 21, à 3 heures du matin, 4,000 hommes environ et 6 pièces de canon, partis du camp de Cisoing, se sont portés vers Menin et qu'une partie du camp s'est dirigée sur Valenciennes ; ils ont été remplacés par les Mayi-neois, les Munstériens, Palatins et Hessols.
Certiiié conforme :
L'Adjoint aux Adjudants-généraux,
J.-.I. Mathei.î.on.
En même temps que ces derniers rapports, Houchard recevait, comme tous ses collègues, une instruction en neuf articles rédigée le 18 septembre par le Comité de Salut public à l'usage des généraux en chef, et réglant la conduite à tenir par eux, dans les pays occupés, quant aux Otages, aux subsistances, aux contributions, etc., etc. Mais depuis plusieurs jours, la foudre grondait autour de sa tête, et déjà, sans le savoir, il n'était plus général en chef.
Le faible résultat produit par la bataille d'Hondsohoote en dehors de la levée du siège de Dunkerque ; l'incohérence de l'attaque de Menin, la déroule de Bisseghem, avaient, nous l'avons dit, déterminé un violent déchaînement d'opinion contre Houchard et contre le Comité de Salut public lui-même, accusé de soutenir un général incapable. Plusieurs des représentants en mission poussaient d'ailleurs aux violences :
Nous allons nous occuper de la réforme de bien des abus qui régnent et de la suspension d une foule d'officiers lâches et même royalistes. C'est à la valeur seulo des soldats que nous devons nos succès ',
Écrivaient Hentz et Duquesnoy le 18 septembre. Par suite de la dénonciation dont cet officier avait été l'objet, l'adjudant-général Gay de Vernon ayant été enlevé à Houchard, celui-ci déclara, le 19, que, si on ne le lui rendait, il ne pourrait conserver le commandement, et le lendemain, ce commandement lui fut retiré par un un arrêté ainsi conçu :
Le Comité de Salut public, sur le compte qui lui a été rendu des dernières opérations sur la frontière du Nord et des causes qui ont empêché l'armée du
1 Passage re|>ro<lnit par Wallon, ouvrage cité, t. IV, p. U3.
.Nord do profiter de sa victoire, arrête que Houchard, Ducaus, Landricu. Durncsnil, Demars, Dhédouvllle, Barthélémy et Vernon seront, sur le champ, mis en état d'arrestation et amenés ù Paris ; charge les représentants du peuple Hentz et Duqucsnoy de mettre ù exécution le présent arrêté.
Houchard ne fut bientôt plus seulement un incapable : ce fut un lâche, et, à ce vieux soldat, Levasseur reprocha d'avoir eu peur ! Le 26, Hentz, Pcyssard, et Duquesnny le dénoncèrent avec son état-major comme ayant « tout combiné pour une déroute » à Hondschoote. Mais le même jour, tous trois, augmentés de Jacques Isoré. né à Cauvigny le 16 janvier 1758 et député de l'Oise, se défendirent en ces termes d'avoir pris l'initiative de son arrestation :
Arras, le 20 soptenthre 1703, Tan 2* de la République.
LES nF.l'IlKSKXTVXS IH* PEUPLE A LE L'AS OOLLKUIES A LILLE.
Citoyens nos collègues,
Vous sçavez aujourd'hui que ce n'est pas par nos ordr<'s, mais par ceux du Comité de Salut public, que le général Houchard a été mis en arrestation ; pour les exécuter sans aucun danger pour la chose publique, nous avons dû. avec soin, éviter toute démarche tendante à divulguer et, par conséquent, à faire avorter nos mesures, et c'est là l'unique motif du silence dont vous vous plaignez et que nous étions prêts à rompre au moment ou Levasseur a paru au milieu de nous.
Nous sentons comme vous combien il importe de procurer au plus tôt à la place de Lille tous les secours que vous réclame/, pour elle. Nous allons presser a cet égard les administrateurs des vivres et des fourrages et rappellcr fortement à l'ordonnateur en chef la promesse qu'il avoit faite d'y verser au premier Jour 13,500 quintaux de farine.
Les Commissaires destinés à jiortcr notre arrêté sur les fourrages dans les cinq départi-métis de la frontière furent nommés et se rendirent à leur destination immédiatement après votre départ d'Arias. Nous avons tout à espérer de leur activité et de leur intelligence. La Costc est parti hier pour Douay. Isoré va l'y joindre. Le Uéiieral .lourdau, désigné pour remplacer Houchard. est à son poste.
Salut et fraternité, l'KYssAUO, Ib.Niz, Isoin:, Droi Esxnv '■.
Avant que l'arrêté du Comité de Salut public, daté du 20, et concernant Houchard avec plusieurs de ses oflicie.s, ne fût connu à la frontière du Nord, deux des représentants en mission avaient pris contre d'Hédouville une mesure spéciale, dont on ne saurait contester le bien fondé :
I Arrhifn «lu Nord, série L, lias* ItH.
Lille, le 23 septembre 1793, l'an 2' de la République.
XOUS, REPRÉSENTANS DU PEUPLE ENVOYÉS PRÈS L'ARMÉE DU NORD
Suspendons de toutes fonctions militaires le citoyen d Hédouvil'.e, général do division, pour n'avoir pas, en ce qui le conccrnoit, exécuté le plan d'attaque de Wervick, concerté à Connûmes entre les généraux, et en présence des représentâtes du peuple; pour avoir refusé de charger l'arriérc-garde des ennemis au moment où ils se rctiroient de Wervick ; pour avoir changé, par de mauvaises dispositions, en une déroute, la retraite de Menin, affaire oit il a osé dire aux représentans du peuple que son arriére-garde étoit en sûreté à l'instant ou elle étoit attaquée vigoureusement par l'ennemi qui la canonoit vivement, canonade que le citoyen d'Hédouville assura aux représentans du peuple se faire à Lineelles; pour avoir, dans la retraite de Menin, abandonné son arriére-garde et s'être retiré à la tête de sa colonne; les représentans du peuple l'ayant envoyé chercher, on le trouva assis tranquillement sur le bord d'un fossé.
Le Vasseuk et Bentabole '.
Quant à Houchard, arrêté et conduit à Paris, il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire, sous l'accusation :
1° d'avoir refusé sa coopération au plan discuté h Bitclie entre les généraux et les représentants du peuple pour la délivrance de Mayence ;
2° d'avoir, en recevant l'ordre de faire lever le siège de Dunkerque, changé le plan d'attaque qui lui avait été envoyé par le Comité de Salut public, de telle sorte que, pouvant envelopper les ennemis de manière à n'en pas laisser échapper un seul, il leur avait, par de mauvaises dispositions, donné les moyens de se soustraire à une défaite complète.
Il se contenta de nier les faits qui lui étaient reprochés et de protester de son dévouement à la République. Condamné à mort à l'unanimité, il tenta de se suicider dans sa prison ; secouru à temps, il fut exécuté le lendemain, 17 novembre 1793.
A mesure que se déroulaient les événements, nous avons dit les faiblesses et les tergiversations d'Houcliard. Certes, il était peu capable d'exercer le commandement en chef, où lui-même ne demandait qu'à êlre remplacé Mais la mort de ce soldat plébéien qui avait fait fuir le fils chéri du roi d'Angleterre, fut une grande injustice, qu'explique, sans l'excuser, la fureur des passions du temps. En dépit des accusations contemporaines, le nom d'Houcliard se trouve indissolublement lié au souvenir de la bataille d'Hondschoote, et il ne s'effacera jamais de la mémoire des hommes.
Plusieurs artistes contemporains s'appliquèrent à en reproduire les
{ Archives <1n Nor.1. série I.. liasse HI5. Copie portant l'eu tête <ia papier servant aux arrhes des représentants du peuple
épisodes \ mais, pendant près d'un siècle, aucun monument ne rappela cette bataille.
Dans la mairie d'Hondsclioote et au musée de Lille existaient seulement deux toiles, Tune d'Hippolite Bellanger, l'autre de Jules Dupré et d'Eugène Lamy représentant l'attaque de cette ville par les troupes françaises. Sous la troisième République, cette lacune a été comblée. Sur la place principale d'Hondschoote fut élevé un piédestal orné d'inscriptions commémoratives, au-dessus duquel se dresse une Victoire qui, d'une main brandit une épée et de l'autre maintient ferme le drapeau national. Celle statue, d'une jeune et lière allure, est due au sculpteur lillois Albert Darcq. Le piédestal est l'œuvre de l'architecte Marteau.
Ce monument a été solennellement inauguré, au milieu de grandes fêtes, le dimanche 15 juin 1890, en présence du général Loizillon, commandant le 1" corps d'armée, spécialement délégué par M. de Freycinet, Ministre de la Guerre, accompagné de MM. Vel-Durand, préfet du Nord, Outters, maire d'Hondschoote, Clayes, sénateur, Yung, général gouverneur de Dunkerque, Godefroy, sous-préfet de Dunkerque, Trystram, Duriez, Demarle-Fetel, conseillers généraux, et d'un brillant état-major de toutes armes.
Après un beau discours de M. Outters, le général Loizillon prononça d'une voix vibrante cette patriotique allocution :
Je suis heureux, la première fois oii il m'est donne de prendre la parole comme chef du premier eorp8 d'armée, d'avoir a évoquer devant vous, le souvenir d'une victoire. J'y vois un heureux présage dont j'aime à accepter l'augure.
Ce monument est un hommage que vous rendez à la valeur des soldats de la première République. Il rappellera aux siècles & venir que si les premiers conscrits de 1792, avaient eu des défaillances, déjà, en 93, l'armée avait repris confiance en ses chefs, et le nom d'Hondschoote résonnera dans l'histoire de la fin du siècle dernier, comme le prélude, le signal de cette époque de luttes héroïques qui devaient jeter tant de gloire sur les fastes militaires de la France.
11 y a bientôt cent ans, l'Europe presque tout entière s'était levée contre notre patrie ; la guerre désolait nos contrées aujourd'hui si florissantes et des armées d'Anglais, de Hanovriens, de Hollandais, de Hcssois, les sillonnaient de tous cotés.
Dunkerque assiégé par 40,000 Anglais, commandés par le duc d'Yorck, était aux abois. '20,000 ennemis sous les ordres du général Freytag s'étaient établis près de Hondschoote et protégeaient les assiégeants. C'est alors que le général
t Parmi ces représentations contemporaines, nous citerons une grande gravure, fort remarquable, et portant les inscriptions suivante* : • La bataille d'Honscbote le 8 septembre I7»3. dont le succé» mémorable, qui fut le premier de la fameuse campagne de 17 mois, décida la prompte levée du si^ge de Dunkerque et la fuite du duc d'Yorck • — • Dédié an Directoire exécutif • — t A Paris, chei Morel, rue St- Jacques, u* M • - • iiravé par Avril, à Paris, d'après les desseins levés sur les lieux lors de l'action par Joseph Delorge. >
MONUMENT DE LA VICTOIRE D" HONDSCHOOTE inauguré le 15 juin 1890. sur l;i place (rilnmlsctioolp.
Houchard, nommé récemment au commandement de l'armée, livra ta célèbre bataille dont vous honorez le souvenir.
Les colonnes françaises s'avancent do Casscl, Steenvorde, Baillcul. Worinhoudt et le fi septembre commence une lutte de trois Jours, lutte acharnée, combats héroïques où 18,000 hommes se battent contre l'armé»* anglaise, la refoulent de village en village et la délogent de ses retranchements, et cela dans un pays coupé de haies, de bois, de fossés ou l'on ne voit pas à quatre pas devant soi. « On ne se bat pas », écrit le chef d'Ktat-major de Houchard, « ou se poignarde, c'est le mot. L'affaire a été longue et chaude, elle s'est terminée à la baïonnette comme celle des jours précédents ; le moyen est infaillible avec des soldats patriotes. »
Nous étions victorieux ! L'enthousiasme était grand parmi nos jeunes troupes. L'ennemi avait abandonné le siège de Dunkerque et les généraux eux-mêmes, enivrés de leur victoire, regrettaient presque cet heureux événement : « Malheureusement, » s écriaient-ils « le siège de Dunkerque est levé, car s'il ne l'était pas, les Anglais le paieraient cher. Ils seraient obligés de mettre bas les armes ; sans quoi ils seraient hachés ou mourraient d'eau salée. »
Pendant ces trois Journées, l'armée avait été héroïque et si, comme l'écrivait à la Convention le représentant du peuple Delbrcl « dans une année de héros, quand tout le monde se bat bien, il est difficile de se faire remarquer, » il est cependant des actes de courage qui ne doivent pas être laissés dans l'oubli : Un soldat de l'ancien régiment d'Anjou, nommé Georges, vient d'avoir le bras fracassé par un boulet. « Kh bien ! » s'écrie-t-11, « il m'en reste un pour servir ma patrie. » Comme cela est galment brave et vraiment français.
C'est ainsi, Messieurs, qu'on se battait chez nous il y a cent ans, et si nous éprouvons une Juste fierté à rappeler des souvenirs si glorieux, nous sommes aussi pénétrés de confiance dans l'avenir, car nous savons que, dans les millions d hommes qui forment aujourd'hui les armées de la Hépublique française, les braves sont nombreux, tout prêts à faire, comme Georges, le sacrifice de leurs bras, de leur existence pour la défense de la patrie.
Puis, le poêle Charles Manso donna lecture d'une remarquable pièce de vers dont nous ne saurions mieux faire que de citer quelques strophes en terminant ce long chapitre :
Fiers soldats de l'an deux, en ce coin de la Flandre Vous vainquîtes, un Jour!... votre héroïque cendre Kst mêlée à ce sol que baigna votre sang... Kt quand nous évoquons, ô morts, votre mémoire, 11 semble que dans l'air votre cri de victoire Nous réponde et vibre puissant !
Kt nos yeux semblent voir des formes incertaines De guerriers étonnants et de grands capitaines Se grouper dans le fond de l'horizon vermeil. Ktendez sur nos fronts émus vos mains amies, Ombres, depuis un siècle en ces lieux endormies, Cette heure est l'heure du réveil !
Hondschootc en ce moment n'est plus un ossuaire, ("est l'Elysée!... au vent Jetez votre suaire. Regardez, la Victoire est là, le bras levé... Kt, n'entendez-vous pas? La fanfare française. Comme il y a cent ans, sonne la Marseillaise :
LE JOIJK !>E (il.OlRE EST AMUVÉ !
Kt toi reste debout, ô virile statue '. Car si l'ardeur Jamais pouvait être abattue Tu la ferais reualtrc au fond des co.'urs français. Reste là, toujours là, palpitant témoignage D'un passé glorieux, et transmets d âge en âge La légende de nos sucrés.
Levé au ciel le regard de tes mains prunelles. C'est dans ces regards -là qu'aux beures solennelles Le peuple vient puiser l'audace et la fierté. Aujourd'hui nous t'aimons sous tes fleurs et tes palmes, La Patrie a besoin d'heures douces et calmes, Mais elle aime sa liberté!
Si le temps est passé des sanglantes conquêtes, Pour défendre le sol les légions sont prêtes, L'arme au pied, ils sont la ses nombreux bataillons. Sois sans crainte et poursuis ta noble tâche, o France, Les descendants des preux veillent pour ta défense: L'antre est gardé par les lions ! '.
I On tiouvei a le .ompie renilu com|il> t -1< s fêles <l'lloiulvlux»le «lau* le> X" Uu Projrè* el «le I Écho dn Mord, .le l.illc. |*>rtnnl la date «lu 17 juin im.
CHAPITRE XIII
ÉVACUATION DE LA FORET HE NORMAL PAR LES FRANÇAIS . REDDITION DU QUESNOY LE 11 SEPTEMBRE 1793. DÉFAITE DES FRANÇAIS A PREUX-AU- ROIS LE 12. NOMINATION DE JOUROAN COMME GÉNÉRAL EN CHEF. RETOUR SUR L'HISTOIRE DE MAUBEUGE DEPUIS LE COMMENCEMENT DE LA GUERRE. EFFORTS FAITS POUR APPROVISIONNER LA VILLE. JOSEPH DE MONFORT ET SES MEMOIRES . ATTAQUES PAR LES AUTRICHIENS DES POSTES SUR LA SAMBRE LE 28 SEPTEMBRE. BLOCUS DE MAUBEUGE- IMMOBILITÉ DE SA GARNISON . RESPONSABILITÉ PROBABLE DE CHANCE!.. L'ADJUDANT- GÉNÉRAL MORTIER. COMBAT DE DOUHLERS. RATAI I.LE DE WATTICN1ES, LIVRÉE SOUS LES ORDRES DE JOUROAN ET DE CARNOT LE 16 OCTOBRE. ENTRÉE DES VAINQUEURS A MAUBEUGE. DÉCRET DE LA CONVENTION DÉCLARANT, LE 19 OCTOBRE, QUE L'ARMÉE DU NORD A BIEN MÉRITÉ DE LA PATRIE
Nous avons signalé déjù le siège et la prise du Quesnoy 2. Le moment est venu de donner quelques détails sur ces événements.
Depuis longtemps, la ville s'attendait à être assiégée et bombardée, et elle avait pris toutes les précautions d'usage en pareille circonstance. On en trouvera la preuve dans les extraits suivants du registre des délibérations du Conseil général de la commune 3 :
Du iô teptembre 1792. — Vers* les trois heures, M. le Commandant do cette ville est venu, de la pnrt du Général de cotte ville, dire que, demain 11» courant, I on bateroy la générale pour rassembler toute la garnison et la garde nationalle afîln de leur faire connoitre leur poste eu cas d'événement.
Aussitôt la Municipalité a fait faire une publication par la ville, que les citoyens ont été averty que demain on bateroy la géuéralle dans le cours de la journée, affln que tous les citoyens connoisse leur poste en cas d'attaque.
Du 10 septembre 1192. — Vers les deux beures de relevée, on a battus la générallc dans toute la ville ; en conséquence, la garnison, composée des batailons du 19» régiment des volontaires de l'Orne, de ceux de l'Kurc, ainsi que la garde nationale de cette ville, sous les ordres et le commandement de MM. les
I Ce chapitre a ètë rèiligè par M. A. Jeniiepin.
» T. I. chap. X. p. 648; t. II. rhap. XI, p. 40, et rtiap. XII. p. 138.
3 Conservé dan» les Archives municipales du Quesnoy.
Commandants Desroné, maréchal de camp, et Béranger, furent conduis sur les remparts pour occupper les différents postes qui leur furent indiqués et où ils furent conduits par leur cher respectif.
Du 20 neplemhre 1792. — S'est présenté à la Municipalité, M. Gossuin, membre de l'Assemblée nationale, accompagné de MM. Durret, Moine et Gérin, membres du Directoire du district, et du sieur Mlllot, secrétaire de la même administration. Les membres du Conseil général qui étoient présents, s'empressèrent de l'accueillir avec les marques des sentiments qu'inspire à tous les François le patriotisme dont il n'a cessé de donner des preuves
Il a ajouté ensuite que les ennemis ne paroissoient point intentionnés de faire de siège; qu'ils vouloient plutôt bombarder les villes qui sont eu état de leur résister, et forcer, par ce moyen, les habitans a se rendre soit en écrasant les maisons, soit en y mettant le feu ; que la Municipalité de Condé veuolt de pourvoir à 1 extinction du feu, en divisant la ville par quartiers, et en plaçant en différents postes les femmes avec des seaux pour eu jetter l'eau sur le feu aussitôt qu'il paroltroit ; il a engagé la Municipalité à prendre ici les mêmes précautions si la ville paroissoit menacée.
Il termina par présenter les sieurs Eruiver, Largillaire, de Landrecy, et Gossct, sergent au 3* régiment d'artillerie, comme ceux nommés pour l'exécution dudit arrêté. U se retira ensuite, après avoir reçu de la Municipalité l'assurance qu'elle ne s'écarteroit jamais des devoirs que lui prescrit le serment qu'elle a fait de maintenir la liberté et l égalité et l'amour de la Patrie qui l'anim '.
Gossuin (Xouis-Marie-Joseph), originaire d'Avesnes, était en 1789, lieutenant-général du bailliage du Quesnoy. Il lut élu député à l'Assemblée nationale et obtint, peu après la dissolution de cette assemblée, le poste de receveur-général du Nord, qu'il occupa jusqu'à sa mort arrivée en 1818. Il avait été nommé chevalier de la Légion-d'honneur en 1814. Son frère, Gossuin (Constant-Joseph-Eugène), né à Avesnes le 12 mars 1778, fut successivement maire d'Avesnes, député aux États-Généraux et à la Convention, commissaire à l'armée du Nord, membre du comité militaire, du conseil des Cinq-Cents, du Corps législatif impérial, administrateur général des forêts (1801), membre de la Chambre des représentants ( 1815». Il mourut à Paris, le 9 avril 1827.
A la date du 10 octobre 1792, les procès-verbaux du Conseil général de la commune nous donnent encore le renseignement suivant :
Du 10 octobre t"9'2. — Vers les trois heures et demie, le Commandant de cette place (le citoyen Béranger), vint à la Municipalité avec le citoyen Duval, administrateur du Directoire du district, et exposèrent qu'il étoit dangereux, clans la position où on pouvoit craindre un siège, de laisser des granges en ville remplies de paille ; qu'il l'étoit égallemcnt de laisser, dans les fermes du dehors, les grains soit battus, soit à battre ; que, par conséquent, il fallott prendre une mesure pour faire battre promptement par les fermiers les bleds, faire avancer les pailles qui causent de l'inquiétude, nous assurer notre subsistance et oter à nos ennemis l'espoir de se nourrir à nos dépens, en faisant rentrer dans la ville le plus de grain que possible. Kn conséquence, ils proposèrent d'inviter les fermiers tant de l'intérieur que de l'extérieur de demander quel nombre il leur falloit de batteurs pour parvenir promptement à faire cette baterie. Cette mesure fut exécutée à l'instant pur l'envoyé qui fut fait de valets de cette ville.
Ces mesures se trouvèrent inutiles puisque lu conquête de la Belgique par Dumouriez vint bientôt faire croire que tout danger d'invasion était à jamais éloigné. Les provisions amassées furent en partie dévorées par les troupes de passage, et elles étaient loin d'être entièrement reconstituées, lorsque, Valenciennes étant pris, les Autrichiens laissèrent les Anglo- Hanovriens marcher sur Dunkerque pour se diriger eux-mêmes sur Maubeuge et Le Quesnoy.
Nous savons que le général llher gardait la forêt de Mormal. Ainsi que l'a dit M. Bécourt « le camp français était établi à Hecq, près du Quesne a l'Orière et protégé par deux abatis considérables : le premier s'étendait depuis la maison forestière d'Herhignies jusqu'à la haie de Mastaing, et le second, depuis la rue Coulon jusqu'à la tombe de Gargantua où il rejoignait le précédent ; de plus, des redoutes avaient été construites à côté de la maison précitée, au Rond-Quesne. à la rue Coulon et à l'Opéra, sur la chaussée ; d'autres encore avaient été élevées le long des abatis. » Cet état de choses, dit un Mémoire du temps », « laissait tout le monde en sécurité; l'on ne croyait pas que 1 ennemi pût facilement surmonter cette barrière qui offrait tant de moyens de défense. »
Un habitant du Quesnoy, nommé Augustin-Joseph Langlet, a laissé un Journal actuellement en la possession de M. Bécourt, qui a bien voulu nous le communiquer. Né à Englefontaine, Langlet se lixa en 1787 à Jolimetz, où il se maria , et devint, en 1794, receveur du district du Quesnoy. Il nota sur des feuilles volantes les événements dont il était témoin, et rédigea ensuite ses souvenirs en trois volumes, dont le dernier demeura inachevé. Nous en reproduirons quelques passages, dont le suivant :
5 juin 1793. — Le 5 Juin, un détachement de la garnison du Quesnoy va égorger un poste ennemi du bols do (jommeguies. Les Autrichiens prennent leur revanche ; ils repoussent les François sur Le Quesnoy, mettent le feu & Villcrcau et massacrent neuf paysans de ce village parmi lesquels deux enfants de i à 6 ans.
Depuis notre retraite de la Belgique, nous avions environ ïb (XX) hommes dans un camp fortement retranché sous Maubeugc, du cùlé du midi, où ils restèrent jusqu'au mois de Juillet 1794.
I Dan* son étude snr la Foret de Mormal, insérée au Bulletin de la Société de Géographie de Lille. 1-e numéro de ce recueil publié en mars 1887. renferme une carte indiquant les abatis faits dans la forêt tant par le* Autii<-lnens que par les Françils pendant les guerres de la Révolu lion.
S Mémoire de la commun? ttn (Ji(f$non, adressé u la Convention nationale après la capitulation de la place.
A partir du 18 juin, le général Gobert prit le commandement de Cambrai, où nous l'avons rencontré, ainsi que ceux de Bouchain, du Quesnoy, de Landrecies et de Saint-Quentin. Dans une brochure qu'il a publiée, il nous dit ceci d'une petite opération qu'il dirigea en personne :
Le Quesnoy étoit presque investi par les Autrichiens : je sortis avec une partie de la garnison ; Je brûlai un de leurs repaires, égorgeai, ou enlevai un de leurs postes, et les éloignai de la ville '.
Mais revenons aux notes de Lenglet :
août 1793. — Décret ordonnant l'arrestation générale des personnes suspectes à Landrecies et à Maubeuge et autres villes. Au Quesnoy, plus de soixante l'eussent été sans l'opposition du Conseil municipal et l'arrivée de l'ennemi. La liste en avoit été dressée.
17 août 1793. — Le prince de Cobourg quitte les environs de Cambrai et de Bouchain pour se rabattre sur Le Quesnoy qu'il cerne le 17 août avec une armée de 17.000 hommes.
La colonne do droite se porte de Bermerain sur Solcsmes, Le Càteau, Baudiguics, Louvignies, Englcfoutainc, Preux, Bousies et Le Pommercuil et borde la Seillc. Celle de gauche se rend de Frasnoy a Villcreau, Potellc et Jolimetz, dont elle s'empare à six heures du matin, chassant les 500 François massés dans le bois de Potelle.
Un camp de \ à 5.000 François campés depuis 15 Jours à Hceq, se retire sans résistance sous le canon de Landrecies. Les défenseurs des redoutes de la Maison Rouge, de la rue du Rond-Quesne et de l'Opéra, ne se sentant pas soutenus, se retirent par Locquignol et Achette derrière la Sombre et détruisent les ponts de cette rivière.
On voit que la sécurité dont croyaient jouir les habitants du Quesnoy était bien trompeuse, puisque, disposant de troupes trop peu considérables pour un front aussi étendu, le général liber ne put résister à la première attaque dirigée contre lui, et qu'en deux heures le prince de Hohcnlohe,qui dirigeait l'offensive, se rendit maître de toute la forêt de Mormal.
Wenkeim et le comte de Bellegarde se retranchèrent fortement dans la forêt; et, le même jour, Clerfayt, qui n'attendait que la retraite d'Ilher pour commencer le siège du Quesnoy, investit cette place avec 18 bataillons et 10 escadrons, tandis que le comte de Latour tenait en respect Maubeuge et son camp.
I liobert quitta sou commandement le 18 juillet, et, le 31, reçut l'ordre «le se rendre a Philippeville ; le 4 août, il fat suspendu de ses fouctious. puis arrêté an Mesuil et conduit à l'Abbaye, a Paris, où il resta huit Jours. Sa brochure, de 16 pages, dont la dernière en blanc, imprimé chez Desenne. rue des Moulins, et intitulé : Expotè de la conduite du général de brigade Gobert, depuis le eommrneevtent dr In guerre, |torlc celte indication finale : • A Paris, ce 17 août . 1793, l'an II de la Képnblii|U<>. • Elle est fort rare et nous a été tomtnuui<juée par M. Paul Marmot tan.
« Le front 8-1. » dit M. le capitaine Lémont *, « étant couvert par l'ouvrage à cornes 94-95 terminé en 1770, les Autrichiens choisirent, pour attaquer, le front 3-4 qui présentait moins douvragcs avancés. De plus, sur ce front, on a l'avantage , une fois maître du chemin couvert, de pouvoir vider les fossés par la destruction de l'écluse de sortie des eaux.
» La tranchée fut ouverte dans la nuit du 26 au 27 août. Le bombardement commença le 2 septembre et se continua sans interruption jusqu'au 10 à six heures du soir. »
C'est alors que, sous la pression de quelques citoyens influents affolés par le désespoir, le chef de brigade Goullus, qui commandait la place, proposa une capitulation au général ennemi.
En voici les termes :
CAPITULATION IIKPOXSKS.
Proposée par le chef de brigade GotLi.is, commandant on chef les troupes de la République françoiso en la ville du Quosnoy assiégée,
Au comte de Clerfayt, Général Commandant l'Armée Impériale des assiégeants du Quosnoy.
La Place du Quosnoy pouvant encore soutenir le siège au moins dix Jours, je propose, pour le soulagement des Habitants, le repos des Armées et l'humanité souffrante, de faire une suspension d'armes de vingt jours a dater de la réception de la présente, époque à laquelle la Place sera rendue, aux conditions suivantes :
AnTict.E pjiemikh. — La Garnison ainsi que tout ce qui est attaché au Militaire ne sera point fait prisonnière de guerre et sortira de la IMace drapeaux déployés, avec armes, bagages, artillerie et caissons de Rataillons.
Le commandant remettra uux troupes de Sa Majesté l'Emieheiu et Roi, ln ville et forteresse du Quosnoy, aux conditions et stipulations suivantes :
Article I". — La garnison sera prisonnière de guerre ; elle sortira par la porte de Valencienncs, mettra bas les armes sur le glacis, où elle déposera également les drapeaux ainsi que les chevaux de cavalleric et d'artillerie et autres employés au service militaire ; ceux des officiers leur seront laissés, ainsi que leurs épées ; toute l'Artillerie, toute la munition de Guerre et de bouche et tous les objets militaires quelconques resteront dans la Place pour être consignés aux commissaires.
f Dan» on Mémoire militaire tur la place du Quanoy, rédige en 1859 , et conservé aux Archives du génie de cette ville.
Art. II. — La garnison sortira de la Place le quatrième Jour après la signature de la présente Capitulation et le délai ci-dessus demandé, par la porte de Forêt, pour se rendre dans telle ville do la République que le Commandant en chef Goullus, Jugera convenable.
Art. III. — Les officiers sortiront avec leurs chevaux et équipages.
Art. IV. — Il sera fourni, moyennant paiement de gré à gré, les voitures et chevaux nécessaires, pour le transport des bagages des officiers.
Art. V. — Il sera également fourni .'» chariots couverts qui no seront pas visités.
Art. VI. — Les malades continueront d'être traités à l'hôpital aux frais de la République par des officiers de santé qui y sont actuellement sous la surveillance des commissaires des guerres, et jouiront à leur sortie des mômes avantages que la garnison.
Art. VII. — Les convalescents en étatd ôtreemmenés évacueront la Place au même instant que la Garnison et il sera fourni le nombre de voitures nécessaires à leur transport.
Art. VIII. — Il sera accordé trois mois à tous les habitants qui voudront sortir de la Ville avec leurs meubles et effets ; ils pourront de même disposer de leurs immeubles.
Art. IX. — Aucun particulier ne sera inquiété dans sa personne ni dans ses propriétés, pour le culte qu'il aura professé, ni pour les opinions qu'il aura manifestées Jusqu'à ce Jour.
Art. X. — Les Domaines nationaux vendus resteront à la possession des acquéreurs.
Art. XI. — La commune continuera de jouir des propriétés qu'elle possède tant mobiliaire qu'immoblliaire.
Art. X 1 1. — Les dettes que les Corps Administratifs auront contractées seront réputées légales.
Art. XIII. — Il ne sera fait aucune recherche des déserteurs.
Art. II. — La garnison sortira le 12 de ce mois au matin et sera conduite au lieu de sa destination dans les États de Sa Majesté l'Empereur et Roi.
Art. III. - Répondu à l'art. P\ Art. IV. - Accordé.
Art. V. - Refusé.
Art. VI. — Accordé ; 11 s'entend que les commissaires restés pour l'administration économique seront sous la police militaire ; les soldats convalescents suivront le sort de la garnison, lorsqu'ils seront guéris.
Art. VII. — Répondu à l'article précédent.
Art. VIII. — Il sera permis aux habitants de se retirer avec leurs meubles dans l'espace d'un mois, et il leur sera fourni des passe-ports en conséquence.
Art. IX. — Aucun habitant paisible ne courra le risque d'être inquiété ; mais si quelqu'un d'eux, contre les Loix de la Guerre, auroit fait service militaire pendant le siège, il en sera recherché.
Art. X. — Cet article n'est point du ressort militaire, et est réservé à la disposition ultérieure.
Art. XI. — Renvoyé à l'article précédent
AnT. XII. — Les dettes contractées par les Corps Administratifs, par la Garnison, Bourgeois ou habitants quelconques, seront liquidées à la satisfaction de qui il appartient.
Art. XIII. — Refusé. — Les Déserteurs seront livrés scrupuleusement avant la sortie de la garnison, et on fera les recherches nécessaires pour trouver ceux qui seroient cachés.
Art. XIV. — Les prisonniers seront échangés.
Aht. XV. — 11 sera nommé des Commissaires de part et d'autres pour constater tous les objets qui appartiennent à la République, ainsi que les papiers concernant l'artillerie, les Fortifications et les Administrations Civiles et Militaires.
Aht. XVI. — Los Assignats ainsi que les Monnoies actuelles continueront d'avoir leur cours.
AnT. XVII. — Les Propriétés des Habitants seront mises sous la sauvegarde des loix.
Aht. XIV. — Les prisonniers Autrichiens et ceux des puissances alliées seront rendus.
Art. XV. — Il sera nommé des commissaires de tous les Départements Militaires et Civils, pour recevoir les Papiers. Effets et Bâtiments Militaires, Artillerie, Fer coulé, Arsenaux, Munitions de guerre et de bouebe, Caisses Militaires et Civiles, en un mot tous les objets appartenant au Gouvernement, sous quelle dénomination que ce puisse être ; les commissaires seront introduits dans la Place immédiatement après l'échange des otages ; les chefs des .différents corps seront personnellement responsables des infidélités qui se seraient commises dans la remise des Papiers, Caisses, Artillerie et autres objets ci-dessus nommés.
Art. XVI. — Refusé de reconnoitre les Assignats comme Monnoie.
Art. XVII. — Tout ceux qui sont soumis a Sa Majesté l'Empereur et Roi, jouissent de la Protection des loix.
Le 10 Septembre 1793. l'an 2* de la République françoise, à 6 heures l/> du soir. Gocu.is.
articles additionnel».
Article premier. — Demain, après que la capitulation sera signée, la Garnison livrera aux troupes do Sa Majesté l'Empereur et Roi, la redoute nommée du Parc ou Béar et celle vis-à-vis de Jolimetz, ainsi que la Demi-Lune et la Porte de Valencicnnes. Bien entendu que la Troupe de Sa Majesté n'entrera pas et restera à la porte de la Ville.
Article II. — Il sera envoyé d'abord, après la signature de la capitulation, des Otages d'un Lieutenant-Colonel et d'un Capitaine.
Article III. — Les Chefs de différons Corps, qui ont des Papiers ou effets à remettre, resteront dans la Place jusqu'à ce que les remises et inventaires ayent été clos par les Commissaires Impériaux.
Le 11 Septembre 1793, l'an 2* de la République françoise.
Le commandant en chef de l'armée françoise, Goullus.
Revnier, Lieutenant -colonel du 98»
régiment d'Infanterie.
Molard, capitaine.
D'après ce que nous dit Lenglet :
Le Comte de Clerfayt, Général au service de Sa Majesté l'Empereur et Roi.
Pendant toute la durée du siège, nous entendîmes constamment le bruit assourdissant du canon ; nous étions bercés dans notre lit par les secousses de l'air et du sol, occasionnées par l'explosion des pièces d'artillerie.
La ville fut endommagée surtout par les bombes.
En effet, njoute le capitaine Lémont, « le bombardement avait détruit tous les quartiers destines au logement des troupes, les écuries, l'église, les hôpitaux, l'arsenal et un quart des maisons des habitants.
» Dans le courant du siège, il y eut environ deux cents tués et trois cents blessés ; malgré cela, la place pouvait encore tenir si tout le monde avait Tait son devoir ; mais il y eut de la mauvaise volonté pour réparer les pièces et embrasures d'artillerie détruites, quoique le matériel ne manquât pas; cent quinze artilleurs furent tués; mais les autres abandonnèrent plusieurs fois leurs postes et détruisirent des munitions. Enfin aucune brèche n'était encore faite au front d'attaque, ni aux bastions, ni aux ouvrages extérieurs ; la troisième parallèle de l'assiégeant n'était pas encore tirée ; elle ne l'a été que pendant les trois jours employés à la capitulation ; la garnison occupait encore tous les chemins couverts et les places d'armes.
» La garnison sortit de la place le 13 septembre, à neuf heures du matin ; elle était pourvue de vivres pour deux jours en avance ; elle déposa ses armes et ses drapeaux aux environs de la maison de la Paix, distante d'un quart de lieue de la place, et se mit ensuite en marche sur trois colonnes pour se rendre à Bruxelles.
» Le cher de brigade Goullus... ne put pas suivre immédiatement la troupe, empêché par les blessures qu'il avait reçues »
Nous avons signalé au chapitre X les efforts tentés, dès juillet 1793, par le général Gobert pour préparer une communication au moyen de pigeons voyageurs, en cas de siège du Quesnoy, entre cette ville et Cambrai ; mais nous ne voyons pas que les sages précautions indiquées par lui aient été maintenues.
Pendant l'occupation du Quesnoy par les Autrichiens, le chef-lieu du district fut provisoirement transféré a Landrecies. C'est ici le cas de réfuter une très grave accusation portée un peu à la légère et, il faut bien le reconnaître, dans un but intéressé, contre ses voisins par la municipalité de celte dernière ville. S'adressant aux représentants du peuple à la Convention nationale , en vue d'obtenir le maintien de Landrecies comme chef-lieu définitif du district, ses officiers municipaux opposèrent la conduite de leurs concitoyens pendant le siège à celle des habitants du Quesnoy dans les mêmes circonstances, et ils dirent :
Les Représentans du peuple Iiar et Isoré se rappelleront que, dans une séance du Conseil général à la maison commune de Landrecy, il s'y est présenté deux ou trois réfugiés du Quesnoy, parmi lesquels se trouvoit un canonnier, et
qui ont rendu compte que les habitans, s "étant rassemblés plusieurs fois, avoient été chez le Général pour lui demander la reddition do la place, qu'ils s'étoient même portés aux bastions, pour s'emparer des canons et qu'il avoit fallu les tourner contre eux pour les faire retirer.
Le Quesnoy a subi deux sièges : il a ses maisons debout et meublées ; Landrecy, après avoir été près de neuf mois aux trois quarts cerné, a été également assiégé deux fois, et ne présente du premier siège qu'un monceau de ruines et de décombres, un vaste cimetière '.
On remarquera que le seul témoignage sur lequel s'appuient les représentants de la ville de Landrecies est celui de deux ou trois réfugiés, témoignage bien sujet à caution de la part de gens éperdus et tout disposés à se rendre intéressants.
Dans son Rapport sur la reprise des quatre places de la frontière du Nord qui avaient été envahies par Vennemi, rapport présenté à la Convention le 1*' vendémiaire an III, Carnot lui-même ne met pas en doute la bravoure des habitants du Quesnoy :
La trahison de quelques scélérats avoit sans doute contribué à la perte de cette place, lorsque les ennemis nous l'avoient enlevée ; mais la très grande majorité des citoyens avoit au contraire montré, pendant le bombardement, beaucoup de courage et d'attachement a la République. Il s'étolt formé, dans cette commune, comme dans celle de Landrecies, une compagnie de canonniers qui avoit fait son service avec zèle ; et malgré les intrigues et la lâcheté d'une partie des individus qui étoient chargés de la défendre, la place ne s'étoit rendue qu'après la destruction de toutes ses batteries et de la presque totalité de ses moyens de défense.
Nous publierons le jugement rendu le 18 nivôse an III par le tribunal révolutionnaire du Nord contre plusieurs des habitants du Quesnoy qui avaient sollicité des Autrichiens certaines fonctions publiques, mais on ne saurait néanmoins suspecter d'une manière sérieuse le patriotisme de la masse de leurs compatriotes. Ceux-ci en donnèrent plus d'une preuve pendant la Révolution. Outre les documents que nous avons déjà reproduits, on peut encore citer le suivant :
Du 23 septembre, l'an i' de la Liberté et de l'Égalité.
Nous soussignés, citoyens de la commune du Quesnoy, pénétrés de la grande vérité que la Liberté et l'Égalité sont les seules bases solides d'un gouvernement durable et peuvent et doivent nécessairement assurer le bonheur des peuples; que, dans ce moment où la Patrie est en danger, il est du devoir de tous citoyens de concourir de toutes ses forces à la sauver du péril qui la menace ;
1 Lettre det commiuairtt de ta commune de Landrecu, aux Repritentani dw peuple à la Contention nationale, noies t et 3. (Archives municipales de Landrecies.)
voulant donner une preuve non équivoque du zèle qui nous anime et remplir l'attente de MM. les Commissaires de l'Assemblée nationale dans le département du Nord, en nous conformant à ce qu'ils demandent des citoyens par leur proclamation et arrêté du quatorze de ce mois, avons souscrit, pour défendre les murs du Quesnoy ou de toute autre ville qui nous sera désignée, et même de servir la cause de la Nation partout où nous serons requis et commandés de nous transporter sous les ordres des ofllciers qui nous seront donnés ou que nous aurons choisis '.
(Suivent quatre cent vingt signatures).
Cependant le Comité de Salut public avait envoyé l'ordre de dégager Le Quesnoy, coûte que coûte ; après beaucoup d'hésitation, les chefs des troupes françaises résolurent enfin de tenter le déblocus de cette ville. Mais ils opérèrent avec une lenteur et une circonspection qui ne contribuèrent pas médiocrement à l'échec auquel aboutit l'expédition.
Outre sa division , le général Ilher tira 12.000 hommes du camp retranché de Maubeuge, commandé par le général Desjardins, et quelques troupes des garnisons d'Avesnes et de Landrecies. Celte petite armée se mit en route pendant la nuit du 11 au 13 septembre atin de dérober sa marche a l'ennemi qu'il s'agissait de surprendre au point du jour. Malheureusement, il n'en put être ainsi. On perdit un temps précieux dans la traversée de Landrecies et ce ne fut qu'à dix heures du matin que les troupes purent être rangées en bataille devant la place.
Le moral des soldats de l'expédition était excellent ; ils marchaient avec entrain et bonne humeur, pleins de confiance dans le succès de l'entreprise. Mais le plan d'attaque avait été mal conçu : l'ennemi, commandé par Colloredo, se trouvait campé en avant de Preux-au-Bois ; on voulait le déborder, afin de l'obliger à dégarnir son centre pour soutenir ses ailes, se jeter, avec un corps de réserve de 10.000 hommes, sur la ligne qu'on percerait facilement, enlever le village, et se porter sur Le Quesnoy. On pensait que la garnison ferait une sortie, mais nous savons que la place avait capitulé la veille. Les conditions stratégiques du plan dattaque étaient donc complètement bouleversées : on se trouva en présence d'un ennemi sur ses gardes et soutenu par les troupes du siège. Rien d'étonnant à l'échec que subit notre armée. Cependant nos soldats se battirent vaillamment : le village de Fontaine-au-Bois, sur lequel s'appuyait la gauche de l'ennemi, fut pris et repris plusieurs fois ; mais l'attaque, mal engagée et plus mal conduite encore, n'aboutit qu'à faire tuer inutilement quelques centaines d'hommes. Quand le général Ilher donna le signal de la retraite,
1 Archives municipales du Quesnoy.
la réserve de 10.000 hommes n'avait même pas été utilisée et cette retraite s'opéra dans le plus grand désordre.
Le même jour, 42 septembre, avait lieu la sanglante défaite du général Declaye *.
Nous venons de voir qu'on ignorait le H à Landrecies et à Maubeuge la capitulation du Ouesnoy dont les préliminaires avaient eu lieu le 9. Dans notre siècle d'express, de rapides et d'électricité, on aurait peine à concevoir avec quelle lenteur se transmettaient alors, à l'intérieur de la France, les nouvelles des armées, si déjà nous n'en avions signalé ici plusieurs autres exemples. Mais il ne faut pas oublier non plus que Maubeuge et Landrecies se trouvaient en quelque sorte bloqués du côté de la rive gauche de laSambre occupée par les ennemis. Le 13, l'événement était publié à Mons, ainsi que nous l'apprend le Journal du conseiller Paridaens :
Du i'3 septembre. — On reçoit la nouvelle de la prise du Quesnoy par les troupes autrichiennes ; le carillon et la grosse cloche du château annoncent cette nouvelle aux habitants vers cinq heures du soir. Bientôt après, on colporte dans les rues l'imprimé qui annonce cette prise et que la garnison est faite prisonnière de guerre.
Il y a sur la place 5 à 6.000 Français faits prisonniers dans l'affaire qui eut lieu hier entre Cambray et Bouchaln. Nous n'avons pas encore entendu parler de l'affaire de la forêt de Mormal dont 11 est parlé dans l'imprimé qu'on colporte.
L'après-midi et jusque vers le soir arrive la garnison prisonnière du Quesnoy ; on dit qu'il y a 6.000 hommes, on enferme les soldats dans les casernes et dans les couvents, à l'école dominicale, à l'arsenal de la ville, etc. Les officiers se promènent dans la ville sur leur parole. Cette garnison doit séjourner la journée de demain ici.
Nous avons indiqué au chapitre précédent les circonstances dans lesquelles la nouvelle de la prise du Quesnoy parvint à Houchard, au moment où il faisait descendre son armée vers le sud-est du département du Nord. Cette même nouvelle excita à Paris une indignation violente, et, le 23 octobre, la Convention rendit un décret ainsi conçu :
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité de Salut public ;
Considérant qu'au milieu de tant de trahisons dont la liberté est environnée, elle ne peut compter que sur l'énergie des lois, la force du peuple et le courage des armées ;
Considérant que l'impunité de Longwi et de Verdun, a atténué le grand exemple qu'avoient donné Lille et Thionvillc dans la campagne dernière, aux villes de Condé, Valenciennes et Le Quesnoy, dont la reddition est un monument de lâcheté ou de perfidie ;
Décrète qu'elle ne dérogera Jamais à la loi qui ordonne la démolition de toute ville qui se rendra sans avoir soutenu l'assaut.
I Voir 1. 1. chap. X, p. 655.
Dès le 9 septembre 1793, Jourdan avait été chargé du commandement de l'armée des Ardennes, et le 22 septembre, bien malgré lui, car il craignait la lourde responsabilité qui venait d'écraser successivement Custine et Houchard, il avait été placé à la téte de l'armée du Nord.
Depuis le début de la Révolution, on avait vu succéder les uns aux autres avec une extrême rapidité des officiers royalistes comme Bouillé, constitutionnels comme Lafayette, girondins comme Custine. Avec Jourdan arrivait au sommet de la hiérarchie militaire une nouvelle couche de généraux : les généraux montagnards, qui devaient sauver la France .
D'un extérieur ouvert et sympathique, patriote enthousiaste, aimé et estimé de tous pour son courage et sa loyauté, Jourdan se trouvait à la hauteur de la difficile mission qui venait de lui être confiée. Il se mit résolument à l'œuvre : il réunit d'abord à l'armée du Nord des gardes nationaux de la Picardie, du Laonnais et de la Thiérache auxquels vinrent se joindre les recrues de la levée du 13 août, et expédia des ordres pour concentrer autour de Guise une force d'environ 45.000 hommes. En quelques jours, Jourdan réorganisa ses cadres à la tête desquels il plaça des officiers éprouvés qui avaient combattu à ses côtés et dont la bravoure lui était bien connue ; il communiqua a tous le souffle patriotique qui l'animait ; il remonta le moral des soldats et leur promit la victoire ; il donna en quelque sorte à la République une nouvelle armée qui ne demandait qu'à marcher à l'ennemi.
Oarnot suivait, de Paris, avec anxiété, la réorganisation de l'armée du Nord poursuivie par Jourdan, lui envoyait journellement ses instructions et l'appuyait de toute l'autorité du Comité de Salut public. Il sentait bien que désormais le salut de la République allait dépendre de celte armée et de l'habileté de son chef
Durant le même temps, Co bourg ne restait pas inactif. Après la prise du Quesnoy, le général autrichien concentra son armée, composée de 60 000 hommes, en avant de la forêt de Mormal sur laquelle il appuyait ses derrières et son aile droite, tandis que son aile gauche se trouvait abritée par Le Quesnoy. Assis dans cette formidable position qui le rendait entièrement maître de la rive gauche de la Sambre, il s'y reposa quelque temps pour se ravitailler et attendre le moment propice de passer la rivière afin de cerner complètement Maubeuge .
Avant de dire quel fut le succès de sa tentative, nous devons jeter un coup d'œil sur cette ville et son camp et examiner le rôle qu'ils ont rempli dans la défense de la frontière du Nord, de 1792 à la bataille de Wattignies.
Maubeuge fut fortifiée par Vauban après sa réunion à la France en 1678. Le grand ingénieur explique dans son Rapport au roi, comme quoi
il est difficile d'en faire une bonne place, mais que néanmoins il la faut fortifier quand même « parce qu'il n'existe point de forteresse depuis Le Quesnoy jusqu'à Philippeville et, qu'entre ces villes, Maubeuge est encore le point stratégique le plus favorable pour la défense de la frontière »
L'intendant du Hainaut, dans son Rapport au roi en 1691, s'exprime ainsi au sujet de Maubeuge :
Sa Majesté y a fait faire une place régulière ; il ne se peut point voir de plus beaux fossés que ceux du cété de la porte d'Avesnes ; il y a, à l'entrée des caves, une écluse avec laquelle on forme une inondation Jusqu'à une demi-lieue en remontant vers l'abbaye d'Haumont, sur la largeur dénviron 300 toises ; et l'on peut, en ouvrant les écluses, donner un torrent d'eau dans le fossé, ce qui rend ce côté de la porte d'Avesnes moins attaquable que l'autre. La partie de la ville qui est du côté de Mons est sur une hauteur occupée par la fortification ; il y a néanmoins, à la portée d'un mousquet du chemin couvert, une butte où l'on a été obligé d'enlever beaucoup de terre, parce qu'elle dominait un peu la place ; il en reste encore A enlever ; il y a pareillement une autre hauteur du coté de la porte d'Avesnes qui est très désavantageuse en ce qu'elle voit à revers tous les ouvrages qui sont du crtté de la porte de Mons. On peut loger dans les casernes de Maubeuge huit cents chevaux et cinq bataillons
Dans le premier plan de campagne élaboré sous le ministère de Narbonne, La Fayette devait entrer en Belgique a la tète de 40.000 hommes 3. Dès ce moment, Maubeuge attira l'attention du ministère de la guerre. L'exiguïté de son enceinte ne permettant pas d'y loger une armée, on résolut d'y appuyer un camp retranché capable de renfermer au moins 20.000 hommes.
On choisit justement, pour asseoir le camp, la hauteur désavantageuse à la forteresse signalée par l'intendant, afin de corriger en même temps la défectuosité de la défense de la ville de ce côté.
Ainsi placé au sud-ouest de la place, ce camp présentait à peu près la ligure d'un parallélogramme tronqué à l'ouest, où il s'appuyait contre les fortifications et la Sambre. D se trouvait assis sur une éminence fortifiée naturellement au nord et à l'ouest par la Sambre, à l'est par la Solre et sa vallée, et il commandait les routes de Philippeville. d'Avesnes et de Landrecies. Les défenses naturelles étaient complétées par une série d'ouvrages reliés les uns aux autres et constituant, pour l'époque, un système de fortifications formidable. Sur la rive gauche de la Sambre, on
1 Voir, pour plus de détails, V Histoire de ta ville de Maubeuge, par A. Jemiepin, t. I, p. 45. I Manuscrit de la bibliothèque publique de Moo». 3 Voir sur Narboone, 1. 1. cliap. I, p. 10.
avait établi les redoutes du Bois du Tilleul, du Pont-AUant et (VAsseuenl destinées à mettre la ville et le camp à l'abri de l'artillerie et des approches de l'ennemi. Non compris ces redoutes, les indemnités à payer pour les travaux du camp s'élevèrent, le 14 mars 1792, à 15.867 livres.
Toutes ces entreprises avaient été commencées à la hâte, presque sous le feu de l'ennemi, et plusieurs fois, après le 20 août 1792, les tirailleurs durent abandonner la pioche pour le fusil afin de repousser les Autrichiens qui venaient les troubler.
Le lieutenant-colonel du génie Juzaucourt l'aîné, ingénieur de fortifications, fut chargé spécialement des travaux de la ville de Maubeuge et de l'établissement de son camp , tout en surveillant aussi les places d'Avesnes, de Landrecies, de Saint-Quentin et de Guise. Au mois d'août 1793, comme la Convention réclamait sa présence dans d'autres villes, le général Gudin, commandant à Maubeuge, réunit un conseil de guerre qui demanda le maintien de Juzaucourt, les travaux de la place n'étant pas terminés. Un courrier extraordinaire (ut expédié au ministre de la guerre et à la Convention pour leur rendre compte de la délibération du conseil . Juzaucourt resta donc encore à Maubeuge durant quelques mois, après quoi il lut nommé colonel, envoyé à Lille et remplacé par Dabadie, simple capitaine, quoique déjà fort ancien officier.
Une manufacture d'armes, située à Ferrière-la-Grande, fut transférée dans l'enceinte de la ville au mois d'août 1793, et les bâtiments qu'elle occupait convertis en magasins à fourrage pour l'armée.
Grâce à petle manufacture, à son camp, à ses magasins d'habillements et surtout à sa position stratégique, Maubeuge demeura toujours l'un des principaux centres d'opérations de l'armée du Nord et, plus tard, de celle de Sambre-et-Meuse, et le vrai boulevard de la frontière du nord-est. Ces armées y eurent toujours un dépôt ; c'est là qu'on rallia et qu'on encadra une partie des recrues que la Convention leur envoyait.
En raison de l'importance que les circonstances que nous venons d'indiquer donnaient à cette place, elle fut souvent le théâtre d'événements que l'histoire générale n'a pas recueillis, mais qui n'en sont pas moins fort curieux au point de vue de la défense nationale et de l'organisation des premières armées de la République. Ils rentrent forcément dans le cadre de notre publication. On y remarquera surtout le rôle actif et parfois prépondérant des municipalités et surtout des sociétés populaires dans la direction des affaires militaires; leur préoccupation incessante des opinions politiques de tous les officiers, et principalement des généraux. La plupart des renseignements que nous allons donner sont tirés des Archives municipales de Maubeuge, où ils sont consignés soit dans les registres des délibérations du Conseil général de la commune, ou dans
ceux de correspondance, soit dans diverses pièces authentiques classées. Quelques autres proviennent des journaux de l'époque ou de notes particulières .
Nous aurions pu produire ces renseignements par ordre de matières ou d'espèces, mais nous avons préféré les présenter dans un ordre à peu près chronologique ; ils ne perdront ainsi rien de leur intérêt, et il sera plus facile de les relier, le cas échéant, aux grands faits de l'histoire de la Révolution.
En prévision d'un siège imminent, la municipalité et la société populaire de Maubeuge se préoccupèrent d'abord des approvisionnements de la ville et de l'armée, et l'on verra souvent, à l'ordre du jour de leurs délibérations, la recherche des moyens d'y pourvoir au milieu des circonstances difficiles que leur créèrent l'occupation ennemie et le mauvais vouloir des cultivateurs.
Déjà au mois de février 1792, la Société populaire avait adressé à Rochambeau un mémoire sur la situation précaire de Maubeuge en cas de siège. Nous ne connaissons pas la teneur de ce document, mais voici la réponse du maréchal :
Maubeuge, le 17 février 179*2.
Messieurs,
L'auteur du mémoire ci-joint me parolt craindre deux choses : la première que les approvisionnements militaires de cette ville soient insuflsants , la seconde que les subsistances ne soient pas assez abondantes. Tels sont au moins les deux points qui m'ont paru devoir mériter une réponse positive, le reste m'étant absolument étranger.
Artillerie de siège. — Personne, je crois, ne révoque en doute que l'artillerie de siège de cette place ne soit plus que suffisante pour garnir les remparts.
Pièces ue quatre longues. — L'artillerie légère ou les pièces de quatre longues qui existent dans l'arsenal avec leurs affûts, peuvent être mises facilement dans les ouvrages extérieurs sur le point d'attaque présumé ou déterminé; mais cette opération se réserve pour l'instant des préliminaires d'un siège, car il ne faut pas fatiguer inutilement les troupes et établir des corps de garde dans les ouvrages extérieurs, afin de ménager la bonne volonté des soldats pour les occasions importantes.
Artillerie de campagne. — Quant à l'artillerie de campagne qui doit être affectée h chaque bataillon en cas de rassemblement, il existe au Quesnoy un équipage de campagne tout prêt à marcher partout ou besoin sera, et, d'après les observations de quelques membres de la Société, j'ai écrit au lieutenantgénéral de la division pour le prier d'envoyer ici quatre pièces légères du calibre de quatre, car Je me suis convaincu par inoi-iiièine que les pièces de quatre longues étoient trop posantes pour être manœuvrées facilement dans les sorties ; d'ailleurs elles ne portent pas leurs coffrets avec elles, puisqu'elles sont montées sur des affûts de siège.
Poudres. — Il existe une grande quantité de poudre dans vos magasins, et Je dois prévenir la Société qu'elle doit être môme augmentée très incessamment, car j'en ai fait la demande.
Cartouches» d'infanterie. — Pour que les troupes dont on m'a confié le commandement soient munies de cartouches nécessaires à leur deffense, j'en ai fait
faire 67 mils qui sont préparées à l'arsenal ; le nombre doit en être porté jusqu'à 80 mils.
GAnoousses. — Celles pour l'usage de l'artillerie sont au nombre de 6 cents et plus.
Je dois encore dire qu'en cas de surprise il existe derrière chaque cavalier un magazin, où il se trouve douze coups par pièce pour être employés au besoin.
Fusils. — Les fusils qui sont dans l'arsenal ne sont pas aussi nombreux qu'ils pourraient l'être, parce que les retards qu'éprouve l'examen des armes sont les seules causes de leur non-réception ; mais ils n'en existent pas moins dans les salles de la manufacture. La Société sait sûrement que je ne me mêle nullement de cette partie, qui regarde les officiers généraux de l'artillerie.
Contre-mines. — On a travaillé avec assiduité aux contre-mines de la place. Je dois rendre justice à l'activité de la compagnie de mineurs de cette garnison, ainsi qu'à la bonté des ouvrages qu'ils ont terminés. Vous avez 40 fourneaux prêts à être chargés sur les fronts d'attaque présumés. Cette partie n'est pas au point où elle doit être poussée, mais il faut des fonds extraordinaires pour une aussi grande opération , et ceux qui y avoient été affectés ont été consommés la campagne dernière.
Camp retranché, — J'ai reçu l'ordre de commencer les réparations au camp retranché et on travaillera la semaine prochaine à l'armer.
Vivres. — Quant aux approvisionnements de vivres pour les troupes de ligne, vous avez ici dans les magazins à cette époque pour quinze mois et demie de grains pour 2.000 hommes et plus de garnison ; on en attend encore journellement, et le directeur des vivres a ordre de continuer ses achats.
Fourages. — L'état des fourages est fait de manière à nourrir pendant 13 à 14 mois un régiment de cavalerie au grand complet actuel.
Résultats. — Do manière que si vous doublez votre garnison en la portant au nombre de 4.000 hommes d'infanterie et 1.000 chevaux, il y aura des vivres et des fourages pour plus de sept mois et demi, et que, si vous la triplez en la portant au nombre de 6.000 hommes d'infanterie et 1.500 chevaux, il y aura des vivres et des fourages pour cinq mois.
L'auteur du mémoire, craignant que la disette se fasse sentir dans cette ville, a cru que Cambray devoit venir au secours de Maubeugc. En cela il a grande raison, car cette ville de troisième ligne fait à présent des versements de grains sur celles de première, et il est arrivé, hier 16, un convoy de grains venant de Cambray par Valenciones, au moment où il cherchoit icy à obtenir la parole (?).
Ne craignant nullement, Messieurs, que ce que j'avance puisse être contredit, je demande que ces éclaircissements, que je me fais un plaisir et un devoir de donner à la Société, soient déposés, signés de moy, dans les archives, car je me regarde comme responsable des faits que j'ai avancés.
D«» ROCHAMBBAU '.
L'histoire a célébré l'héroïsme des enfants d'Avesnes et de Maubeuge à la reprise de Landrecies. Bien avant ces faits, dont nous parlerons ultérieurement, et dès les premiers jours de 1792, les jeunes gens de Maubeuge en dessous de 16 ans s'étaient organisés militairement sous le nom de Compagnie de l'Espérance et avaient demandé des armes à la municipalité :
1 Archives municipales .le Maubeuge.
A MESSIEURS LE» MAIRE ET OFFICIERS MUNICIPAUX DE MAUREUGE
Des parjures, des rebelles et des despotes se liguent de toutes parts contre a Liberté et la Constitution, avec ardeur de les combattre et jurent de vivre libres ou de mourir (tic). Et nous aussi, nous jurerions avec transport si nous avions des armes. Daignez, Messieurs, nous en faire donner, nous former en compagnie et nous organiser conformément à la loi : soyez persuadés que nous nous montrerons dignes de marcher sur les traces de nos concitoyens.
Maubeuge, le 19 Janvier 1792.
Sai.adin, Walranr, Lamour-Paquié, Dandoy, Cousin, Séraphin Bi.ondin, Contamine cadet, Blanchard, Walrano, la marque de Bourg e, la marque de Boisseau.
La municipalité adressa cette pétition au district d'Avesnes en demandant l'autorisation de remettre a ces adolescents de vieux mousquetons de hussards déposés à l'arsenal, ajoutant que Rocliambeau était favorable à cette mesure. Mais tout en approuvant le zèle des pétitionnaires, le district répondit que les armes demandées devaient être réservées pour les défenseurs de la patrie en âge de s'en servir utilement et il engagea la municipalité à faire fabriquer des piques en nombre suffisant pour ces apprentis guerriers.
Mais les pétitionnaires ne se découragèrent pas : ils s'adressèrent au directoire du département, et, après une réponse évasive de celui-ci, le Conseil général de la commune de Maubeuge prit, le 5 avril 1792, la délibération suivante :
Vu la déclaration du Directoire du département du Nord en date du neuf mars dernier rendue sur la pétition de la Municipalité de Maubeuge tendant à obtenir des armes pour la compagnie des Jeunes gens de cette ville, laquelle déclaration a renvoyé au pouvoir exécutif l'exécution de la dite pétition, ouï le Procureur de la commune, le Conseil municipal, a arrêté de remettre copie collationnée de la dlttc délibération à M. de Rocliambeau, commandant en chef de la division du Nord, et de le prier de vouloir faire remettre à la Municipalité soixante vieux mousquetons pour être délivrés aux jeunes gens réunis en compagnie, sous la responsabilité de leurs parents.
Nous avons dit jadis 1 que Rocliambeau fils, alors maréchal de camp, se trouvait à Maubeuge. Le 19 mars, un de ses aides de camp nommé Dancourt l'ainé, se présenta à la municipalité, déclara qu'il avait quitté l'armée suisse pour entrer dans l'armée française, demanda un certificat de domicile et donna 50 livres comme don patriotique . Un mois environ après, le 22 avril 1792, Rocliambeau fils lui-même vint, dans l'assemblée
i T. I, ch»p. Il, p. 16
communale, porteur d'une lettre du ministre de la guerre annonçant la rupture de la France avec l'Autriche ; et cette assemblée, afin de ne pas laisser flotter l'imagination populaire dans des circonstances aussi importantes, décida, ouï le procureur de la commune, de publier immédiatement la nouvelle au moyen d'un avis ainsi conçu :
Citoyens, M. de Kochambeau vient de communiquer à la Municipalité une lettre officielle du ministre de la guerre lui annonçant que, vendredi dernier, à la séance du soir, l'Assemblée nationale a décrété qu'il y avoit lieu de faire la guerre, sur la proposition formelle du roi.
La municipalité s'empresse de vous annoncer cette nouvelle qui doit faire pâlir les ennemis du bien public. 11 est temps de faire disparaître toutes les divisions intestines pour ne s'occuper que de la cause commune.
Que toute manifestation d'opinions contraires aux principes de la Constitution cesse dès aujourd'hui; la Municipalité vous y invite au nom de 'la Patrie; elle vous annonce qu'elle employera toute l'autorité qui lui est confiée pour empêcher que la tranquillité publique soit troublée.
Litcq, maire '.
Nos lecteurs connaissent les incidents qui suivirent, la déroute de Biron à Quiévrain, et celle de Théobald Dillon à Baisieux *. Quelques jours après ces désastres, le 2 mai 1792, le Conseil général de la commune de Maubeuge écrivit à Dalancy, commissaire général de l'armée du Nord, la lettre suivante dans laquelle il réclama instamment un commissaire des guerres :
Le fâcheux événement arrivé à notre armée est loin d'abattre notre zèle a servir la chose publique, mais nos facultés phisiques nous mettent dans l'impossibilité de pourvoir aux réclamations du moment ; cependant nous sommes ici sans Commissaires des guerres, et c'est a nous qu'on s'adresse pour la partie qui est du ressort de ses fonctions. 11 est vrai que la loi paroit nous appeler a ce remplacement, mais cette partie nous étant entièrement inconnue, nous vous le répétons, nous sommes, avec la meilleure volonté, dans l'impossibilité de pourvoir à tout. Nous vous prions donc, avec la plus grande instance, d'euvoyer un Commissaire des guerres dans cette place dont le service est très détaillé, comme vous ne pouvez pas l'ignorer.
Nous vous prévenons que nous ne pouvons pourvoir aux objets relatifs aux hôpitaux, etc. Enfin nous nous persuadons fortement que vous sentirez comme nous l'indispensable nécessité d'accéder de suite à la demande que nous vous faisons.
Les Maire et Officiers municipaux de la ville de Maubeuge Cleiuayt, M. Cauhica, et Ltcy, maire.
I Archives innuiciiiales <îe Maubeuge. - Rfgi&tic «les délibérations du Conseil général rte U S Voir t. I, chan. I, p. 37 et suivantes
Voici la réponse du commissaire :
A Valcncicnnes, le 4 may 1792, l'an 4 de la liberté.
Messieurs,
J"ai employé, ainsi que vous, mon zèle et mes facultés pliisiques à secourir l'armée dans la détresse et dans lo malheur qu'elle » éprouvé : Je conçois, Messieurs, votre embarras pour le service dans la ville de Maubeuge; mais vous n'avez qu'une garnison de 3.000 hommes et moi une armée de 30.000 hommes pour laquelle il faut que Je pourvoye à tout. Je suis dans l'impossibilité de pouvoir vous satisfaire sur la demande que vous me faites de vous renvoyer M. de Barncville dont j'ai le plus grand besoin pour le service de l'armée. Ayez la bonté d'écrire au Ministre l'objet de votre Juste réclamation, pour qu'il nomme un Commissaire des guerres de l'intérieur du royaume pour faire le service de la garnison de Maubeuge. Si J'avois cette autorisation, vous seriez pleinement satisfaits : mais le Ministre seul peut pourvoir à ce remplacement.
Le Commissaire général de l'armée du Nord,
Dalakcy.
Je viens de prendre les ordres de M. lo Maréchal, qui m'ordonne, d'après le mouvement des troupes de l'année qui se fait sur Maubeuge, d'envoyer un Commissaire des guerres pour cet objet a Maubeuge : il y sera rendu demain avec les troupes.
L'ordonnance est arrivé hier soir à neuf heures, et parti ce matin à dix heures.
Dalakcy.
Le 2 mai, c'est-à-dire le jour même où était écrite la lettre à Dalancy, avait lieu, au bois de Bettignies, une petite affaire dont nous avons rendu compte 1 ; et, le lendemain, la municipalité de Maubeuge écrivit au district d'Avesnes la lettre suivante :
Les troupes légères autrichiennes viennent dans Glisuellc*; plusieurs maisons sont dévastées ; les habitants de la frontière, qui avoient des armes, ont pris la fuite aux premiers coups de fusils et laissé dévaster leurs maisons.
La ville, depuis le matin, est dans la confusion et tout en alarme ; les enthousiastes électrisent les têtes ; il n'y a pas de subordination, et, si l'on ne parvient à rétablir la confiance et la discipline, il sera difficile de résister à l'ennemi.
Nous sommes sans Commissaire des guerres, ni Commandant. Nous rendons compte au Général Hochamhcau de notre position et le prions de ne pas abandonner ce poste et d'y envoyer un Général.
Le 7 du même mois, le Conseil général de la commune de Maubeuge adressa à l'Assemblée nationale un mémoire assez diffus, mais qui trahit bien la méfiance qu'inspiraient partout les chefs de l'armée et des admi-
I T. I. chap. Il, p. 38 et 39.
S La Glisuelle est un hameau dépendant de la commune de Mairieux.
nistrations civiles, méfiance qu'on verra se traduire plus tard par des paniques et de nombreuses exécutions capitales. Voici comment s'exprime ce mémoire qui se termine par un projet de décret à rendre par l'Assemblée :
A l'assexrlée nationale.
Augustes Représentants,
Les citoyens soussignés, membres du corps municipal de la ville de Maubeuge, tiennent trop à la Constitution pour ne pas être affectés des désordres qui, pour peu qu'ils augmentent, doivent nécessairement la (renverser).
Il existe une méfiance si grande dans l'armée et dans le peuple contre les chefs civils et militaires, qu'il est impossible aux citoyens les mieux intentionnés et les plus zélés de tenir à leurs postes. La licence et l'insubordination sont telles que, si vous ne vous hâtez de les réprimer par une loi sévère et de circonstance, nous osons vous assurer que nous no tarderons pas à voir notre malheureuse Patrie, depuis trop longtemps agitée, en proie à tous les désordres de l'anarchie.
Un objet qui mérite aussi toute votre sollicitude, c'est celui des approvisionnements de l'armée ; déjà la guerre est commencée et l'armée manque d'équipages, d'effets de campement et d'hôpitaux ; du moins à en Juger par ce qui se passe autour de Mons. La partie des fournitures, pour le logement des troupes dans les places frontières, est tellement négligée, qu'il n'y a pas, dans Maubeuge, la moitié de ce que les bâtiments destinés au casernement des troupes doivent contenir. L'hôpital y est absolument nul, et s'il arrivoit seulement cinquante malades ou blessés, il seroit impossible de les faire panser commodément, et les citoyens n'auroient pas d'autres ressources que d'abandonner leurs lits a ces malheureux. Cependant on s'adresse aux Municipalités pour tous les objets ; il semble qu'elles doivent pourvoir à tout, et que leur responsabilité est attachée au moindre manquement de l'une ou de l'autre de ces parties.
C'est du peuple surtout que l'on a à appréhender, parce que, ne connoissant ou feignant de ne connoltre d'autres autorités que les Municipalités, c'est aux membres qui les composent qu'il s'adresse et à qui il ne manque pas d'attribuer de l'incivisme toutes les fois qu'ils leur représentent que ses réclamations portent sur des objets qui no sont pas de leur compétence. Il est douloureux pour des mandataires du peuple d'être réduits à vous communiquer ces tristes réflexions ; mais il est de leur devoir de procurer à ses Représentants tous les éclaircissements propres à les mettre en état de se prononcer sur le bonheur de leur Patrie.
PHOJET l)E DÉCHET POU II POUIIVOIII A L' A PPUO VISION MEME NT DE L'aHMÉE ET HKTAULIR
LA DISCIPLINE
Chaque département fournira des effets de campement pour une quantité suffisante du double du bataillon de volontaires nationaux soldés mis en activité. La moitié de ces effets sera affectée au service des bataillons en activité, et l'autre moitié au service de la troupe de ligne.
Il y aura des hôpitaux permanens régis d après le mode à décréter daus toutes les places de première et de deuxième lignes.
Pour accélérer les dits établissements, les Municipalités procureront des fournitures prises chez les particuliers, moyennant d'en payer le prix de gré à gré dont le maximum ne pourra Jamais excéder la somme de . . . pour un matelas, celle de . . . pour traversin et un celle de . . . pour une couverture.
Le Général à qui le commandement de l'arméo sera conflô pourra, à son gré et selon les circonstances, faire mouvoir les forces qui lui seront confiées, contre l'ennemi du dehors, sous sa responsabilité.
11 y aura des cours martiales à la suite de l'armée, qui jugeront les délits militaires prévûtalement.
Tout propos tenu avec affectation , tendant à Jeter de la défiance sur les chefs ou à apporter quelque découragement dans l'armée, sera puni de mort.
Tous officier et sous-officier seront tenus, en entrant en campagne, de promettre sur leur honneur d'employer tous les moyens qui leur sont confiés pour obtenir la victoire, et qu'ils brûleront plutôt la cervelle aux fusiliers qu'ils commandent que de fuir dans une action quelque périlleuse qu'elle soit.
Les Membres du corps municipal de la ville de Maubeuge,
(Suivent les signatures ',
Le 17 mai eut lieu la première affaire de Bavay, dont nous avons rendu compte *, et qui jeta encore l'alarme dans Maubeuge. Puis, le 2 juin, la municipalité de cette dernière ville, revint sur la question des approvisionnements et des hôpitaux, et, considérant la pénurie dans laquelle se trouvait l'hôpital Saint-Nicolas, arrêta qu'on n'accorderait plus de bière aux malades ni même à la directrice, et que cette dernière recevrait par compensation une augmentation de salaire 3. Enfin, le 6 juin, la Société des Amis de la Constitution de Maubeuge arrêta qu'on écrirait à la Société- Mère, pour lui demander quels étaient les motifs allégués par l'ex-maréchal de camp Rochambeau tils, pour expliquer sa démission 4.
Cependant, en vertu de décisions prises dans un conseil de guerre tenu h Yalenciennes le 19 mai 1792 5, La Fayette avait quitté le camp de Rancennes, sous Givet, le 4 juin, pour venir occuper celui de Maubeuge que les généraux Lanoue et Alexandre de Lameth abandonnaient avec 6.000 hommes pour se porter au camp de Maulde II suivait la route de Philippeville. A l'approche de l'avant-garde, commandée par le brave Gouvion 6, la garnison autrichienne de Beaumont déguerpit de cette place et se retira dans les bois, Gouvion s'empara facilement de la ville où il trouva beaucoup de canons, de poudre et de munitions de guerre. La Fayette fit immédiatement établir un camp en avant de Beaumont, regardé
I Archives inuuicipales de Maubeuge.
S T. t" ch. II. p. 67 el 68. Oo trouvera, en outre, dans le Journal universel det court etc., a* 49, publié le lundi SI mai 1792, un extrait du rapport de Rochambeau et de Luckner sur cette affaire, et dans le n« 51, publié lu jeudi M mai 1792, un extrait de celui du général autrichien.
3 Archives municipales de Maubeuge, Registre des délibérations du conseil général de la commune.
4 Id. Nous avons indiqué les motifs de son départ de l'armée du Nord, an t. 1", ch. Il, p. 76 ; mais il ne s'était nullement démis de son grade de maréchal de camp, puisqu'il fut promu lieutenant-général le 9 juillet 1793.
5 Voir t. !«r. cb. Il, pp. 75 et 76.
6 On trouvera sa biographie t. ter, ch. II, p. 84.
comme un poste fort avantageux. Il arriva le 7 avant midi sous les murs de Maubeuge ; Pavant-garde, forte de 4-000 hommes, traversa la ville pour aller s'établir dans la plaine entre la Glisuelle et Bettignies, et le gros de l'armée occupa le camp retranché.
Quelques heures après l'arrivée de La Fayette, le maréchal de camp Lauraoy, chef de l'état-major de son armée, prévint la municipalité que l'intention du général commandant était que personne n'entrât dans le camp sinon les vivandières attachées aux troupes, et que, pour faciliter aux habitants la vente et aux soldats l'achat de leurs denrées, il avait fait tracer derrière ce camp un marché où toutes personnes pourraient vendre des légumes ou d'autres objets, tous les jours, depuis six heures du matin jusqu'à midi . Défense était faite aux habitants de s'établir dans d'autres endroits que celui ainsi désigné, à gauche du chemin de Philippeville, près de la ferme de Omette, contre l'escarpement. L'avis du maréchal de camp se terminait ainsi :
Monsieur do La Fayette vous prie de vouloir bien rendre publiques les dispositions à cet égard.
Du camp retranché de Maubeuge, le 7 Juin 179-2.
Laumoy '.
Cette mesure ne produisit pas tout l'effet voulu, car, dès le lendemain, la municipalité dut écrire aux administrateurs du district pour les informer que, malgré les sages dispositions prises par le général en chef, ses 30.000 hommes ne tarderaient probablement pas à manquer de vivres ».
La conduite politique de La Fayette commençait à inspirer de la défiance aux vrais patriotes, et dans la séance de la Société des Amis de la Constitution du 10 juin, sur la motion d'un membre invitant cette Société à envoyer une députation au général, un violent débat s'engagea ; le tumulte devint si grand que le président fut obligé de rappeler les manifestants à l'ordre ; et l'assemblée décida enlin qu'elle n'enverrait aucune députation 3.
Le même jour, un sieur Jean-Baptiste Choquin, capitaine des grenadiers du 4" bataillon du département de la Meurthe, attaché à l'armée du Centre, déposa entre les mains de la municipalité de Maubeuge le drapeau de son bataillon, celui-ci étant désigné pour faire le service de chasseurs ou
1 Archives municipales de ftlanbeage, Registre de correspondance. % Id. Registre de correspouiiance.
3 Id. Registre des délibérations de la Société des Amis de la Constitution.
troupes légères à Pavant-garde !. La Fayette, nous le savons, préparait une grande démonstration ; elle eut lieu le lendemain, et par sa coupable négligence, tourna fort mal. Ce fut l'affaire de la Glisuelle, dont nous avons parlé en son temps *.
Maubeuge se crut alors à la veille d un siège, et, le 16 juin, les membres de son assemblée communale prirent la délibération suivante :
Vu les ordres du Directoire du district d'Avcsnes, en date du 13 de ce mois, le Conseil municipal assemblé, ouï le sieur Labricq, faisant les fonctions de Procureur de la commune , a arrêté d'annoncer au public qu'il y auroit un registre ouvert à la Municipalité pour y recevoir les noms de ceux qui voudront se vouer particulièrement au service du canon de la place, en cas de siège, tous les citoyens étant d'autant plus intéressés à se livrer à ce genre de service que, par ce moyen, le soldat armé pour la défense de la Liberté sera moins distrait de ses travaux et présentera, par conséquent, plus de moyens de défense. Et sera la présente délibération lue, publiée et affichée aux lieux ordinaires.
(Suivent les signatures s).
Le jour même où cette délibération était prise, La Fayette 4 écrivait sa fameuse et impertinente lettre à l'Assemblée législative ; puis, le 19, afin d'essayer de corriger le mauvais effet produit par l'affaire du 11, ne laissant dans le camp de Maubeuge, aux ordres de Narbonne, que les hommes strictement nécessaires pour le garder, il se rendit lui-même, en avant de Bava y, au camp de Taisnières, près de Malplaquet. Il voulait ainsi immobiliser les troupes autrichiennes commandées par le duc de Saxe-Tcschen et le feld -maréchal Clerfayt, et les empêcher de se porter contre Luckner qui , à ce moment , se livrait à sa tentative sur Menin. Tandis que La Fayette fortifiait son nouveau camp , le protégeait par des abatis d'arbres, et faisait, en même temps, ouvrir des communications dans les taillis voisins pour faciliter ses mouvements, les deux généraux ennemis firent un changement de front et réunirent le gros de leurs forces en face des siennes, au bois des Sarts. On aurait pu croire une bataille imminente. Il n'en fut rien. Tout se borna le 22 juin, à partir de cinq heures du soir, à un petit combat contre un parti de hulans et de chasseurs tyro-
1 Archive* municipales de Maubeuge. Registre des délibération* du Conseil général de la * T. i", ch. II. p. 83.
3 Archives municipales de Maubeuge. Registre des délibérations du Conseil général de la commune.
4 On trouvera des détails sur les mouvements de La Fayette dans un discours prononcé le 19 juillet i79î à la tribune de l'Assemblée législative, et recueilli par le Moniteur du S août, ainsi que dans un bulletin de La Payelte, daté du tt juin, imprimé dans le n* 271 du Journal dti débats et dt* décret».
liens qui, par les haies et les bois, s'était avancé au-delà de Mairieux, et fut vivement repoussé
Pendant qu'avaient lieu ces mouvements militaires, M. Lucq, maire de Maubeuge, avait été envoyé dans le département de l'Aisne en quête de blé pour l'approvisionnement de la ville ; et, le 23 juin, il écrivit à ses collègues du Conseil général pour les informer des péripéties de son voyage et des difficultés qu'il rencontrait, surtout à cause de l'irritation du peuple, qui ne voyait partout qu'aflameurs et accapareurs de grains. Sa mission n'était assurément point sans danger, car déjà, en mars 1791, on avait vu la populace de Douai pendre le commandant et un officier de la garde nationale qui voulaient permettre d'appliquer les décrets relatifs à la circulation des grains. Quant à sa lettre, d'un style assez bizarre, elle était ainsi conçue :
Vervins, le 23 Juin 1792.
Messieurs, Je profite de l'occasion de M. le Curé de Rettignlcs qui vient, en bon appôtre, prêcher la constitution, pour vous instruire des progrès de ma mission.
En passant à Avcsnes samedi, J'ai obtenu du district une lettre de recommandation pour celui de Vervins. De là Je suis aller coucher à la Capelle ou le blé coûte treize livres la mesure de quatre-vingt-huit à dix livres pesant ; il y est tard et les blaticrs n'osent y rouler tant la fomentation est grande. L'aubergiste du Lion-d'Or. oii J'ai logé, m'ayant annonce un hlatier de la vallée au blé, intelligent. J'ai été hier chez lui ; il n'y étoit pas, il étoit allé à la Capelle pour la revue de la garde nationale ; J'ai été le Joindre, de sorte que J'ait fait sept lieues pour chercher cet homme qui m'a dit qu'il n'achèteroit plus de blé à son compte pour toute chose, mais qu'il me renderoit vollonticrs service si J'obtenois la permission du district. Allors Je suis parti de suite pour Vervins où Je suis arrivé bien mouillé. Aujourd'hui J'ai vu les administrateurs du district qui m'ont accueillis fraternellement ; ils ont mis au bas de la lettre du district d'Avesncs une réquisition aux municipalités et à la garde nationale de protéger les marchés que Je pourrois contracter ; mais, en même temps, ils m'ont démontré tous les inconvénients auxquels Je m'exposois ; ils m'ont dit qu'ils étoient eux-mêmes dans la plus grande inquiétude pour la subsistance de l'arrondissement de leur district ; ils m'ont conseillé fortement d'aller a Laon où est le département ; ils m'ont donné des raisons si concluantes pour m'y déterminer que J'en al pris la raisolution et que J'irai Jusqu'à Soissons, seul endroit où on me fait espérer que Je trouverai des secours. On m'a assuré Ici que les marchés de Brunauvel et autres de la frontière manquolent et que le blé y est très rare. La grande fomentation qui règne dans le peuple est cause de ses malheurs. La circulation du blé est très obstruée et si J'obtiens de faire quelques marchés, ce ne sera que sous le manteau de l'approvisionnement de l'armée.
Croiez que J'employerai toutes mes facultés pour réussir à procurer des secours à notre ville malheureuse , mais Je ne dois pas vous dissimuler les difficultés que J'aurai d'y parvenir.
Votre concitoyen, Llcq, maire.
1 0d trouvera des détails sur cette petite «(Taire dans le Bulletin da 4 juillet 179*.
P.S.— Daigniez. MM., faire savoir à mes parents que Je serai encore quelques jours absent et qu'ils doivent être tranquilles
Dans sa détresse, la municipalité de Maubeuge s'adressait à tous les pouvoirs publics pour obtenir des vivres, et, au sujet de ses démarches, le directoire du département du Nord écrivit la lettre suivante au district d'Avesnes :
Douay, ce il juin, l'an 4* de la liberté,
Nous recevons à l'instant, Messieurs, une lettre dans laquelle la Municipalité de Maubeuge nous témoigne les inquiétudes que la rareté des grains lui fait concevoir sur la subsistance de ses habitants ; mais cette rareté n'est que momentanée.
Dissipez donc ses allarmcs ; assurez-la que, d'après nos vives instances auprès du Ministre, nous sommes sur le point de recevoir 10.000 quintaux de blé.
Dites-lui que la Municipalité de Valenciennes vient d'en faire un achat de 5 à 6.000 mencauds pour pourvoir à sa propre subsistance et à celle de ses alentours. Faites-lui entrevoir que, par là, la part qu'obtiendront les districts où les grains n'abondent pas, se trouvera augmentée, lors de la répartition prochaine qui se fera pour les marchés publics des 10.000 quintaux que nous attendons et que les habitants des communes pourront se pourvoir dans ces marchés, qui alors seront plus abondans.
Tâchez enfin de lui inspirer la confiance que méritent les démarches actives de l'administration sur l'objet intéressant des subsistances.
Au surplus, Messieurs, le Ministre do l'intérieur nous mande qu'il vient de demander au Ministre de la guerre qu'il donne de suitte les ordres nécessaires aux régisseurs des subsistances militaires pour quo ceux-ci fassent à la Municipalité de Maubeuge des avances en grains , avances que cette Municipalité pourra restituer, en s'approvisionnent dans les marchés publics qui vont devenir plus abondants, tant par la proximité de la récolte que par le secours de dix mille quintaux qui nous sont annoncés.
Les administrateurs composant le Directoire du département du Nord,
Trop, vice-président; Dot' dan. Dénies et Laoardk, secrétaires.
Pour copie conforme, Carton *.
La municipalité de Maubeuge s'était encore adressée à Gossuin, député du Nord, qui, le 25 juin, porta à la tribune non seulement ses doléances, mais encore les craintes que lui inspiraient la situation du Quesnoy et celle d'Avesnes. Ces craintes se trouvèrent aggravées de nouveau, quelques semaines plus tard, à partir du 17 juillet 3, par la seconde occupation de
I Archives municipales de Maubeuge.
i Idem.
3 Telle est la date qui, au t. I, chap. II, p. lis. a été donnée d'après VArgut. d'ordinaire 1res bien informé. Mais non» devons faire observer que, dans le Rapport de la municipalité de Bacai adressé à Arthur Oillon, et la dans la séance de l'Assemblée législative du 0 août !79t, l'occupation de la ville est indiquée comme ayant eu lieu le 10 juillet.
Bavay, poste avancé que les ennemis fortifièrent d'abord avec soin en imposant de rudes corvées aux habitants, mais qu'ils abandonnèrent une quinzaine de jours après, sans coup férir, par suite des mouvements de l'armée française. De là, le 19 juillet, la délibération suivante de la municipalité maubeugeoise :
Considérant que tous les moyens de défense de cette place qui ne sont pas encore achevés, ne peuvent être différés plus longtemps et que, dans un danger imminent où nous sommes, tous les citoyens-soldats et les soldats-citoyens doivent également y concourir, il a été arrêté de requérir le Général Lanoue de commander tous les travaux qu'il croira indispensables pour la deffense de la place et de les faire exécuter avec la plus grande célérité par son année et par les citoyens de cette ville, en raison de la force des bataillons. Et ont été présents aux délibérations ci-dessus MM. Lucq, inaire; liarbenson, Labricq '.
La municipalité ayant encore fait part de ses appréhensions au district d'Avesnes, celui-ci essaya, quant aux vivres, de les calmer en ces termes :
Avesnes, le 28 Juillet 1792, l'an 4* de la liberté. Journal n«* 718, 966 et 967, etc.
Nous avons fait passer, Messieurs, le 26 de ce mois, au département, la lettre que vous nous avez adressée pour nous faire part des inquiétudes que vous concevez sur le sort de votre ville ; nous espérons que nos sollicitations réunies aux vôtres procureront l'effet que vous devez attendre et que vous recevrez incessamment, si le département peut l'ordonner, le secours que vous demandez.
Il ne nous est pas possible, Messieurs, de faire fournir les voitures que vous réclamez pour aller chercher des grains à Soissons: les convois multipliés que nous avons dû ordonner depuis quelques Jours et notamment celui de G00 chariots qui est en route dans ce moment pour transporter de Landrecies et du Quesnoy en votre ville 120.000 bottes de paille, mettent les cultivateurs de nos environs dans l'impossibilité de satisfaire à votre demande.
Comme les voituriers de votre canton n'ont pas été commandés pour ces convois, vous pourriez les engager a faire ce transport et nous ne doutons pas qu'ils ne se prêtent volontiers à vous être utiles.
Au surplus, Messieurs, vos besoins vont devenir moins pressans relativement aux grains ; vous verrez, par la copie ci-Jointe de la lettre du département en datte du 23 du courant, que le Ministre adonné les ordres nécessaires pour faire mettre à votre disposition une certaine quantité de blé provenant des magasins militaires de votre place.
Vous voudrez bien nous faire connoltre quelle sera celle qui vous sera délivrée et vous conformer ponctuellement aux dispositions que cette lettre renrernie.
Les Commissaires du Directoire du district d'Avesnes, Hoh;nkal\ Du mouchai1,' Y\NDEHMAinE ; Cahton, secrétaire*.
1 Archives municipales de Maubeuge. Registre de* délibérations du Conseil général de la commune.
S idem.
Pendant ce temps, en prévision d'un siège de Maubeuge, l'autorité militaire examinait soigneusement les besoins de cette place et de son camp, et réclamait des réponses précises à un long questionnaire. Du travail de Juzaucourt, daté du lâ juillet 1792, nous ne reproduirons, à cause de sa longueur, que les parties principales :
Division de
MaI'HEI'GE.
ARMEE DU NOHD.
Questions importantes à résoudre pour la deffense de lu place et du camp de Maubeuge.
REPONSES
De combien d'hommes d'infanterie et de troupes ù cheval la garnison de la place de Maubeuge, considérée indépendamment du camp, doit-elle être composée ?
Combien de tems cette place réduite à elle même peut-elle se deffendre avec cette force ?
Combien de temps, combinée avec la deffense du camp ?
De 5000 hommes, Savoir :
Infanterie .
Dragons
Canoniers .
Bombardiers
Mineurs. .
Ouvriers
Total .
4230 hommes.
5000 hommes.
Si la place est bien attaquée, on doit croire qu'elle le sera par le front de Mons et par celui de la Croix qui fait face à la montagne d'Âsvend 1 ; l'ennemi verra que la première attaque sera difficile paice que les fronts sont bons; il apprendra d'ailleurs qu'ils sont contreminés, ce qui fait penser qu'il ne fera qu'une fausse attaque sur ces fronts et qu'il poussera avec vigueur celle sur le front de la Croix qui le mettra à même de pénétrer dans la place en 15 Jours de tranchée.
Le camp étant bien fortifié et les troupes d'infanterie et de cavalerie combinées pour sa deffense étant complettes, augmenteront la deffense de 15 Jours, de manière que la place dans l'état actuel peut, à ce qu'on croit, tenir 30 Jours ; la deffense peut être augmentée ainsi qu'il sera dit cy après.
1 L'orthographe actuelle est Altèrent.
Quel est le développement du camp, à la banquette de ses ouvrages? Combien d'hommes, indépendamment de la garnison, faut-il pour en établir solidement la deffense, dans le cas d'une attaque environnante ?
Le dévelopcmcnt des banquettes est de 15 cent toises et on a pensé qu'on devoit employer à sa deffense cinq mille hommes, savoir :
Infanterie . . . 4500 hommes.
Cavalerie ... 500 »
Total
5000 hommes.
Ces troupes, pour faire une vigoureuse résistance, seront augmentées pendant l'attaque , d'une partie de celles de la garnison, car on ne peut s'imaginer que l'ennemi entame toutes ses attaques à la fois ; il lui faudroit un monde prodigieux qu'on ne croit pas qu'il ait au temps présent.
Juzaucourt répondait ensuite aux questions suivantes :
Le camp contient actuellement 31 pièces d'artillerie. Combien en faut-il encore et de quel calibre ?
Ou doivent-elles être placées de préférence ? Comment suppléer les caissons ?
Les moyens en hommes et en artillerie pour la deffense du camp étant déterminés, quels doivent en être les approvisionnements de guerre et de bouche pour une deffense d'un mois ? et quels sont ces approvisionnements actuels ?
Puis il continuait en ces termes :
Où scrolt-il convenable de placer les magasins du camp ?
Après avoir visité l'intérieur du camp, on a trouvé que les parcs pour la droite seroient bien établis dans les prairies du nommé Lebon ; elles ne sont vues d'aucun point. Et ceux pour la gauche dans une prairie près la censé de la Gréaux qui est également très à couvert. Quant aux troupes qui ne seroient pas de service, on a remarqué qu'il y avoit des chemins creux où elles pourront se placer, et pour peu qu'elles se donnent de peine, elles y seront bien et à couvert.
Les revers auxquels il est exposé n'exigent-ils pas des précautions pour la sûreté des troupes ? En quoi ces précautions consisteroient - elles , et quels seroient les travaux nécessaires pour les établir le plus promptemeut possible ?
Lorsqu'on se trouve dans une situation environnée de montagnes de tous côtés, il est bien difficile de parer à tous les revers ; on convient que cela est dangereux et qu'il n'en faut laisser que le moins possible.
Le camp se trouve exposé aux revers du mont d'Asvend et à ceux de la hauteur au-dessus du vallon d'Hautmon : il y a déjà lontemps qu'il avoit été proposé d'établir en prolongation du flanc gauche de la lunette, A, une
batterie de 0 pièces de 12 qui, en croisant avec les feux du front de la Croix, auroit empêché les ëtabllssemens ennemis sur ce mont d'Asvend ; ce scroit à l'artillerie à faire cet ouvrage, mais elle ne le pourroit peutêtre pas a cause du manquement de bouche à feu ; pour le camp et dans ce cas, on propose une redoute sur cette hauteur avec une communication partante de la place ; elle empêchera les approches et établissements qu'on craint.
On propose le même travail en avant du front de Bavay pour s'opposer aux établissements sur la hauteur en avant ; il faut éclairer tous les Jardinages et porter la découverte jusqu'à la lizierc du bois du Tillieul.
L'artillerie de cette redoute, jointe à celle de la place, s'opposera aux revers de la droite et l'autre évitera ceux de la gauche.
On doit faire exécuter ces ouvrages par les troupes pour abréger, attendu que les habitants ne fourniront pas assez de bras, et que d'ailleurs ils ont bien des ouvrages à faire. Ces redoutes doivent contenir 200 hommes et 3 pièces de batailles bien flanquées do la place et avoir des communications sûres.
Juzaucourt répondait encore à la question que voici :
Uue manque-t-il encore aux approvisionnemens de la place, tant de bouche que de guerre, pour remplir l'objet delà defTense?
Puis, il terminait ainsi :
En supposant la garnison de la place complette, combien de troupes du camp la place pourroit-ellc recevoir sans nuire à sa deffense, mais au contraire pour ajouter a ses moyens, dans le cas où le camp se trouvant forcé, une partie des troupes de ce camp se verrait obligée de se retirer dans la ville.
On a dit plus haut que la garnison tant du camp que de la place devoit être de 10 mille hommes ; il y en a maintenant environ 8 mille à la division ; pour loger ces troupes on a, savoir :
cinq souterrains malsains à la vérité, mais dont il faudroit se servir et qui fourairoient, attendu qu'ils ont ensemble 200 toises de longueur et qu'ils peuvent recevoir 1 rangs d'hommes, le logement pour. 1600 hommes.
On a 270 toises courantes de blindages faites et qui ne doivent recevoir qu'un rang d'hommes ; cela fournira
pour 1080.
En blindant les rez de chaussées des cazerues 15 et 46 qui n'ont point d'écu-
rie à ces rez de chaussées, et dont les chambres ont 3 toises de long sur 2 tois. 3 pied, de large et peuvent recevoir 24 hommes.
Ces cazernes contiennent 52 chambres, et qui servira a loger .
1248 hommes.
Total . . 3928
On pourroit ajouter à cela le passage des deux portes de la ville qui, en temps de siège, peuvent servir de logement ; ils ont ensemble 30 toises de longueur et peuvent recevoir deux rangs d'hommes, logement pour 240 hommes.
11 reste encore environ 50 toises de blindages à faire dans la place, pour lesquels il faudrait 300 pièces d'un pied d'équarissage et de 15 à 16 pieds de long, et qui, si elles étoient faites, fournirolent le logement à 200 hommes.
Total . . 4368
On observe sur cet objet que l'entrepreneur s'en étoit fourny, mais la présence de l'ennemi l'empêchera sans doute de pouvoir les volturcr. Les deux redoutes sur le mont d'Asvcnd et sur la hauteur du Tillieul, que les généraux ont ordonné et auxquels on travaille, exigeront, pour la palissade en fraise et dans le fossé, 3000 palissades. L'entrepreneur en avoit déjà plus de 2000 de faites ; elles sont au pouvoir de l'ennemy ; il les faudroit, c'est pourquoi il faudroit que le district les fit fournir.
Le camp consomme l'approvisionnement, et s'il falloit pallissadcr les communications , il faudroit encore 6000 palissades ; les lintaux à raison d'une toise pour 9 palissades doivent suivre les poutrelles de l'écluse. 34 sont faites, mais elles sont dans les bois au pouvoir de l'ennemy. On peut parer à ces inconvénients en remplissant do terre le passage pour retenir les eaux dans le fossé, en cas qu'on coupe la digue qui soutient l'innondation inférieure.
Effets manquants dans ce moment et dont le district fourniroit partie lorsque l'entrepreneur fourniroit l'autre,
Savoir :
300 pièces do blindage de 16 pieds de long sur 12 à 1*2.
9 à 10 mille palissades.
1 10 toises de linteaux.
Quant aux barrières, il y en a déjà en approvisionnement ; ce qu'il en faudra encore sera fourni par l'entrepreneur.
Nous, Officiers du génie et de l'artillerie, chacun pour ce qui nous concerne, Déclarons que les objets compris en ce mémoire sont ceux existans et ceux dont on aurait besoin pour complvttcr l'approvisionnement.
Le Capitaine d'artillerie chargé de l'approvisionnement de la place,
St Maiitin.
Le Capitaine d'artillerie chargé de l'approvisionnement du camp,
(La signature manque.)
Le Lieutenant Colonel au corps du génie,
jLZAUcounT l'aîné.
Le Commissaire ordinaire des guerres employé dans la place,
Petit ».
Les événements politiques ne tardèrent pas à se précipiter : la royauté tut renversée le 10 août, La Fayette abandonna son armée, et, ainsi que nos lecteurs le savent, Alexandre de Lameth, décrété d'accusation, Tut en vain recherché à Maubeuge *. Puis Oumouriez , pour mener a bien sa campagne de l'Argonne, emprunta au Nord une partie de ses forces : Avesnes fournit le 1er bataillon de l'Aisne et le 1" régiment d infanterie légère ; Pont-sur Sambre le tM bataillon des Deux-Sèvres et Landrecies le 45* régiment de ligne 3. L'ennemi réquisitionna quelques villages S ce qui détermina trois députés du Nord, Gossuin, Duhem et Sallengros, présents à ce moment dans le pays, à adresser à l'Assemblée législative, alors bien près de l'expiration de son mandat, la lettre suivante :
Nous ne pouvons différer d'informer l'Assemblée de la position ou se trouve la ville de Maubeuge. L cunemi qui est en face côtoie les glacis ; il dévaste et pille tous les environs. Tout annonce que le siège se fera incessamment.
1 L'original de cette piéc* est conservé dans la collection Jennepin, a Cousolre. S Un trouvera les pièces relatives à ces recherches dans le I. I«. ch. III, p. 136.
3 Voir le tableau complet des forces empruntées au Nord par humouriez dans le t. I", ch. III, p. 175 et t7«.
4 Ou en trouvera le détail au I. 1", ch. IV, p. 195 et suivantes.
Maubeuge, le M septembre 1792.
Les habitants et la garnison n'ont pas de confiance dans le commandant. Gomme cet objet n'est point de notre mission, nous avons écrit aux commissaires de l'armée du Nord pour les prier de se rendre au moins Jeux ici. On n'a pas trop dégarni le camp sous Maubeuge. Celui des ennemis augmente tous les jours. Les ennemis ont fait tout ce qu'ils ont pu pour débaucher les ouvriers de la manufacture, mais ils n'ont pas réussi. Ils arrivent sur deux colonnes.
Gossuin, Duhbm et Sallengros '.
Pour permettre à la ville de faire face à quelques dépenses urgentes, les députés prirent sur eux d'ordonner de lui verser 12,000 livres. C'est à la régularisation de cet ordre que se rapporte la lettre suivante :
Paris, 3 octobre, l'an 1" de la République française.
Citoyens,
Envoyé dernièrement à Maubeugc avec les citoyens Duhem et Salengros, mes collègues, comme commissaires de l'Assemblée nationale législative, nous y avons entendu avec intérêt vos justes représentations sur la position de votre ville, sans cesse menacée d'un siège par les Autrichiens qui n'en sont campes depuis longtemps qu'à 6 ou 700 toises de distance et qui interceptent partie de vos consommations. Vous nous avez démontré l'impossibilité où vous vous trouvez de faire face à des dépenses très urgentes et nécessitées par les circonstances ; nous n'avons pas hésité de délivrer un mandat sur le receveur du district d'Avesnes pour mettre à votre disposition une somme de douze mille livres qui vous aura sûrement été comptée. Nous en avons rendu compte aussitôt au corps législatif et nous venons d'en instruire le ministre de l'intérieur. 11 conviendra, citoyens, pour mettre de l'ordre dans la comptabilité, et afin d'agir régulièrement en administration, que vous fournissiez à cet égard une demande officielle, en prenant, sans le moindre retard, une délibération motivée d'après les faits importants que vous nous avez verbalement exposés à Maubcuge. Vous voudrez bien nous l'adresser avec une lettre pour le brave Rolland qui a senti déjà la nécessité de pourvoir à vos besoins. Au reçu de votre dépêche, nous vous promettons de ne rien négliger pour faire approuver le mandat dont est question.
Je suis votre tout dévoué compatriote, Gossuim !.
Cependant, les Autrichiens ayant accentué leur mouvement sur Lille, le commandant en chef de l'armée du Nord annonça qu'il allait retirer une forte partie de la garnison de Maubeuge, ce qui, le 3 octobre, détermina le Conseil général de cette commune à prendre la délibération suivante :
Vu la lettre de M. Bourdonnaye, commandant en chef l'armée du Nord, en date du 29 septembre, par laquelle il annonce que les circonstances impérieuses
I iloniteur unhvnel, no du il septembre ITOi. S Archives municipales de Maubeuge.
l'obligent à retirer une forte portion de garnison de cette place, ce qui nécessitera nécessairement un service plus suivi de la part de la garde nationale de cette ville ;
Considérant que cette mesure nécessite un service exact qui mène naturellement à l'exécution de la loi du deux septembre du présent mois relative aux personnes qui refuseraient ou de servir personnellement ou de remettre leurs armes ;
Ouï le procureur de la commune,
Le conseil de la commune a arrêté de remettre la dlttc loi sous les yeux des citoyens de la commune et de les inviter A son entière exécution et de leur déclarer que les circonstances sont telles qu'on en poursuivra l'exécution dans toute son étendue '.
Quoique réduite, la garnison de Maubeuge ne voulut pas rester inactive, et, le 1" octobre, elle opéra une sortie ainsi rapportée dans une correspondance écrite, le 4, du camp retranché :
On fit, il y a quelques Jours, une sorti*1 de 1200 hommes avec 2 pièces de canon pour protéger les travailleurs qui éclairent les devants du bois où l'ennemi se cache. On travailla quelque temps assez paisiblement, et on dégarnit quelques jardins des arbres les plus élevés ; mais pendant que la troupe faisait, avec les artilleurs, un feu très-soutenu, et que nos canonniers leur lâchaient quelques bordées, ils renforcèrent leurs postes d'une partie de leur infanterie et y conduisirent du canon, qui était si mal tiré, qu'il en est passé par dessus les plus hautes tailles. Ils firent ensuite marcher, sur la droite, de forts escadrons de cavalerie qui forcèrent le général a ordonner la retraite de peur d'être cerné.
Xous avons perdu 2 hommes dans cette escarmouche, et en avons eu 1 ou 5 de blessés. Ce n'est qu'avec regret que nos troupes sont rentrées en ville. On ignore la perte de leur coté. Dans cette affaire, un grenadier de l'Yonne ayant été enveloppé par 5 tyroliens, vint à bout de s'en débarrasser, en tuant d'un coup de bayonnette celui qui le tenait au collet, en éloignant un autre d'un coup de poing, et en se faisant, par ce moyen, place au milieu des trois autres qui ne purent l'atteindre.
Hier, il y eut quelques coups de fusils de tirés par une patrouille de la garde des glacis, du bataillon du Loiret; il n'y eut personne de blessé. Sur les 2 ou 3 heures, les tirailleurs vinrent mettre le feu à une maison sous le canon de la ville ; à l'instant, il s'y porta des détachements des gardes de glacis, des chasseurs tirailleurs. Le feu fut vif de part et d'autre ; il y eut un chasseur de tué ; on ignore le nombre de leurs morts, a l'exception d'un qu'un détachement ramena cj; qui fut enterré dans le fumier. Ces barbares sont altérés de sang. Us s'emparèrent d'un ouvrier de la manufacture d'armes et lui tranchèrent la tète, après l'avoir haché de coups de sabre. — Us viennent d'entrer dans une maison du faubourg. Us ont tout pillé et ont eu la férocité de massacrer une femme chargée d'années, après avoir blessé ses deux fils
Bientôt Dumouriez revint couvert des lauriers de Valmy et prêt à en conquérir d'autres à Jemmapes. Une lettre des commissaires de la Con-
1 Archives municipales rte Manbeage. Registre «les délibérations du conseil général de la 'onmiune.
i Uonileur unittrtel ria 10 octobre iT9t.
vention à l'armée du Nord, s'exprime ainsi au sujet de l'esprit patriotique qui, à cette époque, animait les troupes de Maubeuge et des environs :
Maubeuge, le 30 octobre 1792.
Citoyens, les troupes que nous avons vues avant-hier au camp retranché de Maubeuge, hier dans les cantonnemens qui environnent cette place, et aujourd'hui dans son enceinte, nous ont paru animées de cette ardeur républicaine qui transforme les hommes en héros.
Le général Harville, qui commande cette partie de la nombreuse armée qui va marcher dans la Belgique, a la confiance de ces braves soldats. Il la mérite, et la partage avec Tourvillc, qui commandoit ici avant l'arrivée des renforts.
Dans les cantonnemens qui avoisinent la Sambre, nous avons vu le bataillon liégeois que commande le général Fion ; il est presque entièrement composé de ces hommes qui ont fait l'admiration des amis de la liberté dans cette révolution ou leur courage a triomphé de tout, sauf de la perfidie des despotes ; nous leur avons promis au nom de la république, qu'ils scrolent bientôt aussi libres qu'ils sont dignes de l'être.
Nous avons vu aussi des chasseurs Belges et Monstois. Tous brûlent du désir d'arracher leur pays au despotisme, et de venger leurs concitoyens.
D'Aoust, Gustave Doulcet '.
Par son entrée en Belgique, Dumouriez fournit bientôt à ces troupes l'occasion de se distinguer. De cette campagne, nos lecteurs connaissent les péripéties. Elle permit aux Maubeugeois de passer dans le plus grand calme l'hiver de 1792 à 1793.
Néanmoins, des mesures de précaution ne cessaient point d'être prises Le 21 janvier 1793, c'est-à-dire le jour même de l'exécution de l'ex-roi, le ministre de la guerre donna des instructions à Durtubies, colonel directeur de l'artillerie à Douai, pour que celui-ci se transportât à Maubeuge, et indiquât la situation ainsi que les besoins de la place en bouches à feu, affïïts et munitions de guerre Ce travail Tut exécuté avec grand soin, et vérifié le 25 février 1793, par un commissaire, Charles JorTroy, qu'avait désigné le Conseil général de la commune*. — Le 22 janvier, le même ministre écrivit une nouvelle lettre dans laquelle, en chargeant l'administration des vivres de compléter l'approvisionnement des places qu'on voulait mettre en état de défense, il donnait mission à l'oflicier de génie le plus élevé en grade de lui indiquer les nécessités du service et la façon dont on y aurait pourvu. Juzaucourt écrivit à ce sujet deux nouveaux mémoires datés l'un du 10, l'autre du 16 février 1793, et
I Moniteur universel.
t Le mémoire <1e Durtubies est conservé dans la collection Jennepin. Il est intitule : État des bouches à ftu, affût» et munitions de guerre existante» dan» cette place ; ce qui est juje nrce» ■ taire a son approvisionnement, ce qui manque ou te trouve d'excédent au janvier 1793.
où il reproduisit en grande partie les renseignements déjà donnés par lui le 12 juillet 1792 «.
Le 1" mars 1793, jour où les Autrichiens passèrent la Roër, mais où rien ne faisait prévoir les désastres prochains, le général Richard, qui commandait le camp retranché de Maubeuge, le quitta ; et à la même date, fut pris, par le Conseil général de la commune, un arrêté ordonnant aux cultivateurs du canton de conduire à Maubeuge toutes leurs denrées de première nécessité pour les abriter contre la rapacité de l'ennemi, et mettant des greniers à leur disposition avec promesse de les laisser maîtres de disposer de ces denrées comme bon leur semblerait.
Mais bientôt de mauvaises nouvelles arrivèrent : les lieutenants de Dumouriez étaient battus, en attendant qu'il le fût lui-même, et toutes les autorités durent prendre d'énergiques mesures afin de fortifier l'armée de Belgique.
Nous avons vu précédemment * que cent jeunes Valenciennois partirent le 25 mars pour Bruxelles ; mais ainsi qu'en fait foi la pièce suivante, fort honorable pour leurs voisins de Maubeuge, ils y avaient été précédés par ceux-ci :
PROCÈS- VEBIIAL DE L*ENVOY DU QUART DE LA GARDE DES CITOYENS DE LA VILLE DE MAUBEUGE, SUR LA RÉQUISITION DES COMMISSAIRES DANS LA BELGIQUE, POUR SE RENDRE A BRUXELLES POUR TENIR GARNISON.
Le dix-huit mars 1793, l'an doux de la République.
L'an mil sept cent quatre-vingt-treize , le treize du mois de mars , l'an deuxième de la République françoise, pour satisfaire à la réquisition donnée à Rruxelles le cinq de ce mois par les citoyens Commissaires, Delacroix, Gossuin, Danton et Merlin de Douay, membres de la Convention nationale, près l'armée
1 Les deux mémoires rte Juxaucourt sont également conservés dans la collection Jennepin. Le premier a pour titre : État det troupe» pour ta deffense du camp retranche de Maubeuge et pour $outenir le siège de cette ptace. ainsi que det subsistance* dont il serait nécessaire de l'approvisionner. Quant à l'autre, il est intitulé : Second mémoire pour rendre compte de* approvisionnements nécessaires et dont il faut approvisionner ta ptace de Maubeuge pour le cas d'une attaque, de ceux existons pour le service de «Me ptace d'après les étals de situation en datte du 9 fevrter, avec une notice de ceux existant et destines pour les rertetnens aux armées.
I T. l«r. ch. VIII. p. 47J. — Ajoutons i|ii'un bu*te en terre culle de Ponsart cadet, chef des volontaires de Valeoclenues, appartenait en IHUO i M. Carlier-Bracq, négociant en cette ville. Haut de 80 centimètres, ce buste porte par derrière une inscription indiquant le nom de son auteur et la date de son exécution : Cadet de Beaupré, t79t. l'oosart y a l'air très jeune. Il épousa plus tord une demoiselle Marie- Françoise Chauvin, fille d'un membre de l'administration municipale de l'ao IV, et mourut le 13 mars 1798.
II avait un frère aloe. qui épousa successivement deux demoiselles Montfort, dont la seconde mourut eu juin 1793, pendant le siège de Valeuciennes, et qui mourut lui-même le tt janvier 1798. Au t. I", pp. 163, 167 et 470, l'onsart-Moutfort a été, par suite de mauvaises lectures de manuscrits, désigné à lort sous les noms de Houtarl Montfort et de Pontent Mont fart.
Terminons cette note par une autre reclillnation : c'est par erreur que, t. I", p. 471, Arthur Dinanx a été donné comme témoin oculaire des faits qu'il rap|iorle, car il ne naquit qu'en 1795.
et dans les pays de la Belgique, de Liège, et à l'arrête du Conseil du département du Nord en leur séance publique du Conseil permanent du sept du même mois, et d'autre des administrateurs du district d'Avcsnes du onze du susdit mois, avons, le lendemain, requis le Commandant de la garde nationale de l'intérieur de cette ville et celui de l'extérieur, de faire assembler les citoyens composaus la ditte garde, ses capitaines avec leurs controlles ; en conséquence, la ditte garde assemblée, nous Maire et Officiers municipaux de la ditte commune , a l'intervention du citoyen Bourgeois , président du même district, Commissaire par lui nommé a l'effet dont il s'agit, et après avoir examinés les controlles de chaque compagnies, avons publiés aux bataillons les loix et arrêtés consentants la levée dont étoit question. Aussitôt la compagnie des canonniers s'est offerte de marcher volontairement. Sur l'explication à eux faitte qu'il n'étoit question que du quart de la garde nationale ou de chaque compagnie, alors, ils ont fournis aussitôt le nombre de vingt-quatre hommes compris le tambour, et s 'étant obligé défaire relever les vingt-trois citoyens par vingt-trois autres au bout d'un mois et ainsi par chaque mois jusqu'au relèvement annoncé par la loi, la ditte compagnie formant soixante citoyens, dans laquelle il s'en trouve quatorze mariés ; les citoyens de la ditte compagnie non mariés s'étant chargés de marcher pour ceux mariés, ont bien mérités de la commune ; et à l'instant les autres compagnies, soit volontairement ou par le sort, ont fourni leur contingent et ceux restans se sont obligés de relever leurs frères d'armes tous les quinze Jours; bien entendus, que l'étape et le logement ne seront fournis qu'à ceux qui vont marcher et non à ceux qui les relèveront, lesquels marcheront à leurs frais, de sorte que le quart sera toujours à son poste, et chaque compagnie qui ont souscrites volontairement ont le même mérite.
Suit la « liste des citoyens qu'a produit le quart à marcher », formant un total de cent quatre-vingt-quinze. Puis la pièce se termine ainsi :
En foy de quoy, nous Maire et Officiers municipaux, avons arrêtés le présent procès- verbal à l'intervention du Commissaire du district, lequel nous avons signé avec lui, au dit Maubeuge, en Conseil permanent de la commune les Jour, mois et an susdit.
F. Contamine, maire.
Boihoeois, commissaire ; I\-J. Bertkaux, notable ; Charles •Iokfhoy, officier municipal; Aldin, officier municipal; J. Dnou vassal, officier municipal ; Bhochetoj», procureur de la commune.
Et aussitôt de ce nombre il a été formé par le Commissaire deux centuries, la première conduite par le citoyen Bichnrdin, et la seconde par le citoyen Lacorrège, en ce compris dix hommes de la commune de Beaufort et un de Damousies, au dit Maubeuge, les Jour, mois et an susdits.
(Mêmes signatures que ci-dessus
On a remarqué que cette pièce porte la date du 18 mars. L'annonce de la bataille de Nerwinden, perdue ce même jour par Dumouriez, fit prévoir
I L'original de ce procès-verbal est couservè dans la collection Jeuocpm; il provient de la vente Folle.
aux Maubeugeois une retraite de l'armée française sur l'ancienne frontière et une prochaine attaque des ennemis. Aussi leur municipalité provoquat-elle, pour le 25 mars, une réunion dont le procès-verbal suivant nous a été conservé :
DKUHKtUTIOJi* SECHETTKS.
•Séance du 2~> mar», Van ?• de la Iièpubli<iue.
Le citoyen Divorv, commandant de la place, a été convoqué, et le citoyen Saint-Martin, clu»f de la manufacture nationale d'armes en cette ville. 11 a été arretté avec le premier que les arbres et les bayes qui environnent la ville seraient coupés à trois cents toises alentour d'icelle.
Sur les renseignemens donnés par le citoyen Saint-Martin concernant les approvlsionnemens de munitions de guerre, qui sont nécessaires pour soutenir un siège de cette ville, il a été arretté d'écrire a la Convention et au Ministre de la guerre pour leur demander les munitions qui nous manquent et de cesser de faire de cette place un dépôt d'artillerie.
Il a été aussi arretté d'inviter le citoyen Massont de nous procurer des pierres à fusil.
Il a aussi été arretté qu'il seroit fait une recherche de plomb à l'église du ci-devant chapitre, au clocher du collège, d'écrire au district d'Avcsnes et au département pour qu'ils nous en procurent, et encore au département pour lui mander qu'il ordonne aux habitans des campagnes de conduire leurs grains dans les villes, en grains et pailles.
Il a aussi arretté que les membres du Conseil de la commune resteroient en permanence en vertu de la loi, et que, la nuit, Il resterait à la maison commune un officier municipal et un notable, et que ceux des notables manquans seroient incessamment remplacés par les voies ordinaires, eu égard à la nécessité du service.
11 a encore été arretté de requérir, comme il a été fait, le Commissaire des guerres de mettre a couvert les avoines qui arrivent de la Belgique.
Il a été arretté définitivement qu'il serait remis audit Commissaire, sur son récépissé, les effets d'hubillemeus que les habitans de la ville ont donnés pour nos frères d'armes.
La séance commencée à cinq heures a été suspendue à sept '.
Les nouvelles désastreuses ne se comptaient plus , et, deux jours après, le commissaire des guerres Barneville, écrivit au général commandant la place de Maubeuge pour lui apprendre la reprise de Mons par l'ennemi :
Ce 27 mars 17!M, à huit heures du soir.
Général,
J'apprends par la Municipalité que le Général Ferra nd a évacué Mons, hier a minuit, 26 de ce mois. On assure, d'après des rapports qui paraissent fondés, que Baulleu a dû entrer dans cette ville dans la matinée de ce jourd'hui. En conséquence, la Municipalité a donné ses avis au Commandant de la place, lequel a requis deux bataillons qui sont à Avesnes do venir à l'instant. Le Courier pour cet objet est party aujourd'hi 27, & huit heures du soir.
4 Cabinet dantograghes de M. Jenoe|>in, de Cnusolre.
Dans cette circonstance, Général, vous verrez ce qu'il convient que vous fassiez pour mettre le camp de la ville à l'abry d'insulte; car si la division de Haulieu est effectivement à Mons en ce moment et que votre première colonne n'arrive que le 29, à midy, il est possible qu il soit trop tard pour prévenir beaucoup de mal. On est certain qu'il y avoit des troupes à Hinche, cinq lieues de distance de Maubeuge.
J'écris cette lettre dans la salle de la Municipalité et on m'observe que le Commandant temporaire n'a pas le droit de requérir le Commandant d'Avesnes de lui envoyer deux bataillons, mais qu'il peut seulement l'inviter; par conséquent, on peut refuser ; c'est une considération de plus que je dois vous faire part.
Il n'y a point do canons au camp ; mais, en peu de tems, on en peut passer deux ou trois, pour en imposer dès qu'on aura du monde pour les soutenir.
Le Commissaire des guerres,
Bauneville *.
Très émue, la municipalité écrivit le même jour une lettre en deux exemplaires adressés l'un au Comité de défense générale , l'autre aux bureaux de la guerre, et elle en prévint Sallengros, lequel s'empressa de lui rendre compte de ses démarches. Une première lettre du député s'est perdue. Voici la seconde :
Paris, 2 avril 1793, l'an 2* de la République françoise.
Citoyens, au reçu de votre lettre du 27 mars dcniicr, j'ai passé comme je vous l'ai annoncé au Comité de défense générale et ensuite aux bureaux de la guerre ; je suis charmé de la précaution que vous avez prise d'envoyer en double cette même lettre, précaution que Je vous exhorte d'observer dorénavant dans tout ce que vous serez dans le cas d'obtenir ou de demander. Jk Fief, adjoint du Ministre pour la 3* division, c'est-à-dire pour l'artillerie, les fortifications.... que vous avec connu à Maubeuge officier d'artillerie pour la manufacture, m a promis dimanche dernier qu'il alloit vous écrire et vous mander qu'il avoit expédié l'ordre de faire passer à Maubeuge 50 milliers de poudre, 60 ou 80 mille pierres à fusil, 8 mille boulets de 4. Blanchard, adjoint pour la 2* division, et qui vient de remplacer d'Orby, que je connois particulièrement, parce qu'il étolt député à l'Assemblée législative, m'a aussi promis, ainsi que Lacaulsaye, adjoint pour la 5* division, de faire ce qui dépendrait d'eux pour l'approvisionnement des places frontières et particulièrement de Maubeuge , qu'Us attendoient de connoltre positivement ce qu'il manquoit. J'ai envoyé dans le tems à notre bon ami Leroy les noms et fonctions des six adjoints du Ministre de la guerre et Je suis persuadé qu'il s'est empressé de vous les communiquer.
Veuillez, chers concitoyens, vous occupor des intérêts de la Patrie et particulièrement de notre ville ; ne craignez jamais, telle occupation que vous me supposiez, et j'ose croire que vous supposez facilement qu'il ne m'en manque pas dans les circonstances actuelles, ne craignez jamais, dis-je, de me charger de vos commissions. Je sollicite chaque Jour Briez nommé rapporteur de l'hôpital.... et J'espère qu'avant peu ça finira. Je vous exhorte donc à ne rien négliger, à vouloir me communiquer ce qu'il manque, ce que vous êtes fondés de réclamer, si vous avez vu les Commissaires de la Convention et le Ministre
1 Archives municipales de Maubeuge, P.P. a* 17.
de la guerre envoyés dans notre département, etc., etc. Jh Fief m'a beaucoup engagé de vous intéresser pour le fils de Boquet, il m'a dit qu'il alloit vous en écrire ; vous connoissez mon respect pour la loi, et Je suis convaincu que le vôtre est égal.
Je vous embrasse de tout mon cœur, chers concitoyens, et suis tout à vous.
Sallexobos
P.-S. — Les papiers publics d'aujourd'hui vous rendront compte de choses bien hardies et bien révoltantes.
On voit par la lettre de Sallengros qu'au moment ou il l'écrivait, il ne connaissait point encore l'arrestation du ministre de la guerre Beurnonville, commise la veille par Dumouriez.
Bientôt instruit que, depuis la trahison du vaincu de Nerwinden, beaucoup d'officiers et de soldats de différents corps tenaient des discours contraires à la Révolution, le Conseil général de la commune demanda que : 1» des ordres sévères fussent donnés pour arrêter ceux qui se trouveraient dans ce cas ; 2' que nul militaire ne pût paraître sans la cocarde nationale, et que des patrouilles fussent faites dans le camp et en ville pour arrêter les détracteurs de la République et ceux qui paraîtraient sans cocarde ; 3* qu'on fit manœuvrer les troupes au lieu de les laisser croupir dans l'oisiveté, circonstance que les ennemis de la République connaissaient et exploitaient.
La délibération prise à ce sujet fut adressée le 5 avril, aux commissaires de la Convention près l'armée du Nord, avec une lettre dans laquelle le Conseil leur faisait connaître les ofliciers supérieurs qui manquaient pour le service de la place et du camp. Le même jour, le Conseil expédia au général Dampierre une demande apostillée par le général Tourville, commandant la division de Maubeuge, et tendant au même but. Mais il ne reçut pas de réponse assez prompte à son gré, et le 8, il écrivit deux nouvelles lettres aux conventionnels en mission. Ces lettres les trouvèrent à Bouchain, et ces conventionnels s'empressèrent de répondre en ces termes :
Bouchain, le 11 avril, l'an 2« de la République.
Citoyens, Nous avons reçu hier vos deux lettres du 8 de ce mois. Nous les avons communiquées à nos collègues Briez et Dubois dont la destination est précisément pour l'armée ; ils se rendront demain ou après-demain à Maubeuge. ils prendront de concert avec vous toutes les mesures qu'exige le salut public. Nous venons de parler au général Dampierre pour vous procuror les officiers d'artillerie qui vous manquent, et il nous a promis de vous en envoyer ; mais
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nous doutons qu'il puisse envoyer à. Landreeics un officier du génie, car nous en manquons partout. Condé même, actuellement assiège, en est dépourvu. Courage, bons républicains, continuez à veiller et la Patrie est sauvée.
Les commissaires de la Convention nationale aux frontières du Nord,
Lequinio, De Dellegarde et Chl" Cochon.
P. S. Mes collègues vous porteront uue nouvelle proclamation de notre part à laquelle nous vous prions de donner la plus grande publicité possible '.
La proclamation dont parlent ici les représentants est celle datée du 9 avril que nous avons intégralement reproduite dans notre chapitre VII *.
Le lendemain, au sujet des mêmes lettres du 8, les conventionnels présents à Valenciennes écrivirent à leur tour en ces termes :
Valeneicnnes, le 11 avril 1793, l'an 2* de la République.
LES CITOYENS DUIIOIS-DIIUY ET UIUEZ, REPRESENTANTS DU PEUPLE FRANÇAIS, DÉPITÉS PAU LA CONVENTION NATIONALE A VALENCIENNES, AUX CITOYENS COMPOSANT LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE MAL HF.l'fiE.
Nous avons vu, citoyens, les deux lettres que vous avez écrites à mes collègues Bcllegardc, Lequinio et Cochon, relativement à la situation de votre ville et à ce qui se passe dans le camp. Nous nous proposions de nous y rendre pour concerter avec vous les moyens les plus prompts et les mesures les plus efficaces afin de ramener partout l'esprit public, de déjouer les machinations perfides des malveillants et d'éclairer ceux qui sont égarés, trompés ou séduits. Mais les circonstances actuelles nous obligent de rester ici. Nous avons cependant écrit à la Convention nationale pour l'engager ù ordonner l'envoy de deux représentants qui resteraient assiduement pour la ville, le camp de Maubcugc et les places d'alentour.
En attendant nous avons pris le parti de vous adresser le citoyen Mairiaux, colonel des hussards noirs du département du Nord ; nous le chargeons de conférer avec vous pour prendre tous les renseignements nécessaires sur la situation de votre place, ses approvisionnemens, ses ressources et ses besoins. Nous lui avons remis une quantité d'exemplaires de la proclamation de la Convention nationale à l'armée, qu'il est essentiel do répandre au camp et partout. Le même citoyen visitera aussi la fabrication des armes et les objets dont on peut disposer en ce genre, soit en fusils neufs ou réparés, puis en sabres ou pistolets et autres armes. Vous voudrez bien lui procurer auprès des chefs et commandans militaires de votre ville et du camp toutes les facilités qui lui seront nécessaires pour remplir la mission que nous lui avons confiée. Nous ne doutons pas de votre civisme et de votre courage ; vous pouvez également compter sur notre sollicitude pour vous procurer ainsi qu'à vos concitoyens et aux braves défenseurs de la Patrie qui sont au camp ou en garnison dans votre place, tous les secours qui peuvent être nécessaires. Nous
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n'ajouterons rien a ce qui est renferme clans ta proclamation de la Convention national.' ainsi que dans celle de mes collègues Bellegarde, Lequiuio et Cochon, Il faut leur donner la plus grande publicité ; tous les citoyens y reconnaîtront le langage de la Patrie et la voix sacrée de cette mère commune qui parle à tous ses enfants.
Vous voudrez, citoyens, nous instruire de l'effet que la publidité de ces proclamations aura produit. Nous avons cru vous faire plaisir en vous envoyant le citoyen Mairiaux qui est particulièrement connu de vous et qui vous inspirera la plus grande conllance.
Di nois-DniAV, Hiuez '.
Nestor Mairiaux (ou Mériau\ le colonel dont parle la lettre qui précède, cl dont nous avons déjà eu l'occasion de citer le nom *, mérite de nous arrêter quelques instants. Fermier de la Cerne des Sars, dépendant de Maubeugc, il avait vu sa ferme dévastée et incendiée par l'ennemi, à la fin de 1792. Il en conçut un vif ressentiment, et jura une haine implacable aux Autrichiens. Résolu de leur faite tout le mal qu'il pourrait, Mairiaux réunit une vingtaine de jeunes cultivateurs aisés des environs, bien montés et armés, connaissant parfaitement le pays. Au bout de quelques mois, il se trouvait à la téte de cinquante hommes résolus et bien équipés, qui parcoururent la frontière, harcelant l'ennemi, lui tuant ses éclaireurs et ses traînards. Placé sous la protection des autorités civiles et de l'armée, Mairiaux organisa militairement sa petite troupe dont il prit le commandement avec le grade de capitaine, choisit des chefs en sousordre, adopta pour uniforme une tenue en drap noir et baptisa sa troupe de compagnie des Hussards noirs. Un décret de la Convention du 4 février 4793 décida que la compagnie ou légion des Hussards noirs du département du Nord ferait désormais partie des troupes légères de l'armée française, et un autre, du 13 mars, qu'elle serait à la solde de la République. Cette légion, qui alla toujours augmentant, fut chargée d'abord de la police de l'armée à l'instar des anciennes maréchaussées, puis transformée en cavalerie légère ou corps d'éclaireurs. Lors de l'organisation des régiments, elle constitua le noyau du 10* régiment de hussards dont Mairiaux devint colonel. Il obtint sa retraite avec ce grade et mourut dans un village du canton de Saint-Amand.
Pendant qu'avait lieu entre la municipalité de Maubeuge et les députés en mission, l'échange de lettres dont nous venons de donner les preuves, Tourville s'occupait d'organiser ses forces. Formé de déserteurs autrichiens et de Belges, le régiment de Namur avait été, à sa sortie de Belgique,
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cantonné à Rousies. Plusieurs des nouveaux enrôlés manquaient d'armes. En conséquence, le 6 avril, le général invita la municipalité à faire remettre, pour ce régiment, 8 fusils au commandant Meignye qui, peu de jours après, en reçut encore 22 ; et le 11, il se plaignit des ventes que certains soldais opéraient de leurs effets, en priant les autorités civiles de les récupérer.
Armer les soldats, raffermir la discipline était urgent, car les Autrichiens s'étaient tellement rapprochés vers la Glisuelle, que les avant- postes français, plusieurs fois repoussés sur la ville, durent même y rentrer. Vu le danger, Tourville demanda le H, à la municipalité de Maubeuge, de faire éclairer les rues durant la nuit jusqu'à ce que l'ennemi se fût éloigné. Ce même jour, eut lieu une attaque qui sembla avoir pour but de couvrir une tentative d'embauchage de la garnison. Telle est, du moins, la tournure donnée à l'affaire par le document suivant :
LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE MAVI1EUGE A LA CONVENTION NATIONALE.
Maubeugo, 12 avril 1793.
Républicains, hier vers neuf heures du matin, les Autrichiens ont attaqué notre avant-poste à Glisuelle avec des forces supérieures, et l'ont forcé de se retirer sur la ville ; la retraite s'est faite avec le plus grand ordre, et en tiraillant de part et d'autre. Il y a eu quelques blessés.
Aujourd'hui, ce matin, des officiers autrichiens se sont approchés de notre avant-poste à une portée de fusil de la ville, ont mis bas les armes et ont demandé à parlementer. Nos soldats, par curiosité, les ont laissé venir. Ces officiers, parmi lesquels étoit un prince qu'on dit être le prince d'Henin, ont harangué, ont dit qu'ils apportoient paix et fraternité ; ont demandé qu'on renvoyât les paysans, en promettant qu'ils ne leur feroient aucun mal, et ont donné un exemplaire d'une proclamation de Dumouriez, et une autre du prince Cobourg. Nous venons d'envoyer cet imprimé au district d'Avesnes, qui sans doute vous le fera passer.
Aussitôt qu'on eut connoissanec de cet événement, on obligea bientôt le sérénlssime à galoper, et l'on prit toutes les mesures pour empêcher ces harangues à l'avenir. Le général Tourville s'est conduit, dans cette circonstance, avec prudence et fermeté.
Ce petit événement vient de donner lieu à une Jactance autrichienne ; aujourd'hui, à six heures du soir, il est arrivé chez le général un trompette et un officier de l'état major des Autrichiens. Deux commissaires de la municipalité ont assisté à l'ouverture de la lettre dont l'officier autrichien étoit chargé. En voici la copie :
« Monsieur, un de mes respectables officiers ayant, ce matin, été appelé par » différons militaires et habltans de la ville de Maubeuge, qui désiroient parlc- » monter avec lui, a dit à ces messieurs qu'en conformité des sentimens dont » ils paraissoient pénétrés, et du désir qu'ils ont manifesté, mes avant-postes » ne commettroieut point d'hostilités vis-à-vis les vôtres, jusqu'à nouvel ordre. » Je m'empresse, Monsieur le général, do vous prévenir que Je ne puis, en » aucune façon, obtempérer à cette suspension d'armes ; je vais recommencer » la guerre au moment que monsieur le capitaine, porteur de cette lettre, sera » rentré dans le cordon de mes postes. Je ne finirai cette guerre, Monsieur le « général, que lorsque vous m'aurez rendu votre place, et, par cette démarche, » vous épargnerez bien du sang françols qu'il me sera douloureux de voir couler.
» J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considération, Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur,
» Signé : Le comte de Dasthel de la Toun, lieutenant-général. •
Voici la copie exacte de la réponse qui y a été faite par le général Tourville :
» Monsieur, Je n ai chargé aucun militaire ni aucun bourgeois de proposer » une suspension d'armes, et Je trouve, Monsieur le général, que vous m'esti- » nieriez trop peu, si vous pensiez que J'étois disposé à vous rendre la place » qui m'est confiée et que j'espère défendre avec autant d'honneur et de succès » que vous en espérez en l'attaquant.
» J'ai l'honneur d'être avec considération,
» Le général de Division commandant la ville et le camp de Maubcuge, • le \1 avril I7î)3, l'an 2* de la République française,
» Signé : Tourville. »
Voilà, citoyons, le point où nous en sommes ; nous attendrons les Autrichiens, et les attendons de pied ferme. Nous vous assurons que le mot rendonsnous ne sortira jamais de notre bouche.
P. 8. Nous avons écrit à votre comité de surveillance qu'il nous manque beaucoup de munitions, le conseil exécutif sait ce qu'il nous manque, pressezvous pour nous le procurer.
Le comité de correspondance du conseil général de la commune de Maubcuge,
Suivent les signatures '.
Une lettre tout à fait identique fut envoyée au district d'Avesnes, qui s'empressa de répondre en ces termes :
Avesnes, le 11 avril ITM, l'an '2' de la République françoise.
Aussitôt que nous eûmes connoissance, citoyens, de votre lettre du t2, contenant la sommation de remettre votre place au pouvoir des Autrichieus, nous avons avisé à pourvoir, autant qu'il est en nous, aux moyens do vous mettre en état de faire une vigoureuse défense; et, pour y parvenir, nous avons enjoint au préposé des subsistances militaires en cette ville d'expédier à l'instant deux cens sacs de farine et trois mille rations de biscuits que vous recevrez aujourd'hui, ainsy que dix milliers de poudre et quatre mille livres de plomb.
Nous avons enjoint aux meuniers de cette ville et des environs de ne moudre que pour la troupe ; et, pour que cette mesure ne soit pas éludée, nous avons pris le parti de faire garder leurs moulins par des détachcinens. Aussitôt qu'il y aura ici un approvisionnement en farine assez conséquent, nous vous l'enverrons.
A l'égard du foin pour le camp, nous avons écrit ù nos commissaires, qui sont en route depuis hier, do n'épargner ni soins ni démarches pour en prendre chez les cultivateurs ; et, comme le canton de Maubeuge est le plus à portée dans ce moment de pénurie de pourvoir au besoin pressant, nous vous prions, citoyens, de nommer deux commissaires qui se rendront dans chaque commune avec des
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détachement. Nous écrivons hu commissaire Petit à cet effet ; il vous remettra eopie de notre arrêté, que nous lui avons envoyé.
Vous recevrez douze mille livres aujourd'liuy par l'un de nos messagers ; vous voudrez bion lui donner un reçu et nous Justifier de l'emploi.
Nous avons lu avec satisfaction la réponse qu'a faite le général Tourville à la sommation des Autrichiens. Du courage et do la fermeté, ils ne mettront pas le pied sur le territoire de la République.
Continuez, citoyens, à nous rendre compte chaque Jour de tous les mouvemens de l'ennemi et des dispositions de nos troupes ; Joignez à vos lettres l'état de vos besoins Journaliers pour que nous venions à votre secours s'il nous est possible.
Si vous croyez qu'il soit nécessaire de faire escorter ces convois de poudre, de farine et de plomb aux approches de M aubeuge, vous voudrez bien y pourvoir.
Nous avons requis le département de l'Aisne de nous envoyer des fourrages, nous comptons que votre demande aura son effet.
Les administrateurs du directoire du district d'Avesnes,
Walleranh, Bolcneau, IIennet, Carton.
Ghoslevim, secrétaire
Quelques jours après eut lieu un petit coup de main que, dans son Journal, Lenglet, du Quesnoy, nous raconte en ces termes :
Un corps autrichien occupe Bavay le 9 avril, il place un poste de 20 à 25 hommes à l'Homme-Pendu (forêt de Monnal) et un autre au Quesne-au-Leu. Ces postes sont égorgés le 20 par un détachement du Camp de Maubeuge, guide par des habitants de Jolimetz et d llerbignics ; mais ils sont bientôt remplacés par d'autres.
De leur côté, les représentants en mission, qui avaient eu le bonheur de voir l'immense majorité des soldats de Dumouriez se tourner contre lui, ne cessaient pas, soit spontanément, soit sur l'ordre de la Convention, de rechercher les individus soupçonnés d'avoir été ses complices. C'est ainsi que le 20 avril, Lequinio et Cochon se présentèrent à la municipalité de Maubeuge, et lui remirent la pièce suivante :
La Convention nationale, après avoir entendu sou comité de la guerre, Décrète qu'Auguste Harville, Général de division des armées de la République, et Benoit-Louis Bouchet, aussi Général de division, et Nicolas-Denis- François Barnoville, Commissaire des guerres, sont mis eu état d'accusation et qu'ils serout traduits sous bonne et sûre garde à Paris pour y être Jugés par le tribunal criminel extraordinaire établi en cette ville ; décrète, en outre, que les minutes et interrogatoires des dits Généraux et Commissaire des guerres resteront au dépôt chez le Juge de paix de Mézières, ainsi que leurs papiers, partout où il en sera, pour être annexés conformément avec le rapport du tribunal.
Visé à l'original :
Joseph Becker.
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Collationné à l'original par nous, président et secrétaire de la Convention nationale à Paris, le 17 avril 1793, l'an 2* de la République françoisc.
Thumot, vice-président.
La Convention nationale, sur le rapport de son Comité de la guerre, décrète que le colonel Montchoisy, 1 adjudant-général Froissac, le Commissaire des guerres Osselin et le citoyen Quivy, employé dans les vivres, seront amenés à Paris où ils resteront en état d'arrestation chez eux Jusqu'à ce quils soient, par suite de la procédure contre les Généraux Harville et Bouchet, et Barneville, Commissaire des guerres, entendus devant le tribunal.
Visé par l'inspecteur :
Joseph Beckkr.
Collationné à l'original par nous, président et secrétaire de la Convention nationale, à Paris, le 17 avril 1793, l an 2* de la République françoise.
Thlriot, vice-président.
Les deux décrets avaient été envoyés a l'adjudant de la 4' division du ministère de la guerre ; et, le 19 avril, ce dernier les avait adressés a Dampierre. Dans sa lettre, après avoir Tait l'analyse de ces documents, il ajouta :
Ces citoyens étant dans l'armée que vous commandez, vous aurez soin de mettre la plus grande activité pour les faire arrêter et conduire à Paris. Le Ministre attend de votre zèle à remplir les fonctions qui vous sont confiées, que vous ne négligiez rien pour parvenir à la prompte exécution de ces deux décrets et que vous voudrez bien l'instruire de ce que vous aurez fait à cet égard.
Dampierre avait alors écrit en marge :
D'après les ordres du Ministre de la Convention, vous voudrez bien mettre les dits ordres en exécution.
Le Général en chef, Damimehhe.
Lequinio et Cochon y ajoutèrent la réquisition suivante :
Nous, Députés et Commissaires de la Convention nationale aux places fortes des frontières du Nord, en vertu des pouvoirs à nous délégués par le décret du deux février dernier, requérons les olllciers municipaux do Maubeuge de prendre les mesures nécessaires pour faire mettre sur-le-champ en état d'arrestation le citoyen Barneville , Commissaire employé à l'armée du Général d Harville, actuellement à Maubeuge, et ce jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné ; les requérons également de faire apposer, sans aucun délai, les scellés sur les papiers du dit Barneville et de nous rendre compte de suite de l'exécution du présent arrêté, à Maubeuge, le 20 avril 1793, l'an 2* de la République.
Leuui.ho, Charles Cochon ».
I Archives municipale» «le Maubeuge.
Le lendemain, le général Louis- Antoine Ju vénal des Ursins, ancien comte d'Harville, et le commissaire Barneville furent conduits a Mézières parJoffroy etQuivy, membres du Conseil général de Maubeuge, avec une escorte de six gendarmes. Joffroy et Quivy, a leur retour, rapportèrent à la municipalité une attestation du représentant du peuple Laporte constatant la remise des deux prisonniers .
Les arrestations que nous venons de signaler ne furent pas les seules : le 23 mai, Tourville invita la municipalité à se saisir du lieutenant-général Duhamel et de son aide-de-camp, soupçonnés de trahison. Cette nouvelle arrestation fut opérée par le juge de paix Marchand, assisté des notables Paillot et Lambert *.
Quelques jours auparavant, le 2 mai, Tourville avait choisi Etienne Gudin, commandant en chef du 1" bataillon du Loiret, pour commandant temporaire de la place. Mais cette désignation n'était pas des plus heureuses: Dubois-Dubay nous dira le 30 juillet que, né le 15 octobre 1734, Gudin était presque infirme ; néanmoins, il devint plus tard général de division, et mourut vers 1810. On doit bien se garder de le confondre avec son neveu, César-Charles- Êtienne Gudin de la Sablonnière, né à Montargis le 13 février 1768, mortellement blessé au combat de Volutina- Gora le 19 août 1812. Ce neveu, très supérieur à l'oncle, compta parmi les meilleurs divisionnaires des armées de l'Empire.
On travaillait avec une activité llévreuse à deux redoutes destinées à renforcer le camp retranché. Les habitants des villages voisins étaient réquisitionnés dans ce but. Mais les vivres manquaient tellement à Maubeuge qu'on ne pouvait les nourrir. C'est ce que nous prouve la pièce suivante :
Maubeuge, le 4 may 1793, l'an 2« de la République françoise.
LE CONSEIL GÉNÉRAL PERMANENT DE LA COMMUNE DE MAUBEUGE
Citoyen,
Nous venons d'inviter le district d'Avesnes d'ordonner aux Municipalités d'enjoindre a leurs habitans d'apporter avec eux leurs vivres ; mais, en attendant, les ouvriers manquent de pain et se trouvent dans 1 impossibilité de s'en procurer. Vcuillés leur faire délivrer provisoirement le pain de munition, si vous le pouvés sans compromettre votre responsabilité.
Contamine, maire; Lambert, Paille et Lacorkge, notables.
Pour copie conforme :
Drolenvaux.
fil Délibération dn Conseil général de la commune.
Vu l'urgence, il sera fourni un pain de munition par Jour à chaque ouvrier et co à compter d'aujourd'hui quatre du courant.
11 est nécessaire que Je sois prévenu de la décision du district d'Avesnes et qu'il soit retenu aux ouvriers susdits sur leurs Journées au moins la somme do trente-deux deniers par ration, prix du règlement.
Maubcuge, le 4 may 1793, l'an 2 de la République françolse.
Le Commissaire des guerres,
Drolenvaux.
Le règlement de précaution prise à ce sujet par le Commissaire Drolcnvaux.
Maubeugc, le 4 may 1793, l'an 2 de la République françoise.
N.-M . Mairiaix, colonel des hussards noirs, en mission par décret de la Convention nationale.
Pour copie conforme :
Drolenvaux >.
Malgré la disette dont elle souffrait, la municipalité de Maubeuge pressait vivement le district d'Avesnes d'augmenter le nombre des ouvriers destinés à achever les deux redoutes. D'où une réponse ainsi conçue :
Avesnes, le 13 mal 1793, l'an 2* de la République françoise.
Nous avons donné ordre, citoyens, à quarante-six Municipalités de notre arrondissement de fournir les six cens ouvriers que le Général Duhamel vous a demandés pour travailler à la construction de deux redoutes pour la défense de votre place ; nous espérons que ces ordres seront mis à exécution demain, et si quelqu'unes des communes reprises au tableau ci-Joint ne se rendoient pas à l'endroit que vous nous avez désigné, vous voudrez bien nous en instruire pour prendre ù leur égard le parti qu'il conviendra. Ces Municipalités doivent ordonner aux ouvriers de se munir de pelles, pioches et brouettes ; nous espérons qu'ils exécuteront ce qui leur est prescrit ; s'il en est autrement, il faut également nous en rendre compte.
Vous recevrez le 15, par la messagerie, du papier à cartouches et, le môme Jour, douze mille livres de poudre que nous tirons des magasins de ectto ville ; nous mandons aujourd'hui au département que nous ne pouvons satisfaire à votre demande relativement au plomb ; nous comptons qu'il s'empressera à vous en faire parvenir.
Un Commissaire do l'administration se rendra le 10 à Maubeugc pour procéder à la vente des matériaux do la maison dite le Loup. Il est nécessaire que vous fassiez connoitre, par affiche et publication, que cette vente aura lieu le jour ci-indiqué, à dix heures, et l'endroit où les bâtiments sont situés. Nous prévenons la Municipalité de Louvroil, par la lettre cl-jointe, que nous vous prions de lui faire parvenir, du Jour et du moment de cette adjudication, afin qu'elle puisse en informer les habitans de cette commune.
Les administrateurs du Directoire du district d'Avesnes, E.-J. Dufossez, Boucneau, Carton, Groslevim.
1 Cabiuet d'autographes de M. Jenuepio, de Cousolre.
A cette pièce est annexée une note des pionniers commandés le 43 mai 1793 :
MUNICIPALITÉS
HOMMES
Report . . ■
Report
Felleries ....
Bâchant ...
Levai
Avesnelles . . ■
Beugaies ....
Marnai* ....
Banlieue haute . .
Dompierre . . -
.Voyelles ....
1 Banlieue basse . .
Eclaibes ....
lainières ....
Boulogne ....
Floursle* ....
Beau fort ....
Kl 'in mont
Li mont- Foulai ne
CerToDlaine .
Ilainousies . . .
Monceau -StVaast .
Coleret . . . •
ii ,
Sains
Sl-Auhio . . . .
Damousicà . . .
St-llilaire. . . .
St-Remi-Chaussèe .
Ferrière-la-Cit'ande.
J Sèmeries ....
Semousies . . .
Perrière-la-Petile .
< Barbançoo . . .
Ecuelia . . . .
Haumont ....
Boussu
Etrœoogt. . . .
| Jeuniont ....
Erpton
Lonvroil . . . .
Hatilies . . . .
Marpent . . . .
Vergnies ....
La Rouillies . . .
Obrectiies. . . .
Dourlers . . . .
Quicveluu. . . .
Aimcries ...
Wignehles . . .
Hou Mes . . . .
Aulnoy
Maroilles. . . .
Bcaurepaire . . .
Mais la municipalité avait oublié de prévenir en temps utile de la nécessité où devaient se trouver les ouvriers d'apporter avec eux leurs vivres. De là une lettre du district, montrant une certaine irritation :
Avcsnes, le 14 mai 1793, l'an 2* do la République françoise.
L'administration, aussitôt qu'elle a eue connoissnnee qu'il falloit que les ouvriers que vous avez demandés dussent se charger de leurs vivres, a de suite dépéché des exprès dans les communes pour les prévenir de cette nécessité. Vous voyez que, s'il en est arrivé à Maubeuge sans être pourvu des choses indispensables à leurs besoins, la faute est à vous, car vous eussiez dù prévoir, lorsque vous nous avez demandé des ouvriers, qu'il n'y avoit pas de pain dans votre ville pour les nourrir. Dans l'ordre que nous avons envoyé dans les communes, nous y eussions inserre cette circonstance et tout se seroit fait selon votre voeu et votre position; vous nous auriez aussi épargné des frais extraordinaires et des courses qui sont en ce moment si répétés qu'ils deviennent aussi onéreux que fatigans.
Les administrateurs du district d'Avesnes,
Hennet, E.-J. Dlfossez, Wali.ehaxd, Bocckeau, Groslfain '.
1 Archive* municipales de Maubeuge.
C'est encore aux réquisitions d'ouvriers nécessaires a l'exécution des travaux urgents, soit à Maubeuge, soit a Bâchant, que se rapportent les trois pièces suivantes extraites des archives de cette dernière commune :
En vertu de l'ordonnance des administrateurs du Directoire du district d'Avesncs pour commander neuf pionniers qui devront se munir de pelle et de la nourriture pour huit jours et se rendre demain vingt-sept de mai à cinq heures du matin en la ville de Maubeuge. Les contrevenants seront punis suivant la rigueur des lois, les maire et officiers municipaux de Hachant ont enjoint aux dénommés ci-après la sus-dite ordonnance; avec ordre de s'y conformer, savoir : Philippe Aubry, Jean-Baptiste Duehénc, Philippe Finet. Bonaventure Rivière, Louis Delfosse. Jean-Baptiste Gosseau, Jean-Philippe Lernou, Jacques de Letoillc, François Delfosse.
Le garde-ehampétre les a été signifier ce Jourd'hui vingt-six de mai 1793, l'an 2* de la République francoise.
Teunant, secrétaire-greffier.
Il est enjoint, de la part des officiers municipaux de Bâchant, aux citoyens : Joseph Boisez, Joseph Delfosse, Antoine Maréchal et Louis Dégricourt, de se tenir en permanence à quelque heure que ce soit, avec une bêche chacun, pour ouvrir un fosset à l'endroit de la barrière du gué de Bâchant, et y aller travailler à la premire réquisition qu'ils en auront, devant se tenir sur leurs gardes à ce sujet et ne pas s'écarter du village pendant le Jour et de leur maison pendant la nuit.
Fait ce 28 de mai 1793, l'an 2* de la République françoisc.
Ternant, secrétaire-greffier.
D'après les ordres du citoyen Général de division Tourvillc et de la réquisition du citoyen Durât, Commandant des cantonnements d'Hantmont, les maire et officiers municipaux de Bâchant enjoignent aux citoyens Louis Habinet, Philippe Bertrand, Joseph Lernou et Charles Delpature de fournir chacun une voiture attelée de quatre chevaux et se trouver demain, 1" de Juin, à cinq heures du matin dans le bois d Hautmont, afin d'y charger des bois destinés à faire des palissades et les transporter à Maubeuge. Les dits quatre chariots feront ce service pendant trois jours de suite sous la surveillance du citoyen Maire d'Hantmont.
Fait en séance permanente au dit Bâchant, ce 31 mai 1793, l'an 2* de la République francoise.
Teiixant, secrétaire-greffier.
Les Maubeugeois avaient raison de hâter par tous les moyens possibles le perfectionnement de leurs fortifications, car, le 24 mai, le gros de l'armée du Nord avait été forcé de battre en retraite au sud de Valenciennes en abandonnant cette ville à son sort. Aussi, le même jour, le Conseil général de la commune avait-il décidé qu'il enverrait, dans le plus bref délai possible, l'un de ses membres a la Convention nationale pour solliciter le prompt envoi de deux commissaires qui resteraient à Maubeuge jusqu'à ce que l'ennemi eût évacué le territoire de la République. Ce fut Félix Legros, officier municipal, qu'on députa à Paris, en lui faisant une avance de 720 livres pour les frais de son voyage '.
1 Registre «les «ièlibératioos <lu Conseil géuéral de la commuue.
La crainte des habitants de voir bientôt leur ville cernée était partagée par le ministre de la guerre qui, le 31 mai, ordonna de faire sortir de la manufacture d'armes la plus grande quantité d'objets possible :
Paris, le 31 mai 1793, Van 2* de la République.
BOUCHOTTE , MINISTRE DE LA GUERRE, AUX CITOYENS VIGET, DEFRENNB , CROSNE, DUCHANEAUX ET MAHAUI.T, COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES POUR LES MANUFACTURES DE MAUDEUOE ET DE CHARLE VILLE.
Je persiste à croire, citoyens, qu'il est indispensable de faire sortir de Maubeuge les armes qui y existent, notamment les dix mille fusils neufs pour l'évacuation desquels J'ai donné l'ordre le 22 de ce mois, les 800 paires de pistolets de gendarmerie, les mousquetons et les 261 pistolets de cavalerie dont vous parlez dans votre dernière lettre, et de ne laisser dans cette place que 2.000 fusils de rechange que Je suppose avoir été fabriqués ou réparés depuis l'époque a laquelle vous m'écriviez. Vous voudrez donc bien ne faire évaluer la totalité des fusils neufs qu'à mesure que les réparations et la confection fourniront les 2.000 de rechange que Je crois indispensable de laisser dans cette place, dans les circonstances présentes. La manufacture peut aisément, avec ce qui est en fabrication, se procurer les armes nécessaires à la défense et au service du camp, même au-delà.
Je vous recommande donc très impérieusement l'exécution des précédens ordres que Je vous al donnés. Vous dirigerez le tout autant, que vous pourrez, sur Abbeville, Amiens, Reims, Saint-Quentin, Soissons, Laon, Péronne, Chalons et Paris, en recommandant de les laisser dans les caisses pour les transporter plus facilement où les circonstances l'exigeront ; vous observerez que l'exécution de cet ordre ne sauroit souffrir ni retard, ni modification. Je vous autorise à faire toutes réquisitions et à donner tous ordres à cet effet, et, en cas d'opposition, vous rendrez responsables tous les opposants, vous en référerez de suite aux Représentans près les années, et m'en rendrez compte par un courrier extraordinaire. A l'égard des vieilles armes et des pièces dépareillées, vous aurez soin de les faire transférer à Paris.
Je vous observe qu'il est bon que vous fassiez également enlever de Maubeuge la plus grande quantité de bons fusils qu'il sera possible et de ne laisser dans les ateliers que 2.000 fusils non confectionnés ; vous mettrez le surplus à portée de pouvoir le réintégrer en raison des besoins ou l'enlevor dans le cas où les dangers deviendroient plus pressans.
Le Ministre de la guerre, Bouchotte
Cependant le péril augmentait; sans cesse, on entendait gronder l'artillerie du siège de Valenciennes. Il était urgent de faire prendre aux habitants de Maubeuge l'engagement de se défendre à outrance. De là, le 22 juin, l'ouverture d'un registre dont voici le préambule :
REGISTRE DESTINÉ A RECEVOIR LE SERMENT DES HABITANTS DE LA VILLE DE MAUBEUGE DE PÉRIR PLUTÔT QUE DE RENDRE LA VILLE .
Du 22 Juin, l'an 2 de la République françoise.
Par suite de l'arrêté des administrateurs du département du Nord et des commissaires dans les districts de Cambrai, Valenciennes, Le Qucsnoy et
1 Archives muni- i pales de Maubeuge.
Avesnes, du 18 Juin 1793, l'an 2* de la République frauçoise, les membres du Conseil de la commune de Maubeuge ont arrête que le présent registre resteroit ouvert au secrétariat de la commune pendant trois Jours, non compris celui-ci, pour former la liste des bons citoyens de la ville, lesquels prêteront serment de concourir de tous leurs moyens à la défense de cette ville, de périr plutôt que de consentir à la rendre et de livrer au poignard de la loi tous ceux qui se permettroient une proposition si infâme et criminelle, lequel serment a été aussitôt prêté par le Maire, qui l'a reçu en môme temps de ses collègues du Conseil général de la commune.
Ce registre fut signé par presque tous les citoyens valides de la ville «, et le même jour, pour faire preuve de vigueur, une troupe de volontaires détachée du camp de Maubeuge accomplit des exploits que Dubois-Dubay a racontés en ces termes :
LE CITOYEN DUDOIS-DUBAY, REPRÉSENTANT DU PEUPLE, DÉPUTÉ DB LA CONVENTION NATIONALE PRES LES ARMÉES DE LA RÉPUBLIQUE.
Maubeuge, le 23 Juin 1793.
Citoyens mes Collègues,
J'ai le plaisir d'annoncer à la Convention que le Générai Tourville, commandant la division de Maubeuge, vient de faire faire une expédition sur un des postes ennemis, à quelques lieues d'ici, qui a eu un plein succès. 11 en avoit confié l'exécution au brave lieutenant-colonel Deverchin, dont Je vous ai parlé dans mes précédentes lettres, et pour lequel Je vous ai déjà demandé le grade de chef de brigade : voici comment il s'exprime lui-même par sa lettre de ce Jour qu'il m'a adressée :
« Citoyen-Représentant, dans ma course d'hier, et cette nuit, J'ai pris dix-neuf » beaux chevaux, fait dix prisonniers et tué six à sept hommes ; Je vous enverrai » le tout demain matin, dimanche, pour réveiller les esprits qui dorment. Nous » avons pris à l'ennemi toutes ses armes. Rien de plus intrépide que les dra- » gons du douzième régiment; rien de plus brave que mes petits chasseurs et » tous ceux que Je commandois ; Je vous expliquerai le tout verbalement. »
Signé, « J. Deverchin. »
Le fait est qu'un détachement de nos braves troupes, composé de volontaires nationaux, chasseurs et dragons du douzième régiment, formant ensemble un corps de trois cents hommes, ont surpris et attaqué un poste ennemi, défendu par cinq cents hussards. Les républicains les ont si vigoureusement attaqués, que les ennemis ont été en un instant mis en fuite.
Un lieutenant du douzième régiment de dragons, le citoyen Belle, qui a déjà été cité avec éloge à la Convention nationale, pour sa bravoure, a poursuivi plus d'une lieue deux de ces satellites, en a fait un prisonnier, et a tué l'autre qui a refusé de se rendre, et a pris les deux chevaux ; ayant su que ce brave officier n'étoit pas riche, et que sa bravoure lui avoit fait perdre un cheval qui lui manquoit pour sa campagne , J'ai cru acquitter avec lui une dette de la Nation, en lui donnant un des chevaux qu'il avoit pris.
Dudois-Duday ».
I Archive* municipales de Maubeuge, P.P. 36. î Journal des Débat t et de* Deere tt.
Vers ce moment arriva à Maubeuge un jeune officier du génie, Joseph de Puniet de Monfort, qui nous a transmis sur la situation de cette place et sur d'autres parties de l'histoire de son temps des renseignements précieux.
Il était né le 6 avril 1774, à Ventalaïs, vieux castel situé dans la commune de Montcuq, placée depuis dans l'arrondissement de Cahors. Son père, cadet de Gascogne, s'était retiré de l'armée sans y avoir dépassé le grade de lieutenant de dragons et était devenu ensuite lieutenant de maréchaussée. Entré comme simple élève à l école militaire de Tournon en 1783, comme cadet-gentilhomme a celle de Brienne en 1788, enfin comme élève sous-lieutenant à l'école de Mézières en 1792, il fut nommé lieutenant du génie le 15 février 1793. Il rejoignit alors à Namur le corps d'armée du général d'Harville ; puis, ayant quitté la Belgique après Nerwinden, il se rendit à Pliilippeville où, à peine lieutenant depuis trois mois, il fut nommé capitaine à l'ancienneté le 1er juin 1793 et, quelques jours plus tard, envoyé à Maubeuge. Employé aux travaux du camp retranché, il resta dans celte place pendant le blocus, et coopéra en 1794 au premier siège de Charleroi ainsi qu'à la reprise de Landrecies, du Quesnoy et de Valenciennes sur les Autrichiens. Il prit part sous Kléber au siège de Maëstricht, fut nommé chef de bataillon le 18 brumaire an III, et se maria le 18 fructidor an V (4 septembre 1797), jour du fameux coup d'état républicain, avec M"« Domithilde Hennet de Courtefroy, d'une ancienne famille noble de Bavai, qui, de 1798 à 1811, lui donna huit enfants. Il n'en poursuivit pas moins sa carrière militaire, fit une campagne en Italie sous les ordres de Championnet et de Macdonald, puis, en 1806 et 1807, fut attaché au 8e corps de la grande armée, avec lequel il assista aux sièges de Colberg et deStralsund. Nommé colonel et directeur du génie à Paris, il quitta cette position pour faire la campagne de Russie et prendre part a toutes les batailles de 1813 en Allemagne, spécialement à la plus grande de toutes, celle de Leipzig. Après avoir donné à Berthier le conseil, non écouté, de construire à l'avance deux ponts supplémentaires, il avait miné la première arche de celui qui communiquait de Leipzig à Lindenau, sur le bras principal de l'Elster, pont qui, le quatrième jour de la bataille, servait seul à la retraite de l'armée française ; pendant qu'il allait chercher des instructions afin de savoir si oui ou non le moment était venu de le faire sauter, un caporal du génie, voyant des soldats de Blûcher s'y présenter péle-raèle avec des Français, perdit la tête et mit le feu à la mine, maladresse d'où résultèrent la mort de Poniatowski, la prise de Reynier et de Lauriston, et le massacre d'une partie des troupes laissées sur l'autre rive. Interné à Mayence et traduit devant un conseil de guerre, le colonel de Monfort n'eut aucune peine à justifier sa conduite En août 1814, le gouvernement
de la Restauration le promut maréchal de camp et, en 1836, celui de Louis-Philippe le mit à la vétéranee 11 se consacra dès lors à l'étude des grands travaux publics, augmenta considérablement sa fortune en en plaçant une portion dans l'entreprise du canal d'Aire à La Bassée et mourut à Paris le 30 janvier i85S 1 .
Dès qu'il eut pris sa retraite, Joseph de Monfort s'occupa de la rédaction de ses Mémoires, dont il commença la copie détlnitive en 1837. Il les écrivit pour ses enfants et non pour le public, en y mêlant beaucoup de détails intimes ; réduits à leur partie vraiment historique, ils formeraient la matière d'un livre digne d'attention. Thiers les a connus et en a tiré bon parti. Un des arrière-pelits-tils de l'auteur, M. Georges Veilhan, ingénieur des ponts et chaussées à Valenciennes, a bien voulu les communiquer à M. Paul Foucart, et nous en tirerons a notre tour plus d'une citation intéressante. Sorti d'une famille noble, élevé dans les écoles du roi, Joseph de Monfort avait d'abord participé aux préjugés de sa caste, mais, ainsi qu'il l'a déclaré lui-même :
Une fois lancé dans les armées, une fois que j'eus reçu le baptême du feu, J'eus bientôt secoué les petites idées aristocratiques de lirienne et de Mézières, et... je partageais vivement, non, Dieu merci ! les fureurs révolutionnaires, mais l'enthousiasme qui animait nos belles armées et qui, dans bien des cœurs, était encore exempt d'ambition.
Pour l'époque dont nous avons à nous occuper, ses Mémoires sont d'un témoin à la fois compétent et désintéressé. On ne saurait donc leur contester une réelle valeur.
Au moment de son arrivée, voici comment Joseph de Monfort décrit la situation militaire de la place :
Maubeugc était bloqué sur la rive gauche de la Sambrc. Le front du camp ennemi était couvert par le bois du Tilleul, le bois des Dames, le bois Brûlé et le village d'Asvengt. Plusieurs ligues de redoutes, disposées en échiquier et se flanquant à la portée du fusil, formaient une puissante contrevallation. L'ennemi s étendait sur la haute et la basse Sambre. Sur ce dernier côté, il était maître des deux rives, depuis Merbes-le-Chateau jusqu'à Namur. Sur la haute Sambre, il n'occupait (pie la rive gauche et seulement jusqu'à la forêt de Mormal qui était encore occupée par les troupes commandées par le Général liber.
Douze mille hommes environ étaient réunis sous Maubeugc. On ne laissait dans la place et dans le eamp que le peu de troupes nécessaire au service Journalier. Le reste était réparti sur le bord de la Sambre, faisant face à l'ennemi, et prêt à s'opposer aux tentatives de passage qu'il pouvait faire.
l Son portrait en buste avait été, en 1851, lithograpuié d'après nature par Léon Noël.
La tin du mois de juin se passa avec tranquillité, non toutefois sans que les autorités administratives prissent dans les environs de la forteresse des précautions extraordinaires pour soustraire aux fourrageurs ennemis les provisions dont ils auraient pu s'emparer ; témoin le procès-verbal suivant, tiré des Archives de la commune de Bâchant :
Nous Maire, officiers municipaux, procureur de la commune et notables de Bâchant, convoqués et assemblés au sujet de l'arrêté dos administrateurs du département du Nord et des commissaires en date du 13 Juin dernier. Vu la commission du citoyen Caverne, Maire de Levai, délégué par les administrateurs du Directoire du district d'Avcsnes en dato du 23 du présent.
Requis de faire transporter toutes les subsistances, tant pour les personnes que pour les animaux, existant chez les propriétaires, fermiers ou tous autres, n'eu réservant que la consommation de huit jours, dans les villes de guerre les plus voisines, à laquelle réquisition nous avons promis d'optempérer dans la ville de Maubeuge.
Il nous a requis de faire transférer dans le bois de G roui >, à Solre-le-Chàteau, tous les bestiaux de la dite commune, sous la conduite du citoyen Antoine Maréchal, que nous avons nommé Commissaire à cet effet. A quoi nous avons fait la même promesse.
Étant aussi requis de déclarer au dit citoyen Caverne, Commissaire, quelle était la disposition des habitants de notre commune relativement à l'usage que feraient de leurs armes certains habitants qui en avaient à leur disposition, nous avons répondu que le petit nombre qui eu avaient n'étoit disposé qu'à s'en servir pour sa propre défense et pour celle de la République, s'il croyait prudemment pouvoir le faire, et que, en tous cas. il en disposerait de telle façon que jamais l'ennemi ne pourrait en profiter.
Nous ayant aussi requis d'annoncer à tous les propriétaires et individus de notre commune de faire transporter tous leurs meubles les plus précieux, s'ils Jugent à propos, dans une ville de guerre la plus voisine, à laquelle réquisition nous avons promis d'effectuer à la ville de Maubeuge.
Et interrogés s'il y avait des voitures suffisantes dans la commune pour tous ces transports, avons répondu qu'oui.
La question sur l'usage des armes étant revenue, le Conseil a délibéré que certains particuliers, propriétaires d'armes, pouvant n'en pas faire un usage aussi utile que d'autres qui n'en ont point, les premiers seraient désarmés pour en armer les seconds.
Fait en séance permanente au dit Bâchant, le 30 de Juin 1793, l'an V de la République françoise, une et indivisible.
Bertrand, maire ; Brûlant, Demade, Delfosse, Joffrov, Maréchal, Buirette, Waonie, Vandemarcq, Bauvois, et Ternant, secrétaire-greffier.
Custine vint inspecter Maubeuge, et le 7 juillet, deux jours après un petit combat qui se livra près du Quesnoy », eut lieu, par les citoyens et
t Ou Grouez. à 15 kilomètres environ de Bâchant, ver* l'est. 3 On en trouvera le récit t. I, chap. IX, p. 603.
l'armée, l'acceptation du nouvel acte constitutionnel ». Dubois-Dubay va nous le raconter encore :
Citoyens mes Collègues,
Le Jour d'hier en fut un de la plus vivo allégresse pour tous les citoyens de cette ville. L'assemblée primaire y vota à l'unanimité l'acceptation de l'acte constitutionnel; Je m'empressoi d'aller partager la Joie du peuple, et J'assistoi à la proclamation qui s'en fit en cérémonie, premièrement sur la place, au pied do l'arbre de la Liberté, et ensuite sur les deux bastions les plus près de l'ennemi; il »lut même entendre nos chants patriotiques. Le refrain chéri de chaque hymne étoit : Vive la République une et indivisible. Tous les citoyens militaires de la garnison et du camp se sont réunis, en aussi grand nombre qu'ils ont pu, au peuple ; ils ont partagé son enthousiasme et sa joie ; et s'ils ont eu un regret, c'est de n'avoir pu ajouter leurs suffrages à ceux de leurs concitoyens.
Depuis trois jours, le canon ne se fait plus entendre de Valenciennes ; nous ignorons le motif qui a pu ralentir l'ardeur guerrière de nos ennemis, au point d'avoir fait taire tout d'un coup les foudres dont le bruit effroyable se faisoit entendre Jour et nuit ; nous sommes impatiens de le savoir, mais nous ne pouvons qu'en bien augurer, car nous jugeons par nous-rnémes tout ce que nous avons à espérer de notre indomptable courage : peut-être nos ennemis ont-ils reconnu ce que j'ai prédit tant de fois, que leur perte étoit inévitable, sous les murs d'une ville défendue par des gens qui veulent la liberté ou la mort 2.
Le Général Custinc a passé ici il y a quelques jours ; il a visité les fortifications de la ville et du camp ; il a passé toutes les troupes en revue, et 11 a fait à chacun des corps les harangues les plus patriotiques, et leur a promis de no les faire marcher que pour les mener à une victoire assurée.
Dubois-Dciuy 3.
Le député exagère quelque peu l'énergie des paroles prononcées par Custine. D'après Joseph de Monl'ort, ce général, fidèle au système de temporisation qu'il avait adopté et qui devait si mal réussir, aurait répété presque dans chaque harangue, ces mots :
Laissons l'ennemi consumer ses forces devant Mayencc et devant Valenciennes !
Ce qui ne marquait aucune envie de mettre bien vite ses troupes en mouvements.
Émue du sort de Condé, qui venait de se rendre faute de vivres, la municipalité de Maubeuge ne cessait pas de réclamer des approvisionne-
1 Nous avons rendu compte déjà de cérémonies semblables, pour Lille, t. I, chap. IX, p. 60 et suivantes, et pour Cambrai, tourne volume, ebap. X, p. 6*0.
3 Nous avons expliqué. 1. 1, chap. VIII, p. 63i et 533, que l'ennemi avait ralenti son fou pour faciliter l'établissement de la troisième parallèle, et aussi à cause de la chaleur.
3 Lettre lue dans la séance de la Convention nationale du 11 juillet 1793.
ments; elle se plaignait aussi de la difficulté de la mouture, ce qui n'a nullement lieu de nous étonner après ce que nous avons vu se passer au siège de Valenciennes ' :
Maubeuge, 2:> juillet, l'an 2* de la République franeoisc, une et indivisible.
LE CONSEIL CJÉNÉHAL DE LA COMMUNE UF. MAUBEl «E AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC DE I.A CONVENTION NATIONALE.
Citoiens, malgré nos cris on ne nous approvisione pas plus de grains que de farines; nous n'avons pas dans nos environs assez de moulins pour moudre prumptemeiit ces grains et si nous venions à être cernés nous n'aurions aucun moien de les faire moudre. Nous avons des moulins à bras, mais ils sont absolument nuls par l'excessive difficulté qu'il y a à les manœuvrer et par le mauvais résultat qu'on en tire. Les citoiens Durand, de Paris, en ont inventés qui ont reçu l'approbation de l'Académie des sciences et de la Convention nationale ; nous vous prions, citoiens, de nous eu faire parvenir s.
(Suivent les signatures!.
Dans plusieurs escarmouches, un certain nombre de nos soldats, serrés de près par l'ennemi ou pris d'une terreur panique, avaient abandonné leurs armes. Dubois-Dubay, à la lin d'une lettre qu'il écrivit relativement à la prise de Mayence et à celle de Valenciennes, demanda, avec raison, que la Convention décrétât des mesures sévères contre les soldats qui rentreront ainsi désarmés :
Maubeuge, le 30 Juillet 1793.
LE CITOYEN DUBOIS-DUBAY, REPRÉSENTANT DU PEUPLE , DÉPUTÉ DE I.A CONVENTION NATIONALE PRÈS LES ARMÉES DE LA RÉPUBLIQUE, A SES COLLKOUES COMPOSANT LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC.
Citoyens mes Collègues,
Je vous fais passer copie d'une espèce de lettre qui m'est parvenue ce matin et qui a été trouvée, dit-on, aux avant-postes par nos patrouilles ; elle contient des injures honorables pour moi, mais aussi des nouvelles qui, si elles étoient vraies, me fcroi<*nt bien de la peine ainsi qu'a tout républicain. Peut-être sont-elles répandues dans le dessein de décourager nos troupes ; en effet, il n'y avoit pas l'apparence que Mayence dùl être pris aussi tôt et Valenciennes, dont le siège ne date que de sept semaines, étoit bien loin de devoir se rendre ; cependant, les rapports que nous avons reçus, s'ils sont fidèles, démentent cette fâcheuse nouvelle ; il n'y a qu'une chose qui in'alarmcroit, c'est que depuis quelques jours, on n'entend plus tirer ; mais comment penser, encore une fois, qu'une place de la force de Valenciennes ait pu se rendre après un siège de si courte duréo ? C'est ce qui ne pourroit se comprendre.
I T. I, enap. VIII. p. 5*4.
i Archives municipales de Maubeuge, A. A., n» 45.
Je vous adresse cl-joint, citoyens mes collègues, une lettre de l'administration du district do Laon quo je vous avois dénoncée comme arrêtant les approvisionnements do Maubeugc ; il me parolt qu'elle a été dirigée par do bonnes vues, mais cependant. Je crains encore qu'en tenant trop rigoureusement aux formes, ainsi que le prétend cetto administration par sa lettre, elle ne diminue nos moyens d'approvisionnement ; car il ne s'agit pas seulement de l'approvisionnement de la garnison, mais aussi do celui des habitants.
Il parle ici des nouvelles affligeantes de la Vendée et conseille d'envoyer dans cette contrée de bons généraux avec une armée qui sache vaincre ou mourir. Puis il continue en ces termes :
Je vous proteste qu'il a été nommé ici un Général do division du côté de l.a Rochelle pour commander l'armée, du nom de Gudiu, qui n'a rien, mais absolument rien pour obtenir la confiance; son moindre défaut est d'être infirme
il dit que, s'il avoit été consulté, il auroit proposé Kilmaine.
Il est encore une mesure importante, citoyens mes collègues, que Je provoque pour le bien de la Patrie et à laquelle tient une partie de son salut : elle est pressante à adopter; c'est une loi sévère contre tout soldat qui reparoltroit hors de combat sans sou arme, et mémo la peine de mort. Dans aucun cas il n'étoit arrivé ce qui arrive aujourd'hui qu'a la moindre terreur, on Jette la les armes. Il faut au moins que celui qui a la lâcheté de ne pas s'en servir ne les perde pas. Autrefois, un soldat se seroit cru déshonoré de ne pas reparoltre avec ses armes, et aujourd hul, à la moindre petite affaire, il y en a toujours qui reviennent sans. A celle que nous avons eue pour l'attaque d'une redoute, la nuit où les lâches pouvaient fuir armés de leurs fusils sans inconvénient, eh bien ! il y en a qui ont trouvé plus commode de les Jeter quoiqu'ils ne fussent et ne pussent être poursuivis, et presque sous les murs de la ville. Il est temps que vous attachiez une peiijc ou une infamie à ce lâche abandon, de mémo que pour l'abandon des canons; autrefois c'etoit un déshonneur pour le corps, c'étoit comme abandonner ses drapeaux.
Aujourd'hui, les François s'en font un Jeu, et vous l'avez vu dans la Vendée; les rebelles nous ont battus d'abord avec des bâtons ; aujourd'hui ils sont bien armés de nos fusils et de nos canons. Cet objot, citoyens, doit fixer sérieusement votre attention.
Dl'DOIS-DuHAY ».
On voit que ce député, selon le préjugé répandu par Custine, que Valenciennes pouvait se défendre indéfiniment, doutait encore de la prise de cette ville. Mais, le 1" août, le commandant de la place de Maubeuge en reçut l'annonce officielle :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
Cambrai, le 30 juillet 1793, l'an 2* de la République.
LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE ENVOYÉS PRÉS L'aHMÉE DU NOill», AU COMMANDANT DE LA PLACE DE MAUBEUGE.
Citoyen,
Nous apprenons en ce moment la prise de Valenciennes. Nous nous empressons de vous la transmettre afin que vous fassiez vos dispositions pour la deffense où vous commandez.
I Archives du ministère de la guerre.
Songez surtout que vous répondez sur votre tête de l'exécution des décrets de la Convention nationale et de nos arrêtés relatifs aux bouches inutiles dans les villes de guerre menacées; toute faiblesse de votre part seroitun crime que la Nation ne vous pardonnerait pas.
Les Représentants du peuple, DEi.nnET, Letourneih.
Le 1" août, à onze heures du matin, le général ayant communiqué la lettre qui précède au Conseil général de la commune, ses membres résolurent d'adresser une proclamation aux habitants de la ville, proclamation publiée le lendemain dans les termes suivants :
2 août 1793.
Citoyens,
Valenciennes est pris, Maubeuge est menacée, nous devons dire à nos concitoyens ce qu'ils doivent faire dans cette circonstance : il faut que les hommes capables d'être utiles restent dans la place pour défendre leur Patrie et leurs propriétés. Pour les vieillards, femmes et enfants, l'intérêt de la Patrie et le leur propre exigent qu'ils sortent de la place; s'ils sortent, on veillera ici à la conservation de leurs propriétés, et ils trouveront dans les lieux où ils se retireront azile et subsistance. Contrairement à l'arrêté du Représentant du peuple près l'armée du Nord, en date du 13 mai dernier, s'ils restent, ils s'exposent a tous les malheurs qu'cntralneroient nécessairement un siège et la vigoureuse résistance que nous voulons faire , et se repentiraient bientôt de n'être pas sortis. Un siège n'est terrible que pour les vieillards, femmes et enfants ; nous les invitons donc, au nom de leur propre intérêt, à sortir de la place le plus t«U possible ; s'ils ont du grain, ils le remettront chez Drapier, membre du Conseil général et en seront payés sur-le-champ.
Fait en séance permanente, le 2 août, l'an ? de la République.
(Suivent les signature*!.
Le même jour, l'adjudant-général Leclercq, par ordre du général Tourville, requit la municipalité de faire fournirau citoyen Maximilien Luce- Dumesnil, cher de brigade commandant l'artillerie de la place et du camp «, douze ouvriers soit charpentiers, soit charrons, pour équarrir du bois a l'effet d'établir deux magasins à poudre au camp et aussi de construire des blindages aux magasins à poudre de la ville. Les ouvriers devaient être et furent mis à la disposition de l'autorité militaire le lendemain matin.
Le 5 août, ce fut au Conseil général de la commune de transmettre à cette autorité une information qu'il croyait utile : il fit, en elîet, appeler le général Gudin pour lui communiquer un avis reçu du dehors et d'après
1 Luce-Dumesnil était depuis longtemps dans le pays, où il avait épousé une demoiselle Hennet. tante de la future M»» de Mon fort.
lequel l'ennemi se serait proposé d'attaquer le camp sur deux colonnes . Le général promit de tenir compte de cet avis et de faire en sorte de ne pas se laisser surprendre.
Vers ce temps-là, le directoire du département du Nord transmit à la municipalité de Maubeuge la lettre écrite le 2 août, de Cambrai, par les représentants Levasseur, Delbrel et Letourneur, et que nous avons reproduite dans notre chapitre IX On se souvient que cette lettre, rédigée sous le coup de la prise de Valenciennes, recommandait de faire impitoyablement sortir de toutes les places, menacées d'un siège, les bouches inutiles et les individus suspects. Déjà le 4 août, le Conseil général de la commune avait invité le général Gudin à faire exécuter la loi ordonnant à toutes les femmes de militaires, sauf aux vivandières et aux blanchisseuses indispensables, de se retirer des armées et des places frontières. Pour veiller à ce que les recommandations des députés ne restassent pas lettre morte, le directoire du département envoya à Maubeuge, en qualité de commissaire extraordinaire, un nommé Gérard * et celui-ci s'empressa de requérir la municipalité de prendre un arrêté par lequel tous les individus suspects et ceux qui ne s'étaient pas montrés avec vigueur dans l'intérêt de la République seraient contraints à sortir de la ville, ainsi que les femmes, les enfants et les vieillards.
Cet arrêté fut pris dans les termes suivants :
Les maire et officiers municipaux de ln ville de Maubeuge, considérant que le salut d'une place menacée d'un siège, exige qu'on en fasse sortir les personnes dangereuses et nuisibles ; considérant que l'ennemi s'avance pour cerner cette place et qu'elle peut l'être d'un instant a l'autre ; considérant que ln conseil général et le commandant ont reçu des ordres très positifs à cet égard ; que beaucoup d'individus, qui dévoient sortir de la ville, ne l'ont pas fait et que, dans cette circonstance, ce seroit une faiblesse criminelle dont on seroit responsable, de ne pas faire opérer cette évacution.
Arrêtent,
Que les individus auxquels il a été enjoint. Jusqu'à présent, de sortir de la ville, le feront sur le champ, et que ceux qui n'en seront pas sortis aujourd'hui à trois heures de l'après-midi, seront remis au pouvoir militaire, pour être traités comme rebelles et traîtres à la Patrie.
Fait en séance, le 18 août.
(Suivent les signature») 3.
i T. K p. «17 et 618.
î Ou Girard, si nous en croyons nn document que nons avons suivi t. ch. IX, p. €16. 3 Archives muoicipales de M&ubeufre.
Le lendemain, l'arrêté qu'on vient de lire fut renforcé par la publication du suivant, qu'avaient depuis longtemps pris les représentants en mission :
Bouches inutiles et suspects,
Les représentants du peuple, députés aux armées du Nord et des Ardenucs, considérant que, du moment où les places seront incessamment menacées, le commandant devra, sous sa responsabilité, en faire sortir, pour rentrer dans l'intérieur, les femmes, les enfants ainsi que les vieillards incapables de service : les administrations de ces départements où ces places sont situées et, à leur défaut, celle des départements les plus voisins, prendront dans ce cas toutes les mesures nécessaires pour assurer à ces citoyens asile et subsistance.
Fait à Douai, le 12 mai 179.1, an 2.
t Suivent /es signatures! '.
Le commissaire extraordinaire Gérard ne borna pas son activité a la question des bouches inutiles et des suspects. Il fit encore procéder au triage des archives des greffes des chapitres de Sainte-Aldegonde et des chanoines afin de remettre au commandant d'artillerie Saint-Martin, les papiers jugés inutiles, pour être employés à faire des cartouches. Combien de pièces intéressantes se trouvèrent ainsi à jamais perdues pour l'histoire, c'est ce que personne ne saura jamais. Il ordonna la construction de fours destinés à la cuisson du pain pour l'armée et les habitants. Enfin, il autorisa le Conseil général à requérir les communes du district d'Avesnes, et même celles du district du Quesnoy, de fournir les voitures reconnues nécessaires au service de la République.
Entre temps avait été, le 17 août, publié un avis déclarant que tous les citoyens en état de porter les armes mis en réquisition par la loi, qui avaient quitté leur domicile et qui ne seraient pas rentrés dans les vingt-quatre heures, devaient être signalés à la municipalité, avec indication des motifs de leur absence.
Le 22 août fut tenu à Maubeuge un conseil de guerre où, entre autres choses, on arrêta que les municipalités les plus rapprochées jusqu'à quatre lieues à la ronde, seraient tenues de faire un recensement général des brouettes existant dans leurs communes, de l'envoyer au citoyen Mollet, entrepreneur des forlifications, et de faire en outre, sans retard, transporter toutes ces brouettes à Maubeuge.
Au moment où cette ville était menacée d'une prochaine attaque,
1 Archives municipales de Maubeuge.
certains des chefs qui y commandaient n'inspiraient guère de confiance, les uns à cause de leurs opinions, les autres à cause de leur peu de capacité, certains enfin à cause de leur état physique. Tel était le cas du général Saint-Martin, dont va nous entretenir la lettre suivante :
DUMIIS-IURAV, REPRÉSENTANT OU l'El PLE, AU MINISTRE DE LA Gl'EKRE.
Paris, le 26 août 1793.
Citoyen Ministre, Je vous ai donné à mon arrivée à Maubeuge, une note sur les officiers généraux commandant actuellement dans cette division ; je vous observe de nouveau, d'après les réclamations Journalières que je ne cesse de recevoir, qu'il est urgent que vous en nommiez qui aient plus la confiance des# troupes ; par exemple, je vous rappelle entr'autres le citoyen Saint-Martin, qui y commande et qui cependant n'a demandé le grade île général de brigade que pour retraite ; c'est moi, citoyen Ministre, qui vous ai fait cette demande pour ce vieux militaire, qui ne peut plus absolument servir : je vous conjure donc, au nom de l'intérêt public et du patriotisme qui vous anime, de donner la retraite au citoyen général Saint-Martin, ainsi qu'il le désire, et de nommer à sa place un militaire plus en état de défendre un des boulevards les plus importans de la République. Je vous indique de nouveau le citoyen Meyer, commandant en cbef le deuxième bataillon des Hautes-Alpes, qui sert dans cette division, et qui a su défendre un avant-poste où il commandoit, avec tant d'intelligence et de succès, qu'il a repoussé une force très supérieure de l'ennemi qui tentoit le passage de la Sambrc.
Je rappelle aussi à votre souvenir le citoyen Brouard, adjoint aux adjudansgénéraux dans cette division, pour en faire un adjudant-général dans la même division ; je vous réponds de son énergie et do son républicanisme, qui ne peut être plus prononcé, et c'est ainsi qu'il nous les faut. Croyez que Je ne vous en indiquerai que de cette espèce.
Je vous supplie, Citoyen Ministre, de ne pas perdre de vue un instant ma demaude, parce qu'il est très pressant pour l'intérêt de la République et la défense de la place de Maubeuge, que vous vous en occupiez.
Le Représentant du peuple, Diroîs-Duoay l.
Le 31 août, le Conseil généra) de la commune arrêta que les généraux qui auraient des communications à lui faire, s'adresseraient au comité de sûreté générale de la commune ; il arrêta également que les commissaires municipaux devant assister aux conseils de guerre seraient pris parmi ce comité de sûreté générale, et qu'ils rendraient compte des débats au conseil général de la commune « selon que la prudence le permettra. »
Le 4 septembre, il se plaignit au représentant du peuple Letourneur de ce que le commandement du poste de Jeumont, confié à Deverchin, chef
l Archive* nationales.
de bataillon des chasseurs du Hainaut, « brave sans-culotte, » lui eût été ôté pour être donné à un nommé Basquiat, ex-noble, chef de brigade du 18' régiment d'infanterie.
Le 13 septembre 1793, Luce, commandant de la garde nationale et commandant temporaire de la place, remit sa décoration de Tordre de Saint-Louis à la municipalité. Maximilien Luce - Dumesnil suivit sou exemple, et, le même jour, le général de brigade Chancel, que nous avons laissé prisonnier de guerre à Condé, mais qui venait d'être échangé et envoyé par le ministre de la guerre pour commander dans la division de Maubeuge, « subordonnément au général de division Gudin, » présenta sa commission au conseil général.
Après lui, Isoré, Bar et Drouet, représentants du peuple près les armées du Nord, requirent de ce même conseil l'enregistrement de leur commission, laquelle était ainsi conçue :
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA CONVENTION NATIUNALE DU 9 SEPTEMBRE 1793, L'AN 2» DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE UNE ET INDIVISIBLE.
La Convention nationale, après avoir entendu son comité de Salut public, décrète que les citoyens Isoré, Drouet et Bar remplaceront, en qualité de représentants du peuple près l'armée du Nord, les citoyens Delbret, Coliombet et Lctourncur qui se rendront dans le sein de la Convention nationale
Puis, Drouet et Bar s'empressèrent de dépeindre en ces termes la situation faite aux places de Maubeuge, de Landrccies et d'Avesnes par la prise du Quesnoy qui avait eu lieu le 11, ainsi que par l'échec de la tentative de déblocus opérée trop tard par le général Ilher :
Maubeuge, le 15 septembre 179:5.
LES REPRÉSENTA NS DU PEUPLE DROUET ET IIAR ENVOYÉS PRÉS L'ARMÉE DU NOKI», A LEURS COLLEGUES DU COMITÉ DE SALIT PUBLIC.
Citoyens nos Collègues,
Nous sommes arrivés en cette ville ce matin à onze heures ; nous espérions, d'après les dispositions militaires que nous avions appris en chemin avoir été faites, pouvoir vous annoncer une victoire aussi utile que celle remportée par le général Houchard, et qui auroit eu pour objet de dégager le Quesnoy, comme la déroute des Anglais a dégagé Dunkerquc ; mais nous sommes déchus de notre espérance. Le général Jhles (sic) qui a commandé l'attaque dirigée sur la forêt de Mormal, après avoir obtenu quelques succès, fait même quelques prisonniers, a abandonné l'entreprise et s'est retiré parce qu'il a entendu dire à ses prisonniers que le Quesnoy étoit au pouvoir des ennemis depuis deux Jours.
I Archive.» municipales île MmilKUp» •
Quclqu'active qu'ait été notre sollicitude pour découvrir quel étoit le degré de croyance quo méritolt cette dernière assertion, nous n'avons pu obtenir aucun éclaircissement, et nous sommes encore à douter ; néanmoins nous ne croyons devoir vous laisser ignorer les faits et les circonstances. L'obscurité au milieu de laquelle nous vivons, tant à cause du pou de temps que nous avons pu jusqu'à présent consacrer à nous procurer dos lumières, qu'à cause du peu de secours que nous avons pu tirer dos autorités civiles et militaires, ne donne pas encore la confiance de vous parler affirmativement. Mais nous pensons que si le (Jucsnoy est pris, cette ville ou celles de Landrecies et d'Avesnes seront infailliblement attaquées. Il est peut-être en votre disposition de l'empêcher, surtout après le succès obtenu par le général Houehard C'est ce qui nous détermine à vous communiquer mémo nos incertitudes sur ce point de fait ; quant à nous tenir fermes à notre poste, nous ne laisserons échapper aucune occasion, nous ne négligerons aucun des moyens par lesquels la prudence peut parvenir à maîtriser les événemens et les faire tourner au plus grand bien et a la plus grande gloire de la République.
Salut et fraternité, DnouET, D.\n.
I». S. L'un de nous devoit. d'après les vues du Comité, se rendre à Cambrai ; mais les circonstances nous paraissent tellement graves que nous vous prions de le laisser ici, et d'en nommer un autre pour Cambrai
Après l'échec de leur tentative de déblocus, les troupes du général llher firent leur retraite sur Maubeuge, en passant par Landrecies et Avesnes. Comme le remarque Joseph de Monl'ort,
La division de Maubeuge se trouva ainsi portée à 15 ou 16,000 hommes et fut ensuite bientôt après augmentée de 2,000 hommes de la nouvelle levée en masse ; mais on manquait de fusils pour armer ces derniers 2,000 hommes ; ils furent employés aux travaux de fortification.
Parmi les corps compris dans celte division, on remarquait les anciens régiments de Beauce et Royal-Auvergne, des bataillons volontaires du Gard, de l'Eure, du Calvados, du Hainaut, un bataillon franc, le 7* d'artillerie, le 8e cavaliers, les 7« et 12e régiments de dragons.
Cependant Cobourg se préparait a continuer ses succès : dans la nuit du 27 au 28 septembre, il fit jeter des ponts sur la Sambre que ses colonnes de droite traversèrent au petit jour en-dessous de Berlaimont. C'est en vain que les cantonnements français de Bâchant et de Saint-Rémy-mal-Bati, voulurent s'opposer au mouvement en avant de l'ennemi ; ils lurent vigoureusement repoussés par ce dernier, d'ailleurs bien supérieur en nombre, et durent se replier sur le bois de Beaufort, tandis que le cantonnement qui gardait le passage d'Hautmont se retirait à l'abri du bois du Quesnoy, au sud du village.
1 Archives du ministère de la guerre.
Pendant le même temps, les colonnes de gauche de l'armée autrichienne passaient aussi la Sambre au delà de Maubeuge, sur trois points différents : Marpent, JeumontetSolre-sur-Sambre, balayant les détachements français de Bersillies-FAbbaye, de Cousolre et de Colleret.
Cantonné à Cerfontaine, le chef du vingt-quatrième bataillon d'infanterie légère, entendant la canonnade du côté de Jeumont, comptait de moment en moment recevoir des ordres et des renforts du camp. Ne voyant rien venir et n'y tenant plus, il se porta en avant à la téte de son bataillon, rejoignit le détachement de Jeumont qui se repliait, le rallia, prit le commandement de la petite troupe qu'il avait ainsi reformée et soutint la retraite : de désastreuse, elle devint honorable par la résistance que cette poignée d'hommes opposa à toule une colonne autrichienne devant laquelle elle ne céda qu'en se retirant pas à pas et en fusillant l'ennemi. Le bataillon s'arrêta au ruisseau de Ferrière-la-Grande derrière lequel il prit position.
Sur cette journée malheureuse, voici ce que nous raconte Joseph de Monfort :
Ouand l'ennemi fut maître de la forêt de Monnal et, plus tard, du Qucsnoy, il nous attaqua plus fréquemment et sur la haute et sur la basse Sambre. Il parvint à établir un pont sur cette rivière vis-à-vis le village de Salnt-Rémymal-bati, dans un endroit très favorable, protégé par ses batteries et qu'il était fort difficile de battre de la rive droite que nous occupions. Par ce pont, il nous lançait des partis de cavalerie : nous étions toujours en alerte
J'étais.... détaché de temps en temps dans les cantonnements voisins de la place. Le 28 septembre, j'étais depuis une huitaine de jours à Saint-Rémy-malbàti, occupé à faire construire une redoute pour s'opposer à un passage sérieux par le pont dont je viens de parler. J'avais passé la nuit sur le travail ; je m'étais couché à quatre heures. A sept ou huit, je suis réveillé par mon domestique qui me dit que l'on se bat depuis plus d'une heure ; que l'ennemi a passé la Sambre en force, qu'il nous pousse et qu'il est au moment d'entrer dans le village. Je le grondais de ne m'a voir pas éveillé plus tôt : il m'assura qu'il avait essayé de le faire au premier coup de canon ; qu'il avait plusieurs fois depuis renouvelé sa tentative, mais toujours vainement ; qu'il n'avait absolument pas pu en venir à bout. J'achève, à la hate, de m'iiabiller : mes chevaux étaient tout prêts. Je cours au grand galop où j'entends le feu le plus vif et je joins bientôt le général (c'était, je crois. Desjardins) qui tenait encore à la téte du village. Il m'ordonne, à l'instant, de courir à toutes jambes à Maubeuge pour demander du renfort. Je courus si bien que le cheval que Je montais en fut à peu prés crevé et ne valut plus rien depuis ; mais il me servit bien encore le reste de la journée.
Je ne sais si l'on put «nvoyer du renfort sur Saint-Remy, on en demandait partout : c'était une attaque générale que l'ennemi avait faite sur la haute et basse Sambre. Après avoir rempli ma mission, jo revins ventre à terre pour rejoindre mon général : il avait aussi fait du chemin ; Je n'eus pas besoin, pour le trouver, de retourner Jusqu'à Saint-Rémy. Je le trouvai cherchant à rallier son monde dans le bois de Beaufort ; Je lui aidai de mon mieux. Le général qui commandait sur la basse Sambre en faisait autant de son côté, au-dessus du village de Cerfontaine. Leurs efforts furent inutiles. On fut réduit à rentrer dans le camp et, à dix heures du matin, nous étions complètément bloqués.
Nous eûmes peu de monde de tué dans cette affaire ; mais nous y perdîmes un ou deux canons et un obusicr.
Les généraux français ne voulurent pas rester sur cet échec et ils résolurent immédiatement de tenter une sortie pour attaquer les Autrichiens. Le lendemain 29, à neuf heures du matin, une colonne de sept à huit mille hommes débouchait par la lunette de Philippeville se dirigeant vers Cerfontaine ; les septième et douzième régiments de dragons couvraient sa droite, tandis que la gauche se trouvait protégée par le détachement de Cerfontaine qui avait donné la veille et occupait en ce moment les bois de Bonspères.
Mais les Autrichiens, dont les éclaireurs surveillaient tous les mouvements du camp, ne laissèrent pas à la colonne le temps de se déployer en rang de bataille ; deux batteries ennemies établies sur le plateau de Rousies l'accueillent par une décharge terrible en même temps que les hussards de Blankenstein et les dragons de Cobourg, accourant au galop par la route de Cerfontaine, chargent avec furie les lignes françaises à peine formées ; celles-ci reçoivent le choc sans reculer et les chevaux arrivent sur les baïonnettes de nos soldats ; il se produit une hésitation de quelques secondes, mais aussitôt revenus de leurétonnement, les régiments français font, à bout portant, une décharge qui renverse le premier rang tout entier des cavaliers autrichiens ; les autres tournent bride et, pour compléter leur déroute, les septième et douzième dragons tombent sur eux a l'improviste et les poursuivent en les sabrant jusqu'à Cerfontaine. L'ennemi éprouva des pertes considérables et laissa entre nos mains un grand nombre de prisonniers dont plusieurs officiers, parmi lesquels le colonel Blankenstein grièvement blessé.
C'est tout ce que les Français pouvaient faire ; la nuit était venue et ils rentrèrent au camp, seul abri où ils fussent désormais en sûreté.
Une circonstance imprévue détermina l'ennemi à agir avec plus de vigueur et de rapidité qu'il ne l'eût sans doute fait, contre le camp de Maubeuge. Depuis plusieurs semaines, une grande effervescence se manifestait dans les troupes de ce camp ; le mot de trahison avait été plusieurs fois prononcé, des officiers généraux étaient même suspectés de favoriser une capitulation. Le succès passager qu'on avait remporté sur les Autrichiens avait exalté les courages et monté les têtes. Le 29 au soir, quatre cents grenadiers de différents bataillons forment un corps d'attaque, forcent les portes du camp et s'élançent à l'assaut des postes que l'ennemi a établis dans le bois du Séru. Les Autrichiens qui se tenaient sur leur garde, sortent de Cerfontaine en nombre avec du canon et ont bientôt raison de cette poignée d'hommes plus braves que bien commandés. Et, comme l'alarme est donnée partout, une forte colonne ennemie se dirige vers Ferrière-la-Grande où elle met en fuite le poste de la manufacture d'armes et brûle les bâtiments qui renfermaient les grains et les fourrages
de nos troupes. La colonne, poursuivant sa marche, se répand dans les campagnes environnantes, incendiant toutes les fermes.
Partout retentissent les clameurs et les cris de désespoir des paysans qui s'enfuient vers le camp avec leurs familles, en poussant leurs bestiaux devant eux. L'alarme gagne le camp et la ville ; on s'attend à un assaut de toutes les forces ennemies et chacun se prépare à le repousser. Cependant les Autrichiens se retirent derrière leurs lignes , n'osant risquer une attaque de nuit. Dès le lendemain matin, ils commencent à construire des ouvrages dont nous dirons tout à l'heure quelques mots.
Le général autrichien Colloredo cerna le camp français avec 35,000 hommes environ, tandis qu'avec les 30.000 hommes qui lui restaient et qui étaient placés sous les ordres immédiats de Clairfayt, Cobourg se porta sur la route d'Avesnes, dans le but de s'opposer aux tentatives de déhlocus qui viendraient de l'intérieur. Ainsi que l'a remarqué justement Z. Piérart, « avec un peu de hardiesse et de savoir-faire, le prince de Cobourg, à qui venait d'être envoyé sur la rive gauche de la Sambre un renfort de 12.000 Hollandais, aurait tenté un coup de main sur Avesnes où se trouvaient seulement 30 hommes de garnison, et. laissant au plus 20.000 hommes devant le camp retranché, il se serait porté, avec les 57.000 qui lui restaient, sur la ville de Guise, où il était certain de culbuter l'armée qu'on y rassemblait contre lui.... Mais, comme les autres généraux de la coalition, il n'était point accoutumé à des traits aussi hardis. Il préféra se retrancher dans les positions qu'il avait choisies, au sein d'un pays ruiné parles réquisitions militaires, sans oser même envoyer fourrager au delà. »
Du côté des Français, toutes les troupes réunies dans et sous Maubeuge, formaient ou étaient censées former trois divisions. Depuis quelques jours, elles avaient pour commandant en chef le général Jacques Ferrand, que nous avons connu à Dunkerque, et qui. après avoir quitté cette ville, n'avait fait que passer au camp de la Madeleine;, pour aller occuper un poste plus dangereux sur les bords de la Sambre. Sous ses ordres étaient placés les généraux Desjardins et Mayer. Quand à Chancel, il commandait en second.
Ainsi que le remarque Joseph de Monlort :
Le» fortifications de la place étaient en bon état de défense, aussi bien que celles du camp retranché, des redoutes d'Asvengt et du Tilleul, sur la rive gauche de la Sambre et de la redoute de Sambre sur la rive droite. Il restait a perfectionner aussi sur la rive droite la redoute du Loup, située à la téte du faubourg de Louvroil, sur la chaussée d'Avesnes, et deux fortins commencés dans l'intérieur du camp retranché dans l'intention de tenir ferme et de chasser l'ennemi s'il venait à forcer quelques points du camp. On s'attacha à perfectionner ces points imparfaits. On essaya quelques sorties, mais l'ennemi était
trop loin et sa contrevallation était trop puissante pour qu'elles pussent avoir quelque succès
Cet ennemi, cependant, avançait avec une circonspection ridicule. 11 ouvrit, contre la redoute du Loup et a six ou sept cents toises de cet ouvrage, une parallèle qu'il appuya par une forte redoute sur le bord de la chaussée d'Avesnes.
11 avançait moins timidement vers la place elle-même, sur les fronts de Mons, en profitant des couverts que lui donnaient les maisons et les haies, qu'on avait négligé de faire raser d'avance. Nous ne les voyions pas, et ce n'est que long-temps après la bataille de Réunis que nous avons su qu'il avait établi trois parallèles bien liées par des communications. La troisième de ces parallèles était à 250 ou 280 toises de la place ; elle était armée de trois batteries do mortiers toutes prêtes a jouer et qui, vraisemblablement, allaient commencer à bombarder la place lorsque l'armée de Jourdan est venue nous dégager.
La Société populaire, affiliée aux Jacobins de Paris, Jouait un grand rôle pendant le blocus. Les officiers du génie y étaient souvent mandés pour rendre compte des travaux qu'ils faisaient exécuter. Un Jour, on leur fit une question singulière. Parmi les redoutes qui formaient la contrevallation, il y en avait une très grande et très haute que nous avions surnommée le Petit Luxembourg. Elle était à 3,000 mètres de la place : l'on voyait Journellement les Autrichiens y remuer de la terre pour la perfectionner ou la réparer. Un soir donc, dans la Société populaire, il fut demandé aux officiers du génie si ce grand amas de terre ne venait pas d'un long rameau de mine commencé en cet endroit et arrivant déjà sous la grande place de la ville, et s'il n'était pas a craindre de voir très prochainement ou toute la ville sauter en l'air, ou 1 ennemi déboucher de dessous le pavé de la grande place et prendre ainsi à revers nos défenseurs placés sur les remparts. Il fallut d'abord ne pas éclater de rire, ensuite avoir l'air de faire des recherches, des sondes, et enfin faire un rapport sérieux sur une pareille question...
Nous ne manquions pas de poudre ni de fers coulés : les magasins de vivres n'étaient pas dans un état de dénuement, mais rien n'était à l'abri de la bombe, et un bombardement pouvait nous priver de toute ressource. L'objet dont nous étions le moins pourvus était le fourrage, et déjà on avait été obligé de tuer et de manger quelques chevaux.
Nous voyons par là que les défenseurs de Maubeuge ne professaient point pour l'hippophagie la même indifférence que ceux de Valenciennes ».
Cependant les derniers combats avaient amené de nombreux blessés dans les hôpitaux. Jacques Ferrand et la municipalité prirent donc les dispositions nécessaires pour qu'ils reçussent tous les soins que nécessitait leur état. Le général s'occupa aussi de faire rentrer dans la ville une partie des troupes qui ne trouvaient dans le camp qu'un insuffisant abri. Enfin, il promulgua un tarif pour la vente des denrées et l'exécution des travaux les plus usuels. La plupart de ces problèmes furent résolus par une série d'arrêtés portant la date du 2 octobre :
I Joseph do Monfort raconte, on note, le fait suivant : « Dans une rie ces sorties, en avant «le la redoute du Loup, nos troupes se trouvant exposées aux feux «le (lanc «lu bois du Tilleul, un boulet de canon enlila si bien uu rang qu'il tua dix-aept hommes et cassa eucore les jambe* au dix-huitième. Je n'ai pas été témoin oculaire de ce Tait, mais je Mai ouï conter peu «le minutes après qu'il a été arrivé, et ixrsnime, dans notre année, lie l'a révoqué en «toute..
1 Voir t. chai». VIII. p. 4*0.
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
Nous, général de division, commandant à Maubeuge, sur l'observation qui vient de nous Être faite de l'engorgement qu'éprouve lïmpital ambulant et sédentaire et de l'impossibilité oii ces hôpitaux se trouvent do recevoir un plus grand nombre de malades : requérons les officiers municipaux de destiner un établissement quelconque pour recevoir l'excédent des malades qui pourroient survenir. L'urgence de cette mesure me fait tout espérer, du reste, que les citoyens officiers municipaux voudront bien se mettre à la remplir.
Au quartier général de Maubeuge, le 2 Octobre, 2» de la République une et indivisible.
Le général de division, Feriuso '.
Nous, général de division, commandant à Maubeuge, considérant qu'il est urgent de venir au soulagement des blessés, d'après l'annonce qui nous a été faite, qu'il existe peu de vieux linges propres à faire des pansements et de la charpie dans les hôpitaux, requérons lu sollicitude de la municipalité pour employer les moyens nécessaires afin de procurer le linge nécessaire pour le pansement de nos frères d'armes blessés. La conviction que nous avons de leur patriotisme et de leur humanité nous fait tout attendre de leur zèle ; les linges requis seront portés à l'ambulance, où il leur sera délivré un reçu de la quantité et du genre de linge qui y aura été porté.
Au quartier général de Maubeuge, le 2 Octobre, 2* de la République une et indivisible.
Le Général de division, FEnnANn».
Au quartier général de Maubeuge, le 2 Octobre 17'U, 2* de la République française, une et indivisible.
Nous, général de division, commandant en chef l'armée sous Maubeuge. considérant qu'il est très urgent de loger en ville les troupes qui bivouaquent journellement : requérons les maire et officiers municipaux de la commune de Maubeuge de nous livrer les églises des ci-devants Capucins et du collège et autres locaux, s'il est possible, pour y placer les deflenscurs de la République.
Quant aux personnes désignées suspectes, la municipalité choisira un local convenable dans les maisons des citoyens déportés, d'après l'avis des représentais du peuple.
Le général de division, Kemund*.
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
Nous, général de division, commandant à Maubeuge, considérant la pénurie dans laquelle se trouvent les magasins des effets militaires, en marmittes, bidons et gamelles et surtout combien est pénible la position d'une partie de nos troupes qui, rentrées clans le camp, sont privées de ces objets de première
I Archives municipales <le Maubeuge.
3 Id.
nécessité, requérons les officiers municipaux do prendre les moyens nécessaires pour so procurer les marmittes qui ne scroient pas d'un usage indispensable pour les habitants. Elles seront portées au garde-magasin dos effets militaires, qui tiendra registre, et leur en donnera un bon.
Au quartier-général de Maubeuge, le 2 Octobre, 2» de la République, une et indivisible.
Le général de division, Ferranu1.
au xou dr la république française une et indivisible.
Nous, général de division commandant à Maubeuge, considérant que la place est investie de manière à ce qu'on ne peut compter pour la subsistance et les besoins des citoyens pendant le blocus, que la quantité de différents commestibles qui s'y trouvent actuellement, et que ceux des citoyens qui ne sont pas pourvus, seroient nécessairement à la merci des marchands et autres particuliers propriétaires des dits commcstibles et objets de première nécessité, si on ne
mettoit un obstacle à la cupidité des gens qui semblent avoir pris à tâche de
en vendant leurs marchandises à un prix excessif et hors de proportion.
De l'avis du conseil de guerre, avec l'approbation des représentants du peuple, requérons les citoyens maire et officiers municipaux de procéder dans les vingt-quatre heures à la taxe de toutes les denrées et objets de première nécessité désignés ci-dessous :
Savoir : L. Soi.s.
1* Pain blanc, la livre à raison de 0 6
2" Pain bis blanc du poids de 3 livres 0 15
3* Pain bis hrun du poids de 3 livres 0 10
\' Les fèvfs, le pot à 0 10
5* Lentilles, le pot de 0 10
«• Pois, demi- pot a 0 10
7* Haricots, le pot à 0 15
8* Pommes de terre, le sac à 15 »
y Le beurre, la livre à 1 10
10» Légumes verds, oignons la rasièro a 10 »
les gros choux, la pièce à 0 5
id., deux petits pour un.
les ailles les 100 têtes 1 10
11* Graisse à 1 5
12* Huile d'olive fine, le pot à 15 »
idem commune, le pot à 12 »
13* Huile à brûler, le pot ù 8 »
li" Chandelles, la livre à 1 15
15* Suif fondu, la livre à I 5
16* Viande de cochon frais, la livre à 1 »
17» Idem salé, la livre à 1 »
18* Lard et saucisses, la livre à 1 10
19* Mouton, la livre à 0 15
20» Vache, la livre à 0 15
2f Bœuf 1 »
22' Veau 0 15
! Archives municipales de Maubeuge
Savoir : L. S«»i.s.
23* Miel, la livre à 2
Sel blanc, la pinte à 2 10
Sel gris, la pinte à 1 5
Sel idem, en roche 1 »
24* Œufs, lo quartron à 1 5
25" Poules, la pièce à 1 10
26* Cocqs, la pièce à t 5
27* Poulets, la pièce à 1 10
Idem, les gros à 2 »
28* Vin de Bourgogne ordinaire 3 *
Le meilleur idem 3 10
Vin de Champagne ordinaire 2 10
29* Vinaigre, le pot 2 »
Idem de vin, le meilleur a 2 10
Le riz, la livre à 0 10
Le fromage de Maroille, la pièce à I »
30* Hicrre, le pot 0 15
31* Eau de vie de bonne qualité, le pot 11 »
Idem ordinaire, le pot 9 »
32* Sucre blanc, petit pain 8 »
Idem, le bâtard, à (î 10
Idem, le candi à 8 »
Idem, la castonnade 4 «
33* CafTè, la livre à 7
Citron, la pièce à
35* Tabac en poudre, 1" qualité à 2 »
Idem, seconde qualité I 10
36* Idem a fumer 1 10
37* Savon blanc 2 10
38* Savon noir 1 15
39* Ferrage des chevaux, chaque pied 3 »
40* Fer en barre, la livre 1 »
41* Fer applati, la livre 1 2
42* La clouterie, les clous à chevaux 2 »
Idem, les autres à proportion.
( Le fort à J A manqué \ . 7 10
43* Cuirs de toute espèce. J Vache à j d'huile pour j . . . 3 10
( Veau ù ) en apprêter ) . . . 4 10
44* Les journées des manœuvres à 2 10
45* Vieux linges pour les blessés » »
Le lait, le pot 0 10
Requérons les citoyens maire et officiers municipaux de nous soumettre les
différentes taxes qu'ils feront dans la Journée de demain avant que publication en soit faite.
Au quartier général de Maubeuge, le 2 octobre, l'an 2* de la République francoise une et indivisible.
Le général de division commandant la place, Ferrand >.
1 Cabinet d'autographes de M. Jennepin, de Coosolre.
Si on compare le tarif qu'on vient de lire à celui qu'avait décrété le conseil général de la commune de Valenciennes le 26 mai 1793 on constatera qu'il est un peu moins élevé. Il ne plut pas à tout le monde, et Lenglet, du Quesnoy, nous a transmis en ces termes ses doléances :
Jl m'a coûté pour ma part 2fi pièces de vin que j'avais on dépôt à Maubeuge
chez un ami ; cet ami fut arrêté comme suspect et incarcéré 11 mois.
Pendant le blocus de la place, on prit mon vin dans ses caves et on le livra aux débitants avec obligation de me le payer au prix maximum ; mais comme Je fus 10 mois sans pouvoir y aller, les bous eitoyons burent mon vin et no me le payèrent pas.
La municipalité de Maubeuge se montra pleine de déférence pour les demandes de Ferrand, et elle prit sans délai la délibération suivante :
Nous les maire et officiers muuicipaux de la ville de Maubcuge,
En vertu de loi et des réquisitions à nous faittes. déclarons que tous nos concitoyens sont en réquisition permanente, en conséquence qu'ils sont à la réquisition et aux ordres des généraux et corps administratifs auxquels ils obéiront pour le service de la République une et indivisible, sous peine de désobéissance à la loi, et d'être punis comme tels, suivant la rigueur de la loi.
Ce 2 octobre, l'an 2* de la République françoisc une et indivisible s.
(Suivent les signatures.}
Le lendemain, cette municipalité prit encore un arrêté conçu en ces termes :
Nous, les maire et officiers municipaux de la ville de Maubeuge,
Vu le peu d'effets à la disposition du garde-magasin des effets militaires à l'usage de nos frères d'armes, requérons nos concitoyens de remettre au dit garde les marmittes, bidons et gamelles dont ils n'ont pas un besoin urgent, et pour lesquels ils recevront un bon.
Comme nous sommes persuadés quç nos concitoyens .ne sont pas dans l'intention de délaisser nos braves défenseurs de la République, nous les invitons à procurer du linge pour le pansement de leurs blessures.
Ce 3 Octobre 1703, l'an 2* de la République françoisc, une et indivisible.'
(fuirent les signatures).
Avec Hentz et Bar, députés de la Moselle, se trouvait enfermé dans Maubeuge J.-B. Drouet, député de la Marne. Jadis maître de poste à Sainte-Menehould, c'est lui qui avait reconnu Louis XVI lors de sa fuite,
1 Voir t. I«r, chapitre VIM, p. «7.
2 Archive* municipales de Maubeoge.
et l'avait fait arrêter à Varennes. Depuis, il avait, a la Convention, voté la mort de l'ex-roi, sans sursis. Durant la nuit du 2 au 3 octobre, a la tète de cent dragons, il avait essayé de traverser les lignes ennemies 1 . Mais • cette tentative lui fut fatale : il fut pris avec la majeure partie de son "escorte, reconnu et emmené prisonnier à Bruxelles. Des renseignements, probablement fort empreints d'exagération, adressés de cette ville à la Convention, attestent qu'on Fy tenait enfermé dans une cage de fer, afin de Fy laisser mourir de faim. Il fut ensuite transféré en Moravie, dans la forteresse de Spielberg, d'où il tenta de s'évader en sautant de sa fenêtre à l'aide d'un parachute ; il ne réussit qu'à se fracturer le pied et fut réintégré dans sa prison, d'où il ne sortit qu'en novembre 1795, avec Camus, Lamarque et plusieurs autres, échangés contre la fille de Louis XVI. A son retour à Paris, il prit place au Conseil des Cinq-Cents.
A quel mobile avait obéi Drouet en essayant de sortir de Maubeuge? On a dit que c'était pour échapper aux mauvais traitements que ne manqueraient pas de lui infliger les Autrichiens en cas de prise de la ville. Telle est la version recueillie dans la Biographie des hommes vivants, publiée à Paris, d'octobre 1816 à février 1817, dans la Biographie nouvelle des contemporains, par Arnault. Jay, Jouy et Norvins, publiée en 1822, et reproduite depuis dans les Recherches sur Maubeuge et son canton, par Z. Piérard, dans le Grand Dictionnaire universel, par P. Larousse, etc., etc. Elle eut cours à Maubeuge même, puisque, dans ses Mémoires, Joseph de Monfort qualifie la tentative de Drouet d'acte de « lâcheté. » Mais Drouet, dans un Rapport qu'il adressa à la Convention, après son retour, présente la chose sous un tout autre jour : il n'aurait obéi, en cette circonstance, ni à son impatience, ni à un sentiment de crainte pusillanime de représailles ; ce n'est pas de lui que serait venue l'idée première de l'expédition, mais d'un nommé Pinteville, commandant le 2* bataillon de la Marne, qui aurait proposé au représentant celte sortie comme une action d'éclat capable d'en imposer à l'ennemi et de relever le moral abattu des troupes du camp. Voici d'ailleurs les termes du Rapport de Drouet :
Elle (l'armée) étoit frappée d'une terreur interne ; elle désespérait de son salut. Plusieurs fois, en passant au milieu des rangs a?ec mon collègue Bar, nous entendîmes retentir à nos oreilles ces paroles douloureuses : Représentants
1 On trouvera un récit intéressant de la prise de Drouet dans les Souvenir* et Correspondance du comte de Nevilly, p. 74, ouvrage publié en 1865 par Maurice de Barberey, neveu de l'auteur. Aoge-Achille-Charles de Neuilly, né à Versailles le 1S septembre 1777. servait en 1793 dans un corps d'émigrés à la solde des coalisés ; il mourut au château de Rignè, en Poitou, le 19 mars 1863.
iht i^ufite, nous n'avons plus WVspmV mien cous, puisque noire yrnêntl noua trahit ! Qu'un pareil cri est déchirant pour ceux à qui on l'adresse, surtout quand ils se sentent dans l'impuissance de répoudre à de si hautes espérances! Nos âmes en étoient déchirées cruellement. Nous méditions les moyens de ranimer la confiance dos volontaires et de leur inspirer une nouvelle ardeur, lorsque le citoyen Pinteville, commandant du deuxième bataillon de la Marne, vint nous trouver et nous dit : « J'ai observé l'armée avec attention, il m'a paru qu'elle étoit frappée d'une stupeur profonde, dont l'ennemi pourrait tirer un grand avantage s'il en étoit instruit. Je pense qu'il est de la plus haute importance pour la chose publique d'entreprendre quelque action d'éclat capable d'en imposer aux ennemis et de ramener l'espérance et la fermeté dans lame de nos guerriers. Si vous l'approuvez, njouta-t-il, je me propose de passer, à la tête de vingt-cinq braves, au milieu de l'armée autrichienne, pour aller instruire la Convention nationale et le ministre do la guerre de notre situation et solliciter un secours prompt et suffisant pour faire lever le siège. •
Nous accueillîmes avec enthousiasme la résolution et le dévouement du citoyen Pinteville; mais je lui observai que, vu l'immensité d'affaires qui surchargeoit la Convention et le ministre, on pourroit ne pas accorder à son grade toute la confiance que cette démarche commandoit. et qu'il se trouveroit privé de moyens propres à abréger les lenteurs, et capables do surmonter une multitude d'obstacles ; il me paraissoit plus à propos qu'un de nous entreprit de rentrer sur le sol de la République.
Et c'est pourquoi Drouet aurait tenté l'aventure. Du reste, il n'était nullement un lâche, et il l'a prouvé plus tard en combattant vigoureusement les Anglais dans l'Ile de TénérifTe . La crainte de représailles qu'on lui attribue était puérile, car il savait fort bien que les Autrichiens se souciaient fort peu de venger le supplice du dernier roi de France, et que Cochon , régicide comme lui , n'avait nullement été excepté de la capitulation de Valenciennes. En outre, rester à Maubeuge, ville qui pouvait ne pas être prise, l'exposait à beaucoup moins de dangers que la tentative de percer les lignes ennemies. Ajoutons qu'on ne comprendrait ni que Ferrand eût compromis cent hommes de cavalerie pour venir en aide à la couardise d'un représentant, ni, si celte couardise eût été réelle, que les autres conventionnels ne l'eussent pas stigmatisée.
Tous ces motifs nous déterminent à laver Drouet du reproche qui a longtemps sali sa mémoire.
Cependant, le blocus de la ville devenant de plus en plus pressant, tous les pouvoirs publics prenaient les mesures nécessaires pour résister a l'ennemi, ainsi qu'en témoignent les documents qu'on va lire. — On s'occupa d'abord des pailles et fourrages :
A Maubeuge, le 5 Octobre 1793, ?• de la République,
('.LAI DE, COMMLSSAIHF. DKS GUERRES, EMPLOYÉ A I.'aRMKF. OU !SOW>, AU COMITÉ OES SUBSISTANCE DE LA MUNICIPALITÉ.
Citoyens,
Comme il est instant d'évacuer de la place les pailles et fourrages qui seraient exposées à être incendiés, d'après l'avis qui vient de m'êtro donné par les
représentants du peuple, Je vous prie de me faire connaître les différents endroits de la ville où il y en a de renfermés, afin que Je puisse les faire consommer demain par les parties prenantes.
Le commissaire des guerres.
Claude.'
MDERTK, KOALITK,
AU NOM DK LA IIKI-L DL1QL K FIUNOAISK.
LE GKNÉHAL IIK BBIOADE YÉ/.U, COMMANDANT A MAUBEl.T.K, AUX OFFICCER8 MUNH.U'AUX DE MAUBEUGE.
Nous, général de brigade, commandnnt à Maubeuge. requérons les officiers municipaux de ln ville de Maubeuge, de faire enlever avant midy. les bleds déposés sur la place de cette ville. Us s'adresseront, en cas de transport dans un autre lieu, au commissaire Drolenvaux, pour fournir les voitures nécessaires, quoique l'église soit l'endroit le plus propre pour le» recevoir et les battre tout de suite.
Au quartier général de Maubeuge, le r> Octobre, 2* de la République une et indivisible.
Puis on s'occupa de la confection et de la restauration des effets militaires, ainsi que de la fourniture des ustensiles de ménage nécessaires à l'armée :
Division commandée RÉQUISITION.
par — le général Fekhas».
Nous , commissaire ordonnateur à la division , prions et requerrons les citoyens maire et officiers municipaux de la commune de Maubeuge de mettre en réquisition les tailleurs de la ville afin qu'ils se transportent au magasin des effets militaires, à l'effet d'y travailler sous les ordres du citoyen Lépreux, garde-magasin, à la confection des capottes et pantalons et vestes, pour l'usage des corps composant la division.
Prions et requerrons encore les citoyens maire et officiers municipaux de la même commune, de faire une nouvelle invitation aux habitants de la ville pour les engager à envoyer au magasin des effets militaires les marmittes qui pourroient leur être inutiles.
Connaissant, citoyens, le patriotisme qui vous anime, il n'est pas douteux que, dans la Journée même, il ne soit fait droit aux susdites demandes.
Fait au quartier général, à Maubeuge, le 5 Octobre 1793, l'an 2* de la République, une et indivisible.
Drolenvaux.3
1 Archives municipales de Maubeuge.
S Id.
S Id. L'oritfnal de celte lettre porte le cachet en cire rou«e de l'administration militaire.
Nous, les maire et officiers municipaux de la ville de Maubeuge, D'après la réquisition du citoyen Drolenveau, commissaire-ordonnateur: Requerrons tous les citoyens tailleurs de cette ville de se transporter aujourd'hui après-midi au magasin des effets militaires, situé au ci-devant chapitre, à l'effet d'y travailler sous les ordres du citoyen Lépreux, gardemagasin, à la confection des capotes et pantalons et vestes à l'usage des corps composant la division.
Invitons aussi nos concitoyens à envoyer au magasin des effets militaires les marmittes qui leur sont inutiles.
Maubeuge, In 5 Octobre, l'an 2» delà République françoise, une et indivisible.
(Suivrai leg êignnture*).
Cette délibération est suivie, sur la minute, de l'annotation suivante, prouvant qu'elle fut proclamée à haute voix à travers la ville :
Publiée par moi, commissaire de la ville de Maubeuge, le 5 Octobre 1793, onze heures du matin.
Huvesoy.'
On s'occupa enfin, le 5 octobre, de la question du bétail :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
AU NOM DE LA nÉPUHLIQlE FRANÇOISE,
Nous, adjudant-général, chef de l'état-major, en vertu des ordres qui nous ont été donnés par le général commandant la ville et le camp de Maubeuge, requérons les officiers municipaux de proclamer demain matin de bonne heure, à son de trompe, qu'il est deffendu à tout propriétaire de mouton d'eu vendre, et à tout citoyen d'en acheter, sous peine de cinquante livres d'amende ; que tous ceux qui en ont acheté aujourd'hui aient a, le remettre aux lieux de rassemblements desdits troupeaux ; que ceux qui sont connus pour les avoir achetés, et qui n'en auront pas fait la remise sur le champ, seront sujets à l'amende de cinquante livres. Invitons les maire et officiers municipaux à requérir de l'adjudant de la place les sentinelles nécessaires pour les poser sur-le-champ aux différents lieux où se trouvent actuellement les troupeaux do la République.
Au quartier-général de Maubeuge, le 5 Octobre, 2* de la République une et indivisible.
L'adjudant-général, chef de l'état-major, Mkzikiies.3
Depuis l'affaire du 28 septembre, l'armée de Cobourg se trouvait maîtresse des hauteurs dominant le camp retranché de Maubeuge, dont les ouvrages avancés n'étaient même pas terminés, notamment — Joseph
1 Archives municipales de Maubeuge.
i Id. L'original a conservé ua cachet rouge portant ces mota: • Armée do Nord, 6« division, » pins celle annotation : «Proclamé la présente ci-dessus, ledit jour. » — Lombart.
de Monfort nous l'a dit, — la « redoute du Loup, » qui commandait la route de Landrecies. Cette dernière circonstance n'avait pas échappé à l'ennemi, qui occupa la « censé du Château, » située sur la route, non loin de la redoute ; son intention était de s'y fortifier, afin de s'emparer aisément de l'ouvrage, dont la possession lui eut singulièrement facilité la prise du camp. Aussi, Chancel essaya-t-il. le 6, de déloger les Autrichiens de cette position. La « censé » Tut prise et reprise, et les Français durent se retirer devant le nombre. Le lendemain 7, on recommença l'attaque: elle fut menée si vivement que le bataillon de grenadiers hongrois, qui défendait la « censé du Château, » allait se rendre ; mais une terreur panique s'empara du bataillon de l'Eure ; les autres troupes, indignées de celte défection, voulurent s'opposer à la fuite de leurs compagnons, et beaucoup même furent sabrés. Dans l'intervalle, les Hongrois s'échappèrent, mais nos soldats restèrent maîtres de la « censé » assez longtemps pour l'incendier avec un petit bois voisin ».
Cependant, les autorités ne se relâchaient pas de leur soin h prévoir tout ce qui pourrait fitre utile durant le blocus. Parmi les arrêtés qu'elles prirent et les correspondances qu'elles échangèrent du 6 au 13 octobre, on peut signaler les pièces suivantes :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
AU NOM DE I.A RÉPUBLIQUE FRANÇOISE
Nous, général de division, commandant le camp et la ville de Maubouge, requérons les ofllciers municipaux de ladite ville de faire faire une exacte recherche des foins et pailles qui existent dans différentes maisons de la ville et donner ordre que lesdites denrées soient évacuées et placées suivant l'indication qui en sera demandée au commissaire-ordonnateur Drolenveau.
Au quartier-général de Maubeuge, le r, octobre, 2* de la République une et indivisible.
Le géin ral de division.
F Kit u\ m».'-*
On lit en marge :
Le 7 octobre 1793. Envoyé au citoyen Drolenveau la note des foins et paille existant chez les différents particuliers.3
1 Sur relie soi lie. Joseph de Mon Tort s'exprime ain*i : « La seule qui eut un boo résultai fut relie que l'on lit ponr démolir et raser une maison et un petit bosquet auprès et en avant de la redoute du Loup, qu'on avait renoncé à occuper seloo le projet qu'on en avait eu d'abord et qm auraient pu devenir plus tard un l>on poste pour les ennemis. »
1 Archives municipales de Maubeupe.
LIBERTE, KUALITE,
AU NOM DE LA RÉPl HI.IQCE FRANÇOISE,
Nous, Général de division, commandant la ville et le camp de Maubeuge, requerrons les offieiers municipaux do mettre sur le champ en état de réquisition tous les ouvriers en bois, à l'effet de faire la quantité de cent-cinquante brancards pour le transport des blessés, lesquels brancards seront distribués dans les redouttes du Tilleul, d'Asvent, du Loup, de la Sainbro. à la lunette dite de Reuzles, sur le front du camp aux lunettes avancées, et dans la place de Maubeuge.
Au quartier général de Maubeuge, le G octobre, 2* de la République, une et
Nous, les maire et ottlciers municipaux de la ville de Maubeuge.
Il est ordonné aux habitants de la ville, nottemment aux femmes et enfants, de ne sortir de leurs demeures que pour affaires, et de ne former aucuns rassemblements sous peine d'être arrêtées.
Fait nu bureau municipal de Maubeuge, ce G octobre 1793, l'an 2* de 1» République françoisc.
Suivent d'abord les signatures de notables et d'officiers municipaux, puis la mention que voici :
Publié par moi, sergent do la municipalité de Maubeuge, le G octobre 17'JH à quatre heures de l'après-midi.
Nous, les maire et officiers municipaux do la ville do Maubeuge, Requérons, d'après les ordres du général commandant do la ville, que tous citoyens ou autres, qui ont chez eux ou en lieux particuliers des vaches ou bêtes à cornes, de venir en faire la déclaration à la municipalité, sous peine de cinquante livres d'amende contre les délinquants.
Fait au bureau municipal, ce G octobre, l'an 2* de la République.
Cet ordre fut exécuté sans délai, et d'après la déclaration remise le 7 octobre à l'adjudant-géncral, on trouva en tout, dans la place, 82 vaches, 329 moutons et 2 porcs *.
I Aicliives uiuinci|>ales de Maubeuge.
indivisible.
Le général de division, FF-nnAMi. 1
Huvenoy.»
VlDEHT,
Officier municipal.
Proclamé ce dit Jour ci-dessus,
LOMHART.3
i Id.
3 Id.
4 Id.
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
AU NOM DE LA REPUBLIQUE FRANÇOISE, UNE ET INDIVISIBLE
Nous, adjudant-général, chef de l'etat-major de l'armée sous Maubeuge, eu vertu de l'ordre du Général de brigade commandant la place,
Requerrons les citoyens Maire et officiers municipaux de mettre en état de réquisition toutes les légumes vertes existantes daus les jardins dos citoiens de la ville, pour être versées à tour de rôles dans les hôpitaux sédentaires et ambulants de l'armée.
Méziehes.
Maubeuge, ce 7 octobre, 2« de la République, une et indivisible, trois heures du soir.
Proclamé le 7 octobre 179;i '.
Division commandée RÉQUISITION.
par — le Général Ferrand.
Nous, Commissaire ordonnateur à la division, prions et requérons les citoyens Maire et officiers municipaux de la commune de Maubeuge d'employer les plus grands moyens pour mettre à la disposition du citoyen Mollet, chargé de la police des hôpitaux, toutes les literies des émigrés et expulsés de la ville de Maubeuge, à l'effet de servir aux blessés qui viennent en grand nombre.
Le patriotisme dont est animée la commune do Maubeuge. m'est un sûr garant qu'elle ne négligera aucun des moyens qui puissent tendre au soulagement de nos frères d'armes blessés pour la défense de la Patrie.
Fait au quartier-général de Maubeuge, le 7 octobre, 2* de la République, une et indivisible.
Dholenveai *.
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
AU .NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇOISE, UNE ET INDIVISIBLE
Nous, Général de brigade commandant la place de Maubeuge.
Requerrons les citoiens Maire et officiers municipaux d'ordonner aux marchands chandelliers de cette ville, de travailler sur-le-champ à la confection de chandelles nécessaires pour un gros approvisionnement, tant pour los habitants que pour éclairer les différentes avenues et administrations pendant le siège.
Au quartier-général do Maubeuge, le 8 octobre, 2* de la République, une et indivisible.
Le Général de brigade commandant la place, Vi:zu.
Exécuté de suite,
Folie (secrétaire s).
1 Archive* municipales Manheuge.
t td. I.originnl |*)itcl** rucltel eu aie muge do lailiniiiMiation militaire.
Nous les Maire et officiers municipaux de la ville de Maubeuge.
Invitons les citoyens et citoyennes de cette commune de no plus apporter de charpie jusqu'à nouvefle ordre pour les hôpitaux. Les linges en bandes y étant nécessaires, nous les invitons à en procurer.
Maubeuge, le 8 octobre 1793, 2* de la République, une et indivible.
iSuicent les signatures de notables et d'officiers municipaux).
Proclamé ce 8 :
Titke '.
Nous les Maires et officiers municipaux de la ville de Maubeuge, Requérons toutes les citoïenncs qui ont été appellées pour réparer les tentes et autres, de s'y rendro de matin et de continuer sans désemparer, à peine aux contrevenantes de se voir condamnées à quinze livres d'amende pour la première fois et du double en cas de récidive.
Maubeuge, ce 0 octobre 1793, l'an 2* de la République, une et indivisible.
f Suivent tes signatures de notables et d\>;ficiers municipaux).
Proclamé ie 9, à quatre heures après-midi -.
Au quartier-général de Maubeuge, ce 10 octobre 1793, l'an 2é de la Republique, une et indivisible.
LECLERCQ, AUH DANT-GÉXÉnAL, AUX CITOYENS OFMCIËIU» MUNICIPAUX DE LA VILLE DE MAUBEUGE.
11 est nécessaire, citoïens, pour établir des gardes à toutes les granges du faubourg de Louvroël où il y a des grains, que vous m'en fassiez connoltre le nombre et les noms des propriétaires qui les occupent, pour que Je puisse donner des ordres en conséquence.
J'attends votre réponse pour agir. Salut et fraternité.
Pour Leclercq, Mézikhes, adjudant-général.
Envoyé au citoyen Mention, Maire de Louvroil, l'engageant à venir chez le citoyen Leclercq, lui donner des renseignements nécessaires 3.
A Maubeuge, ce 12 octobre 1793, '2* de la République.
Je vous envoie ci- joint, citoyens Maire et officiers municipaux, copie de l'arrêté que vient de m'adresser le citoyen Représentant du peuple, par laquelle vous verrez que Je ne devroi pas laisser distribuer du pain de munitions aux différentes administrations a qui l'on permet d'entreprendre, que sur los bons généraux certifiés du chef et visés d'un Commissaire d'entre vous.
Je présume, citoyens, que les chefs de ces administrations sont instruits de ces nouvelles dispositions et, dans le cas contraire, il faudroit leur en donner connoissance, parce qu'à datter de demain, Je devroi faire donner exécution à l'arrête du citoven Représentant.
Le préposé des subsistances militaires.
Quivy ».
1 Archives muuiapales de Maubeuge.
J Id.
3 Id.
4 Id.
De son côté, le représentant Bar, qui était resté enfermé dans Maubeuge, ne demeurait pas inactif : le 10, il prit un arrêté relatif à l'habillement et à l'équipement des troupes par voie de réquisition, et, le 12, il en prit un autre dont voici le texte :
Nous, Représentant du peuple envoyé près l'année du Nord, Considérant qu'il est nécessaire que les employés par les différentes administrations perçoivent les subsistances ; que néanmoins la position où se trouve la division de Maubeuge ne permet pas de leur faire distribuer des approvisionnements militaires,
Arrêtons :
Art. 1". — 11 sera fabriqué, sous les ordres et par les soins du prépose aux subsistances militaires, une quantité de rations de pain proportionnée au nombre des employés par les différentes administrations et d'après les états que chacun dos chefs sera tenu de fournir à cet effet.
2. — La Municipalité do Maubeuge fournira, ainsi qu'elle l'a proposé ellemême, les farines nécessaires à la fabrication de cette quantité de pain.
3. — Chacun des chefs des administrations sera tenu de faire, pour le nombre , de ses employés, la levée quotidienne des rations qui devront être délivrées aux
employés sous ses ordres, sans qu'aucun des individus puisse prétendre à des distributions partielles.
4. — Les distributions se feront à la vue d'un bon délivré par un Commissaire de la Municipalité à chacun des préposés en chef des diverses administrations, d'après les états que ces derniers auront fournis à ladite Municipalité.
5. — Il sera dressé des états de co qui aura été fourni à chacune des dites administrations avec lestimation des fournitures pour en faire faire soit le remplacement en nature, soit le payement en argent, de même que les frais de manutention pour les dites administrations, à la Municipalité ou à l'administration des vivres.
Fait à Maubeuge, le 12 octobre 1793, 2* année de la République, une et indivisible.
Pour copie conforme à l'original envoyé au préposé des subsistances de la place.
Qlmvy '.
Le même jour, on s'occupait des habitants des faubourgs :
Nous, les Maire et officiers municipaux de la ville de Maubeuge, D'après les ordres exprès du citoyen Ferrand, Général en chef de la division de Maubeuge, sommons les habitants des faubourgs de Mons et de Binch. qu'ils ayent, dans le délay de trois heures du moment de la signification du présent, à se retirer dans la place de Maubeuge avec leurs effets, bestiaux et subsistances, et ce sous peine d'être regardés comme émigrés et d'avoir leurs biens confisqués, sauf les exceptions qui pourront avoir lieu à l'égard de ceux qui auraient étés dans l'impossibilité de se retirer dans le délai ci-dessus,
Fait au Bureau municipal, le 12 octobre 1793, l'an 2' de la République françoise, une et indivisible *.
{Suivent les signatures).
I Archivée municipales de Maubeuge.
t Id.
Nous avons publié le maximum décrété pour les denrées. Certains marchands le dépassaient probablement, car l'autorité militaire éprouva le besoin de le leur rappeler :
Au quartier-y-enêral de Maubeugv.
ce 18 octobre, '2* de la République, une et indivisible.
LECLKHCQ, ADJt'DAXT-OÉXKRAL, AIX CITOYENS MAIRE ET OFFICIERS Ml'MGIPAL'X.
Je vous fais passer, citoyens, des exemplaires de la nomenclature de la taxe des denrées que je vous prie de faire afficher demain dés le matin.
LEcu:ncy.
Affiché et publié le II octobre.
Foi.ik ».
Le 13 octobre au matin. les troupes du camp s'étaient mises en marche pour déloger l'ennemi des bois du « Tilleul. » Les soldais s'avançaient, pleins de contiance et d'entrain, en deux colonnes formées de la moitié des troupes disponibles soutenues par quelques bataillons d'élite. Les avant-postes ennemis furent culbutés, la première ligne enlevée à l'arme blanche et ses défenseurs passés au fil de l'épée. Déjà nos troupes attaquaient la seconde ligne, comptant être bientôt appuyées par des renforts, lorsqu'une brusque décharge de mousqueterie, qui les prit en flanc, leur coucha à terre deux cents hommes. Stupéfaits de cette agression imprévue, nos soldats hésitèrent d'abord, puis ripostèrent; la mêlée devint générale, et l'ennemi, profitant de la confusion qu'avait amenée cette attaque, força les Français à battre en retraite ; ces derniers se replièrent en deux colonnes, tout en fusillant ceux qu'ils pensaient être des Autrichiens ; et c'est seulement en sortant du bois qu'ils s'aperçurent qu'ils tiraient sur leurs camarades. Par la plus fatale des erreurs, les bataillons de secours, ne croyant pas les troupes françaises si avant dans le bois, avaient tiré sur elles, les prenant pour des ennemis.
Les officiers généraux, qui connaissaient maintenant mieux les positions des adversaires, auraient désiré tenter une nouvelle action ; mais, découragées par leur insuccès et surtout par leur triste méprise, les troupes se montrèrent peu disposées à retourner au feu. Cette affaire, dont la réussite eût pu amener une diversion favorable 5 la défense de Maubeuge, produisit donc un effet désastreux sur le moral des troupes du camp.
Néanmoins, douze dragons, commandés par le maréchal-des-logis Bourgeois, natif de SainteMenehould, renouvelèrent la tentative de Drouet
I Archives municipales de Maubeuge.
dans la nuit du 13. Voici comment Z. Piérart rapporte cet admirable trait de dévouement :
« Au moment où l'on commençait le plus à désespérer de pouvoir foire une longue résistance, le général Ferrand, ayant fait ranger devant lui la cavalerie du camp, prit la parole en ces termes : « Soldats, les défenseurs de Maubeuge sont menacés, faute de vivres, d'en venir ù une capitulation prochaine, s'ils ne sont promptement secourus. Il faudrait trouver des braves de bonne volonté qui voulussent bien porter à la République la nouvelle de notre triste situation, afin qu'elle s'empressât de nous délivrer. Quels sont ceux qui oseront se dévouer pour cette dangereuse, mais sublime mission ?» — « Ce sera moi », répond le maréchal-des-logis Bourgeois, volontaire, natif de Sainte-Menehould ; et aussitôt il sort des rangs. Sur l'observation qu'il ne peut partir seul, il ne tarde pas à être imité par douze autres dragons de son régiment qu'anime la même ardeur de se signaler. A l'entrée de la nuit, ces treize braves sont conduits par la porte de Mons, sur la rive gauche de la Sambre, direction qui fut préférée à la rive droite, parce qu'elle était moins garnie de troupes ennemies. Ils s'élancent par le faubourg du Pont-Allant, et, malgré le feu des divers postes ennemis, ils atteignent la Belgique, où ils traversent la Sambre à la nage en lace de Solre. Le lendemain, dans la matinée, ils arrivèrent à Philippeville, harassés de fatigue, mais sains et saufs, et firent tirer trois coups de canon, signal convenu avant leur départ pour annoncer au camp de Maubeuge le succès de l'entreprise. Comme on les sollicitait de descendre de cheval et de se reposer : « Non », répondirent-ils ; « point de repos pour nous avant que nos frères ne soient délivrés » ; et, après avoir changé de monture, ils repartirent au galop pour Givet, d'où, après avoir remis leurs dépêches au commandant de la place, ils allèrent rejoindre le représentant Perrin (des Vosges), qui était en mission à l'armée des Ardennes. Celui-ci leur ayant appris qu'une armée marchait au secours de Maubeuge, ils s'empressèrent d'aller à sa rencontre, et mirent tant de diligence, qu'ils purent être présents à la bataille de Wattignies. »
Nous avons reproduit l'arrêté pris par Bar en faveur des employés militaires. A peine cet arrêté fut-il publié qu'il provoqua de la part du Conseil général de la commune de violentes critiques auxquelles le conventionnel répondit en ces termes :
Maubeuge, le U octobre 1793, l'an 2* de la République, une et indivisible.
Citoiens,
J'ai reçu les trois lettres que vous m'avez adressées ; avant d'y répondre, j'ai du réfléchir sur leur contenu et prendre tous les renseignements que J'ai trouvés à ma portée.
Quant à la première, sans date, par laquelle vous demandez que les vaches et autres bestiaux amenés des lieux occupes par l'ennemi, soient réservés pour être consommé, les derniers, en observant que les vaches, par le lait qu'elles donnent, produisent un surcroit d'aliment, Je vous observeroi a mon tour que, quoique vos réflexions soient très judicieuses, il y a contre elles de fortes objections :
I* La liberté que l'on a d'abord accordée aux citoiens à qui ces bestiaux appartenoient, a donné lieu à un abus très préjudiciable à la République. Ces citoiens ont profité de la confiance que l'on avoit en eux pour enlever ce bétail, le vendre même en assez grand nombre et ont, par là, détruit une partie des ressources de la nourriture de l'armée ;
2* Si. comme vous, le demandez, on consommoit les boeufs les premiers, on s'enlèveroit les moyens de satisfaire aux besoins des hôpitaux pour lesquels il est nécessaire d'avoir des viandes plus faites et plus nourrissantes.
Néantmoins pour remplir vos vues que J'avois , ainsy que les généraux, adoptées, il a été pris des mesures pour mettre en réserve un nombre suffisant de vaches parmi celles produisant plus de lait pour en fournir soit aux hôpitaux, soient aux citoiens à qui cet aliment c*t nécessaire. Vous trouverez sans doute que ces mesures, dictées par la prudence et exigées par les circonstances, ne peuvent être censurées que par l'intérêt particulier, qu'il n'est pas permis d'écouter quand celuy de la République se fait entendre.
Quant à vos deux autres lettres du 13 du présent mois, elles traitent d'une matière qui doit exciter notre sollicitude : il s'agit des subsistances. Vous fixez votre attention sur les besoins de vos concitoiens ; c'est pour vous un devoir sacré ; on ne |>eut qu'applaudir à votre zèle et à votre exactitude à les remplir, et soyez bien persuadés, citoiens, que Je partage vivement l'intérêt que vous y prenez. Mais il en est un autre que sûrement vous avez aussi à cœur que moi :
11 concerne les subsistances à procurer aux deffenseurs de la Patrie ; notre position nous mets dans la nécessité de prévenir à l'avance les besoins qui pourraient nous presser. Il est une partie des emploiés à l'armée qui, d'après les loix, doivent être alimentés par leurs administrations respectives et ne sont point compris dans les états militaires ; les chefs chargés de pourvoir à leurs besoins sont tombés, à cet égard, dans une négligence bien criminelle sans doute, mais ces emploies n'en doivent pas moins vivre : leur service très nécessaire manquerait, si, faute de nourriture, il falloit les renvoyer. Il importe, d'un autre coté, à la gloire des armes francoiscs. au salut de la République, à la deffense des frontières, à celle même de Maubeuge, dont les citoiens qui l'habitent auroient sans doute horreur do voir son sol souillé par l'Invasion des ennemis, que la plus grande prévoianee soit emploiee pour étendre les moieus de subsistances sans lesquelles aucune bonne défense ne pouroit être faite. Je vous avois, dans une de vos séances, exposé ces vérités; vous les aviez senti et adoptées et c'est d'après votre proposition même que j'ai pris l'arrêté du
12 octobre contre lequel vous réclamés a présent. Cette circonstance, celle qui résulte de l'état que vous m'avez fait remettre le 2 de ce mois, par lequel il est prouvé que la ville de Maubeuge a un excédent considérable de subsistances au-delà de ce qui seroit nécessaire pour nourir les habitants pendant deux mois, ne me permettoient pas d'entrevoir aucune difficulté raisonnable sur l'exécution de mon arrêté, lequel d'ailleurs, Je le répète, Je u'avois pris que sur votre proposition et après que les mesures qu'il contient avoieut été adoptées par vous ; mais, citoiens, il est encore une autre circonstance sur laquelle Je dois rappeller votre attention : c'est que les grains amenés de l'intérieur ont été mis à votre disposition ; la quantité ne laisse pas d'être considérable, ils n'ont pas été compris dans l'état que vous m'avez fourni. D'un autre côté, les citoiens des fauxbourgs qui entrent dans la ville ont été compris par vous dans l'aperçu du nombre des consommateurs, et les ressources particulières qu'ils apportent avec eux n'ont point été calculées ; ce sont encore là de nouveaux moyens qui sont à votre disposition et qui doivent nécessairement procurer un surcroît à
votre approvisionnement intérieur et vous donner de la latitude pour l'exécution du moyen que vous m'avez proposé et qui fait l'objet de mon arrêté.
Je pressens une objection : vous me direz quo les grains non réduits en farine sont, à l'égard des consommateurs, comme s'ils n'existoient pas. J'ai la satisfaction de vous annoncer que j'y ai pourvu ; les deux tournans du petit moulin sont à votre disposition, et dès ce Jour, vous pouvez le regarder comme n'étant plus compris dans la réquisition ou il avoit été mis pour le service militaire.
D'après ces réflexions que Je crois justes et fondées sur des principes que que nous professons tous, vous serez à même de faire disparoitre les inquiétudes auxquelles vous me dittes que se livroieut les citoiens de Maubeuge ; il est impossible qu'ils ayent pu penser avec fondement que leurs intérêts puissent un instant être indifférents à un Représentant du peuple souverain dont ils sont une partie si intéressante ; mais ils lui doivent aussy la Justice de croire qu'il ne s'est déterminé, dans toutes les mesures qu'il a prise, que par la grande considération qui doit les frapper aussy vivement que luy : que l'intérêt général doit voir tous les intérêts particuliers disparoitre devant luy. Vous, citoieus, que vos concitoiens ont désigné comme de vrais républicains, vous sentirez sans doute la nécessité de faire prévaloir ce grand principe et d'en convaincre tous ceux qui vous ont donné leur confiance. Agissons de concert, ne voions que la Patrie, donnons-lui toutes nos affections et tous nos soins et nous aurons bien mérité d'elle.
Salut et fraternité, Bah '.
Le même jour, la place pour recevoir les blessés faisant défaut à l'hôpital, l'autorité militaire requit la municipalité de mettre à sa disposition le collège et l'église voisine, afin d'y établir un hôpital ambulant :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
AL1 NOM DE l.A HKPL'M.IUL'E FRANÇOISE, l\E ET INDIVISIIU.E.
Nous Général de brigade commandant la place de Maubeuge, en vertu de la demande des officiers de santé de l'armée, sur le manque de local pour l'emplacement des blessés, et d'après l'arrêté du Comité militaire , requerrons les Maire et officiers municipaux de mettre à la disposition des dits officiers de santé le local entier du collège et son église pour y former un hôpital ambulant, dans les vingt-quatre heures qui suivront la réception de la présente.
Au quartier-général de Maubeuge, le 11 octobre, l* de la République, une et indivisible.
Le Général de brigade, VÉzr s.
Et le même jour encore, le commissaire des guerres réclama à la municipalité un état des déclarations concernant les effets d'habillement et d'équipement susceptibles d'être mis en réquisition pour les troupes :
1 Archives municipales de Manlieuge.
i là.
Division commandée Maubciitfe, le M octobre 1793,
par l'an 2' de la République françoisc, une et indivisible,
le Général Feuhand.
DUOLE.WAl X, I.OVIMISSAIKE Olll>ONNATKl lt, M X CITOÏENS MAIRE ET OFFICIERS MUNICIPAUX DE I.A COMMUNE DE MM'BEl'fiE.
L'article 1 de l'arrêté du citoien Bar, représentant du peuple prés l'année du Nord, en datte du 10 du eourrant, m'enjoipnant, citoïens, de mettre en réquisition les effets et marchandises Jugées nécessaires à l'habillement et équipement des défenseurs de la République, il est de toute nécessité que J'aie au plutôt l'état des déclarations demandé aux citoïens de la ville de Maubeiq/e par l'art. I" du même arrêté.
Il n'est pas de doute, citoïens, que, sans l'état des déclarations que je demande, toutes mes réquisitions ne portent à peu prés sur les mêmes individus, lorsqu'au contraire elles doivent être réparties également.
Je vous invite donc, eitoiens, a m'envnïer dans le plus bref délai l'état que je demande.
Dholenvacx.
Réitéré la publication le même jour.
Vouk '.
Pendant la nuit du 14 au 15. l'ennemi prolongea ses ouvrages de manière à se rapprocher très sensiblement du camp, et jeta plusieurs boulets dans la place. Une grande terreur se répandit dans la ville avec le bruit que les Autrichiens, voulant ôter tout espoir aux troupes assiégées, avaient l'intention de brûler Maubeuge.
I Archives municipales de Mnubcuge.
Au moment où nous allons entamer le récit «te In bataille de Watlignîe* et du ilchloms do Mauheuge. nous croyons utile d'indiquer. |»ar ordre de dates, les ouvrages qui en ont parlé île la façon la H us exacte et la plus détaillée :
i> Victoires et Conquît?* des Fnunais. 1817 1821 et 1818 1839, Paris. P.tnrltouke. i- partie. Uien que les opérations stratégiques décrites dans cet ouvrage aient été revues par le lieutenant général Thiëbaiilt. il s'est glisse plusieurs erreurs dans le récit du combat du <6 octobre.
*> Relation commemorntive du blocns de Maubetuje et de la bataille de Waltignies en /79.?. par Nérart. directeur de l'École primaire supérieure de Maubeuge. Feuilleton de lObterrateur d'Avesncs, octobre — Même titre, brochure in-lt, Avesne*, des presses de Viroux, éditeur, i8ii.— Ijb mémoire a été. eu outre. reproduit par l'auteur daos les Recherche» historiques sur Maubeuge el son canton, tic, Levecque et Preseaii, imprimeurs a Maubeuge. 1851. — Enllu, 7.. Piéiart a incorpore ce lécit dans un autre ouvrage intitulé La grande Epopée de Van II, etc.. Paris, 1864. l/autcur a ici retouché et corrigé sa première version d'après des documents nouveaux qu'il a eus entre les mains. Mirhelet, qui suit Pièrartdans son récit, a dit de cet auteur qu'il « donne avec une précision admirable le détail topographique, et les faits, les dates, toutes les circonstances, avec infiniment d'intérêt et de clarté. »
3* Mémoires sur Carnot, par sou Dis, Patis. 1863. L'autour, en possession des noies du grand Carnot. nous a laissé dans un style sobre, mais d une exactitude documentaire, le tableau complet des différentes phases de la bataille.
4* Le tambour de Waltignies, par Sixte Delorme, Paris, librairie Durrocq, 4888. Dans cette œuvre, aussi remarquable jtar sa valeur littéraire que par ses portraits historiques et ses types patriotiques et militaires, l'auteur a donné les détails les plus précis sur la topographie des lieux et sur les mouvements stratégiques de la bataille.
5« Waltignies, 15 et 16 octobre i703, par Émile Blémont. Paris, à la Librairie illustrée. Beau poème patriotique, d'une précision et d une exactitude historique incontestables.
Dans la journée du 15, on entendit de la ville et du camp, le grondement du canon. Ce bruit lointain ranima le courage des soldats du camp, où régna bientôt un enthousiasme indescriptible ; tous les cœurs battirent de joie, on s'embrassa, on se félicita, on entrevit l'heure de la délivrance avec, celle de la victoire, car ce canon ne pouvait être que celui des Français accourant au secours de Maubeuge ; telle fut l'idée qui s'empara de tous. Et, en effet, c'était le signal que donnait l'armée libératrice en se présentant sur la Sambre. Déjà, dans la soirée du 14, Jourdan avait ordonné d'engager une fusillade pour faciliter ses reconnaissances au sud de Dourlers qu'il voulait attaquer le 15, et à la fusillade s'étaient mêlés quelques coups de canon tirés à dessein, afin qu'ils pussent être entendus du camp de Maubeuge.
Et maintenant, par un singulier revirement des esprits, certains officiers généraux qui, peu de jours auparavant, parcouraient le camp pour ranimer les courages abattus, restaient mornes et défiants au milieu de cette joie universelle, de ce désir de combattre ; ils prétendaient que le canon que l'on entendait était celui des ennemis faisant le siège d'Avesnes, et n'ordonnèrent que d'insuffisantes reconnaissances, de faibles et tardives sorties dont nous connaîtrons bientôt le détail . Pendant deux jours, la majeure partie des troupes, frémissant d'impatience, subit donc cette espèce de supplice de Tantale, entendant toujours le canon et la fusillade, espérant toujours courir au combat, et condamnée à l'immobilité ; plusieurs pleuraient de rage et enfonçaient leurs baïonnettes dans la terre. La garnison de la ville n'était pas moins impatiente que celle du camp.
Les malheureux avaient raison : pendant qu'ils étaient là dans l'inaction, se déroulait avec toutes ses péripéties, à moins de deux lieues d'eux au sud, cette grande bataille de Wattignies, couronnée par une victoire qui devait sauver la France et la République, victoire qu'ils auraient pu rendre plus facile et plus décisive, sans l'aberration inconcevable de ceux qui les commandaient.
Sur ce qui se passa a l'intérieur de la place, Joseph de Monfort, nous fait, dans ses Mémoires, le récit suivant :
Le 13 octobre, dans l'après-midi, on entendit le canon gronder dans la direction d'Avesnes et, du haut du clocher comme vigie, on distingua des feux très vifs en deçà et au delà des villages d'Oberchies et de Damousies qui paraissaient se trouver entro les deux armées. Le bruit paraissait se rapprocher, mais, sur le soir, il s'éloigna. On conjectura que l'armé»! de Jourdan, après un premier succès, avait été forcée de reprendre ses positions. Comme on ne s'attendait pas à ce secours, les troupes n'étaient pas préparées à une sortie : on voulut cependant en tenter une ; mais on ne put la commencer que trop tard : il était presque nuit. A peine les troupes avaient-elles dépassé la redoute du Loup, qu'écrasées par le feu de la contrevallatlon, elles furent obligées de rentrer précipitamment.
Le lendemain, ù la pointe du jour, le canon recommença à tirer : le fort de l'action parut être, comme la veille, vers Oberehies et Damousies. C'était, semblait-il, le moment de faire une sortie vigoureuse avec une grande masse de troupes. On pouvait facilement et sans rien compromettre, mettre en mouvement 10,000 hommes. L'armée ennemie se trouvant ainsi attaquée en mCme temps de front et à dos, aurait immanquablement été coupée en deux : nous aurions donné la main à l'année de Jourdan et la plus grande partie des bagages et de l'artillerie ennemie serait tombée en notre pouvoir. Plus la journée avançait, plus il devenait urgent de faire cette sortir? et l'on devait d'autant moins hésiter qu'on aperçut distinctement Hier des convois qui paraissaient évacuer des munitions.
C'était l'avis de la plupart des Chefs et des Généraux. Le Général Chancel, commandant en second, ouvrit un avis plus timide. Il craignit que ce bruit ne fut qu'un combat simulé par lequel l'ennemi cherchait à nous faire croire qu'une armée venait à notre secours, afin de nous attirer au dehors, de nous faire tomber dans un piège, de nous ramener battant et, peut-être, profitant de ce premier avantage et du désordre parmi nous qui en aurait été la suite, entrer pêle-mêle avec nous dans la place. 11 appuyait son avis sur ce qu'à Coudé ou il commandait, il avait été victime d'un pareil stratagème et sur ce qu'aucun officier ni même aucun espion n'avait encore passé pour nous donner avis de la marche de Jourdan.
Cet avis prévalut ; les troupes, sous les armes depuis le matin, ne reçurent point d'ordre et restèrent à regret dans le camp. Le succès de cette seconde Journée ne fut pas beaucoup plus décisif que celui de la veille : le feu, qui avait paru se rapprocher pendant le Jour, s'éloigna encore sur le soir. Enfin, le lendemain 17, un brouillard épais qui régna toute la matinée empêcha Jourdan do recommencer l'action. Il se contenta d'envoyer de petits corps de cavalcrio à la découverte. Nous en fîmes autant. Ses détachements et les nôtres se rencontrèrent et se reconnurent. Dès lors on n'hésita plus & faire sortir les troupes du camp, mais il n'était plus temps : déjà l'ennemi avait repassé la Sainbrc avec toute son artillerie. Nous ne trouvâmes que quelques blessés qu'il avait abandonnés dans le village de lieaufort, environ 50.000 fascines, 10 à 15.000 gabions et plusieurs milliers d'outils de terrassiers.
On vient de voir que Joseph de Monfort attribue, sans hésiter, l'inaction de la garnison de Maubeuge au succès qu'obtint, dans le conseil de guerre, un avis émis par Chancel. Personne n'ignore qu'un peu plus tard, celui-ci, arrêté, lut condamné à mort pour ce motif. Néanmoins la question de savoir si oui ou non l'avis de ne rien tenter au dehors émanait de lui, a été et est encore fortement controversée.
Un autre témoin, le futur général et baron Thiébault, alors capitaine, s'exprime ainsi à ce sujet :
Cette inaction ne peut être imputée qu'aux énergumènes qui, alors, ne laissaient à beaucoup de chefs militaires que l'apparence du pouvoir, que partout les Jacobins usurpaient par la terreur. C'est donc à eux qu'il faut attribuer le tort de s'être borné, dans les Journées des 15 et 16, à échanger quelques coups de canon insignifiants.
Les auteurs des Victoires et Conquêtes des Français (t. II, p. 92), ajoutent, d'après le même Thiébault :
Le général Chancel avait ouvert l avis d'ébranler l'armée toute entière, de fondre sur les Autrichiens pendant que l'armée du Nord se battait si vaillam-
mont, et de contribuer ainsi à une victoire qui avait pour but principal la délivrance de Maubeuge. Son avis fut rejeté ; on (It prévaloir la résolution de ne sortir du camp que lorsqu'on pourrait donner la main aux chefs de l'armée de secours. Carnot. dans son rapport sur le déblocus de Maubeuge, signala cette inaction, et ne désigna personne comme coupable...
On voit que l'opinion do Thiébault est absolument opposée à celle de Joseph de Monfort.
De son côté. Piérart, dans un premier récit, attribue l'inaction des troupes de Maubeuge à l'opinion émise par Ferrand, Bar et Hentz, qui auraient agi en cette circonstance sous la pression des membres les plus influents de la Société populaire de la ville, peu favorables à une sortie vivement réclamée par Chance). Mais revenant, dans la Grande Épopée de Fan II, sur sa première appréciation de la conduite de Chancel, le même auteur s'exprime ainsi :
La tradition invariable, existant encore aujourd'hui dans la contrée, c'est que Chancel avait bien mérité son soit. Tous les habitants contemporains de ces faits, que nous avons questionnés, s'obstinaient à taxer l'inaction de Chancel de trahison. Aux yeux de l'histoire, à défaut de preuves certaines, elle doit paraître, si ce n'est une négligence équivoque, au moins une coupable inertie. Le tacticien doit aussi lui reprocher la faute qu'il avait commise de disséminer sur une ligne trop étendue les troupes qui devaient garder le passage de la Sambre avant l'agression de Cobourg et de n'avoir pas fait suffisamment fortifier l'accès de ces passages.
Chancel était aimé et vénéré de ses soldats ; à l'un d'eux qui se plaignait des fatigues et de la privation de nourriture au camp, il répondait : « Eh ! quelle gloire auriez-vous d'aller au combat en sortant d'un bon lit et d'une bonne table ? C'est parle courage dans les privations que l'on doit d'acquérir la faveur de combattre et de mourir pour son pays ! » *. Nous avons rendu pleine justice à l'énergie qu'il montra pendant le blocus de Condé ; et nous dirons au chapitre suivant quels efforts il avait faits pour adoucir le sort de ses compagnons d'armes. Certes, s'il avait voulu trahir son pays,
11 aurait pu le faire facilement en rendant deux mois plus tôt la place qu'il était chargé de défendre, et qui était, en France, la clef de l'Escaut. Mais toute idée de trahison étant écartée, est-ce à dire qu'à Maubeuge, il n'ait pas émis l'avis qu'on lui impute 1 Non. Il a pu croire réellement que le canon qu'on entendait était celui des Autrichiens, et le massacre des garnisons de Cambrai et de Bouchain, dans la sortie opérée par Declaye le
12 septembre *, a pu lui faire craindre semblable destin pour celle de
i Propos cité, d'après Thiébanlt, par les auteurs rte Victoire* et Conquête*. 1 Voir t. I«r. ch. X, p. «M el suivantes.
Maubeuge. On invoque en sa faveur le témoignage de Thiébault ; mais, en sa qualité de simple capitaine, il n'assista pas plus au conseil de guerre que Joseph de Monfort, lequel a dû, tout aussi bien que lui, s'enquérir des causes d'une abstention qui avait exaspéré l'armée. Les deux dépositions peuvent donc être considérées comme s'annulant. — Toutefois, nous devons remarquer que nous n'avons trouvé trace nulle autre part du stratagème dont Chancel, au dire de Joseph de Monfort, aurait été victime, durant le blocus de Condé, et qu'en fait d'opérations actives tentées pendant ce blocus, nous ne connaissons que celles rappelées au chapitre VIII », d'après le Journal général de la guerre.
Dans une lettre écrite le 18 octobre au bureau central des représentants du peuple à Arras, le conventionnel Duquesnoy, qui avait fait arrêter Chancel, l'accuse d'avoir eu « trop d'égards pour Cobourg », ce qui semble une transparente allusion à son malencontreux avis *. Mais nous possédons une pièce plus probante, l'interrogatoire de Chancel lui-même avant sa comparution devant le tribunal révolutionnaire de Paris 3 :
Cejourd'hui vingt deux Pluviôse de l'An second de la République françoise heure de deux heures et demie. Nous, Charles Hravet, l'un des juges du Tribunal criminel-révolutionnaire, établi à Paris, par la loi du 10 mars 1793, sans recours au Tribunal de cassation, et encore en vertu des pouvoirs délégués au Tribunal, par la loi du S avril do la même année, assisté de RJ Josse duquel avons reçu le serment de commis greffier du Tribunal, en l'une des salles de l'auditoire au Palais, et en présence de l'Accusateur public, avons fait amener de la maison de la force le cy après nommé auquel avons demandé ses noms, âge, profession, pays et demeure, a répondu se nommer Jean-Nestor Chancel, âgé de quarante ans, né d'Angoulême, département de la Charente et y demeurant ; Général de division dans l'Armée du Nord.
D. — Dans quelle caste êtes vous né ?
R. — Dans la caste ci- devant roturière. Cependant Je dois avouer que mon père, étant créancier d'un ci-devant secrétaire du roi, fut obligé de prendre sa charge en payement, qu'il a exercé Jusques à sa mort, mais Je n'ai Jamais joui pour cela d'aucun privilège de la noblesse. Au contraire, J'ai toujours été victime de cette caste.
D. — Depuis quand éles-vous au service ?
R. — Depuis soixante neuf où J'ai commencé en aspirant d'artillerie, comme surnuméraire à l'école de Strasbourg.
D. — Avez-vous servi depuis le commencement de In Ilécolution ?
H. — J'ai été envoyé dans le mois de Juin 1791, en qualité d'adjudant général à la quatrième division militaire et pour lors à Nanci.
f T. I". p. 533 et 536. — M. M.-irtel. «lotit nous avons signalé l« travail spécial sur le hlocus île Condé, ne connaît pas uou plut l'épisode auquel aurait fait allusion Chancel au sein du conseil de guerre.
i On trouvera la portion principale de cette lellre dans les Représentants du peuple en mission de M. Wallon, t. IV, p. «9.
3 Archives nalionales Carton W 335, plaq. 585, n» ».
D. — Quel grade aviez-vous avant de la Révolution ?
R. — J'étois capitaine adjoint aux aides maréchaux de logis de l'armée ; ayant été supprimé par un décret do l'Assemblée constituante, je fus remplacé en vertu de ce même décret en 1791.
D. — N'avez-cous pan resté dans l'innuclion dans les journées des i~> et 16 septembre » avec dix sept mille hommes tandis que vous pouviez attaquer l'ennemi Y
It. — Maubeuge, à cette époque, n'étoit point attaqué, et qu'il ne commandoit pas ni n'avoit pas reçu d'ordre pour attaquer l'ennemi ; qu'il tomba malade le seize septembre au soir sans pouvoir servir Jusques dans la fin du mois ; que ce ne fut que le vingt neuf septembre que Maubeuge fut investi, et que c'étoit le général Férand qui commamloit depuis le seize et qui a continué de commander Jusqu'à la levée du siège, et Je n'ai Jamais reçu d'ordres pour attaquer, ni couper la retraite de l'ennemi.
D. — Avez-vous un deffenseur ?
H. — J'ai fait choix du citoyen Taine.
Lecture lui a été faite du présent interrogatoire ; a dit que ses réponses en y celui contiennent vérités, qu'il y persiste, et a signé avec nous, l'Accusateur public et le Commis-greffier.
H. Josse. HnwET. Chancel.
A.-Q. Fol'QUIER.
Lorsqu'il subit cet interrogatoire, Chancel avait à défendre ensemble sa tête devant le Tribunal révolutionnaire et son nom devant la postérité. Si, dans le conseil de guerre tenu à Maubeuge, il avait soutenu l'opinion d'opérer une vigoureuse sortie, il n'aurait assurément pas manqué de l'affirmer d'abord, de le prouver un peu plus tard, et d'enlever ainsi son acquittement. Loin de là, il se borna a dire qu'il n'a pas reçu d'ordres : demi-aveu trop facile à compléter.
Ajoutons, pour linir, que si Chancel n'avait point soutenu l'avis dont on l'accuse, la conduite de Jacques Ferra nd a son égard, au lieu d'être simplement faible et équivoque, deviendrait infâme : commandant en chef, Ferraud était responsable de l'ensemble des opérations ; lorsque Chancel fut traîné devant le Tribunal révolutionnaire, le devoir de Ferrand eût été, quand même, de le couvrir et de prendre sa place ; il s'en abstint, ce qui peut s'excuser jusqu'à un certain point si Chancel était le promoteur de la résolution incriminée. Mais que penserait-on de Ferrand dans le cas contraire ?
On vient de voir ce qui se passa dans Maubeuge. Il nous reste à dire ce qui arriva au dehors et comment la ville fut délivrée.
Jourdan apprit le l'r octobre qu'une partie des avant-postes de l'armée du Nord avaient été forcés, et il écrivit au Comité de Salut public qu'il
1 Lisez : Octobre.
prenait ses mesures pour réunir 40.000 hommes dont 10.000 tirés de Dunkerque. Il sut le lendemain que, depuis le 29 septembre, Maubeuge était cernée par 35 000 Autrichiens comprenant 20.000 cavaliers. En conséquence, le 3 octobre, il demanda au ministre de la guerre de porter sur Avesnes une partie de l'armée des Ardennes, et, le 4, il annonça que, le 12 ou le 13, il attaquerait l'ennemi devant la place assiégée. Le ministre ne fit pas attendre sa réponse ; dès le 6, Bouchotte autorisa Jourdan à disposer de l'armée des Ardennes pour couvrir son tlanc droit, a user de toutes les forces existantes, de Dunkerque ;i Carignan, pour le succès de son entreprise ; en cachant ses mouvements, il lui recommanda seulement de faire attaquer l'ennemi sur tous les autres points pendant qu'il I«î battrait sur la Sambre.
En sa qualité de véritable chef d'état-major des armées de la République, Carnot était l'auteur de ce plan vigoureux. De peur de le voir intempestivement changer ; de peur aussi que l'exécution n'en fut molle et tlottante comme l'avait été l'entreprise d'Houchard sur Dunkerque, il résolut de se rendre sur les lieux. Il partit donc de Paris le 6 octobre 1793. A Péronne, il prit avec lui son frère Carnot-Feulins, officier du génie, et à Guise (nommé alors Réunion-sur-Oise), se rencontra avec les six chefs de division de l'armée du Nord : Jourdan, Cordelier, Duquesnoy (et son frère le Conventionnel), Fromentin. Lemaire, Beauregard et Balland.
Dans cette ville, il put voir combien était insuffisant le matériel des troupes, les trois quarts des soldats étant pieds nus, et beaucoup sans armes. Le 9, il écrivit donc au Comité de Salut public une longue lettre pour réclamer d'urgence des souliers, des habits, et surtout 15.000 baïonnettes avec des fusils ; et le lendemain, il écrivit de nouveau pour déplorer le manque d'officiers instruits dans l'artillerie et le génie, beaucoup d'adjoints sachant à peine lire En outre, il tint un conseil de guerre pour discuter sur le meilleur parti à prendre. Cobourg, à la tête d'environ 80.000 hommes, bloquait Maubeuge avec la moitié de son armée, tandis que le reste, à cheval sur la Sambre, gardait le passage de cette rivière ; en outre, le général autrichien avait semé le pays de redoutes, et 60 pièces de 24 garnissaient les hauteurs qui environnent Maubeuge. Pour obtenir des renseignements plus précis sur les travaux de l'ennemi, Carnot ordonna d'introduire dans la salle où se tenait le conseil de guerre un meunier nommé Thibaut, dont le moulin était situé sur le ruisseau du Stordoir, à l'extrémité de Wattignies, le long du chemin de Dimechaux. Thibaut
1 On trouvera des extrait* des deux lelties de Carnot dans le chapitre XXIX de l'ouvrage déjà cité de M. Wallon.
raconta que Samt-Remy-Chaussée était protégé par une formidable batterie ; que tons les chemins étaient coupés de tranchées profondes et encombrés d'arbres abattus ; que le château de Dourlers, quartier-général de Clerfayl, avait été converti en une immense forteresse, et que les émigrés occupaient le plateau de Wattignies dont les coteaux étaient hérissés de redoutes .
L aide de camp qui introduisit Thibaut dans le conseil de guerre n'était autre que Mortier, le futur maréchal de France et duc de Trévise, que nous rencontrons pour la première fois et dont nous devons, à cause de son lieu d'origine, dire ici quelques mots.
Ses parents s'étaient unis au Cateau, ainsi que le prouve l'acte suivant, tiré des registres de la paroisse :
L'an mil sept cent soixante-un, le dix-neuf de may, après la publication d'un ban et obtenu dispenec des deux autres par acte du dix huit du courant signez litre. Vicaire Génèralle, et plus bas : tteinnnduto, Iteunj, xecrvtuiro, ont été par nous mariées, aîant nu pris leurs consentement mutuel et reçu de nous la bénédiction nuptiale, le s' Antoine Charles Joseph Mortier, âgé de trente ans demie, fils de s' Charles Mortier et de Dain"# Anne Marie Deudon, d'une part ; et Dam"* Marie Anne Joseph Bonnaire, âgée de vingt-trois ans, fllle de sr Pierre Antoine Bonnaire et de Dam"' Amelbcrgc Lenglet, d'autre part, tous de cette paroisse, en présence, de s' Hubert Bonnaire, de s' Jacques Louis Joseph Bruncau, de madame Debecquigny, de Dam"* Marie Jeanne Bruneau et autres.
Quant au futur maréchal, il était né sept ans environ après :
L'an mil sept cent soixante-huit le treize de février, a été baptisé Adolphc- Edouart-Cnsimir-Joseph Mortier, né le même jour à trois heures demie après midi, fils de sr Antoine Charles Joseph Mortier, marchand mulquinier, et de Dam"' Marie Anne Joseph Bonnaire, son épouse légitime ; fut parain le s' Jean François Joseph Mortier, gendarme Dauphin, et maraine Dam"* Pacifique Joseph Cuissette, tous de cette paroisse, qui ont signez le Jour, mois et an que dessus.
Sa famille le destinait au commerce et lui lit faire de bonnes études au collège des Anglais à Douai ; mais ses goûts le portaient vers l'état militaire et, en 1791, il obtint une sous-lieutenance dans un régiment de carabiniers. Élu la même année par ses compatriotes capitaine d'une compagnie dans le 4" bataillon du département du Nord, il fît ses débuts à l'affaire de Quiévrain, où il eut un cheval tué sous lui. Il fit ensuite avec Dumouriez la campagne de Belgique et, peu de jours après celui où nous venons de le rencontrer, il devait être blessé d'un coup de mitraille. Bientôt rétabli, il se signala de nouveau à Fleurus, à Mons, à Bruxelles, fut employé au siège de Maëstricht et y força de capituler le fort Saint-Pierre ; figura ensuite sous les ordres de Marceau au passage du Rhin à Neuwied, commanda en 1796 les avant-postes de l'armée de Sambre-et-Meuse, culbuta
le 31 mai les Autrichiens au-delà de l'Acher, tourna le lendemain à Ems la gauche du prince de Wurtemberg, passa de vive force la Nidda. fit le 4 juillet 1796 deux mille prisonniers à Wildendorff, et obligea le général Wartensleben, qui avait capitulé à Francfort, à quitter Wurtzbourg et a se replier sur Bamberg. Enfin, le 8 août, au combat d'Hirscheid, il remplaça l'adjudant-général Richepanse, blessé, dans le commandement de la cavalerie, mérita les éloges de Kléber, et négocia avec l'électeur l'occupation de Mayence par les Français. Après la paix de Campo-Formio, il refusa le grade de général de brigade auquel il préféra le commandement du 23e régiment de cavalerie, mais fut de nouveau, en 1799. nommé général de brigade et envoyé à l'armée du Danube où il obtint encore de nombreux succès Promu général de division, il reçut un commandement dans l'armée d'Helvétie avec lequelle il aida Masséna à battre Souwarofl*. Il venait d'être envoyé à l'armée du Danube lorsque, le 29 mai 1800, un arrêté du gouvernement consulaire le mit à la tête de la 16* division militaire dont Paris était le chef-lieu
Nous ne suivrons pas Mortier dans la nouvelle carrière qu'ouvrit à son activité la rupture du traité d'Amiens. Disons seulement que son désintéressement était égal a sa valeur militaire. Joseph de Monfort qui, en 1806, servait sous ses ordres comme chef de bataillon du génie au 8« corps de la grande armée, raconte à ce sujet, dans ses Mémoires, une anecdote caractéristique :
J'ai entendu un propos du général Godlnet que Je n'oublierai Jamais. « Il n'y u rien ù fairo » disait-il « avec un homme comme le maréchal. Avec un tout autre général en chef, la prise d'une ville aussi riche que Hambourg aurait valu au chef d'état-major-général au moins cent mille fraucs. * La naïveté de ce reproche, de cette plainte, me donnèrent une haute idée de la probité du maréchal.
On sait que sa statue en bronze, ayant pour auteur le douaisien Théophile Bra, a été, le 16 septembre 1838, inauguré au Cateau, et qu'une autre statue de lui, en marbre, décore la cour d'honneur du palais de Versailles.
Nous avons laissé Carnot à Guise, occupé à se renseigner sur la position exacte de l'ennemi. Il employa quelques jours à compléter l'organisation de l'armée et à la passer en revue ; elle possédait peu de cavalerie, car cette arme ne s'improvise pas ; l'infanterie n'avait pas aussi bonne mine que l'eût désiré son chef, mais elle était pleine d'entrain et de patriotisme ; elle salua d'acclamations enthousiastes l'envoyé du Comité de Salut public qui allait la conduire à la victoire.
Le 13, les six divisions de l'armée du Nord arrivèrent sous les murs d'Avesnes et campèrent dans la vallée de la Grande-Helpe, sous les ordres
des généraux Puillot de Beauregard, Duquesnoy, Rolland, Cordelirr et Fromentin Le lendemain, Carnot et Jourdan préparèrent le plan d'attaque ; vers le soir, ils se rendirent sur la route d'Avesnes pour reconnaître les positions de l'ennemi vers Dourlers. Ils firent exécuter des percées à travers les haies vives des pâtures afin de faciliter le lendemain le passage de leurs troupes. Cobourg, qui suivait les mouvements de l'armée de Jourdan, poussa en avant ses postes avancés qui rencontrèrent nos éclaireurs. Les deux partis échangèrent quelques coups de canon, mais la nuit les força bientôt de se replier chacun de son côté.
A la suite du passage de la Sambre, l'armée de Cobourg s'était, ainsi que nous l'avons dit, partagée en deux corps : l'un d'investissement, de 35.000 hommes, bientôt porté à 47.000 par suite d'un renfort de Hollandais ; l'autre de 30.000 hommes, qu'il avait envoyé en observation à deux lieues au sud de Maubeuge.
Ce dernier corps occupait, outre Wattignies, les villages de Floursies, Semousies, Dourlers, Saint-Aubin, Saint-Remy-Chaussée, au delà de la Tarsy, affluent de l'Helpe ; en deçà, Monceau-Saint-Waast et Levai.
Tout ce pays était sillonné de ravins bordés de coteaux boisés, ou couvert de vergers entourés de haies vives formant une défense naturelle que l'ennemi avait complétée par des abattis d'arbres et des épaulements en gradins amplement munis d'artillerie. Mais deux points surtout avaient fait l'objet de travaux de défense formidables : c'étaient Dourlers, au centre , et Wattignies , à gauche. La disposition des lieux s'y prêtait d'ailleurs merveilleusement. A Dourlers, en avant, à gauche de la route de Maubeuge. se rencontre le ruisseau des Marquées, coulant au fond du ravin du même nom, dont le talus se termine au chemin creux de Monceau continué à droite de la roule jusqu'au bois de Beugnies, par les chemins de la Saule et de SoIre-le-Chateau, formant une tranchée profonde aux parois broussailleuses. Au-dessus, le ruisseau de la fontaine Saint-Éloi se prolonge jusqu'au territoire de Floursies. Comme clef de la défense et dominant le plan d'attaque, le château, vaste et solide construction précédée d'un parc entouré de hautes murailles et appuyé sur le ruisseau. Autour, des fermes, des chemins creux, masquant la cavalerie légère et l'infanterie, des ruelles tortueuses, des pâtures entourées de haies épaisses dissimulant les tirailleurs, tout enfin concourait à rendre ce poste inexpugnable.
Cobourg ne pouvait choisir de position défensive plus favorable que
I Pour la paît personnellement prise par Fromentin a la bataille de Wattignies et aux mouvements qui l'ont précédée, nous ne pouvons que renvoyer à la brochure, déjà citée, de M. Paul Marmotlau.
celle de Wattignies. Au sud et à Test, le ruisseau du trou Colau et la petite rivière du Stordoir, au nord-ouest, le ruisseau de Glarges, avec leurs vallons aux flancs abrupts, leurs gorges profondes et leurs bords escarpés constituaient un véritable camp retranché. Le général ennemi avait habilement profité des ressources que lui offraient les accidents naturels du terrain, en les reliant par des ouvrages en terre et des épaulements étagés, et en renforçant les points faibles par des redoutes, le tout garni de nombreux canons. Et, comme s'il eût voulu harmoniser les troupes avec le site rude et âpre de sa redoutable position, il avait placé ses féroces Croates au sommet du talus du midi. Les émigrés occupaient le plateau ; c'est là qu'après avoir parcouru le front de sa défense qu'il croyait infranchissable, et examiné les dispositions de ses troupes, Cobourg s'écria, s'adressant aux officiers supérieurs du régiment émigré de Royal-Bourbon : « Messieurs, par votre noble drapeau, si l'ennemi force votre camp, je me fais sans-culotte *. » Ces paroles ayant été rapportées aux avant-postes français, un Parisien proposa de faire confectionner immédiatement un pantalon rouge pour Cobourg. déclarant qu'il se chargeait d'aller le lui présenter le lendemain. Cette idée eut beaucoup de succès à l'armée : c'était à qui voulait aller passer le pantalon au noble duc.
Clerfayt (le plus habile des généraux autrichiens) qui commandait le centre, avait établi son quartier général au château de Dourlers. Le corps de Bellegarde, formant la droite, occupait le plateau situé entre Saint-Rémy et Monceau et traversé par la chaussée Bruneau. Au nord, comme réserve, et prête à se porter immédiatement aux points faibles, se développait une superbe et nombreuse cavalerie. Terzy, commandant la gauche, avait échelonné ses troupes d'élite sur les coteaux de Wattignies. Vers les bois d'Aibes et de Quiévelon, sous le commandement des généraux Haddik et Chastiller, étaient postées une brigade d'infanterie et une division de cavalerie qui pouvaient donner la main au corps de Benjouki campé sous Beaumont pour fermer le passage aux 5.000 hommes que nous attendions de Philippeville. Le prince de Colloredo et le comte de Latour occupaient la rive droite de la Sambre et bloquaient Maubeuge.
La soirée était avancée quand Carnot et Jourdan rentrèrent au camp. Ils veillèrent assez tard et prirent, de concert avec les généraux de division, les dernières mesures pour l'attaque du lendemain. Quelles durent être les réflexions échangées en ce moment solennel entre ces hommes
I On a diversement rapporté ce propos. Les auteurs de Victoires et Conquêtes et après eux hèrnrl prêtent à Cobntug les paroles suivantes : « J'avoue que les Français sout île llcrs républicains, tuais s'ils me font débusquer d'ici, je nie fai» républicain moi-même. •
sur qui pesait une si lourde responsabilité? Que se passa-l-il alors dans l'àme de Carnot, lui qui avait dit à la Convention : a Le salut de la France et de la République dépend désormais du succès de la bataille qu'on va livrer aux alliés », et qui n'avait voulu laisser à personne le soin de la diriger, assumant ainsi sur sa téte les conséquences de cette terrible éventualité ? Il pouvait maintenant mesurer les difficultés de l'entreprise, comparer les forces ennemies aux siennes, et certes, le résultat de cette comparaison lui était bien défavorable. Les souliers manquant, les soldats se déchiraient les pieds aux ronces et aux aspérités des coteaux pierreux ; on devrait enlever la plupart des positions à la baïonnette et les 15.000 demandées n'étaient pas toutes arrivées. Mais Carnot et ses généraux étaient animés du feu sacré de l'amour de la patrie ; ils comptaient sur l'ardeur et le dévouement de leurs soldats comme ceux-ci avaient confiance dans l'habileté des chefs qui les menaient au combat. Enfin, tous étaient guidés par une seule pensée, un seul désir : arracher la France aux étreintes de l'ennemi envahisseur. Inspirés d'un même souffle de liberté et de patriotisme, officiers et soldats voulaient vaincre ou mourir.
I»éborder les ailes de l'ennemi sur Saint-Rémy et Monceau, à gauche, et sur Wattignies, à droite, forcer le centre à Dourlers, le percer, rallier les trois colonnes entre Eclaibes et Beaufort et marcher sur Maubeuge pour débloquer la ville et le camp, se retourner ensuite et rejeter l'armée deCobourg sur la rive gauche de la Sambre; en cas de revers, ménager la retraite par la route de Guise ; tel fut le plan définitivement adopté par Carnot et les généraux.
Jourdan avait annoncé son attaque pour le li ou le 13. Elle n'eut lieu que deux jours plus tard. Le mardi 15, aux premières lueurs de l'aurore, les soldats de la République passent l'Helpe et s'engagent dans la Haie d'Avesnes. Jourdan et les deux députés de la Convention établissent leur quartier général aux Trois-Pavés, où la route de Solre-le-Chàteau vient s'embrancher sur celle de Maubeuge.
Entre neuf et dix heures, les deux ailes se déploient, tandis que le centre se masse et s'avance lentement en attendant le moment favorable de monter à l'assaut. En peu de temps. Saint- Rcmy-Chaussée, Levai, Monceau sont occupés par Fromentin et Cordelier. Duquesnoy et Lemaire traversent Sars- Poteries et Dimont et arrivent bientôt à Dimcchaux, menaçant Wattignies. Beauregard, à la téte de 5.000 hommes de l'armée des Ardennes, débusque de Solre le-Château et vient appuyer ce dernier mouvement.
Jourdan et les commissaires de la Convention croient le moment favorable pour enfoncer le centre et lancent la colonne Balland, forte de
16.000 hommes, a l'attaque de Dourlers, que nos canons, placés sur la lisière de la Haie d'Avesnes. inquiétaient depuis quelques heures. Les cris de : « En avant ! En avant ! » sont répétés jusqu'aux derniers rangs de l'armée. La masse s'ébranle au chant de la Marsàllaixe et descend rapidement au fond du ravin des Marquées; elle est appuyée sur sa gauche par les tirailleurs de l'infanterie légère qui se déploie vers Saint- Aubin, tandis que des batteries disséminées dans les Grands-Tries et dans la plaine de Semousies lancent des boulets sur les hauteurs du village et parviennent même A démonter les batteries que l'ennemi a établies au hameau de Mont-Douriers, le long de la route. Les uhlans, chassés du village de Semousies, se replient sur Dourlers. La colonne remonte le talus du ravin, mais bientôt les premiers rangs sont assaillis par une terrible fusillade ; chaque haie cache des brigades de tirailleurs sûrement abrités derrière les talus des fossés et qui peuvent viser a coup sûr. La tète de la colonne est décimée ; elle hésite devant cette grêle de balles et de boulets .
Balland aperçoit ce mouvement qui n'a duré qu'un instant, il s'avance en avant en criant : « A la baïonnette, mes enfants ! » La colonne s'élance avec furie, les sapeurs abattent les haies, les soldats se précipitent par les trouées et culbutent les tirailleurs dans le chemin du Monceau. Là sengage une lutte acharnée ; les tirailleurs autrichiens, écrasés et craignant d'être tournés, s'enfuient en désordre, et le drapeau tricolore flotte sur les hauteurs occupées par l'ennemi il n'y a qu'un moment.
Cependant le château et les habitations qui l'entourent résistent encore quoique battus en brèche depuis quelque temps par notre artillerie légère qui s'était rapprochée pour soutenir la droite de la colonne d'attaque. Pendant que les tirailleurs escaladent le mur du parc d'un côté, deux brigades pénètrent par les brèches. Rien ne résiste plus à l'intrépidité et à la bravoure de nos soldats : le château est pris et ses détenseurs culbutés. Les Autrichiens, délogés des maisons avoisinantes, ne cèdent le terrain que pied à pied, lorsque soudain ils entendent derrière le village les roulements du tambour battant la charge : sans doute les républicains viennent les prendre à revers. Épouvantés, les ennemis abandonnent précipitamment leurs positions. Ce puissant renfort qui avait tant alarmé nos ennemis, c'était simplement un entant de quinze ans, le petit tambour Stroh, qui s'était faufilé dans une ruelle et battait une charge furieuse ».
I Voir le Tambour de H atliUnieM, |«i Sixte Delorme Cet auteur a trouvé le nom orthographié comme nous le faisons •(ans des pièces d>|K>sées aux Archives du ministère de lu guerre. Pierart l'a rail, par erreur, écrit Sthrau.
Au lieu de se fortifier et d'attendre le gros de l'armée, on se jette imprudemment à la poursuite des fuyards ; on descend les hauteurs, on traverse le vallon de la Bracquière et l'on ne s'arrête essoufflé, épuisé patcette course victorieuse qu'au pied du coteau opposé.
Mais dans l'emportement du triomphe, les Français ont oublié qu'ils pénètrent dans le camp ennemi. A cent pas d'eux, une batterie quïls n'ont pas aperçue vomit la mitraille et fauche des rangs entiers, tandis qu'une nuée de cavaliers, les serrant simultanément sur les deux flancs, les sabre sans leur laisser ni le temps ni l'espace pour se servir de leurs fusils. Sous cette attaque meurtrière et imprévue, irrésistible, devant une mort inévitable, la tête de la colonne fait volte-face poussant devant elle le reste de l'armée qui se précipite en désordre vers Dourlers.
Seul le petit tambour reste sur place ; il se refuse à battre la retraite et continue la charge. Quelques braves veulent entraîner l'enfant et s'arrêtent un instant près de lui ; ce moment d'hésitation leur coûte la vie a tous; ils tombent bientôt sous les coups de leurs ennemis. Brave petit tambour alsacien ! Ton souvenir nous rend encore plus chère ta patrie que nous pleurons. Comme tu étais bien Français !
Cependant Balland, la figure balafrée d'un coup de sabre, rallie bientôt les fuyards ; ce ne sont pas des lâches, ce sont des gens surpris, écrasés, que leur mauvais sort a aveuglés un instant.
Ils sont prêts à recommencer l'attaque : ils désirent racheter un moment de faiblesse. Carnot profite de la bonne disposition des troupes et ordonne un nouvel assaut. Balland remonte a cheval et Jourdan lui-même, d'abord opposé à une nouvelle offensive, se met résolument à la tête de l'armée qui reprend avec enthousiasme le chemin de Dourlers. On atteignit le village après des prodiges de valeur, mais sans pouvoir s'y maintenir, et en perdant plus d'hommes que la première fois.
Jourdan, désespéré de ces deux échecs, revint une troisième fois à la charge, protégé en flanc par la cavalerie qui venait d'arriver ; cette fois on reconquit Dourlers, mais la cavalerie française ne put résister aux canons de Clerfayt qui balayaient le plateau et, une troisième fois, on fut obligé de quitter la place.
En ce moment même, un aide de camp venait apporter à Carnot la nouvelle de l'échec de Fromentin à l'aile gauche. Ce général, au lieu de dérober sa marche à l'ennemi en suivant la lisière du grand bois Leroy, comme cela lui avait été prescrit , s'était complètement démasqué en s'engageant dans la plaine de Berlaimont où, attaqué en flanc et en tète par les nombreux escadrons de la cavalerie autrichienne, il avait subi une déroute complète .
A cette annonce, le premier cri de Jourdan lut celui-ci : « Allons au
secours de l'aile gauche ! » L'ordre en était déjà donné, lorsque Carnot survint : « Général, » dit-il avec vivacité, « voila comme on perd une bataille! » et l'ordre fut révoqué «.
Comme on le voit, la journée du 15 octobre n'avait pas été favorable aux armées de la République. Parmi les blessés figuraient Mortier, qui, pendant qu'on le pansait, fut élevé au grade d'adjudant-génénil.
Dans la soirée, Carnot présida un conseil de guerre sur les nouvelles dispositions à prendre pour l'attaque du lendemain. Pendant qu'on discutait, un courrier entra qui apportait une dépêche du Comité de salut public ; Carnot l'ouvrit et lut sans qu'un seul pli de sa ligure trahît l'angoisse qui étreignit subitement son cœur, la nouvelle de la prise, par l'ennemi, des fameuses lignes de Wissembourg.
« Que dit la dépêche », demanda le conventionnel Duquesnoy? — « Qu'il faut battre les Autrichiens demain », répondit Carnot , et l'on reprit la discussion. Jourdan proposa de faire un simulacre d'attaque devant Dourlers pendant que notre gauche enfoncerait les deux ailes de l'ennemi. Carnot gardait le silence; il semblait réfléchir et peser les paroles de Jourdan ; tous les yeux l'interrogeaient ; ces généraux harassés, brisés, quelques-uns mêmes blessés , mais non désespérés , attendaient avec anxiété l'opinion de celui qui , en décidant du résultat du combat du lendemain, allait décider en même temps du sort de la France.
Le soin qu'avait mis Cobourg à fortifier Dourlers, l'acharnement qu'il avait apporté a le défendre, témoignaient bien qu'il considérait cette position comme la clef de ta victoire, et il n'était pas douteux qu'il n'eût concentré le gros de son ai mée sur ce point, s'attendant à être attaqué en face le lendemain. Mais pour cette raison, il avait pour ainsi dire laissé la voie presque libre entre Dourlers et Wattignies.
Eh bien ! Wattignies, c'était le Dourlers de Carnot *. Quand il releva la tête, il s'écria : « Demain, si nous pouvons nous rendre maîtres de Wattignies, la victoire est à nous ! » Kt aussitôt il exposa son plan d'attaque :
Duquesnoy, peu éloigné, marchera en avant ; Balland et Fromentin céderont la moitié de leur division pour renforcer l'aile droite devenue le centre d'opérations et que commanderont Carnot et Jourdan. Balland et Fromentin se borneront à disséminer des tirailleurs tout le long de leurs
1 Mémoire* de Carnot, pur son fils.
i On lit dans les Mémoire» de Carnot par son (Us, à propos de la position do Wattignies discutée au conseil de guerre : • Qu'importe! - s'écria-t il, « que nous entrions a Mauheugepai lu droite on par la gauche ? Cest la que nous devons triompher! » ajouta-t-il, eu incitant le doigt sur le, plan au point de Wattignies.
positions afin de masquer les vides, et canonneront les ennemis sans précipiter la marche en avant qui ne devra être exécutée qu'après la prise de Wattignies. Au cas où Cobourg prendrait l'offensive vers le centre et l'aile gauche, ceux-ci se replieront sur la Haie d'Avesnes leur offrant un refuge et un point d'appui capable d'arrêter l'ennemi assez longtemps pour permettre au reste de l'armée d'emporter Wattignies, de se renforcer des troupes de Maubeuge et de venir attaquer les Autrichiens sur leurs derrières, les plaçant ainsi entre deux feux.
En cas d'insuccès sur Wattignies, Carnot s'était ménagé, vers l'intérieur, une retraite appuyée par l'armée des Ardennes et les garnisons de Rocroy. de Marienbourg. de Philippeville, de Givet et de Mézières, où les troupes de Beauregard et d'Hélie se tenaient prêtes à tout événement.
On prétend que ce plan d attaque, si en dehors des règles de l'ancienne stratégie, fut vivement combattu par Jourdan qui ne l'adopta qu'après une longue discussion et l'avis unanime de ses collègues en faveur de Carnot.
Le matin du 16 fut sombre et blafard on n'y voyait pas à dix mètres. Le brouillard nous favorisait en dérobant nos manœuvres à l'ennemi. Tout l'effort de Carnot portait désormais sur l'aile droite ; il ne s'agissait plus d'aller du sud au nord, mais d'attaquer de l'est à l'ouest. Environ 20.000 hommes empruntés à tous les corps de l'armée venaient renforcer la droite. Fromentin et Balland se déployaient entre Dourlers et Levai pour attirer seuls l'attention de l'ennemi et favoriser la concentration de Wattignies, tandis que Beauregard traversant Eccles et Berelles tournait à gauche et venait prendre position derrière Obrechies.
L'ennemi avait conservé, sans modifications, les positions sur lesquelles il avait campé, à Dourlers comme à Wattignies.
A midi, le grand mouvement de concentration vers Wattignies se trouvait exécuté. Fromentin et Balland engageaient, comme il était convenu, une vive canonnade et entretenaient une fusillade bien nourrie pour attirer sur eux l'attention du commandant ennemi.
Le plan de Carnot avait pu, grâce a la brume épaisse, s'exécuter en entier sans que Cobourg soupçonnât qu'il était tourné, et, quand le
1 Avant de monter â cheval, Jourdan avait adressé au minière «le la guerre la dépêche suivante . • Les républicains ont attaqué hier les esclaves. Le combat a commencé a dix heures du matin, il n'a cessé qu'a la cuit. La ditisiou de droite, aux ordre» du géuéral Duquesuov, a fait merveille. La division de gauche n'a pas pu faire tout ce que nous désirions. - Je pars pour recommencer, et j'espère, demain, pouvoir vous donner de» heureuses nouvelles. Les républicains se sont bal tus avec un courage héroïque. Salut, fraternité ! » (Archives du ministère •ie la guerre.) Cette dépêche a élè reproduite par l'auteur du Tambour de Wattignies (p. 01, en note).
soleil , perçant le brouillard , éclaira le champ de bataille où le duc s'attendait à retrouver ses adversaires dans leurs positions de la veille, il fut sur le point de croire qu'ils baltaient en retraite ; mais il comprit bientôt ce qu'il n'avait pas prévu , et réunit à la hâte un conseil de guerre pour changer son plan de bataille que la manœuvre de Carnot déroutait complètement. Un peu plus tard, Carnot et Jourdan donnaient le signal de l'attaque. L'armée s'avance en trois colonnes débouchant des villages de Dimont, Dimechaux et Choisies. Les troupes entonnent la Marseillaise, arrivent bientôt au pied du retranchement escarpé de Wattignies et se jettent avec intrépidité sur les positions ennemies. Mais les assaillants sont accueillis par les décharges de nombreuses batteries élagées sur les talus du coteau : écrasés par la mitraille qui les hache à cent pas, les soldats de la République, deux fois repoussés, reviennent deux fois à la charge. Découragés, ils vont peut-être reculer et descendre vers Dimont. Carnot est la qui les attend ; il a tout vu et a jugé la situation ; un échec au début de l'action peut devenir fatal ; le péril est grand, c'est vrai, mais abandonner l'attaque du plateau, c'est la défaite; s'y maintenir, c'est la victoire. Le commissaire tonne, crie; il parcourt les rangs, rassure tout le monde, persuade que rien n'est perdu et, aidé de Jourdan et de son collègue Duquesnoy, il parvient à reformer la colonne et à ranimer les courages. Les deux représentnnts bravent les boulets et la mitraille, s'élancent en avant des régiments, le chapeau sur la pointe de leur sabre.
En ce moment, racontent les Mémoires de Carnot par son fils, « le colonel Carnot-Feulins aperçut un bataillon de nouvelles recrues qui s'était réfugié dans un pli de terrain, à l'abri des coups, les soldats groupés autour de leur commandant v comme des poulets effrayés par un oiseau de proie ». (C'est l'expression dont se servait mon oncle en racontant cet épisode.) Après leur avoir vainement ordonné de marcher, Carnot-Feulins saisit l'officier par le collet de son habit et l'entraîne au pas de son cheval jusque sous la mitraille ; le bataillon, qui l'a suivi, rachète par une charge vigoureuse cette minute de poltronnerie. » Entraînés par l'exemple de leurs chefs, les soldats gravissent la côte au pas de charge. La peur a disparu et la fatigue aussi ; les canons remontent avec les régiments ; on les charge presque en marchant ; au commandement , les rangs s'entrouvent , les bouches de bronze vomissent la mitraille, les rangs se referment et on monte à l'assaut. On avance lentement mais sûrement; la tétede la colonne a de nouveau atteint la Grande-Croix, sur le bord du plateau ; encore quelques centaines de mètres et nous sommes maîtres du village. C'est alors que le régiment des Croates, qui n'a pas encore donné, accourt et charge les nôtres avec furie, tandis qu'un bataillon d'émigrés, débouchant
de la route, les fusille presque à bout portant. Ainsi surpris, nos soldats hésitent un moment ; cependant un instant d'arrêt peut faire perdre la bataille. Jourdan le sait, il va de rang en rang, il rallie les indécis et les ramène en avant. L'attaque reprend avec fureur, on enjambe des monceaux de cadavres, mais on avance malgré la terrible charge de l'ennemi, on regagne le terrain perdu. En même temps, Duquesnoy apparaît sur la droite à la tête de sa colonne. Nos soldats l'aperçoivent et un formidable cri de : « En avant ! Vive la République ! » domine le bruit du canon et de la fusillade. L'ennemi est serré entre deux feux; c'est maintenant un combat corps à corps; toutes les armes sont confondues. Les canonniers autrichiens sont tués sur leurs pièces et celles-ci tournées contre l'ennemi. On voit les uniformes écarlates des Croates disparaître peu a peu et bientôt le drapeau de la République flotte au haut du clocher de Wattignies.
Cependant tout n'est pas fini ; derrière les retranchements de Glarges tout un corps d'élite des soldats de Cobourg, qui n'a pas donné, attend avec impatience le signal du combat. La prise de Wattignies les a isolés de Dourlers. Le général autrichien a envoyé demander des renforts. Carnot et Jourdan ne perdent pas de temps à Wattignies, ils savent qu'ils doivent se hâter de profiter de l'avantage qu'ils viennent de remporter. Le général Gratien, à la tête de ses recrues, est envoyé sur la gauche, et tout en chassant les tirailleurs hongrois, s'avance sans défiance, quand les escadrons de cuirassiers et de hussards noirs qui accourent au secours de Cobourg, arrivent au galop de leurs chevaux et chargent furieusement les conscrits de Gratien. Renversés et écrasés par ce choc formidable, les malheureux se replient sur le flanc de la colonne, et repoussent ceux qui les suivent ; le général est impuissant à les retenir et, malgré l'ordre formel qu'il a reçu de tenir bon à tout prix, il commande la retraite. Heureusement, ce mouvement n'a pas échappé à Carnot. 11 laisse le commandement de la droite à Jourdan. accourt au galop, se jette à la tête des fuyards, les arrête par son énergie et ses objurgations, destitue publiquement Gratien, qui pleure de honte Puis, descendant de cheval, il rétablit la colonne, électrise les soldats par son exemple et ses discours patriotiques. Apercevant un soldat qui a laissé tomber son fusil, Carnot le ramasse, le charge, fait feu sur l'ennemi, le remet aux mains du pauvre diable ahuri, et le pousse dans les rangs. Prenant ensuite le fusil d'un grenadier blessé, il se place à la tête de la colonne , en criant : « En avant ! la victoire est à nous ! » Et ces soldats, que l'énergie de leur chef a transformés, s'élancent, culbutant l'ennemi, franchissant tous les obstacles. Cependant Carnot-Feulins était parvenu à établir une batterie de douze canons à mi-côte et foudroyait l'ennemi sur ses flancs.
Carnot l'aîné continue sa marche victorieuse tandis que la droite, commandée par Jourdan et Duquesnoy, se rapproche du côté opposé. L'ennemi pris en tête et en flanc, écrasé et culbuté, se disperse et franchit en désordre le ravin de Glarges. Wattignies était définitivement à nous. Carnot et Duquesnoy, qui se sont rejoints sur le plateau, se jettent dans les bras l'un de l'autre, scellant la victoire dans celte étreinte patriotique. A cette vue, l'armée fait entendre le cri mille fois répété de : « Vive la République ! » En effet, vive Ja République, car elle était sauvée.
Telle fut la victoire de Wattignies due autant a l'habileté stratégique, au sang-froid et à la puissance de résolution déployés par Carnot, qu'à la bravoure et a l'intrépidité des soldats et de leurs chefs1. Parmi ces derniers se distinguèrent surtout Jourdan et Duquesnoy, frère du conventionnel : le premier sut réparer un instant de faiblesse en bravant vingt l'ois la mort à l'assaut du plateau de Wattignies. Quant à Duquesnoy, qui eut a attaquer l'ennemi dans ses positions de Dimechaux du côté le plus escarpé et le plus inaccessible, il se tint constamment à la tête de sa colonne qu'il sut maintenir en bon ordre malgré la mitraille qui pleuvait sur les premiers rangs et parvint enfin à escalader le plateau : ses hommes firent un tel carnage des Autrichiens que ceux-ci les baptisèrent du nom de colonne infernale.
On se rappelle quel avait été le rôle assigné aux généraux Balland et Fromentin : réalisant le plan de Carnot, ils avaient reconquis les positions de Dourlers et de Saint- Waast.
Notre extrême droite avait été moins heureuse ; dans l'avant-midi, le général Hélie délogeait l'ennemi du village de Silenrieux et suivant la route de Philippeville, se portait à Barbençon. Mais là, attaqué tout à la fois par les troupes de Beaumont et par celles de Silenrieux qui s'étaient ralliées, le général français fut repoussé et obligé de se retirer vers Philippevill»\ abandonnant ses douze pièces à l'ennemi.
Beauregard, que nous avons vu prendre position entre Aibes et Obrechies, avait failli compromettre Je succès de Duquesnoy; brusquement attaqué par une partie des brigades des généraux Haddick et Chastiller et croyant avoir affaire à un ennemi de beaucoup supérieur en nombre, il s'était retiré non sans résistance 2, démasquant la droite de Duquesnoy
I Les perti-s île l'ennemi furent estimées a 6.000 homme* et relies dos Français a 3. «00, rhilTte <|ui semble bien faible, étant donne surtout l'acharnement des attaques de Dourlers.
J On a prétendu que Heanregard affolé s'était précipitamment retiré sans combattre. Cette assertion se trouve démentie par la note suivante provenant des archives de la mairie d'Aibcs : « 4793. Le 16 octobre, jour de la bataille de Wattignies, Aibes fut le théâtre d'an combat opiniâtre entre les français et les Autrichiens. •
C'était sur la plaine dite le buiuon à la Croule. Un neveu de Cobourp, y fut mortellement blessé et mourut peu de temps après à l'hôpital militaire d'Avesnes où il avait été transféré.
qu'il était chargé de couvrir. Mais ce dernier, maître du plateau de Souvergeaux, put canonner les Autrichiens dans Obrechies et les forcer à se retirer.
Afin d'éviter le danger d'un retour offensif, Jourdan fortifia sa position de 5.000 hommes empruntés h sa gauche et a sa droite.
Le lendemain 17, à deux heures de l'après-midi, Carnot, Duquesnoy et Jourdan faisaient leur entrée à Maubeuge à !a tète des vainqueurs de Wattignies. La municipalité, la Société populaire, la garnison et tous les habitants les reçurent avec des transports de joie et d'admiration. Témoin oculaire, Joseph de Monfort nous décrit ainsi le costume de Carnot :
Le représentant Carnot portait l'uniforme du génie, mais modifié de manière à présenter les trois couleurs, savoir : revers blancs, collet et parements rouges. 11 n'avait conservé le velours noir, comme signe distinctif du Génie, que pour la patte du parement. Il avait été dit que les officiers du génie portaient le velours noir en signe de deuil de Louis XVI. Carnot nous engagea a prendre le même uniforme que lui : nous le finies, mais nous ne le gardâmes pas longtemps, seulement le temps de salir une fois les revers.
Quelques heures après cette entrée triomphale, le conseil général de la commune lit publier dans les rues une proclamation annonçant le déblocus de la ville. l>a lecture de cette publication fut accueillie par les vivats et les cris d'enthousiasme de la population. On trouve au sujet de cette dernière circonstance, dans un compte des dépenses extraordinaires de Maubeuge pour l'année 1793, la mention suivante :
17 octobre. — Aux deux tambours de la garde nationale, a été payé cinq livres pour la publication de la ville hors de siège.
Le lendemain, le conseil général de Maubeuge, « vu le déblocus de cette place, reprend l'autorité que l'état de siège lui avait enlevée » ; il en prévient le général par une lettre et ses administrés par une proclamation
C'est ce jour-là que furent conduits à Arras pour y être incarcérés Chance!, Gratien, le commandant du 25' régiment de cavalerie qui avait refusé d'obéir à Fromentin, et un Irlandais nommé Mandeville.
Nous venons de voir que, dès le 17, la municipalité avait fait proclamer la levée de l'état de siège, et qu'elle avait repris le 18 la plénitude de son autorité. Mais la situation ne fut régularisée que le 19, par le procès-verbal suivant :
I Archives muoicipales de Maubeuge.
AL KOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Aujourd'hui, huitième Jour de la troisième décade du l"mois de l'an deuxième de la République une et indivisible.
Les maire, ofllcicrs municipaux et notables de la ville de Maubeuge assemblés au conseil général dans la salle ordinaire des séances.
Nous, Jacques Ferrand, général de division, commandant en chef à Maubeugu et arrondissement, considérant que l'investlsscinent de l'armée autrichienne autour de cette place et de son camp retranché est rompu, Déclare qu'en vertu de l'article 1*2 du titre 1" de la lui du 10 Juillet 1791, la place de Maubeuge n'est plus en état de siège, qu'elle reste seulement en état do guerre.
Fait au Conseil général de la commune de Maubeuge le 8' Jour de la décade du 1" mois de l'an "2 de la République, une et indivisible.
Le général de division, commandant en chef,
Ferrand
Dans !a séance de la Convention nationale de ce même jour, sur la motion de Billaud-Varennc et la proposition de Gossuin, l'assemblée décréta l'ordre du jour suivant : ^
« L'armée du Nord, qui a remporté, près de Maubeuge, une victoire complète sur les Autrichiens, a continué à bien mériter de la patrie
» Le président est chargé d'écrire aux dignes républicains de cette armée une lettre qui leur apprendra la reconnaissance nationale pour la bravoure et le zèle qu'ils ont constamment montrés.
d La Convention nationale approuve toutes les dispositions prises par les représentants du peuple envoyés près de cette armée. Son conseil des finances lui fera immédiatement un rapport sur les secours provisoires à distribuer aux citoyens du département du Nord qui ont été pillés, ou dont les demeures ont été dévastées par l'ennemi » *.
Le dernier paragraphe de cet ordre du jour avait pour but de compléter les mesures déjà prises par Carnot et ses collègues, qui avaient terminé ainsi leur rapport sur la bataille de Wattignies :
L'ennemi a fui avec précipitation et, en «'enfuyant, il a commis les plus grandes dévastations ; il a brûlé presque tous les villages qu'il a dû abandonner. La loi veut qu'ils soient indemnisés ; vous désirerez sans doute que ce soit le plus tôt possible. Nous avons mis provisoirement à la disposition du district d'Avesnes une somme de 200.000 livres, pour subvenir aux premiers besoins des victimes de la rage impériale et royale de Cobourg.
Sous le gouvernement de la Restauration, alors que Maubeuge était occupé par les Russes, un patriote, le capitaine du génie de Mondésir, lit
I Archives municipales de Maubeuge.
tracer en lettres d'or, au-dessus de la porte de la forteresse qui regarde la France, cette inscription commémora tive :
ET 16 OCTOBRE
Tel fut longtemps le seul souvenir public de ces grands événements. Mais, par une délibération prise le 4 avril 1890, le Conseil municipal de Maubeuge a décidé qu'un monument serait élevé, par souscription, sur la place principale de la ville, en l'honneur de Jourdan et de Carnot, et il a invité à venir l'inaugurer le polit-fils de l'Organisateur de la victoire.
ed by Googl
CHAPITRE XIV
PROJET D'INVASION KN BELGIQUE. OBSERVATIONS DE i.-C. MEYER SUR LA SITUATION POLITIQUE DE CE PAYS. ATTAQUE DES COALISÉS PAR LE CENTRE ET L'AILE GAUCHE DE L'ARMÉE DU NORD LE 21 OCTOBRE 1793. HERWYN, d'hONDSCHOOTE. TENTATIVE DE SOUHAM, DE VAN UA M ME ET DE HOCHE SUR LA FLANDRE MARITIME. ÉCHEC SUBI DEVANT NIEUPORT. LE DOUAIS1EN DURUTTE. MARCHE DE l'aILE DROITE SOUS LA DIRECTION DE JOURDAN. SON ARRÊT PAR SUITE DU MAUVAIS TEMPS. OFFRE DE DÉMISSION DU GÉNÉRAL EN CHEF. ORGANISATION PAR LES CONVENTIONNELS DUQUESNOY ET ISORÊ D'UNE ARMÉE RÉVOLUTIONNAIRE. SES EXPLOITS A DOUAI ET A DUNKERQUE. LE THÉÂTRE RÉPUBLICAIN A LILLE. PRISE PAR L'ARMÉE DU NORD DE SES QUARTIERS D'HIVER. ENVOI DE 10.000 HOMMES BN VENDÉE. NOMINATION DE HOCHE COMME GÉNÉRAL EN CHEF DE L'ARMÉE DE LA MOSELLE. LA SOCIÉTÉ POPULAIRE DE MAUBEUGE ET SON INGÉRENCE DANS LES QUESTIONS MILITAIRES. RÉORGANISATION DE L'iNFANTERIE BELGE. LE CAPITAINE LAMBERT BRETON. TENTATIVE D'ÉCHANGE DE LA GARNISON DE CONDÈ. LE NOUVEAU CALENDRIER. ACHÈVEMENT TRIOMPHAL DE LA CAMPAGNE DE 1793. DESTITUTION DE JOURDAN *.
Vers le milieu d'octobre 1793, la situation des frontières était fort différente, au nord et à Test. Au nord, les victoires d'Hondschoote et de Wattignies semblaient rendre possible une vigoureuse offensive de tous les corps français échelonnés de Dunkerque à Charleville, tandis qu'à l'est la perte des lignes de Wissembourg isolait Landau et ouvrait l'Alsace à l'ennemi. Après le déblocus de Maubeuge, Jourdan s'était empressé de ranger son armée le long de la Sambre, de Berlaimont à l'ancienne frontière. Il espérait faire reposer ses troupes, compléter leur équipement, leur armement et leur organisation, car mieux que personne il savait qu'elles avaient dû leurs derniers succès à un enthousiasme qui pouvait n'être que passager, plutôt qu'à une véritable instruction militaire. Carnot avait constaté lui-même le 9 octobre que « les trois quarts des soldats étaient encore pieds nus » *. Les deux grandes journées de bataille qui suivirent n'améliorèrent évidemment pas l'état de la chaussure, et, les
I Ce chapitre a été rédigé par M. Paul Foacart.
1 Voir sa lettre dans Ut Bepri$entanU du peuple en mittion, d« H. Wallon, t. IV, p. U7.
intempéries de l'automne étant survenues, la plupart se trouvèrent littéralement incapables de marcher. Mais le Comité de salut public avait conçu un vaste dessein : celui de chasser, avant l'hiver, les coalisés du territoire de la République Tandis que l'aile gauche de l'armée du Nord s'avancerait de Dunkerque sur Furnes et Nieuport, le centre de Lille sur Courtrai et Tournai. l'aile droite s'efforcerait d'abord d'enlever à l'ennemi les positions qu'il occupait encore sur la rive droite de la Sambre, puis d'atteindre Charleroi et Namur. En attaquant ainsi les Alliés sur toute la ligne, et en les pressant par les ailes, le Comité espérait les tourner, les enfermer dans la portion du territoire qu'ils avaient envahie, et les réduire à merci
Ce plan, qui ne devait réussir que l'année suivante, comportait à bref délai une nouvelle conquête de la Belgique. Les rapports publiés au chapitre XII nous ont montré que, par leurs espions, les généraux en chef avaient été maintenus à peu près au courant des mouvements militaires qui s'y opéraient. De leur côté, les représentants en mission, principalement ceux présents à Lille, n'avaient cessé de recueillir sur les anciens Pays-Bas autrichiens, tous les renseignements politiques qu'ils avaient pu se procurer. On jugera de leur degré d'information par les pièces suivantes, conservées aux Archives du Nord et qui leur furent adressées quelques jours après que la victoire d'Hondschoote eut fait renaître l'espérance.
La première de ces pièces est une lettre d'envoi ainsi conçue :
Citoyens Représcntans, Le teins ne m'nyant pas permis de rédiger un mémoire sur la Belgique, j'ai rédige à la hâte quelques observations. Quant aux assignats, un de mes amis de («and m'écrit qu'une partie d'assignats montant à 400 mille livres, lui ayant été offerte pour 42 mille en espèces, il les a examinés et trouvés faux. C'est un point bien essentiel qui parolt devoir mériter toute l'attention de la Convention nationale. C'est une arme terrible et la seule peut-être qui reste aux ennemis; car, d'après les renseignements que j'ai, le peuple flamand, depuis longtems, désire les François ; mais il craint, en même tems, d'être traité en ennemi d'après les motions faites sur la Belgique, que le gouvernement a fait circuler pour faire lever le peuple contre la France ; mais les gens sensés savent bien que la Convention nationale, toujours conséquente, ne souffrira pas, d'après ses principes, qu'un si beau pays, dont l'union doit sauver la République, soit ravagé. C'est le seul vœu que je forme.
Agréez, citoyens Représentants, mon hommage respectueux. Lille, 14 septembre l'an 2*.
J -G. Meyer, homme de loi. Représentant du peuple de Cand,
réfugié en France.
Chez Pomeret, perruquier, Croix de Sainte-Catherine, vis-à-vis l'hôtel de Mariembourg.
1 Série L, liasse 1411.
Ce Meyer devint, en 1798, député du département de PEscaut au Conseil des Cinq-Cents, et, en 1799, membre du Corps législatif. - Il se livre d'abord aux réflexions suivantes :
Si, en 1792, des Commissaires de la Convention national» en nombre sulllsaitt avoient accompagné 1 armée Françoise dans la Belgique et déployé cette énergie par laquelle la Montagne a sauvé la France, la trahison eût été étouffée dans sa naissance et les Belges scroient encore libres; mais, dès le commencement, le peuple agité par tous les partis contre-révolutionnaires dont le foyer étoit fixé dans la Belgique, et par la crainte du retour très fondé des Autrichiens, vécut dans la plus grande incertitude et des proclamations dictatoriales et contradictoires des chefs des armées y mirent le comble. Tout sembloit conspirer pour faire de la Belgique le tombeau de la liberté Françoise.
La Belgique, par sa position et ses richesses commerciales et territoriales, ••st faite pour assurer la liberté francoise et le peuple, surtout des campagnes, n'a d'autres principes, n'aimant ni les prêtres ni les grands; mais il faut que des agens instruits, surtout quant aux localités, soient employés.
Puis Meyer commence ses « Observations sur les Points et Articles pour le salut de la Belgique. » Les Points et Articles, rédigés par un inconnu, sont dans l'une des colonnes ; les Observations de Meyer dans l'autre :
1. — Il faut que la Convention Nationale décrète l'union de la Belgique à la France.
I. — La France, indépendamment de plusieurs raisons de défense, y trouvera une hypotèque pour ses assignats. Déjà la majeure partie est unie et plusieurs procès-verbaux contenant les vœux de communes de la Flandre ont été déposés par les Commissaires
nationaux Courtois et de
Bruges, chez le ministre des affaires étrangères.
?. — Il faut que la Convention nationale, par ses commissaires, fasse désarmer le peuple de la Belgique, sous le prétexte damier de nouveaux bataillons.
?. — C'est une mesure nécessaire qui procurera 100000 armes au moins a la République, mais il faut comminer la peine de mort envers ceux qui s'y refusent.
3. - 11 faut que l'on évite le pillage pour éviter que le laboureur ne se dégoûte de la Révolution.
3. — Mais il faut des guillotines pour punir les ennemis de la France et rechercher ceux qui, à l'évacuation de la Belgique et depuis, se sont rendus coupables : ceci n'est pas dUlleilc.
4. — Il faut de la prudence, de la modération, mais de l'énergie envers le peuple, surtout des campagnes, et.
par une émission forte des assignats, l'intéresser dans la Révolution française comme les riches.
i. — Lorsque le numéraire métallique aura disparu et que les assignats seront en pleine circulation, le peuple et les riches seront également intéressés à la Révolution. Mais la Belgique est Infectée de faux assignats ; il faut un remède pour en arrêter la circulation.
5. — 11 conviendrait de ne supprimer provisoirement que les droits féodaux, les dlxmcs, los barrières et les droits d'entrée et de sortie du côté de la France.
5. — Par ce moyen, un revenu journalier mettrait les administrateurs à môme de subvenir au besoin de l'Etat en attendant que le plan françois y soit établi et exécuté.
6. — Il faut obliger les habitants à verser dans une caisse de la nation tout le numéraire métallique étranger, dut-on même l'échanger contre des assignats avec une espèce d'indemnité pour engager le peuple à y verser lo numéraire.
7. — Il faut, en rentrant, arrêter les comptes de tous les receveurs des communes, des impôts, des barrières et faire verser les fonds dans la caisse de la nation ; il faut que tous ceux qui ont acheté les dixmes et doivent de ce chef aux décimateurs, soyent contraints à payer à la nation, car ceux-ci ne sont pas dignes de la faveur nationale.
8. — Il faut des fonds pour, les frais de la presse et de tout ce qui peut faciliter l'instruction publique. Il faut que le paysan belge s'instruise et qu'on lui en procure les moyens, car il n'aimoit la Révolution de 1790, que parce que Joseph II, sous le voile de la popularité, avoit séduit le laboureur. Il faut donc lui faire sentir que, tandis que le système de Joseph II ne contenoit qu'un bien imaginaire pour séduire à la fois le peuple et les riches, celui de la France procure au peuple un bien-être réel en le réintégrant dans ses droits naturels et imprescriptibles, en le déchargant de payer la dixme, impôts, droits féodaux, etc.
9. — Il faut faire circuler des gazettes républicaines et empêcher qu'il n'en circule d'autres.
G. — C'est le moyen d'augmenter la valeur des assignats, car il faut faire la guerre aux écus.
10. — 11 faut, en chassant et exterminant les moines, ménager les curés, dans lesquels seuls, lo peuple des campagnes a de la confiance pour son culte ; mais il faut les faire surveiller par le peuple môme.
7. — Ces gens sont pourvus de sommes considérables qu'ils détournerolent et payeroient plus tard en assignats.
8. — La France a été trompée à cet égard ; elle a confié des millions à des ministres et la seule dépense (à l'exception de quelques mille livres payées par Lavalette lors de la réunion qui a été faite de la Flandre) est de 6000 florins, argent du pays, payés par le citoyen Meyer. Représentant de Gand, qui, réfugié en France, en a sollicité vainement le remboursement.
9. — Si les commissaires veulent procurer les matériaux en faisant parvenir gratis les meilleures feuilles de France, le citoyen Meyer se chargera de la rédaction d une feuille flamande à la portée du peuple, comme il a fait à ses frais en 1792.
!0. — En 1792, le paysan voyoit avec plaisir la suppression des moines, mais demandoit la faculté de choisir et de conserver ses curés.
11. — 11 faut surveiller les frontières de la Flandre du côté des petites villes Philippine, le sas de Gand, l'Ecluse, etc., occupées par les Hollandois, parce qu'en 1792 :
1* La défection des troupes étoit favorisée par là ;
*2» Tout le foin, avoine, paille, bled, etc., passoit de ce côté en Hollande ;
3» Du côté de la ville de l'Ecluse étoit préparée la descente des Anglois ; déjà les batteries étoient faites à une lieue de là, lors do l'évacuation de la Belgique.
12. — 11 faut, s'il est possible, laisser recruter les Belges actuellement en France et faire des nouveaux bataillons, mais ne pas les laisser dans l'intérieur.
13. — Il faut changer tous les directeurs de postes aux lettres, monts de piété, etc.
H. — Il faut obliger les laboureurs, ou plutôt les municipalités, à produire des tabelles contenant, dans une colonne, tout le foin, l'avoine, bled, etc., dont le cultivateur est pourvu ; dans une seconde, ce dont il a besoin pour sa consommation ; dans une troisième, son superflu, bestiaux, etc.
15. — Il faut, pour l'achat de la toile nécessaire, etc., employer des honnêtes gens en payant la commission comme font les négociants.
16. — La ville d'Ostende est royaliste et doit être surveillée, de même que celle de Nieuwport.
17. — Comme le peuple ne demande qu'à travailler et que, dans les grandes villes, la suppression des couvents pourroit faire quelque impression sur les ouvriers qui en subsistoient, l'on pourroit, autant que possible, les employer pour travailler à tout ce dont l'armée a besoin.
11. - Ces petites villes ayant d'un côté la mer, de l'autre le Pays-bas autrichien, sont les limites naturelles de la Flandre: d'ailleurs, les plus belles terres sont situées de ce côté.
Le Citoyen Meyer a fait parvenir des renseignements sur ces villes aux citoyens de la Croix et Lavalette. L'on pourroit y avoir recours et peut-être les surprendre facilement en entrant dans la Belgique.
VI. — Par ce moyen, le nombre des Belges armés se grossiroit et ceux qui se sont si bien comportés en France trouveroient la récompense en les employant dans un grade supérieur à la formation des nouveaux bataillons.
L'infidélité est trop connue
14. - Par ce moyen, les Impériaux voyoïcnt dans un clin d'œil, ce dont ils pouvoient disposer ; les municipalités faisoient la première opération, les Chefs collèges la seconde et un commissaire extraordinaire faisoit la tabelle générale.
15. — C'est le moyen d'éviter les fortes dilapidations dont les Helges ont frémi , voyant impunément la France volée par ses agents dans la Belgique.
16. — Ostende, favorisée par son port franc et la pêche, mérite toute l'attention, d'autant plus que cette pêche est une faveur pour le pays, au préjudice surtout de la Hollande qui exportoit le numéraire de la Belgique en livrant le poisson.
17. — Kn 1792, les cordonniers de (»and livroient mille paires de souliers par semaine, mais malheureusement l'on ne payoit personne, car c'est le citoyen Meyer qui, de la caisse de la province, a fait payer les cordonniers.
18. — La Tille d'Ipres a été fanatisée par les prêtres émigrés et un négociant nomme Malo liign. Il y a peu de démocrates ; il faut la surveiller.
La ville de Menin est gouvernée par le Urand-Railli liumbeko, le pensionnaire Uhesquirrc, et le notaire VermandtUe, le prêtre Yrrlinden et le greffler Van den liussrhe, royalistes.
Les fanatiques n'y sont pas dangereux à 1 exception du receveur de l'abbaye de Wevelghem, le nommé Onviwt ; il est receveur de plusieurs émigrés.
L'échevin Angilliu, royaliste fanatique, doit être surveillé.
19. — La ville de Courtray est comme celle d'Ipres : un nommé Van der Cruycen, surnommé le colonel, négociant, homme fanatique servant la messe aux capucins, tous les Jours à cinq heures, et quelques royalistes, y maintiennent le peuple dans une haine contro la France.
20. — La ville d'Oudenarde est gouvernée par un nommé Haapzaat, greffler du Chef-Collège, qui y siège ; tous ses membres sont des seigneurs ; il tient à la féodalité.
La ville de Thielt est gouvernée par un Bailli et un magistrat. Le bailli, nommé Dieshcns, est royaliste ; le magistrat est fanatique.
Le Curé a la conflanco du peuple ; c'est le seul qui, en 1792, a offert le serment civique. Cette petite ville, un peu purgée, sera patriote.
21. — Alost est fanatisée par le bailli Smedt, frère du précédent, par le nommé Pauwrlaart , par le prêtre Prévôt de Plaare, le Chevalier Diricx, le greffler Terlinden, le médecin Meert. et autres.
Ce Malo-Riga étolt. en
le Vandernoodt de la West- Flandre ; il fit alors un mémoire eu faveur du gouvernement théoaristocratique, dans lequel il méprisa fortement le système de la France ; à l'outrée des Autrichiens, il vint en France intriguer pour les aristocrates belges. Il entra avec les François, leva des corps mais il fut déjoué malgré tous ses efforts ; il fut à Paris pour faire rapporter le décret du 15 décembre dernier 1 ; il y fit de la dépense et mit tout en usage pour tromper la Convention ; il écrivit alors une lettre à l'administration de la Flandre, qui manqua de faire écraser les démocrates, qu'il peignoit eommo ennemis de la Belgique. A l'évacuation, il resta dans la Belgique toujours attaché au parti aristocratique qui.depuisGmois, tient les rênes du Gouvernement.
19. — Ce Van der Cruycen est d'autant plus dangereux qu'il court les églises et a quelque direction des pauvres.
Le magistrat de cette ville, la prétrallle et le magistrat du chef-collège qui y siège, doivent être surveillés.
20. — Jl y a dans cette ville 3 a 4 royalistes qu'il faut surveiller, un nommé Smedt, bailli, compagnon de voyage de Malo-Riga d'Ipres, pour le rapport du décret du 15.
Les deux frères Raapzaat, cousins de ce Smedt, sont dangereux ; ils sont les ennemis reconnus de la France ; mais, comme fanatiques ou aristocrates et les sangsues du peuple, ils sont détestés dans les campagnes. S'ils restent en employ à Oudenaarde, la villo no fera rien de bon ; sans eux, elle sera patriote.
Le Pensionnaire de Baaxe, fameux royaliste, doit être surveillé.
21. — Ils sont tous les partisans de Vandernoodt et de Malo - Riga d'Ipres.
! Voir, sur cet importa ut décret, t. ch. V, p. 30i.
22. — Le Pais de Waes est gouverné par un chcf-collége. Les nommés I.andegem, Dcimtnch, Gntavr, ont des adhérents et sont à surveiller.
23. — La ville de Bruges fut très patriote à l'entrée des François ; mais des royalistes et des aristocrates l'ont trahie ; 11 y a des otages royalistes à Lille.
21. — La ville de Gand, capitale de la Flandre, contient une population de 70 mille âmes ; beaucoup de couvents, 7 églises paroissiales et 21 corps des métiers.
Le peuple n'a jamais été fanatique, ni royaliste ; il déteste les grands et les prêtres, mais les corps des bouchers, des poissonniers et des batelliers sont aristo-royalistes et contrerévolutionnaires. Il faut, à cet égard, une surveillance extraordinaire.
11 y a, dans cette ville, 7 à 8 jurisdictions. Celle de l'abbaye de St Pierre s'étend dans une grande partie de la ville et des fauxbourgs ; celle de l'évêquc également.
11 faut surveiller et s'assurer des chefs et receveurs de chaque couvent, soit laïques, soit ecclésiastiques, du curé de St Nicolas nommé Ùast ; dn celui de St Jacques et de St Michel ; d'une partie des prêtres ; d'une partie de la première noblesse ; d'une partie du Magistrat : d'une partie du Conseil ; y établir d'abord une société populaire.
Il y a un officier autrichien qui est gouverneur de la maison do force à Gand. 11 a à ses ordres .'i0 hommes armés qui, selon le besoin, peuvent être augmentés et portes à cent hommes.
Le chirurgien de cette maison est dangereux.
22. — Lokeren est un grand bourg dans le pays de Waes ; le Curé est un ambitieux, le médecin de t'mrk est dangereux. Il y a, dans ce pays, beaucoup de riches qui tiennent à l'aristocratie, qui sont à surveiller.
23. — Les patriotes de Bruges attendent le moment favorable pour dénoncer les contre-révolutionnaires ; ceux-ci ne forment pas même une minorité énergique.
21. — La maison d'Autriche, en reprenant la Belgique, a nommé aux premiers emplois, les théoaristocrates ses ennemis jurés, mais ennemis delà France.
Ces gens se sont, par le fait, par des proclamations, par des dons soidisant patriotiques, déclarés les ennemis de la France. Des mesures de sûreté générale, à cet égard, sont d'autant plus nécessaires qu'ils ont tràmé la contre-révolution à l'entrée des François en 1792.
Les pièces ont été envoyées au ministre des affaires étrangères dans le teins ; ils prendront la fuite, mais reviendront si la loi ne sévit pas d'abord contre eux.
La loi qui ohlige chaque citoyen à se retirer dans le lieu de sa municipalité sera nécessaire parce que, par ce moyen, les malveillants ne seront pas à même d'intriguer le peuple des campagnes.
Il existe, sur la place d'armes, un cafîé dont le locataire se nomme VI 'niiez ; et quoique cet homme ne soit pas aristocrate, sa maison appartient et fait le cabinet littéraire des aristocrates. C'est le foyer de la contrerévolution.
L'évêquc de Gand est le parent de l'Kmpereur.
Le citoyen Van Rttsscm. qui en étolt gouverneur i n 1789, sauva la ville de Gand au moyen de ses quatre lils et de la garde de cette maison ; il fut démis de sa place par les Autrichiens et, à sa place, fut nommé un officier autrichien qui y est encore. Ce citoyen van Hossem est réfugié et commissaire de guerre en France ; 5 de ses fils sont au service de la République ; il faudroit le rendre à la maison de correctiou.
La ville de Gramont est en partie gouvernée, par des royalistes et des fanatiques.
Les hommes dangereux sont l'abbé de St Adrien ; Schamphcleire, Spitaals Pws, autres moines ; Iiyl, prêtre, Van Honnie, bailli ; Uaker, pensionnaire ; Béghyn, ad' ; de Clipprle le jeune, ad1 ; Van Yprr, greffier, Picrx, fabricant de tabac, Spital», major de la ville.
C'est à Grammont qu'a commencé la première insurrection souteuue (*ici par Dumouriez dans sa lettre du 12 Février à la Convention nationale.
25. — Il faut, pour prévenir tous les inconvénients, insérer une partie du Drabant dans le département de Genappe ; une autre dans celui des plaines du Nord. Le reste du Drubant alors se rendra.
Les Brabançons n'aiment pas la maison d'Autriche ; ils ont du caractère ; il sera aisé d'en faire des républicains.
2C. — Bruxelles, Anvers, Malines et Louvain sont aristocrates ; il est aisé de gagner le peuple ; mais il faut que la loi sévisse et que les têtes de ceux qui, après l'union à la France, ont conspiré contre elle, tombent ; et le peuple y applaudira.
Des guillotines en permanence dans toutes les villes feront un grand effet ; mais il faut, pour rendre plus sensible au peuple le règne de l'égalité, que les tétes des riches tombent les premières.
'26. — Car sous le despotisme l'on ne pend que les petits :
Dat veniam corci*. vexât censura columba*.
En sa qualité de général en cher des armées du Nord et des Ardennes, c'était naturellement à Jourdan de diriger la nouvelle invasion de la Belgique conçue par le Comité de salut public, invasion dont le plan lui avait été communiqué verbalement, et que lui confirma le 22 octobre une lettre de Carnot, alors que l'exécution en était déjà commencée. Afin d'avoir à moins s'occuper du détail des opérations courantes, il céda le commandement direct de l'armée des Ardennes à Jacques Ferrand ; mais celui-ci étant bientôt tombé malade à Maubeuge. ce commandement fut successivement exercé par les généraux Maisonneuve et Debrun. A l'armée du Nord, Jourdan avait pour lieutenants principaux les généraux de division Souham et Davaine, et, sous eux, plusieurs généraux de brigade bientôt célèbres et quelques-uns illustres : Dupont, Macdonald et Hoche, auprès desquels se plaçait, comme chef de brigade, Jean-Victor Moreau, le futur vainqueur de Hohcnlinden. Enfin, son chef d'état-major était Ernouf.
Ainsi que l'a dit, le 16 février 1889, un remarquable article anonyme du journal le Temps, « le nom d'Ernouf est l'un des plus oubliés parmi ceux des personnages qui ont pris part aux guerres de la Révolution, mais il est un de ceux dont la rencontre est la plus familière à quiconque a étudié de près l'histoire militaire de cette époque. On trouve Ernouf au début de la Révolution dans les bataillons de volontaires de l'Orne, comme Marceau parmi les volontaires d'Eure-et-Loir. Mais il n'était pas tout à l'ait de l'éclosion des généraux imberbes : il approchait de la quarantaine quand il fut nommé capitaine en 1792... Après la journée d'Hondschoote, il devint chef d'état-major général de l'armée du Nord d'abord, puis de l'armée de la Moselle, illustrée sous son deuxième nom d'armée de Sambre-et-Meuse. Ernouf a été notamment le chef d'état-major des journées de Wattignies et de Fleurus. Adjoint à Jourdan, il inspirait pleine confiance au Comité de salut public et aux ministres successifs de la guerre. Son témoignage était souvent invoqué par les plus illustres généraux de la Révolution. Son nom revient alors sans cesse dans les lettres, non-seulement de Jourdan, mais de Marceau et de Kléber. Quinze jours avant de mourir, Marceau lui écrivait une lettre qui ne figure pas dans sa correspondance publiée par M. Maze, mais qui a passé récemment en vente publique et qui se termine ainsi : « Personne ne peut être plus » avantageusement que vous employé dans la partie où vous vous trouvez » commander ; je n'ai aucuns officiers généraux et d'ailleurs je ne pourrais » espérer d'aucun d'eux les services importants que vous êtes à même de » rendre dans ce moment de malheur à l'armée de la République.... » Ernouf a encore été chargé de l'intérim de Masséna à la tête de l'armée du Danube ; c'est lui qui prit la plus grande part à l'organisation de l'armée des Alpes, puis de l'armée d'Italie. Au commencement de 1803, il fut nommé, en remplacement du général Richepanse, capitaine-général de la Guadeloupe et, là* encore, il lit preuve d'un mérite peu commun. Voilà déjà bien des titres à l'attention de l'histoire, et le nom d'Ernouf ne figure même pas dans la plupart des dictionnaires usuels de biographie. Cela tient beaucoup à ce que le caractère ne fut pas chez lui à la hauteur du talent. De fâcheux soupçons ont été jetés à diverses reprises sur son désintéressement.... Si les plaintes et les dénonciations dirigées contre lui sont restées finalement sans preuves, il est permis au moins de constater qu'il ne témoigna pas d'une grande fixité dans ses attachements politiques. Quand il reçut à la Guadeloupe la nouvelle de la proclamation de l'empire, l'ancien favori du Comité de salut public s'empressa d'envoyer non pas une simple adhésion, mais une adresse où étaient multipliées les formules de l'adulation la plus outrée ; il reçut en récompense, par retour du bateau, le grade de grand-officier de la Légion d'honneur. En 1814, il
fut un des premiers décorés de Suint-Louis de la première Restauration ; quand on apprit le retour de l'île d'Elbe, il reçut un commandement du duc d'Augoulême et entra dans Marseille aux cris de : « Vive le Roi ! » mais fut promptement obligé de prendre la fuite. La seconde Restauration lui confia une division ; il fut un moment député de l'Orne, puis de la Moselle. Louis XVIII le nomma commandeur de Saint-Louis.... Ses camarades de l'an II n'avaient pas eu la poitrine aussi constellée, et pourtant la postérité les voit mieux. »
Jourdan s'appliqua à exécuter aussi promptement que possible les ordres impériaux qu'il avait reçus. Son aile gauche et son centre ayant élé prêts les premiers, il les ébranla dans le but de forcer toutes les positions ennemies depuis Boucliain jusqu'à Furnes.
Les circonstances paraissaient propices. Afin d'empêcher l'armée française de tourner Cobourg par les routes de Mons, le duc d'Yorck s'était rapproché de lui, et avait, par ce mouvement, affaibli l'extrême droite de la ligne ennemie. En outre, les divisions de Walmoden, dispersées dans les villes de Marchiennes, d'Orchies, de Menin, et dans une multitude de villages, semblaient une proie facile à saisir, non moins que neuf mille Autrichiens, commandés par Werneck, et renfermés dans le camp de Cysoing. La dissémination de cette armée aurait causé son anéantissement, si ses adversaires n'avaient commis la même faute. Ceux-ci pouvaient rassembler une trentaine de milliers d'hommes ; suivant les conseils sans cesse répétés de Carnot, ils devaient en faire une masse, et écraser successivement ces corps dispersés. Au lieu de cela, les cinquante mille Français qui gardaient cette partie de la frontière furent dirigés vers la Belgique par vingt routes différentes, placés sous le commandement de plusieurs généraux dont aucun n'avait d'autorité suffisante pour imposer sa volonté, et finalement repoussés.
Le 21 octobre, jour où ils commencèrent leur marche en avant, les Français s'emparèrent des villages de Mastaing et d'Azincourt à la suite d'un combat violent. Mais le général-major Otto, accourut avec une portion des régiments wallon de Clerfayt et allemand d'Erback, grâce auxquels il reprit ces deux positions.
Béru, qui était noble et que venait de dénoncer un odieux pamphlet intitulé : Questions posées par Méfiée, avait, le 8 octobre 1793, écrit au Comité de salut public, pour se démettre de son grade de général de division. Il resta encore à l'armée jusque vers le milieu de décembre, ainsi que nous l'apprendra plus loin une lettre d'Isoré, mais, dès le 14, Souham lui avait succédé dans le commandement du camp de la Madeleine. Bien que, dans l'opération projetée, ce général fut chargé de l'attaque principale, il ne rassembla sous ses ordres immédiats que
les brigades Macdonald, Michel et Dumonceau. Celui-ci était belge, et, comme colonel, avait, le 6 novembre 1792, à la téte de plusieurs bataillons de ses compatriotes, enlevé à Parme blanche la formidable position de Quaregnon Souham porta ses trois brigades sur les routes de Menin, de Werwïck et de Tournai, attaqua, le 23, les villages de Willems et de Sailly, et fit prisonniers cinq cents Hanovriens. Macdonald sabra à Werwick un corps d'émigrés ; Dumonceau expulsa de Menin le comte d'Erbach, et Michel s'empara des retranchements de Néchin et de Templcuve, vers la droite du camp de Cysoing , tandis que, maître de Pont-à-Marcq , le général Osten tentait de le tourner par sa gauche.
Le certificat suivant se rapporte à un fait d'armes qui, au début des opérations que nous venons de décrire, eut lieu le 21 octobre, sous les ordres de Dumonceau :
Nous, soussignés, certifiions que le citoyen Marc, sous-licutenant au 9* régiment de hussards, étant à la colonne de droite dans l'affaire du 21 octobre (vieux stile) commandée par le Général Dumonceau ; ce brave officier voyant que les satellites des despotes, en nous enlevant deux pièces de canon, nous avoient forcés de faire une petite retraite, secondé par six hussards aussi braves que leur chef, qui jurèrent de le suivre et promirent de leur enlever par bravoure ce que leur supériorité en nombre leur avoit donné, ils chargèrent l'ennemi avec cette intrépidité qui anime de vrais républicains, reprirent les deux pièces de canon, délivrèrent un hussard qui étoit devenu en leur pouvoir, ainsi que quatre canonniers, et firent six de ces satellites prisonniers. On ne peut trop louer la conduite du sous-lieutenant Marc, qui reçut un coup de feu qui ne lui fit qu'une légère contusion et la poudre lui comprima toute la figure, ce qui le fit chanceler dessus son cheval, lorsqu'un de ces scélérats le renversa d'un coup de bayonnette ; lequel étant tombé, perdit l'usage de ses sens, qu'il recouvra un instant après, par les soins de nos braves frères d'armes. Il ne tarda pas a remonter à cheval et atteignit celui qui l'avoit terrassé, qui fut puni de sa témérité, en expirant à ses yeux.
Fait à Hondues près Lille, le I" nivose, année républicaine.
Menssie, hussard; Folmur; Si....; GonssE, hussard; HuMYTNiGUK, hussard -'.
4 On trouvent des ilélaiU sur Jean-Raptisle Dumonceau, sur .tes compagnons d'arme* et sur cens de ses rom patriotes restes au service rte l'Autriche, daos l'Histoire des régiments nationaux belges pendant les guerres de la Hecotution française par le lieutenant-colonel G. Guillaume, devenu depuis géuiiul. Cet ouvrage a paru a Mruxelles en 1855. .Nous lui ferons plusieurs emprunts.
5 Otte pièce, dont la dat* correspond au il décembre 1793, est conservée aux Archives du Nord, série L, liasse 1401. Elle est complétée par les attestations suivantes :
Je certille que le citoyen Marc m'a retiré d'entre les mains des satellites des despotes coalisés.
I.avau. hussard
Je certifie que les laits cy dessus exprimés sout vrais, étant du même détachement et ayaut été présent à l'action. Jousse, sous-lieutenant.
Atteste le contenu dans ledit certificat véritable, étant commandant du détachement et ayant envoyé ledit Marc avec six lu^sards qui. romme lui, ont eu part a cette glorieuse action.
J A LU ET
J'atteste la vérité du trait de bravoure du citoyen Marc et des six hussards. Cette belle action m'a été racontée par le général Dumonceau et son aide-de camp qui étoit présents. J'assure que
Nous avons dit que les généraux Michel el Osten menaçaient le camp de Cysoing, l'un par la droite, l'autre par la gauche. Werbeck ne les attendit point ; il s'empressa de déguerpir le 25 octobre, et de se replier sur les renforts que le duc d*Yorck ramenait vers cette partie de la frontière.
A leur gauche, les Alliés avaient, dès l'abord, abandonné Marchiennes au Liégeois Pierre-Joseph Ransonnet, après un combat de dix heures. Puis, le 22 octobre, ils avaient tenté de reprendre la ville. Du combat qui s'ensuivit, André-Jacques Garnerin, célèbre comme aéronaute et comme propagateur du parachute, alors envoyé par le Comité de salut public pour inspecter les troupes de Ransonnet, va nous rendre compte dans une lettre écrite le lendemain :
Marchiennes, le 2 du second mois, l'an V de la République, une et indivisible.
GARNERIN, COMMISSAIRE DC COMITE DE SALL'T PUBLIC DE LA CONVENTION NATIONALE, AUX CITOYENS REPRÉSENTANTS DU PEUPLE A ARRAS.
Citoyens Représentants,
Hier matin, à la pointe du Jour, l'ennemi nous a attaqués à la porte d'Orchies. Bientôt l'attaque est devenue générale. Nous n'avions pas assé (»ic) d'artillerie ni do munition pour nous deffendre sur tous les points attaqués ; on étoit obligé de porter successivement les pièces aux endroits où le danger étoit plus imminent, encore no tiroit-on qu'à la dernière extrémité. Nous attendions du secours et des munitions. Cette manœuvre a duré Jusqu'à midi où les gargousses et
ledit citoyen s'est distingué dans cinq ou six affaires très chaudes et qu'il a donné plusieurs prtuves de bravoure.
Lille, le 4 nivose, S* année républiquaine.
Le chef de brigade, commandant le 9- régimeut d'hussards, Gaspard Thierry.
Je déclare que le certificat ci-dessus est très véritable. Le Général de brigade,
DUHONCSAC.
J'atteste comme ayant été présent à l'action, où s'est si glorieusement mootré ledit citoyen Marc, que ce qu'il exprime de l'autre part, est véritable ; en foi de quoi.
L'aide-de-camp du Général Dumonceau,
V'UHEHY.
Ces certificats sont accompagnés d'une lettre d'envol écrite le 28 mars 1794, et que voici : La Polie, le 8 germinal an II de la République francoise, une et indivisible.
•ASPARD THIERRY, CHEF DE BRIOADE, AV CITOYEN FLORENT CUOT, REPRESENTANT DU PEUPLE
PRÉS L'ARMES DU NORD
Décady dernier, je t'ai présenté le citoyen Marc, sous-lieutenant au régiment que je commande. C'est on brave et bon officier. Je te prie de lire attentivement l'honorable procès-verbal ci joint que tu voudras bien envoyer toy-roéme au Conseil exécutif.
Certes il est bien consolant pour un chef d'avoir de pareils sujets à présenter aux pères du peuple. Salut amitié.
Gaspard Thieiirt.
les obus ont entièrement manque. Le courage des défenseurs de la République ne s'est pas abatu. Tous, ainsi que le brave Général Ransonnct, ont Juré de s'cnsevcllir dans la ville qui bruloit déjà à trois endroits, plutôt que de la rendre. Nous devions nous retirer dans les maisons et vendre chère notre vie en nous deffendant avec les meubles et les tuilles. Toutes les portes étoient ouvertes, nous allions nous Jeter dans les maisons lorsque enfin des caissons de munitions sont arrivés, avec 1G00 hommes, du camp d'Arleux. Le courage s'est ranimé, le combat est devenu torrible des deux côtés ; il s'est soutenu pendant trois heures. Les ennemis enfin ont été obligés de céder sur plusieurs points à la valeur des républicains ; ils se sont retirés avoc perte , surtout à la porto d'Orchies, où ils nous ont disputé In terrein pouce à pouce l'espace d'un quart de lieue. Ils étoient déjà débusqués des bois quand la nuit est arrivée pour leur salut : car nous les aurions repoussés Jusqu'à Orchies, sans la crainte du Général Ransonnet de compromettre de nuit sa troupe dans un pays couvert de bois et de défilés. En conséquence, Il a ordonné la retraite qui s'est faite dans le plus bel ordre. Dans cette Journée, nous avons eu 20 tués et 50 blessés au plus ; l'ennemi a perdu beaucoup d'hommes et de chevaux, nous en avons beaucoup trouvé sur la place, outre 15 voitures de blessés qu'ils ont enlevés. Le Général Ransonnet s'est battu comme un diable, il étolt partout à la fols avec son flls pour encourager la troupe 1 ; son adjoint Mallert mérite les mômes éloges. Mais rien ne peut exprimer le courage et la résolution des soldats de la République, lorsque, manquant de munitions, ils ont Juré de ne pas évacquer la ville et de la défendre dans les maisons.
Nous avons appris hier au soir, par un espion, que le Général des tigres autrichiens a fait faire une proclamation à sa bande pour leur défendre de faire des prisonniers. Voici un trait de leur détestable barbarie : un lieutenant du 6* régiment d'hussards, nommé Phillbls, a été blessé hier à la pointe de Marchiennes ; ils l'ont chargé avec soin sur une voiture Jusqu'au premier village ; là, le Général a ordonné à ses bétes féroces de le massacrer et les monstres se sont partagé ses membres palpitants. Cette cruauté inouie mérite d'être connue de toute l'armée, mais l'àme frémit à ce récit et la plume tombe des mains.
11 est dix heures et demie du matin et le Général Ransonnet est en marche pour attaquer Orchies de concert avec le Général-Commandant de Douai. Cette Journée ne sera sûrement pas moins glorieuse que les précédentes. Je vous en rendrai compte.
Salut et fraternité,
Garnerin.
On vient de me faire des plaintes sur le compte du frère du Roy Buzot, que son bataillon accuse de négligence et de lâcheté. Je vérifierai le fait et, s'il est constant que ce Commandant d'un bataillon de l'Eure soit cause que le renfort de 1500 hommes d'hier est arrivé trois heures plus tard qu'il n'auroit dû, Jo vous l'enverrai pieds et poings liés *.
L'attaque que, le 23 octobre, à dix heures et demie du matin, Ransonnet, avec l'aide du général Proteau et de la garnison de Douai, dirigea sur Orchies, ne réussit point et dut être recommencée le 24. Mais celle-ci
1 .Né à Liège le 9 septembre 1776, JeauFrançoi» Raasoouet servit d'abord sous son pire durant la Rèvolutioo brabançouue ; puis il vint en France et, en 1191 entra dans on corps franc. Nomme l'année suivante sous-lieoteuatit de chasseurs a cheval, il devint plus tard chef d'escadron et aide de-camp du général Laval.
I Archives du Nord, Série L, liasse 1MH.
n'eut guère plus de succès, le général-major baron Kray, qui y commandait, ayant repoussé toutes les tentatives dirigées contre lui. Bien plus, le même jour, le colonel autrichien de Vogelsang, à la tète d'un bataillon du régiment de Clerfayt, chassa les Français du bois de Marchiennes.
Ceci n'était que le prélude d'un événement plus considérable. Le peu d'ensemble montré par les corps d'Osten, de Ransonnet et de Proteau dans leurs récentes attaques avaient fait sentir aux représentants la nécessité de les grouper sous les ordres d'un divisionnaire. Leur choix s'était porté sur Maisonneuve, et ce général avait appelé à Douai ses trois lieutenants pour conférer avec eux. Pendant l'absence de Ransonnet, le prince d'Orange, les généraux Kray et Otto, guidés par des émigrés, surprirent ses troupes et s'emparèrent de Marchiennes. Ils furent puissamment aidés par Vogelsang et son bataillon, ainsi que par le capitaine Marschall, du bataillon des chasseurs U Loup ». Les Alliés recueillirent U canons, 36 chariots de munition, une grande quantité d'armes et 1.800 prisonnière, au nombre desquels se trouva Garnerin.
Le résultat de ces opérations avait donc été peu favorable aux Français. Mais nous verrons dans un instant que, plus au nord, ils n'eurent d'abord que des succès.
En même temps qu'ils poussaient activement les opérations militaires, les conventionnels en mission avaient dû, de ce côté, se préoccuper de la sécurité du pays, très compromise par les dommages que les combats récents avaient causés aux digues. Aussi prirent-ils successivement à ce sujet deux arrêtés , les 22 et 24 septembre 1793. Le second était ainsi conçu :
LES REPRÉ8ENTANS DU PEUPLE ENVOYÉS PRES L'ARMÉE DU NORD
Considérant que, si l'inondation vcnoit à crever les digues des grandes Moëres, il en résulteroit un double inconvénient : 1* Celui d'affaiblir l'inondation par cette extension ;
2* Celui de priver tout le district de sa plus grande ressource en subsistances,
Arrêtent qu'à la diligence du citoyen Herwyn, d'Hondschoote, nommé Commissaire à cet effet, et sous l'exacte surveillance du district de Bcrgues qui nommera en conséquence une Commission de sa part, il sera procédé aux réparations des dites digues des grandes Moëres.
1 Les chasseurs ht Loup, dont nous avons plusieurs fols parlé et que le colonel Monnier ilaus un rapport publié t. II. p. 34, appelle à tort les « chasseurs du loup », tiraient leur nom, du capitaine Jean Le Loup, qui les avait organisés en 1789. Après n'avoir élé composé que «l'une seule compagnie, ce corps autrichien finit, & partir du printemps de 1791, par en comprendre six. de MO hommes chacune. Le Loup obtint alors le grade de lieutenant-colonel. Il devint plus tard général et mourut à Lintz en 1804.
Et, pour que cette nouvelle opération ne préjudicie pas sensiblement à celles dont le district est chargé par notre arrêté, du 22 do ce mois , il désignera lui-même le nombre d'ouvriers qu'il conviendra d'y employer, les lieux où ils pourront être plus commodément pris et le degré de réparations qui pourra suffire.
Fait et arrêté à Dunkerque le Si septembre 1793, l'an 2* de la République françoise, une et Indivisible.
Trui-lard, Berlier ».
Celui à qui les conventionnels donnaient leur confiance la méritait en tous points. Pierre-Antoine Herwyn, que nous avons vu au chapitre précédent réfugié dans Dunkerque en sa qualité de chef de la garde nationale d'Hondschoote, et recevoir, le 11 septembre, un certificat de courage et d'activité, lut, en son temps, un personnage considérable. Né à Hondschoote le 18 septembre 1753, il fut reçu, en 1775, avocat au Parlement de Flandre et, dès 1787, fit, avec un de ses frères, dessécher et mettre en culture 3.000 arpens de marais faisant partie des grandes Moëres, situées entre Dunkerque et F urnes. En 1789, il fut nommé conseiller pensionnaire par sa ville natale, et député aux États-Généraux par le bailliage de Bailleul. Après l'époque où nous sommes parvenu aujourd'hui, il fut mis en arrestation, puis relâché à la suite du 9 thermidor il devint en 1794, commissaire des guerres à l'armée du Nord, et, plus tard, membre du Conseil des Anciens, sénateur, pair de France, comte et grand officier de la Légion d'honneur. Il mourut le 16 mars 1824.
Dès qu'elle se fut mise en marche, la gauche de l'armée du Nord enleva presque sans coup férir Comines. Warneton, Poperinghe. Nommé général depuis le 27 septembre, Vandamme, ayant sous ses ordres Hoche, général non moins récent que lui, mais appelé à une bien autre gloire, fut chargé d'attaquer Furnes d'un côté, avec la garnison de Dunkerque et les troupes campées dans le voisinage, tandis que le général Gougelot, avec une partie des forces cantonnées à Hondschoote, l'attaquerait d'un autre côté. Tout marcha d'abord à merveille ; la ville fut occupée ; Isoré put lancer une proclamation où il s'écriait : a L'ennemi est forcé partout !» et le 26 octobre, Souham donna des instructions à Davaine pour une marche sur Ostende. En attendant, les Français se dirigèrent sur Nieuport, premier but sérieux de leur expédition ; mais ils ne purent ni surprendre la place ni s'en emparer, et se virent contraints de reculer devant l'inondation.
1 Recueil manuscrit de la bibliothèque do Dunkerque.
S C'est alors qu'Herwyn Ht imprimer cliex (.agarde, à Douai, une brochure in-8»de 18 pages, devenue fort rare et intitulée : Compte fidèle de lu conduite de Pierre- Antoine Herwyn depuis la Révolution.
De cette tentative, intéressante surtout parce qu'elle fut le début de Hoche dans le généralat, la bibliothèque des Archives du Nord > conserve un récit détaillé écrit le 6 décembre 1793, peu de jours après les événements. Quoiqu'un peu long, nous le reproduirons intégralement :
RAPPORT HISTORIQUE DE LA DERNIÈRE ATTAQUE DE FURNES ET DE NIEUPORT, ET DÉTAILS PARTICULIERS DES MOUVEMENTS DE LA COLONNE COMMANDÉE PAR LE GÉNÉRAL DE 1IRIOADE QOUOELOT, FAIT PAR LE CITOYEN F. DURL'TTE, ADJUDANT-GÉNÉRAL, PAR ORDRE DU GÉNÉRAL DE DIVISION 80UHAM, A HONDSCOOTE, LE 16 FRIMAIRE, LAN 2* DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇOISE UNE ET INDIVISIBLE.
Le 30 vendémiaire*, le Général Davainc manda au Général Gougclot.commandant le cantonnement d'ilondscoote, que la garnison et les troupes campées près de Dunkerque attaqueraient Furnes le lendemain matin ; il lui ordonna, en même temps, d'attaquer cette ville de son côté avec quatre mille hommes pris parmi les troupes qu'il commandoit.
A la pointe du Jour (1" brumaire), le Général Gougelot rassembla huit bataillons à Wcverghem, savoir :
1" du 22» régiment d'inranterie.
Bataillon de Popincourt.
4* Seine-et-Oise.
1" Pas-de-Calais.
4* des volontaires nationaux.
10* du Pas-de-Calais.
5* infanterie, 2* bataillon.
2* bataillon Indre-et-Loire.
Suivant les instructions du Général Davaine, le Général Gougelot ne devoit marcher que sur une colonne, en prenant le chemin près du canal de Bergucs à Furnes. Cette instruction persuada au Général Gougclot et aux officiers de son état-major qu'on ignoroit qu'il existait une grande route pavée de Furnes à Ipres, passant entre Vinken et Hocrcs.
Nous étions alors maîtres de cette route Jusqu'à la petite rivière de la Gronne. Le Général Gougelot se décida donc à marcher sur deux colonnes ; il ordonna au citoyen Langlas, chef de brigade, de conduire les bataillons 1*' du 22* régiment infanterie, 4* Seine-ct-Oise, et Popincourt, par la chaussée de Furnes À Ipres, en rétablissant les ponts rompus qui se trouvoient sur la Gronne et le canal qui traverse cette route.
Le Général Gougelot, après avoir passé la Gronne par le chemin près du canal, attaqua, avec les cinq bataillons qui lui restaient, le village de Busiam.
L'ennemi évacua ce poste presqu'aussitot qu'il, fut attaqué, mais nous fûmes obligés de rester trois quarts d'heures pour rétablir le pont qui se trouve au milieu de ce village.
Aussitôt le pont rétabli, de crainte que des tirailleurs ne ralentissent notre marche et donnassent le temps à l'ennemi de rompre le pont qui se trouve à l'entrée de Furnes, le Général Gougelot fit battre la charge ; les trois bataillons commandés par le citoyen Langlas ayant alors aussi rétabli leurs derniers ponts et se trouvant sur une route facile, accélérèrent tellement leur marche qu'ils arrivèrent à portée du canon de la place avant les cinq bataillons que conduisoit le Général Gougelot.
1 N* SIS du Catalogue.
S SI octobre iVtt.
L'intrépide Merlin, aide-de-camp du Général Gigaux, qui avoit voulu venir avec nous, étoit à la téte des grenadiers du 1" bataillon du 2* régiment infanterie, et étoit décidé d'attaquer le pont de Furnes à la bayonnette l. Il conduisit, malgré le feu très vif de l'ennemi, la téte de cette colonne Jusqu'au pont, sans s'arrêter ; mais, malgré toute notre célérité, l'ennemi nous avoit prévenu : le pont étoit coupé.
La position de ces trois bataillons devint un instant embarrassante, car ils se trouvoient a grande portée de pistolet de la place ; le citoyen Langlas se rangea aussitôt en bataille à droite de la route, au long du fossé de la ville, et en couvrant la troupe derrière des maisons qui se trouvoient près de ce canal ; le Général Gougelot fit placer les autres cinq bataillons en seconde ligne à la portée de canon ; la position des trois bataillons inquiétoit singulièrement l'ennemi ; aussi il dirigea touto son attention de ce côté, mais il ne put Jamais les forcer à se replier.
Le Général Vandamine attaquoit par la route, près du canal de Dunkerque, cette place, avec deux pièces de canon de calibre de 12 et un obusier ; ses tirailleurs alloient inquiéter les canonnière ennemis jusque près des fossés de la ville.
Nous restâmes près de trois heures dans cette position. Des tirailleurs de notre colonne pénétrèrent alors dans la place et s'aperçurent que l'ennemi évacuoit. Un grenadier du 1" bataillon du 22* régiment d'infanterie courut au pont tournant sur la route de Dunkerque, qui heureusement n'étoit point coupé ; il le tourna et, immédiatement après, la colonne commandée par le Général Vandamme, à la téte de laquelle étoit le Général Hoche, entra dans Furnes et marcha de suite sur les traces de l'ennemi. L'attaque de Furnes coûta à la colonne du Général Gougelot une trentaine d'hommes. On eut une pièce de quatre démontée et un caisson sauta.
En entrant dans Furnes, le Général Vandamme me dit de transmettre l'ordre au Général Gougelot de passer par Stinkerque pour aller par Vulpen couper la retraite de l'ennemi. 11 ignoroit probablement que, pour exécuter cet ordre, il falloit rétablir deux ponts, l'un sur le canal de Loo, et l'autre sur le canal près du Vatergand. Le Général Gougelot voulut cependant exécuter l'ordre, mais l'ingénieur Gulgnard prouva qu'il y avoit autant de difficulté à rétablir le pont près de Stinkerque qu'il y avoit de facilité à rétablir celui de la ville, et môme il jugea que, si nous ne prenions ce parti, nous perdrions plus de trois heures de temps et que l'ennemi serait tranquillement à Nieuport avant que ce pont soit rétabli. On travailla donc avec célérité à rétablir le pont près de la ville. Cependant nous ne pûmes le traverser qu'à deux heures de l'après-midi.
En passant sur la place de cette ville, le Général Vandamme ordonna au Général Gougelot d'aller bivouaquer près de Vulpen en observation, faisant face à Dixmude.
Étant allé en avant pour reconnottre le terrain que nous devions occuper, Je trouvai le Général Hoche occupé à canonner Nieuport. 11 avoit, disolt-il, reçu l'ordre d'attaquer et de prendre do suite cette place, mais le Jour commençant à baisser et l'ennemi répondant à sa canonnade avec du gros calibre, il ne put bientôt s'occuper que de former une batterie sur la route près du canal de Nieuport, et d'ordonner des communications dans son camp. Il est nécessaire de remarquer que les plaines des environs de Nieuport sont coupées par une multitude de fossés remplis d'eau.
I Nous pensons que Durutte parle ici d'Antoine-FrançoIs Merlin, l'on des frères do député de la Moselle, né le AS janvier 1765 à Thioo ville, mort en septembre tIM A Merbes-le-Cnâteau, dans le Hainaat Imposé comme aide-de-camp à Hoacliard, il devint en peu de temps adjudant-général à l'armée du Nord, et général de brigade.
Aussitôt que la colonne que commando! t le Général Gougelot arriva à la hauteur de Vulpen, elle prit la position qui lui avoit été indiquée.
Le Général Vandamme, occupé probablement à Furnes, y passa la nuit, de sorte que la direction du siège de Nleuport étoit, pour ce moment, confiée particulièrement au Général Hoclie.
A minuit, ce Général fit passer au Général Gougelot l'ordre de se mettre en marche avec sa troupe, de grand matin, pour aller prendre une position près de la Grande-Iiemitte. prenant par Ratns-Capiwlle, en lui indiquant de se placer de manière à pouvoir couvrir le siège et d'empêcher le passage des troupes qui étoient à Dixmudc, en cas qu'elles voulussent porter du secours à Nieuport. Cet ordre ne fut pas exécuté avec autant d'exactitude qu'on l'auroit désiré. Plusieurs petits événements en furent cause ; le Général Hoche avoit demandé un officier de l'état-major du Général Gougelot pour conférer avec lui sur cette marche ; on m'y envoya comme adjudant-général ; l'ingénieur Guignard m'y accompagna; nous nous perdîmes ensemble au milieu de la nuit et le brouillard fut si épais à la pointe du jour que nous ne pûmes parvenir à regagner le camp qu'à sept heures du matin. Cependant le Général Vandamme étant arrivé fit, de bonne heure, sommer la ville ; immédiatement après, les batteries qu'avoit élevées le Général Hoche commencèrent a donner.
Le Général Gougelot ne jugea pas à propos de se mettre en marche avant que le pont qui se trouve en avant de Hams-Cappelle sur le petit canal d'Enouden fût rétabli. Cette colonne, en attendant au bord de cette rivière le rétablissement de ce pont, eut été inutilement exposée au feu de l'ennemi.
Aussitôt que ce pont fut rétabli, nous uous sommes mis en marche. La colonne n'avoit point encore entièrement passé le pont que le Général Gougelot reçut verbalement l'ordre d'attaquer, avec ses huit bataillons, Nieuport, de son côté, le mieux, disait-on, qu'il le pourroit. On savoit cependant qu'il n'avoit que des pièces de campagne.
Tandis que le Général Gougelot étoit à considérer un petit corps de cavalerie ennemie du côté de la Grande-Remise au bord du canal de Guenne-Watergand, je m'occupai à placer les huit bataillons autour de Nieuport du côté de Tête- Saint-George. A peine avois-Je placé trois bataillons que je m'aperçus que les fossés qui m'entouroient s'emplissoient d'eau. On me prévint qu'on avoit lâché les écluses. J'en fis avertir le Général Vandamme et je demandoi des ordres : j'envoyoi chercher le Général Gougelot et l'ordonnance ne put le trouver. Je m'apercevois cependant que le courant de l'inondation étoit extrême. Je courus reconnoltro le chemin du côté de Hams-Cappelle et alors Je vis que, si nous tardions à nous retirer, nous courrions risque de ne pouvoir sauver aucune de nos pièces. Quoique J'eusse envoyé deux fols auprès du Général Vandamme pour avoir des ordres ainsi qu'auprès du Général Gougelot, Je ne recevois aucune réponse. Il me pamissoit cependant qu'il n'y avoit aucuns moments à perdre; aussi Je prioi le citoyen Vare, Commandant du 4* bataillon de Scine-et-Oise, de me communiquer son opinion. Il pensa ainsi que moi que nous devions sur-le-champ nous retirer et repasser le petit canal d'Enouden.
Aussitôt ce mouvement et après avoir pris tous les moyens possibles pour accélérer la marche de la retraite de l'artillerie des bataillons, à peine In colonne avolt-ellc passé Rams-Cappcllc, que les chemins furent inondés. On fut obligé d'abandonner un caisson du 22* régiment qui étoit tombé dans un fossé, par la maladresse du charretier.
Les tirailleurs de notre colonne, qui ne s'aperçurent point assez tôt de notre mouvement, furent obligés de passer clans l'eau j»our nous rejoindre ; plusieurs ont manqué d'être noyés. En même temps, l'inondation gagnoit les batteries du Général Hoche. Il fut obligé de retirer ses pièces.
Quoique temps après avoir repassé le ruisseau d'Enouden, on m'ordonna de placer notre colonne en seconde ligne, derrière celle du Général Hoche.
Le 3 brumaire, à une heure du matin, le Général Gougelot reçut l'ordre de se mettre en marche de suite pour se rendre près d'Oost-Dunkerquc, en traversant le canal de Fumes à Nieuport, à la hauteur de Vulpen. Je suis allô pour prendre
des renseignements sur cet ordre chez lo Général Hoche ; Je ne le trouvoi pas ; un des officiers de son état-major me dit que le Général Hoche avoit reçu l'ordre d'attaquer de nouveau Nleuport, dans la même position que la veille ; que, quoique le Général Hoche trouvât la chose impraticable, il étoit allé faire établir des batteries près du canal suivant l'ordre qu'il avoit reçu ; mais, quoique décidé d'obéir, il alloit protester contre cet ordre; qu'il pensoit que nous devions nous retirer à Furnes et nous y fortifier.
En passant près de Vulpcn avec la colonne, le Général Vandamme qui se trouvoit au pont, donna au Général Gougelot les renseignements sur la position qu'il devoit occuper ; il lui dit de placer sa droite au canal et d'étendre sa gauche jusqu'aux dunes, laissant Oost-Dunkerque derrière lui, en lui recommandant particulièrement de bien garder la digue qui se trouve en avant et qui empéchoit l'inondation de gagner de ce côté. 11 me dit en particulier de reconnoltre moi-même la place de grand matin. Cet ordre avoit été exécuté, l'ingénieur Guignard avoit passé la nuit à reconnoltre les fortifications de la place entre le canal et les dunes. Mais, à la pointe du Jour, le Général Vandamme écrivit au Général Gougelot qu'il étoit décidé à la retraite et lui ordonna de marcher sur Coquexide en lui recommandant de choisir une position dans les environs de ce village et d'attendre de nouveaux ordres. 11 lui annonçoit cependant qu'en cas de persévérance dans le projet de retraite, il continueroit sa marche par Adlnkerque. Nous arrivâmes de très bonne heure à Coquexide.
Le Général Gougelot, en envoyant le reçu de cet ordre au Général Vandamme, lui marqua que l'ingénieur Guignard, après avoir parcouru les environs de la ville depuis les dunes jusqu'au canal, pensoit qu'il étoit plus facile d'attaquer Nicuport à gauche du canal que par la droite ainsi qu'on l'avoit fait la veille.
Sur les une heure de l'après-midi, nous reçûmes un nouvel ordre qui prescrivoit au Général Gougelot de renvoyer le 1" bataillon du 22* régiment d'infanterie et les chasseurs du mont de Cassel qui nous avolent suivis, à Oost-Dunkerque où ils trouveraient la colonne du Général Hoche, de qui à l'avenir ils recevraient des ordres, et de se mettre en marche avec les autres bataillons pour se rendre près de Vulpen, passant par le canal près de Furnes pour ne pas rencontrer la colonne du Général Hoche qui traversoit à la hauteur de Vulpen. Nous arrivâmes à Vulpen à la fin du Jour. Et dans la même soirée vint un nouvel ordre qui prescrivoit au Général Gougelot de faire passer au Général Hoche le bataillon de Popincourt et le 4* bataillon Scine-et-Oise ; d'envoyer lo premier bataillon Pas-de-Calais, quatrième des Volontaires nationaux et 10* Pas-de- Calais, sur la route de Furnes à Nieuport au bord du canal pour y soutenir des pièces de position qu'on y avoit laissées, et de se mettre lui-même en marche pour se rendre à la pointe du Jour, le lendemain , à Avesnes-Cappelle, où il devoit trouver le I" bataillon Indre-et-Loire, 6* des fédérés, 3* bataillon du Lot, 5* Rhônc-et-Loire et 2* de la Corrèze. Ces bataillons avoient été envoyés par le Général Gigaux à Furnes, par ordre du Général Davaine.
Le Général Gougelot arriva de bonne heure, le 4 frimaire, à Avesnes-Cappelle, quoiqu'il eût été obligé de rétablir un pont pour y arriver; il se mit aussitôt en route avec la troupe qui lui avoit été annoncée et qui l'attendoit.
Le Général Vandamme lui avoit ordonné do marcher en colonne d'attaque jusqu'à Scorback et de là, de passer l'Yperlée pour se rendre à Schoor où il devoit se fortifier et rester en observation.
Avant d'arriver à Scorback (désigné sur la carte, ancien bureau de France), nous fûmes obligés de rétablir cinq ponts ; si la nouvelle route do Furnes à Scorback n'eût été pavée, il aurait été impossible de pénétrer dans le pays; une partie des prairies étoient inondées, les fossés environnant les chemins étoient pleins d'eau et à peu près au niveau du pavé. Il étoit de toute impossibilité de quitter un instant la route ; on n'y trouvoit aucun emplacement où l'on put seulement déployer deux bataillons.
Arrivé à Scorback au bord de l'Yperlée, nous trouvâmes le pont brûlé et la rivière tellement gonflée par les inondations qu elle paroissoit être plutôt un fleuve qu'une rivière ordinaire ; nous fûmes obligés de bivouaquer près de
Scorback faisant face & Dlxmude ; l'ingénieur Guignant s'occupoit fortement à construire le pont de Scorback, mais les moyens lui manquoient.
La terreur nous avoit précédés dans ce pays ; tout étoit disparu : on ne trouvoit pas un seul ouvrier qui pût nous être utile ; nous restâmes dans cette position Jusqu'au 8 brumaire.
Le Général Vandamme, en voulant que nous passions l'Yperléc, espéroit que cette marche vralement hardie auroit décidé la garnison de Nieuport sinon a évacuer, au moins à capituler. Bien d'autres officiers ne voyoient point ainsi que lui.
Il est bien difficile de forcer une place à se rendre, quelque faible qu'elle soit, lorsqu'elle n'est pas cernée et qu'elle peut recevoir des secours et des vivres à chaque Instant. On sait que les sièges les plus difficiles sont les ports, lorsque les assiégeants ne sont pas maîtres de la mer.
Si nous avions passé lTperlée, il n'y a point de doute qu'ayant cinq ponts derrière nous et une rivière très large, nous n'étions point capables de subir le moindre échec sans qu'il en résultât les plus grands malheurs pour les sept bataillons que commandoit le Général Gougelot. Pendant que nous restions à Scorback à nous occuper de rétablir ce pont et à nous fortifier, le siège continuoit ; mais le feu ne me parut Jamais vif de la part des assiégeans, soit que les munitions aient manqué ou par quelqu'autre cause, que Je n'ai, à cause de mon élolgnement, pu connoltre et qui ont pu entraver nos opérations.
Je me suis souvent informé si on avoit eu soin d'élever des batteries pour tirer à boulets rouges sur la mer et éloigner ainsi les vaisseaux. J'ai appris qu'on avoit négligé cette mesure qui me parut cependant indispensable, et qu'au contraire les troupes avoient beaucoup souffert du feu des frégates.
Dans la nuit du 8 au S », sur les minuit, le Général Gougelot reçut ordre de se mettre en marche pour se rendre à Furnesoù il recevrait de nouveaux ordres. Ce Général fit de suite ses dispositions ; mais, pour ne point marcher en désordre et éviter une multitude d'accidents qui arrivent souvent dans les marches de nuit et surtout dans un pays Inonde, ne se mit en marche qu'à la pointe du jour après avoir fait marcher devant lui tous ses équipages.
En passant a Furnes, le Général Vandamme me dit de cantonner les troupes du Général Gougelot dans les anciens cantonnements d'Hondschoote. Je m'aperçus alors que les troupes qui avoient été occupées au siège de Nieuport s'étoient retirées partiellement de devant cette place, ce qui, selon moi, a dû causer une partie du désordre qu'on a remarqué à la levée de ce siège.
On voit par ce rapport qu'il est une multitude de choses des plus intéressantes dont Je n'ai pu avoir une connoissance exacte, étant éloigné du siège avec l'armée d'observation.
F. Durutte.
Ainsi qu'en fait foi l'extrait suivant des registres baptismaux de la paroisse Saint-Nicolas, de Douai, l'auteur du rapport qu'on vient de lire était né dans cette ville :
L'an 1767, le quatorze Juillet, j'ai soussigné baptisé un garçon né la veille à dix heures du matin en légitime mariage de Pierre-Joseph Durutte et de Agnès A lard de cette paroisse, qui fut nommé Pierre-François-Joseph, le parain François-Joseph Durutte, grand-père au baptisé, la maraine Marie-Anne-Joseph Alard, tante au baptisé, lesquels ont signé avec moi, eccepté le grand-père qui a fait sa marque ne sachant écrire.
P. Durutte ; Allard ; -f marque du grand-père ; Cocquel, curé.
i » et 30 octobre 1793.
Engagé en 1792 dans le 3« bataillon du Nord, Durutte, après s'être distingué à Menin, à Courtrai et à la bataille de Jemmapes, mérita les grades de capitaine à l'assaut du fort de Klundert, de major au siège de Willianistadt et enfin celui d'adjudant-général qui lui fut décerné sur le champ de bataille d'Hondschoote. Les combats de Bergen et de Castricum lui valurent, le 26 septembre 1799, le grade de général de brigade, qu'il échangea, le 27 avril 1803, à l'âge de 36 ans, contre celui de général de division. Après avoir successivement commandé les camps de Dunkerque et de Toulouse, Durutte fit, en 1809, la campagne d'Allemagne, d'où il revint baron de l'Empire. Passé ensuite en Italie, il débloqua Venise, ouvrit Trévise à l'armée française, s'empara du fort de Malborghetto, culbuta à Saint-Michel le corps autrichien de Giulay, et prit une part active aux batailles de Raab et de Wagram. Gouverneur d'Amsterdam, puis de Berlin, Durutte fut, en 1812, appelé à Varsovie, où il organisa la 32* division de la grande armée, héroïque phalange avec laquelle, durant toute la nuit du 14 au 15 novembre, au pont de Wolkoswick, il soutint les attaques de 33.000 Russes. Au milieu de tant de désastres, il put atteindre Glogau avec son artillerie complète, fut nommé comte après les batailles de Lutzen et de Bautzen, et combattit encore à Wittstock, à Dennewitz, ainsi qu'à Leipzig. Chargé en 1814 de la défense de Metz, il préserva des souillures de l'étranger cette ville, dont les habitants lui offrirent une épée d'honneur, et dans la garde de laquelle Louis XVIII le confirma, en le gratifiant, de plus, de la croix de Saint-Louis et du grade de grand officier de la Légion d'honneur. Malgré ces faveurs acceptées des Bourbons, Durutte, comme tant d'autres, retourna à Bonaparte, et à la tète de la 4* division du 1er corps, combattit à Waterloo : il y reçut deux coups de sabre, le premier en pleine figure, le second au poignet droit. Mis à la retraite lors de la seconde Restauration, il se retira à Ypres où il mourut le 18 avril 1827. Son nom est gravé sur l'arc de triomphe de l'Étoile, et son portrait, peint par F. Bohm, orne le musée de Douai.
Par le Rapport de Durutte, nous avons vu qu'à l'extrême nord, sous la poussée des Alliés, les troupes françaises avaient dû reculer un peu en deçà de l'extrême frontière. Ce recul était dû au général Wurmb et à la garnison de Nieuport qu'avait soutenus l'artillerie des frégates anglaises. Plus bas, les nouveaux événements ne furent pas davantage favorables aux troupes républicaines. Le duc d'Yorck, renforcé d'une division autrichienne, étant revenu sur sa ligne, tous les postes français furent attaqués à la fois. Dumonceau fut chassé des glacis de Courtrai par les Anglais, et le colonel Daendels, qui s'était dirigé sur Ypres, se rabattit vers lui pour protéger sa retraite. Le 27 octobre, Souham ordonna à Macdonald d'éva-
cuer la nuit et sans bruit les riches magasins que l'ennemi avait emplis, et dont les Français s'étaient emparés peu de jours auparavant. Durant cette retraite, de petits combats eurent lieu dans les villages, combats où les habitants , dont le moral avait été singulièrement relevé par les victoires d'Hondschoote et de Wattignies, montrèrent une rare énergie. Ceux de Verlinghien se distinguèrent à la défense du passage de la Lys, exploit au sujet duquel leur curé s'empressa d'écrire le 30 octobre :
La Convention a déclaré que Lille a bien mérité de la Patrie. Elle pourroit décréter le mémo honneur à Verlinghien
Finalement, le camp de la Madeleine fut réoccupé par les Français, et celui de Cysoing repris par les Autrichiens.
Depuis quelques jours , l'accord n'existait plus entre Souham et Davainc. Ce dernier, chargé d'attaquer la ville d'Ypres, était resté dans son camp de Cassel, d'où il n'avait cessé de réclamer des renforts, et il s'était contenté de faire avancer la brigade Bertin et le chef de brigade Moreau sur Poperinghe. Il fut donc, le 28 octobre, suspendu pour inexécution des ordres du général en chef, ce dont Jourdan fit part le lendemain au ministre de la guerre ; et le 30 octobre, Souham le remplaça par Macdonald dans le commandement des troupes placées de Bailleul à Dunkerque. La suite de la destinée de Davaine fut tragique. Né à Roulers, en Belgique, et cordonnier de son premier état, il était venu en France en 1790 après l'échec subi par les patriotes de son pays, et avait été employé comme inspecteur des remontes avant de l'être au commandement des troupes et de devenir général de division. Arrêté, il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire de Paris qui , le 23 ventôse an II (13 mars 1794). le condamna à mort en même temps qu'O'Moran et que Chancel. Il était alors âgé de 60 ans.
Pendant que l'aile gauche de l'armée du Nord reprenait ses anciens cantonnements, l'aile droite s'apprêtait à se mettre en marche mais trop tard puisque, grâce à leur position centrale, les Autrichiens, qui avaient fait filer des troupes vers le nord-ouest pour repousser la première, purent sans crainte en envoyer d'autres vers le sud-est afin de refouler la seconde .
Quelques jours auparavant, le Comité de Salut public avait, par la lettre qu'on va lire, donné avis aux représentants du peuple près l'armée du Nord, d'un nouveau danger que courait cette armée :
4 Archives nationales, D, XL, tt, pièce 63 .
Pans, le 20 du 1" mois de l'an 2* de la République, une et indivisible.
I.E COMITE DK 8AI.UT PUDLIC AUX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE PRÉS I.'aRMEE I)L* NORD-
On nous donne avis d'une conspiration atroce qui consiste dans l'empoisonnement de plusieurs pièces d'eau-de-vie fournies à Péronne.
Cet avis est trop important pour être négligé. Faites faire protnptement des essais, sans donner aucun éclat à cette affaire. Vous sentez combien la publicité seroit dangereuse.
Uariiére, Hérault, Robespierre '.
Le représentant du peuple Duquesnoy communiqua immédiatement cet avis à son collègue Laurent par la dépêche suivante :
A Avesnes, le 13 octobre l'an 2* de la République.
LE REPRÉSENTANT DU PBUPLE DUQUE8NOY AU CITOYEN LAURENT, SON COLLÈdUE.
Le Comité de Salut public, mon cher collègue, vient de me donner avis d'une conspiration qui me fuit horreur. Ils (sic) m'apprennent qu'à Péronne, il doit partir pour l'armée plusieurs pièces d'eau-de-vie qu'on a empoisonnées. Cet avis est trop important pour être négligé. Faites faire sur le champ l'essai de ces pièces sans cependant donner connaissance de cette lettre à personne. Je vous envoyé cl -Joint copie de cette lettre.
Salut et Fraternité,
Dl QUESXOY.
Nous n'avons pu découvrir quelle suite avait été donnée a cette affaire qui peut-être n'avait pour point de départ que la calomnieuse dénonciation de quelque fournisseur évincé, comme il sVn produisait tanta cette époque.
En attendant, la ville et le camp de Mauheuge avaient reçu un nouveau commandant, par Tordre suivant, qu'enregistra le Conseil général de la commune dans sa séance du 1er novembre :
AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇOISE
Nous, Général de division, commandant la ville et le camp de Maubeuge, ordonnons au citoyen Alexis Saint-Martin, Général de brigade, de prendre le commandement de la place pour y commander sous nos ordres.
Au quartier général de Maubeuge, le 20 'octobre, l'an 2 de la République franroisc.
Par le Général de division Ferrand.
En outre, les Français s'étaient occupés à faire disparaître les ouvrages élevés par les Autrichiens autour de cette place et de son camp retran-
1 Archives da Nord, série L, liasse 1418. - La lettre de Donuesnoy a la même origine.
ché, et le 25 octobre, Ferrand renouvelait en ces termes au Conseil général une demande que déjà il lui avait adressée :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇOISE
Le Général Ferrand, intimement convaincu du désir qu'a la Municipalité de faire disparoltrc les traces des travaux des sujets des despotes, lui réitère l'Invitation qui lui a déjà été faite pour convoquer tous les citoyens quelconques, riches comme pauvres, i consacrer leurs bras pour anéantir les travaux dirigés contre cette ville.
En conséquence, la Municipalité voudra bien proclamer que tout citoyen se rende demain à six heures précises sur la place, et que de là ils seront conduits, par des officiers du génie et autres employés, aux lieux qui seront désignés. Cette convocation aura lieu tous les Jours et le patriotisme des habitants lui est un sûr garant, que les travaux seront bientôt terminés.
Au quartier général de Maubeuge, le 4* jour, 1" décade, 2* mois, l'an 2 de la République.
Le Général de division, Ferrand
Toute l'aile droite de l'armée du Nord s'ébranla enfin dans les derniers jours d'octobre. Ainsi que le dit Z. Piérart * « sur la droite, deux divisions du corps de Jourdan, celles de Balland et Duquesnoy, occupèrent les hauteurs culminantes de Beaumont , où elles furent rejointes par les 9.000 hommes de la division des Ardennes, que commandait le général Desbureaux. Le 28, ces trois divisions s'avancèrent vers la Sambre et vinrent se poster dans les communes de Solre et de Thuin, ayant à leur gauche le général Desjardins, sorti avec 6.000 chevaux du camp de Maubeuge, pour les flanquer dans les positions de M arpent et de Jeumont. D'un autre côté, le général Lemaire se fortifiait à Bâchant et à Saint- Remy-Mal-Bàti, en face des Autrichiens, qui occupaient les abords de la route de Bavai à Maubeuge, tandis que Fromentin recevait l'ordre de se diriger de Landrecies sur Plorennes, par Beaumont, dans le but d'occuper l'extrême droite de l'armée de Jourdan 3. Malheureusement, comme on aurait du le prévoir, ce dernier mouvement demanda plusieurs jours pour son exécution, et, tandis que les Français attendaient, pour agir, que Fromentin fût en ligne, l'ennemi fit ses dispositions. Cobourg accourut de
( Ces deux pièces sont tirées des Archires municipales île Maubeuge.
1 Recherches historiques sur Maubeuge. ton canton et Us communes limitrophes, p. 109.
3 On trouvera, dans la brochure de M. Paul Hartnottan, un ordre de Jourdan à Fromentin portant la date du 17 octobre.
Solesmes à Bavai au secours de ses lieutenants Clerfayt et Benjowski. Pour inquiéter les derrières de Jourdan, il fit attaquer notre centre à Guise par son avant-garde, et, quand le vainqueur de Wattignies se présenta le 13 novembre pour franchir la Sambre, il trouva les coalisés dans une attitude imposante *. Toutefois, comptant sur les excellentes dispositions de ses troupes, il eût attaqué énergiquement ces derniers, sans la pluie qui, en tombant par torrents pendant plusieurs jours de suite, détrempa les chemins et rendit tout mouvement impossible. »
Cependant le général en chef entretenait une active correspondance avec Carnot, le premier faisant valoir l'état désastreux des chemins et de l'équipement de son armée, le second insistant pour une marche en avant Jourdan était appuyé par les représentants Duquesnoy et Isoré qui, voyant les choses de près, ne pouvaient se dissimuler les invincibles difficultés matérielles auxquelles venait se heurter le bon vouloir du général. Craignant qu!on ne le jugeât trop timide, celui-ci avait, dès le 4 novembre, offert sa démission par une lettre adressée à Bouchotte et conçue en ces termes :
Quartier-général de Beaumout, le U» jour du 24 mois.
Je ne voua dissimule pas, citoyen Ministre, que si le Comité de salut public insistoit absolument à l'exécution de l'expédition entre Sambre-et-Meuso, Je me verrais contraint à donner ma démission. Je ne pourrols soutenir le spectacle déchirant de voir une année être détruite sans combattre. Je rends Justice aux braves soldats qui la composent, il ne leur a pas échappé le moindre murmure, quoiqu'ils soyent à demi-nuds et sans souliers, exposés à toutes les injures du temps, puisqu'il est de toute impossibilité de voiturer les équipages.
Je vous prie de me faire la réponse la plus prompte, l'inquiétude et le chagrin que J'éprouve ne me laissent aucun repos.
Salut et fraternité.
Jouiidan ».
Une réponse de Paris ne se fit pas attendre, car, le 6, Carnot lui écrivit qu'il avait dû recevoir un arrêté du Comité de salut public l'autorisant à modifier un plan appuyé sur des hypothèses qui ne s'étaient pas réalisées et déclarant que, malgré l'utilité de chasser l'ennemi du territoire, il pouvait se réduire à la défensive, s'il jugeait impossible toute autre attitude. Il était donc invité à ne pas donner sa démission, à céder
1 Des combats assez violents avaient pu lieu auparavant, le* 3. 4 et S novembre à Pont-sur- Sambre et a Boustiéres. entre les avant-postes français et le régiment autrichien de Murray. L'attaque de Guise rut dirigée par le prioce de Wurtemberg qui ne dut son salut qu'a la vitesse de son cheval.
1 Dépôt de la guerre, Armée du Nord. Nom empruntons cette lettre à l'ouvrage déjà cité de M. Walluo.
pour quelques jours le commandement à Duquesnoy. et à venir conférer avec le Comité à Paris.
Jourdan fil le voyage ; mais, en dépit de bien des efforts dont nous parlerons au chapitre suivant, le Comité ne put lui fournir les vêtements et les souliers qui eussent pu mettre de nouveau son armée en état de marcher. En outre, par suite de sa faiblesse en cavalerie, cette armée se trouvait souvent inférieure à ses adversaires dans les petits engagements auxquels allait, durant plusieurs mois, se réduire la guerre. Le 13 novembre, Souham écrivit à Jourdan qu'il avait dû reculer de nouveau, les Alliés occupant une très forte position derrière l'Escaut ; et, le 19, Berlier faisait savoir à Prieur, de la Côte-d'Or, alors président du Comité de salut public, que des patrouilles hostiles rôdaient toujours autour de Dunkerque. De son côté, Jourdan se serait volontiers rabattu sur le département de l'Aisne, afin de cantonner son armée dans un territoire moins pauvre en vivres que ne l'était devenu le département du Nord. En conséquence, le 8 novembre, il exposa au Comité l'avantage que présenterait l'établissement de camps retranchés à Guise (nommé depuis peu Réuiiiorhsur-Oise), à Saint-Quentin et à Péronne, l'armée française devant ainsi se nourrir plus facilement sans rien abandonner de nouveau à l'ennemi dont, bien montés, les fourrageurs parcouraient la plaine en maîtres. Ceci était tellement vrai que, le 9 novembre, les communications avaient été interceptées fort au sud de Cambrai. Le 17 novembre, Carnot répondait à Jourdan en s'étonnant que la cavalerie autrichienne pût arriver jusque près de Saint-Quentin, et en pressant le général d'envoyer dans cette ville des forces suffisantes pour la préserver de toute insulte.
Jourdan ne manqua pas de satisfaire à ce désir, et ayant obtenu enfin l'autorisation de faire prendre à ses troupes leurs quartiers d'hiver, il installa son centre et sa gauche dans les communes qui s'étendent de Cambrai à Dunkerque et reploya son aile droite vers Sedan, Mézières, Givet, Philippeville. Mariembourg, Maubeuge, La Ca pelle et Guise. Fromentin, détaché à l'armée des Ardennes, s'établit en avant de Philippeville pour observer Charleroi, et, le 25 novembre, Jourdan lui-même transporta son quartier-général a Avesnes.
Quelques petits engagements avaient eu lieu les jours précédents. — Le 17 novembre, le général de brigade Desjardin s'était rendu à Bersillies d'après les ordres du divisionnaire Maisonneuve. Après avoir chassé l'ennemi, Desjardins s'était emparé de 35 voitures de fourrage et des deux cloches du village qu'il avait fait déposer dans la cour de la municipalité afin qu'elles fussent plus tard envoyées à la fonte. Il n'avait perdu qu'un seul homme, dragon du 7« régiment tué par les Tyroliens, et il
avait repris ses cantonnements après avoir rempli sa mission. — Le 21 novembre avait encore eu lieu avec les Autrichiens une affaire d'avant postes où 20 Français avaient été blessés
Si l'armée du Nord avait eu pour mission d'entreprendre encore des opérations actives, elle aurait dû être renforcée. Dès qu'on y renonçait, le Comité de salut public crut pouvoir lui faire un emprunt de 10.000 hommes en faveur de la Vendée, à prendre moitié à l'aile droite et moitié à l'aile gauche. Mais quoique l'ennemi semblât peu disposé à frapper de grands coups durant la mauvaise saison, comme il faisait mine alors de menacer Cassel et Dunkerque, Souham protesta vivement contre une mesure après laquelle il resterait à peine en état de se défendre, sa petite armée s'apprêtant à fondre entre ses mains par le départ de certains volontaires qui déclaraient hautement ne pas être tenus de servir au-delà du l,r décembre. Néanmoins, malgré bien des tiraillements, les 10.000 hommes finirent par s'en aller sous les ordres du général Duquesnoy.
Un autre emprunt avait été précédemment fait à l'armée du Nord : celui de Hoche. Nous avons laissé le jeune général battant en retraite après la tentative sur Nieuport. Loin de se laisser décourager, il voulut continuer la campagne, marcher jusqu'en Hollande, et il avait même arrêté les grandes lignes d'un plan de descente en Angleterre. Mais la Convention jugea sa présence plus utile ailleurs, elle l'éleva sans délai au grade de général de division, et, pour réparer l'échec subi dans les lignes de Wissembourg, lui confia le commandement en chef de l'armée de la Moselle, poste dont il prit possession le 31 octobre .
Bientôt des renforts lui furent envoyés par Jourdan. Nous dirons plus tard ce qu'il en sut faire.
Pendant les dernières entreprises de l'armée, les conventionnels présents dans les territoires soumis au commandement militaire de Jourdan avaient pris certaines mesures que nous ne pouvons passer sous silence. Outre Duquesnoy, Bar et Isoré, ces conventionnels étaient à Lille, Châles, toujours retenu par la blessure qu'il avait reçue à Werwick; à Dunkerque, Trullard et Berlier ; enfin à Arras, Claudc-Hilaire Laurent, député du Bas- Rhin ; Florent Guyot, député de la Côte-dOr ; Elie Lacoste et Jean- Charles Peysard, tous deux députés de la Dordogne. Tantôt secondant, tantôt contrariant l'action du général en chef, ils venaient, sous l'empire des idées terroristes du temps, de formuler une résolution que l'on ne saurait que blâmer.
I Archive* municipales de Maubeuge.
Non assurément que la situation ne comportât des moyens inusités. Le nier est ne rien comprendre aux besoins politiques de cette grande époque. La Constitution de 1793 devant toujours rester lettre morte et, décentralisatrice à l'excès, celle de 1791 n'ayant placé à la téte des grandes administrations aucun agent du pouvoir exécutif, la Convention ne possédait de mode normal d'action ni sur les directoires des départements, ni sur les municipalités, ni sur les tribunaux dont beaucoup se montraient ou mollement partisans on nettement adversaires du régime républicain. D'où la nécessité, pour assurer la rentrée des impôts, le recrutement des troupes, la punition des conspirateurs, de créer des pouvoirs extraordinaires à côté des pouvoirs légaux : les sociétés populaires et les comités révolutionnaires à côté des administrations municipales et départementales , les tribunaux d'exception à côté des tribunaux réguliers , et, dominant le tout, la dictature du Comité de salut public avec celle des représentants en mission. Au milieu de la crise où s'agitait la France, le nouveau gouvernement, que servaient mat les organes constitutionnels, en était donc réduit à ne devoir qu'à la crainte les secours les plus indispensables à la défense du territoire.
Cerné par l'ennemi, le pays tout entier pouvait être regardé comme en état de siège. Dès lors, les principes depuis longtemps formulés pour ce cas lui devenant applicables, des faits tels que l'émigration et la correspondance avec l'étranger, qui, d'ordinaire, auraient été considérés comme innocents, furent, avec raison, transformés en crimes capitaux. Pour effrayer les rebelles et punir les coupables, il fallait des peines sévères, et, pour les appliquer, un organe spécial : le tribunal révolutionnaire, proposé par Danton dès le mois de mars 1793, et où, selon la juste remarque de M. Pierre Laflltte, on ne saurait voir autre chose qu'une justice militaire exercée par des magistrats civils.
Ce tribunal montra d'abord une modération relative et atteignit à peu près le but en vue duquel il avait été créé. Mais ce n'est jamais impunément que, même sous l'empire d'une grande nécessité sociale, on répand le sang à flots, car, une fois lâchée, la bête humaine cherche sans cesse de nouvelles proies : après avoir eu la terreur pour le salut public, on eut la terreur pour la terreur, comme plus tard, sous Bonaparte, après la guerre pour la défense nationale, la guerre pour la guerre. A la suite de tant de trahisons dont Us avaient souffert, une incurable défiance hantait l'esprit de presque tous les sincères républicains . C'est à cet état psychologique que se rapporte l'arrêté suivant qu'avaient pris, depuis cinq semaines déjà, certains des conventionnels alors en mission :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
A iras, le 27 septembre 1793, l'an 2* de la République françoise, une et indivisible.
LES REPRÊSEHTAN8 OU PEUPLE ENVOYÉS PRÈS L'ARMÉE DU NORD
Considérant que la malveillance et l'aristocratie de toutes les couleurs s'agittent dans tous les sens pour troubler la tranquillité public, exciter des mécontentement et faire éclore des germes de guerres civiles pour favoriser les projets des contrerévolutionnaires ;
Considérant qu'il n'est rien de plus instant que d'établir des Comités de sûreté générale dans tous les lieux où il pourra en être établi ;
Arrêtent qu'il sera formé Incessamment des Comités de sûreté générale dans toutes les villes et bourg d'une population de 1.000 âmes situés dans l'étendue du département du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme.
Ces Comités seront composés de sept citoyens au moins qui auront donnés des preuves constantes et non équivoques de patriotisme depuis le commencement de la Révolution, et pourront donner des mandats d'amener et d'arrêt contre tous les gens suspects.
Le présent arrêté sera envoyé aux quatre départements ci-dessus, lesquels demeurent chargés d'en pressor l'exécution et d'en rendre compte aux Représentans du peuple.
Peysard, Elle Lacoste et Duquesnoy !.
Ceci n'était qu'une mesure de police. Mais Châles et Isoré, trouvant insuffisant le tribunal révolutionnaire du Nord, imaginèrent de créer, à l'usage de ce déparlement, une armée de 1.000 sans-culottes, dévoués à l'extermination des conspirateurs * et accompagnés de juges ambulants. Le titre constitutif de celte armée, daté du 13 brumaire an II (3 novembre 1793) se termine ainsi :
Il y aura, dans le département du Nord, une armée révolutionnaire commandée par le citoyen Dufresse ; cette armée, habillée à la demi-hussard et
coiffée du bonnet de la Liberté, se transportera dans tous les lieux où les ennemis intérieurs attaqueront l'égalité, la liberté, l'humanité, les mœurs et la vertu.
Cette armée sera suivie d'un tribunal pour Juger les ennemis des sociétés populaires, les faux patriotes, les fanatiques, les accapareurs et les banqueroutiers.
Les règlements organisateurs seront publiés et affichés dans le plus bref délai ».
I Recueil manuscrit de la bibliothèque de Dunkerquo.
t Lettre de Cliiles et dlsoré, datée da U brumaire, cotwerYée au Dépôt de la guerre, Armée du Nord, à la date.
3 Un exemplaire de cette proclamation est conservé aux Archives nationales , AP. 11.1». dossier 16, pièce f . - Nous empruntons notre citation a l'ouvrage de M. Wallon.
On devine facilement les brigandages auxquels pouvait se livrer une pareille armée, dispensée de toute forme régulière de procédure, prête à accueillir les moindres dénonciations et à leur donner pour sanction la force. Sous la conduite d'Isoré, elle commença par Douai le cours de ses exploits, et, dès le 25 novembre, Dufressc écrivit de cette ville à Bouchotte qu'elle avait arrêté cinquante personnes.
Puis elle se rendit à Cassel, d'où Isoré adressa a Laurent la lettre qu'on va lire :
Cassel, 12 frimaire an second de la République française ».
I80RÉ, REPRÉSENTANT DU PEUPLE ENVOYÉ PRÈS L'ARMÉE DU NORD, A LAURENT SON COLLÈGUE.
Je t'apprendrai, mon Collègue, que les intriguants qui se trouvent dans la Flandre-Maritime vont bientôt être réduits à l'impuissance. J'ai commencé mes opérations à Cassel par l'arrestation des dénonciateurs qui se disoient Jacobins et qui ne vouloient cependant pas de Société Populaire. J'ai pris des mesures sur les subsistances vers Hazebrourk et Hourbourg. Je pars à l'instant pour Bergues ; de là J'irai à Dunkerque et, de suite, Je poursuivrai ma route jusqu'à ce que cette Flandre-Maritime soit purgée.
Salut et fraternité, Isore.
L'armée se transporta ensuite à Dunkerque, où la pièce suivante, datée du 4 décembre 1793, nous montre comment elle procéda :
SOCIÉTÉ RÉVOLUTIONNAIRE DE DUNKERQUE
Séance du '2* quatredi frimaire, 2* année de la République une et indivisible.
La Société révolutionnaire de Dunkerque ayant, sur le vœu du Représentant Ysoré, mis à l'ordre du Jour la discussion sur les accapareurs de toute espèce, et entendant les frapper d'une manière révolutionnaire, arrête aux acclamations du peuple :
Qu'elle se lève en masse avec tous les sans-culottes de Dunkerque, Jusqu'à ce que le peuple ait fait justice de tous les accapareurs.
2•n,. Que le Représentant Ysoré sera invité de donner aux généraux et aux autorités constituées de Dunkerque les ordres nécessaires pour que les mesures suivantes soient prises :
Qu'il soit fait demain, dans toute la ville, la basse-ville et ce qui l'entoure, une visite révolutionnaire;
Que, pour cela, les sections de la ville, assemblées demain extraordinairement, se divisent en un grand nombre de brigades destinées à visiter toutes les maisons de l'arrondissement qui leur sera assigné ;
Qu'à chacune des brigades il y ait essentiellement un Membre de la Société révolutionnaire ;
t 3 décembre iW3. - Archives du Nord, série L, liasse 1415.
Que la force armée soit commandée pour, une partie, accompagner les brigades ; l'autre partie, répandue dans les divers quartiers de la ville, surveillera les transports d'effets, arrêtera les objets transportés, les conduira ainsi que les conducteurs aux Comités de section ;
Ouc les portes de la ville soient fermées, c'est-à-dire qu'il n'en puisse rien sortir jusqu'à la fin de la visite, et qu'il y ait un Membre de la Société à chacune des portes ;
Que chaque brigade soit tellement sévère dans sa visite que nulle maison ne soit passée, tous les bâtiments, le port, les navires seront scrupuleusement visités, que toutes les portes des chambres et des armoires soient ouvertes, que l'on scrute particulièrement les caves, les amas do paille, de foin . . . les apparences de doubles cloisons, de murs nouvellement construits dans les caves. Knfln qu'un procès-verbal soit tenu, par écrit, par un Membre de la brigade, de tout ce qui aura paru superflu dans les maisons particulières, et objet d'accaparement cher, les gros négociants ; les hommes suspects et les armes seront un des principaux objets de surveillance.
Tel est le vœu de la Société et des sans-culottes de Dunkcrquc. Klle a nommé, pour le présenter au Représentant Ysoré, les Membres Ràmel et César.
Certifié véritable. Signé : Vajcdewai.i.e, président ; De Vooghelaeke, secrétaire ; Scbvolaeh, secrétaire, et Regoos, p' et scellé.
P.-S. — La Société arrête que le Représentant sera invité d'ordonner des patrouilles extraordinaires.
Cette adresse fut portée à Isoré qui, le même jour, l'apostilla en ces termes :
Vu et approuvé par nous, Représentant du peuple, et enjoignant aux autorités civiles et militaires de Dunclibre de déférer à toutes réquisitions du Comité do surveillance que nous chargoons de l'exécution de l'arrêté de la Société populaire.
A Dunclibre, le quatorze frimaire, l'an deuxième de la République franeoise.
Signé : IsonÉ et scellé '.
Mais bientôt les plaintes soulevées par la conduite de Dufresse et de sa bande devinrent telles que la Convention dut briser leurs pouvoirs, en déclarant que désormais il n'y aurait plus d'armée révolutionnaire que celle de Paris. Inutile d'ajouter qu'après le 9 thermidor une instruction fut commencée contre eux «.
A Lille, ChAles, la jambe prise dans un appareil, se consolait de ne pouvoir accompagner Dufresse, en rédigeant des brochures et des articles ultra-révolutionnaires, pour l'impression desquels il recul 4.000 francs de
1 Recueil manuscrit de la luhliotlio pic île Punkcnjuo.
S On trouvera dans l'ouvrage de M. I>ecl»ri«té sur Douai pendant la Revoiulion des procèsverbaux «le la Société populaire de retle ville, en date des i9, 20 el *l brumaire an III (9. 10 et Il novembre 1794), relevant les accusations portée* a cette époque coulre Dufresae (ou Uufraiae).
Paris. En même temps, la Société populaire exerçait une sévère censure sur le théâtre ; elle le concevait comme un énergique moyen de propagande, et, par suite, proscrivait certaines pièces, augmentait certaines autres de couplets républicains et supprimait, dans toutes, les dénominations qui rappelaient l'ancien régime. Brutus, Régulus, Caius Gracchus, la Mort de César, Tanctède, Guillaume Tell ou les Sans-Culottes suisses, la Ligue des fanatiques et des tyrans, le Conspirateur confondu et la Patrie sauvée, l'Apothéose de Beaurepaire, les Derniers moments de Lepelletier Saint- Fargeau, la Force de r habitude ou le Mariage du père Duchesne, le Dragon de Thionville , l'Agitateur ou le Bernardin garde national, le Départ des Volontaires villageois pour les frontières, la Liste des esclaves, Alexis et Rosette ou les Uoulans, Charles et Caroline ou les Abus de C ancien régime, les Victimes cloîtrées, r Hymne à la Liberté, tels furent les titres de quelques-unes des pièces que patrona cette Société. Plusieurs émanaient d'auteurs locaux et s'imprimèrent à Lille *.
Diverses arrestations avaient aussi eu lieu dans cette ville, entre autres celle de cinq patriotes dont le tribunal révolutionnaire de Paris prononça l'acquittement le 19 frimaire an II (9 décembre 1793) *. Comme on va le voir, cette mésaventure n'empêcha point Hentz d'obtenir l'envoi, devant ce même tribunal, d'une nouvelle fournée de prisonniers :
DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE
III' HE Al' DES DÉCHETS.
Paris, le 6 NivOse, an 2* de la République Française, une et indivisible 3.
LE MINISTRE DE LA JUSTICE AU CITOYEN HENTZ, REPRÉSENTANT DU PEUPLE A LILLE.
La Convention Nationale, Citoyen, a ordonné, par son décret, du 28 du mois dernier, qui m'est parvenu hier du Bureau des procès-verbaux, que les citoyens arrêtés à Lille, par tes ordres, et prévenus de conspiration, seront transférés à Paris pour y être Juges par le Tribunal révolutionnaire.
1 Nous puisons les renseignements qui précédent dans une brochure intitulée Un chapitre de tUitiolre du théâtre de Lille, publiée en itt90 par M. Léon Lefebvre, êrudit doii moins passionné qu'imprimeur habile. On y trouvera toutes sortes de détails intimes sur l'époque de la Révolution. Nous signalerons particulièrement ceux relatifs à un séjour du duc et de la duchesse de Saxe-Tescheo a Lille eu 178* (p. 38), à la carrière artistique et mondaine du chevalier de Saint- Georges, que uous avons connu plus tard colonel de la légion américaine à l'armée du Nord (p Ht : eullu à une représentation donnée en l'honneur de Dumouriex le 31 octobre 1791 (p. 39).
2 Voir VHMoire du Tribunal Révolutionnaire de Paris, par M. Wallon, t. II. p S3S.
3 » décembre 1793. - L« décret est du 18 frimaire an II (18 décembre 1793). — La lettre de Gohier et une expéditiou du décret munie de la formule exécutoire sont conservées aux Archives du Nord, série l., liasse U15.
Je m'empresse, Citoyen, de t'adresser une expédition do ce décret, dont je te prie de vouloir bien m 'accuser la réception.
Salut et fraternité, Gohibr.
Le décret dont nous parle cette lettre est ainsi conçu :
La Convention Nationale, sur la proposition d'un membre, décrète que les Citoyens arrêtés à Lille, par les ordres du citoyen Hentz, commissaire de la Convention et prévenus de conspiration, seront transférés a Paris pour être jugés par le Tribunal révolutionnaire.
Pendant ce temps, Duquesnoy, le conventionnel, se remit à épurer les états-majors dans lesquels, à la suite des opérations de ce genre qu'ils avaient déjà subies, devaient pourtant rester bien peu d'impuretés. Destituer des officiers était facile ; les remplacer, moins commode ; et souvent il y avait, sur ce dernier point, conflit entre le député et le ministre. Prétendant que Bouchotte était mal entouré, que les commis des bureaux de la guerre empoisonnaient chaque jour l'armée « d'un tas de gredins de leur espèce *, Duquesnoy renvoya plus d'une fois sans façon les nouveaux titulaires qui lui arrivaient de Paris, et souvent aussi ses propositions ne furent pas ratifiées en haut lieu . De là un état de ballotage et d'incertitude dont l'armée souffrit pendant tout l'hiver.
Dans son œuvre d'épuration, Duquesnoy était tantôt secondé, tantôt entravé par la Société populaire de Maubeuge qui se qualifiait de « sentinelle avancée de la République » et qui visait le même but, sans être toujours d'accord avec lui sur les moyens.
Parmi les quatre cents sociétés populaires affiliées au club des Jacobins de Paris, celle de Maubeuge, dont nous avons eu déjà l'occasion de parler, s'immisça certainement le plus dans les affaires militaires : nous la voyons signifier ses arrêtés aux représentants du peuple, faire comparaître à sa barre les officiers de l'armée, demander leur révocation et leur emprisonnement, signaler à la Convention ceux qu'elle soupçonnait de tiédeur. Aussi , afin d'échapper à ses dénonciations , presque tous les officiers présents sur les lieux sollicitèrent ils leur admission dans son sein; à preuve les membres suivants dont elle s'accrut durant les derniers mois de 1793 :
Mercier, directeur de l'hôpital militaire, admis le 28 brumaire ; Nogaret, secrétaire du Commissaire de la guerre, admis le 5 frimaire ; Joseph \Verand, capitaine au 5* bataillon des Ardennes ; Hertrand, capitaine des canonniers de la Haute- Vienne ; Paquin, lieutenant en second des mêmes canonniers ;
Cochet, lieutenant à la 37* brigade, et Fontaine, Commissaire des guerres , tous admis le 5 nivôse ;
Dabadie, chef du génie, admis le 25 nivôse ».
1 Archives municipales de Maubeuge, registre des délibérations de la Société populaire.
D'autres sollicitèrent et obtinrent des certificats de civisme. Tel fut le chef de brigade Juzaucourt, qui, le 25 brumaire an II (15 novembre 1793), partit pour Lille après avoir averti le Conseil général de la commune de Maubeuge que l'intérim de ses fondions serait fait par le capitaine Monfort, logé chez Wilmet, libraire, rue de France ; son certificat lui fut accordé deux jours après. Tel fut encore un officier, Debennc, qui, blessé, et partant en convalescence, en obtint un le 11 frimaire (l*r décembre).
La Société populaire avait tiré de son sein un comité de surveillance chargé de recevoir les plaintes des citoyens et de lui en faire rapport en cas d'urgence. Dans le procès-verbal rédigé par ce comité le 28 brumaire an II (18 novembre 1793), nous lisons ce qui suit :
Sur des dénonciations graves faites au comité contre les commandants en 2* du 2* bataillon belge et un capitaine du même bataillon, qui se trouve être en même temps commandant en second des hussards noirs, le comité arrête que Bar, représentant du peuple près l'armée du Nord et a Maubcuge, sera invitté à faire mettre, sans délai, eu état d'arrestation les deux désignés ci-dessus, à faire apposer le scellé sur leurs papiers, et s'assurer de leurs femmes ainsi que du quarticr-maltra. individus qui tous paraissent très suspects au comité.
Bar est, de plus, invitté à prier son collègue en mission à Cambrai, de faire rassembler le conseil d'administration des hussards noirs, de vérifflcr ou faire vérifllcr le registre de comptabilité dudit corps, de s'assurer de son effectif, surtout en officiers, et de lui en envoyer un extrait. Un autre extrait du présent sera remis à Dar, par nos frères Pradel et Poulain.
La lettre renfermant les dénonciations annoncées ci-dessus et eottéc A, restera ès mains de Lambert, membre de notre comité.
Le commandant en second ainsi dénoncé paya d'audace et se présenta deux jours après devant le comité pour réclamer des certificats de civisme tant pour son chef que pour lui ; mais il n'obtint aucun succès, et persistant dans sa défiance, le comité prit le nouvel arrêté suivant :
Une dénonciation étant faite sur le dit commandant en second, il sera conduit sous bonne et sûre escorte au représentant Bar qui en disposera d'après l'extrait de notre arrêté, à lui envoyé le dit Jour 28 brumaire par notre frère Poulain.
Dans la séance tenue le même jour par l'ensemble des membres de la Société populaire, certains proposèrent de demander la suspension du général Meyer. Il était accusé d'avoir tenu ou, tout au moins, écouté sans protester, des paroles contre-révolutionnaires, dans un dîner où. avec plusieurs autres personnes, il assistait chez un nommé Brouard. Mais, ainsi qu'on va le voir par un extrait du procès- verbal, il ne manqua point de défenseurs :
Le rapporteur de la commission des cinq présente, en faveur du général, un grand nombre de certificats signés des différents bataillons de la division. Un membre observe que presque toutes ces signatures sont celles d'officiers ; on
désircroit colle de soldats. Au surplus, qu'on fasse examiner la conduite de eos officiers : s'ils sont reconnus pour des patriotes, on en conclura que le général est innocent ; dans le cas contraire, on reconnaîtra qu'il est coupable.
Le comité arrête que le général sera invité à mettre à l'ordre du Jour que l'année est invitée à émettre son vœu sur Mcyer.
Meycr l'alné demande que le général Meyer soit autorisé parle représentant du peuple à rester a Avesnes Jusqu'à ce que les certificats en question soient vérifiés afin qu'il puisse s'en prévaloir pour établir son innocence.
t.'n membre observe qu'il est préférable que le général Mcyer suive l'ordre qui lui a été donné de partir.
Cette décision lut, sans délai, transmise au comité de surveillance. Dans sa séance du lendemain, la Société reprit sa discussion sur le même sujet, et elle finit par résoudre qu'elle ne prendrait aucun parti à l'égard de Meyer avant qu'il ne passât en jugement. Comme un membre observait qu'outre ce général, plusieurs autres personnes s'étaient trouvées au dîner où Brouard avait tenu ses « infâmes propos », la Société arrêta que ces personnes seraient invitées à venir déclarer ce qu'elles avaient vu et entendu.
I»eu de jours après, ainsi qu'en l'ait foi le procès- verbal du l'r frimaire (21 novembre 1793), ce fut le tour d'un autre général :
Le général en cbef sera invité de mettre à l'ordre du Jour de demain l'invitation a tous les individus qui composent l'armée et qui ont quelque chose a déposer pour ou contre le général (îudiu, de le fako dans deux fois 21 heures chez le citoyen Lambert, officier de police militaire, demeurant au collège. Otto invitation s'applique à toute l'armée a cause des changements qu'a subits la division de Maubcuge.
Malgré l'autorité presque absolue dont ils étaient revêtus, les représentants du peuple eux-mêmes ne se trouvaient pas toujours a l'abri des attaques de la Société populaire. Duquesnoy en sut quelque chose, au retour d'un voyage à Paris, où sa conduite à la bataille de Wattignies lui avait valu de grands succès. Mais il fit tête à l'orage et, le 25 brumaire (15 novembre), il se présenta a la narre de l'assemblée, afin de s'y disculper. Après avoir rappelé l'accueil favorable qu'il venait de recevoir de la Convention et des Jacobins, il donna les motifs qui l'avaient déterminé ii mettre en état d'arrestation et à destituer plusieurs officiers supérieurs de l'armée, dont une partie avait cherché h lo rendre suspect à la Société. Après avoir entendu sa justification, celle-ci déclara à Duquesnoy qu'elle avait été abusée sur son compte, et fit déchirer en sa présence l'adresse qu'elle devait envoyer aux Jacobins en faveur de deux de ses victimes nommées Ismard et Brouard.
D'autres destitutions avaient encore été ordonnées par le bouillant représentant ; mais, rendu plus prudent par l'algarade dont nous venons
de rendre compte, il s'empressa de les annuler. Aussi lorsque, dans la séance du 29 brumaire (19 novembre 1793), on lut un mémoire justificatif adressé par Ferrand, lieutenant-colonel au 24- régiment de cavalerie, destitué par Duquesnoy, le comité put-il déclarer n'avoir pas à délibérer, le requérant ayant obtenu justice du conventionnel.
Ces décisions n'indiquaient nullement un relâchement de la sévérité du comité à l'égard des contre-révolutionnaires, car, dans la même séance, ce comité arrêta que :
La société sera invitté de recquérir son comité de correspondance, à rédiger uno lettre au comité du Salut public pour l'inviter à tenir la main à ce que l'on continue à épurer les états-majors en prenant pour base le civisme et la capacité.
Après Duquesnoy le conventionnel, ce fut Duquesnoy le général, alors en route pour la Vendée, qui, le 2 frimaire (22 novembre 1793), fut, ainsi qu'on le verra par le procès-verbal suivant, accusé devant la déliante assemblée :
Aubcrt, adjudant-général, chef de brigade, obtient la parole ; il annonce à la société qu'il a des pièces importantes a communiquer contre le général Duquesnoy ; il désire porter lui-même ces pièces au Comité de Salut public.
Quatre commissaires sont envoyés au représentant du peuple Bar pour lui demander d'autoriser Aubert a se rendre à Paris. Les commissaires admis auprès du représentant du peuple demandent un arrêté pour être remis à Bar. Il est fait droit à leur désir par l'arrêté suivant, pris immédiatement :
« La société arrête que Bar, au nom du salut public et comme mesure de sûreté, sera invité à accorder a Aubert une mission pour se rendre à Paris afin d'y divulguer tous les monstres qui, à sa connaissance, ont voulu trahir la République. »
Un membre demande que le général en chef soit invité à faire mettre à l'ordre du Jour que ceux qui ont des dépositions à faire contre Deverchin, chef du 1" bataillon de Hainaut, aient à les déposer dans deux fois 24 heures au citoyen Soyer, officier de police militaire demeurant sur la place ches Gravez, ou au citoyen Lambert au collège.
Enfin, personne ne pouvant alors échapper au soupçon, Bar lui-même eut à se défendre contre de violentes attaques. Nous venons, pour la seconde fois, de citer le nom d'un certain Lambert, officier de police militaire ; accusé à son tour et mis en état d'arrestation, il s'en vengea en lançant une dénonciation contre Bar. Le procès- verbal de la séance du 15 frimaire. (5 décembre) va nous dire ce qui en advint :
Bar, représentant du peuple et membre de cette société, obtient la parole et dit qu'il existe une dénonciation grave contre lui, que cette dénonciation est faite par le sieur Lambert, aussi membre de la société et mis on état d'arrestation quelques Jours avant, par mesure de sûreté générale et par demande formelle de la société. Bar désire que Lambert s'explique avec lui devant la société ; en conséquence elle arrête que Lambert sera invité à se rendre à la
séancr. Venins et Poulain, tous deux sociétaires, sont désignés pour l'aller chercher. Lambert arrive et le secrétaire lui fait lecture de l'original d'une lettre qu'il avoit écrite au ministre de la guerre, qui portoit en substance : 1* que Bar étoit un homme sans caractère, sans discernement, aimant qu'on le carrcssàt; enfin peu propre à la mission importante dont on l'avoit chargé; ?• qu'il avoit formé la société populaire de Maubeuge et qu'il 1 avoit composée d'aristocrates. Lecture finie, Bar interpelle Lambert de répondre catégoriquement à chacun des chefs de dénonciation dirigés contre lui. Un calme profond, produit de l'intérêt qu'excitoit cette scène, s'établit aussitôt. Lambert, sommé de répondre au premier grief et de le faire avec cette franchise qui caractérise l'homme libre, divague : il n'a pas prétendu, dit-il, donner au ministre cette idée-là de Bar. Pressé ensuite de citer au inoins un seul exemple de faiblesse de ce représentant, un seul qui impliquât défaut de discernement ou de vigueur, Lambert bat encore les buissons, cite vaguement et en hésitant des faits démentis aussitôt par la société et les tribunes.
Bar passe au second chef d'accusation et, craignant que Lambert ne le considérât comme représentant au milieu de la Société populaire, craignant que ses réponses ne se ressentissent de la gène, de la crainte que cette idée eût pu lui inspirer, prie le président de lui demander, si c'étoit lui représentant du peuple qui avoit formé la société, ou bien, si en effet il n'avoit été que l'aiguillon ?
Lambert ne peut soutenir une allégation qu'une foule de témoins pulvériseraient. Le président passe au fait le plus grave, celui d'avoir composé cette société d'aristocrates ! Lambert est forcé do convenir que Bar n'a présenté que deux sociétaires, et que ces deux citoyens sont les secrétaires de Bar. Latnbort, sommé ensuite de nommer les aristocrates qui se sont glissés parmi les patriotes divague de nouveau, et la société, suffisamment éclairée, demande que la discussion soit fermée.
Alors le président met aux voix cette sério de propositions : Bar, représentant du peuple, s'est-U montré un homme sans caractère ni discernement ? Bar a-t-il Jamais fait voir de la faiblesse ? A-t-il aimé à se faire entourer et caresser? Enfin Bar a-t-11 composé la société, et y a-t-11 introduit des aristocrates ?
La société entière vote, à chacune de ces propositions, pour la négative la plus fortement prononcée.
La discussion s'engage alors entre le général Yézu et le sieur Lambert, qui l'a aussi dénoncé au ministère de la guerre, comme auteur d'une contre-révolution que méditent à Maubeuge les aristocrates, soi-disant convertis. Vézu invite Bar, et, dirigé par les mêmes raisons, charge le président d'interpeller Lamberti de développer les trames contre-révolutionnaires dont il étoit parvenu à découvrir les fils ! Bar l'engage lui-mémo au nom du salut public, au nom des dangers de la patrie, au nom des devoirs sacrés dont un républicain révolutionnaire doit être esclave, de cit»r les manœuvres, de nommer les agents secrets, afin que les mesures les plus sévères soient prises à l'instant ! Lambert ne répond positivement à aucun d'eux ; il devient verbeux, noie ses idées.
On l'écoute d'abord avec attention ; enfin on se lasse de ses longueurs affectées, et le président, organe du vœu général, l'interrompt, et pose ainsi la question : « Lambert, la société te somme de découvrir les complots parvenus à ta connaissance, les traîtres qui entourent le général, et s'en servent comme d'un instrument pour opérer la contre-révolutiou ?» A cette question si simple, Lambert demande la liste des sociétaires afin d'en désigner quelqu'un ; la mauvaise foi devient évidente; le président l'interroge de nouveau, l'engage à citer un ou doux des individus dont il a entendu parler ; Lambert reste muet.
La société, suffisamment instruite, demande que la discussion soit fermée, et cette proposition répétée de tous les côtés d'interroger la société, pour connaître si le général Vézu a démérité la confiance des Républicains et s'ils se sont aperçus que le général fut l'instrument d'une contre-révolution dans Maubeuge. La société prononce de même son vœu pour la négative, et, pour rendre hommage a la vérité, écarter les soupçous que des calomnies avoient pu
élever sur le caractère de deux grands fonctionnaires publics, la société arrête encore que l'extrait du procès-verbal de la séance du 15 frimaire et une adresse seront envoyés à la Convention nationale, a la société mère, au ministre et au comité de salut public ; que ces pièces seront portées à Paris par un député sociétaire.
Sur la motion d'un membre, la société nomme immédiatement une commission pour rédiger le procès-verbal et l'adresse dont il est question plus haut.
Le comité de surveillance sera chargé de dresser la liste de tous les moiubrcs du club monarchique qui a existé, ainsi que des autres existant, et d'en faire son rapport.
La présence de Lambert n'étant plus utile, 11 est invité à aller reprendre ses arrêts.
Une fois cet individu sorti, la Société populaire approuva les termes d'une adresse à envoyer à la Convention, et du procès-verbal même de la séance :
« Législateurs,
« Une dénonciation grave a été faite contre deux grands fonctionnaires publics, le représentant du peuple Bar, et le général Vézu, commandant la division de Maubeuge. On a osé écrire au ministre que le dernier étoit l'instrument d'aristocrates qui avoient formé l'exécrable projet d'une contre-révolution dans Maubeuge, et que le premier, homme sans caractère, aimant à être circonvenu, caressé, souffroit tout cela sans yeux. Législateurs ! la Société des Sans-Culottes révolutionnaires, qui a étudié le caractère de l'un et de l'autre de ces républicains, doit rendre hommage à la vérité, et vous déclarer solennellement que les travaux philosophiques et politiques des représentants du peuple envoyé près d'elle, de Bar principalement, ont développé dans les cœurs l'énergie du vrai civisme ; que Vézu, chef militaire de la division de Maubeuge, n'a manifesté parmi nous que les sentiments loyaux et francs d'un homme dévoué à la cause sacrée des vrais patriotes ; que c'est lui qui, loi s du blocus, fit la courageuse proposition de faire sauter et la ville et ses remparts plutôt que de les rendre aux Autrichiens qui y comptoient. Voilà la vérité, législateurs, et les signatures d'une foule de sans-culottes vous en répondent. »
L'assemblée satisfaite en a adopté la rédaction ainsi que l'extrait du procèsverbal qui contient la discussion qui a fixé son opinion, et a arrêté la transcription de l'adresse sur le registre.
Les séances de la Société populaire n'étaient pas toujours aussi tumultueuses et les questions personnelles n'alimentaient pas seuls ses délibérations. Certains généraux aimaient à faire parade devant cette société de leur sollicitude pour leurs troupes. Parmi eux figurait Vézu, déjà loué dans l'adresse précédente et qui avait récemment donné un gage aux ultra-démocrates, car le 4 frimaire {24 novembre), sur un registre ouvert dans ce but à la mairie de Maubeuge, il venait d'échanger son prénom de Claude contre celui de Jean-Bart. Une lettre de lui fut lue dans la séance du 27 frimaire (7 décembre), ce que le procès- verbal constata en ces termes :
On lit une lettre qu'a écrite le général Vézu au ministre, remplie de fort bonnes vues et oii il lui fait envisager ses sollicitudes pour les besoins de la division en tout genre. La société, satisfaite des principes qu'elle coutient,
rend justice au patriotisme de ce général, et aux sentiments qui l'ont animé, en arrête une mention civique dans son procès-verbal.
Bar rendant aussi Justice à ce général de sa bonne volonté et de ses intentions, dit qu'à l'époque où ce général a écrit cette lettre, la division pouvoit bien être dans un état alarmant, mais que, depuis cette époque, la position a bien changé, et qu'il «pris des moyens avec ses collègues pour (pie la division ne manquât de rien et que, dans ee moment-ci, les denrées en tout genre arrivent à force et que, sous peu, Maubeugc aura douze mille quintaux de farine qui seront conservés intacts par les mesures qu'il a prises d'en faire venir d'autres pour les besoins Journaliers et qu'une grande quantité d'effets militaires en tout genre sont aussi en route pour la division.
Grâce à de telles démarches, Vézu resta toujours en bons termes avec la Société populaire. Aussi obtint-il facilement d'elle, le 19 nivôse an II (8 janvier 1794), un certificat de civisme.
Depuis quelque temps déjà avait été prise une mesure infiniment plus utile que toutes les discussions dont nous venons de rendre compte : la réorganisation de l'infanterie belge et liégeoise, mesure que nous avons vu réclamer plusieurs fois par les représentants en mission. Pendant la conquête des Pays-Bas autrichiens par Dumouriez, ces corps avaient compris les 2* et 3* régiments belges, les régiments d'Anvers, de Bruges et de Namur ; deux bataillons de chasseurs de Gand ; cinq autres bataillons de chasseurs ; une légion liégeoise ; une légion belge, deux bataillons de chasseurs liégeois et trois bataillons dils des chasseurs de Jemmappes '. Mais, par suite des effroyables pertes qu'ils avaient subies, ils se trouvaient réduits à 5.422 hommes. Le 10 novembre 1793, ces survivants furent réunis à Péronne d'où l'adjudant-général Devaux, chargé de les réorganiser, écrivit au Ministre de la guerre :
Dans quelque endroit que l'on envoie les troupes belges, j'en ai la meilleure opinion : ce sont d'excellents soldats et propres pour un eoup de main. Il y a parmi eux des officiers hardis au feu et qui ont reçu jusqu'à 17 blessures -'.
Malgré son désir et l'opinion émise par Meyer dans les Observations que nous avons reproduites au début de ce chapitre, Devaux, voyant que leur recrutement s'était presque totalement arrêté, dut, au lieu d'augmenter le nombre des corps belges, les réduire à cinq bataillons de chasseurstirailleurs dont le commandement fut confié à Rouzier, Dupont, Lahure 3,
1 Nous empruntons cette liste à Fieffé, Histoire des troupet étrangères au service de la France, t. Il, p. Il et suivantes.
1 Fieffé, même ouvrage, t. II. p. 15.
3 Voir sur Lahure, t. I. ch. VII p. *VI.
Jardon et Collinet. Ces cinci bataillons entrèrent immédiatement dans la composition des 13e, 14e, 15e et 50* brigades légères.
Quant aux corps francs de cavalerie belge : chevaux légers de West- Flandre et dragons de Bruxelles, ils formaient, depuis plusieurs mois déjà, les 17e et 18e chasseurs de la République, sous les chefs de brigade Rens et de Bonne d'Abonval.
Sous cette nouvelle forme, fantassins et cavaliers continuèrent a se montrer dignes de leur passé. Outre les généraux de division Dumonceau et Davaine et le général de brigade Ransonnetdont nous avons déjà parlé, ils fournirent aux armées de la République un troisième divisionnaire, Boussard, et d'autres brigadiers tels qu'Evers, Jardon, taliure, Ledoyen, Osten, Prévost et Van Merlen *.
Nous avons dit plus haut que lorsqu'on voulut faire des emprunts aux forces qu'il commandait, Souham protesta vivement, affirmant que ses troupes allaient fondre par le départ de certains volontaires. Le fait ne manqua pas de se produire, ainsi que le prouvera une lettre que nous allons publier.
Le signataire de cette lettre est l'aieul des deux célèbres peintres de Courrières, MM. Jules et Émile Breton, qui ont illustré le nom qu'ils portent avec le village où ils sont nés et qui ont trouvé en M"* Virginie Demont, tille de l'un, nièce de l'autre, une digne émule de leur talent. Sa biographie a été tracée à grands traits par l'auteur du Rappel des glaneuses et de la Plantation d'un Calvaire ». Lorsqu'éclata la Révolution, Lambert- Joseph Breton faisait sa théologie au collège d'Anchin, à Douai, et se destinait au sacerdoce. Mais les idées nouvelles qui enflammaient la jeunesse plébéienne le détournèrent de ce projet, et il quitta le collège muni du certificat suivant :
Univers!» présentes litteras inspceturis vel audituris, professer et colleglum academicum sancti Vedasti in aima universitate Duaccna, notum faciinus Dominum Lambertum-Josephum Breton ex Courières, nostras tu m logicte tum pbysicaj sectioncs, ah ineunte Octobrl anni 1788 ad flncm cursus pphici excepisse diligentiore et cum fruetn.
Nolumus Insuper ignorari, dictum Dominum, temporis spatio quod suprà. à superioribus, convietoribus, cœterisqiie condiscipulis optime audiisse ; suà nimirum indole morigerà urbanitate, modestiâ reliR-iosà ac sing-ulis mensibus rupetità, a memoratà epoebà, Sacramenti Pœnitentia» frequentatione, nec-non cœtcrorum Relig-Ionis Cbristianœ Offlciorum praxi. Quibus permoti, votis dictl Domini, Litteras testimoniales postulantis, annuendum duxitnus, et annuebamus Duaci anno 1790 menais junii die '23a.
D. L. Le&cau, Philosophie Profcssor.
I Nous empruntons cette liste a l'ouvrage ilu geuéral liuillauuie, préface p. VII. mais en y ajoutant le nom île lia vaine qu'il avait omis.
3 dans la Vie d'un artittr, publiée en IS90. — Les «leu» pièces qui suivent nous ont été communiquées par M. Ijoui» Urelou, maire Je Cournére». et frère de» deux artistes.
Revenu à Courrières, il y fut, au bout de trois ans, dénoncé comme aristocrate, arrêté et conduit à Arras. Là régnait Joseph Lebon qui, entré le 2 juillet 1793 comme député suppléant à la Convention, et envoyé le 9 août en mission dans la Somme, avait été, le 29 octobre, transféré dans le Pas-de-Calais. Mais la détention de Lambert Breton ne fut pas longue. Ses compatriotes ayant formé une compagnie, le choisirent pour capitaine et allèrent le réclamer. Ils obtinrent sa liberté. Breton, qui avait déjà à l'armée un frère, Damase, dont nous parlerons plus tard, lit, en 1794, la campagne de Belgique. Pour lors, il était non loin de Dunkerque, à Teteghem, d'où il écrivit la lettre que voici :
Armée du Nord. De Terdeghcm, ce 2 Décembre 1793,
1" Bataillon. 1 au 2" de la RéPUD : Franc : une et Indiv :
8* Compagnie.
UTUYENS MAIRE ET OKFICIEHS MUNICIPAUX COMPOSANTS I.'aDMIMSTHATIOS DE LA COMMISE DE COURIÈRES.
Trouvez bon que Je vous avertisse que le général Vandame, commandant l'armée du Nord, ainsi que le citoyen Taflln, commandant le premier bataillon révolutionnaire du district d'Arras, se trouvent très disgraciés de ce que vous souffrez dans votre commune tous les jeunes gens depuis dix-huit Jusqu'à vingt ans, tant ceux qui n'ont aucun permis que ceux qui en ont soit par maladie et qui sont parfaitement reguéris : de plus, il s'en trouve encore d'autres qui, sous le masque de permissions fort courtes, restent des mois entiers chez eux : d'autres enfin ont paru au bataillon et ont quitté lâchement leur drapeau sous prétexte d'une démission tirée avec tromperie d'une main non réfléchie. Qu'ils apprennent, ces hommes lâches et séditieux, que c'est la patrie qui leur tend les bras et qu'ello appelle à son secours généralement tous ses enfants. C'est à vous spécialement, Aimable Brulin et Ignace Brulin, Lambert Debargc, vous dis-Je qui n'avez fait ou plutôt qui feignez vouloir la détruire, que cette môre languissante tend les bras : alléguerez (-vous) une faible raison telle que de lui offrir vos thrésors ? Ce n'est pas ce qu'elle vous demande : c'est des bras, c'est des implacables ouvriers qu'elle cherche : « Scra-t-il, s'écrie-t-elle , qu'après avoir élevée des enfants et avoir fait leurs bonheur, ils m'abandonneront dans un moment aussi fâcheux ? » Non ! cédez donc de suite à la voix d'une mère qui vous prie ; oubliez toute infirmité, ne cherchez que (à) vous rendre heureux et (à) faire le bonheur de votro postérité en vous faisant un nom vousmême : n'allez plus alléguer votre démission, votre besoin d'être chez vous : cela ne suffit point. Ignorez-vous que vous avez encore des ennemis à combattre et à terrasser ? Volez aux frontières !
Là vous y trouverez des tyrants qu'il faut assommer.. , des agents à écraser.
Courage, toujours bon courage, notre République est consolidée.
Je vous prie, cher* citoyens, d'écouter les prières (vû que vous le pouvez, et que c'est la loi qui vous y oblige) dudit Général ainsi que celle do ses commettants ; nous vous en serons très reconnoissants à la suitte.
Mes compliments à tous vos collègues ainsi qu'à mon père et à ma mère, frères et sœurs. Dites-leurs que Je suis en bonne santé et toujours désirant la destruction des tyrants.
Je suis donc, votre frère et ami, Lambert-Joseph HnETON, capitaine de la 8* compagnie du l*' bataillon du district d'Arras.
Les :ivant-postes autrichiens et fronçais se touchant sur une grande étendue, de fréquentes surprises avaient lieu dans les villages placés entre les lignes ennemies. Plusieurs de ces villages furent très éprouvés, mais aucun au même degré que Solre-le-Chateau. D'après Piérard *, Solre fut atlaqué a trois reprises différentes par les Autrichiens. « La première fuis, ceux-ci tuèrent deux habitants de la commune, et en emmenèrent deux autres, dont l'un, homme fort et courageux, tua son gardien a coups de couteau et fut pour ce fait percé de vingt coups de baïonnettes, ce qui ne l'empêcha pas de vivre encore nombre d'années après. » Lors de la seconde agression, le 0 décembre 1793, les Autrichiens se livrèrent a d'abominables excès dont un de leurs auxiliaires, l'émigré Neuilly, nous a, dans ses Souvenirs -, donné le récit suivant :
Etant près de Thuin, on nous fit monter à cheval vers minuit; nous primes la tète d une forte colonne de toutes armes et nous partîmes sans savoir quel était le but de l'expédition. Un pou avant le Jour, on fit halte pour faire manger les chevaux. Quelques coups de fusils nous annoncèrent que nous n'étions pas loin des républicains. Effectivement, après un quart d'heure de marche, nous distinguâmes une ligne de troupes, dont la droite était appuyée à un gros village, à mi-côte, défendu par les feux croisés de deux redoutes. La gauche, reployee, faisait face à un ruisseau qu'une de nos colonnes se disposait à passer. Nos canons, qu'on avait fait avancer, commencèrent à répondre chaudement au feu des redoutes ; une pièce de celles-ci fut démontée, et un caisson sauta.
L'attaque du village commença, et notre infanterie l'emporta, non sans efforts ; nous l'avions tourné, et tout ce qui s'échappait tombait sous nos coups. Des dragons vinrent nous charger, mais ils tournèrent bride avant d'avoir croisé le sabre. Il n'était pas midi que les ennemis étaient en pleine déroute. Nous les poursuivîmes la pointe dans les reins, et entrâmes presqu'en même temps qu'eux dans la petite ville de Solre-le-Chàteau. A peine avions-nous fait vingt pas dans la rue, que nous fûmes assaillis de coups de fusil, que les habitants tiraient des greniers et des larmiers des caves. Force nous fut de nous replier et le Général fit avancer notre infanterie au pas de course, en accordant cinq heures de pillage.
Je ne retracerai pas les horreurs dont Je fus témoin. Les portes des maisons furent enfoncées, les habitants massacrés ; les soldats, ivres de vin et de fureur, assouvirent leur brutalité sur les femmes et les filles, Jetèrent dehors les meubles et effets, roulèrent le vin et la bière dans la rue ; ils perçaient les tonneaux à coup de fusil, faute d'outils. Une pharmacie fut envahie, et les alcools qu'ils avalèrent, coûtèrent la vie à plusieurs. L'odeur des drogues était si forte que nos chevaux hésitaient à passer auprès. Mes camarades et moi, étrangers à ces scènes atroces, avions suivi l'ennemi sur la route d'Avesncs.
En rentrant dans la ville, Je pris une rue détournée, pour trouver un endroit où je pusse faire manger mon cheval. Comme Je passais devant une grosse boutique, que nos fantassins exploitaient, Je vis à mes pieds une belle pièce de velours de soie bleu clair, plusieurs pièces de toile, et différentes sortes d'étoffes et de marchandises. Je choisis la plus belle toile et avec ma corde a fourrage.
t Ouvrage rite, |>. *6t.
• Souvemn et correspondance* du comte de Seutlly, 1865, p. 86.
Je la liai avec lu velours, auquel j'ajoutai des paquets d'échevaux de soie et de fll, et en ayant fait deux ballots égaux, je les mis en trousse. A quelques pas de là, un gros sac fut Jeté par des pillards ivres, du haut d'une fenêtre, et pensa me tomber sur la tête. Je le ramassai après m'être assuré que ce n'étaient pas des clous ; j'y trouvai, à mon grand plaisir, une forte somme en écus de six francs, en petits écus, et en pièces de trente sols.
Pendant ce temps, mon cheval avait à la tête une musette d'avoine, que j'avais également ramassée ; mais, m'apercevant qu'il avait grande soif, je le conduisis vers la rivière, où je le fis boire. Tout à côté, il y avait un moulin d'où j'entendis partir des cris de désespoir, et des jurements en hongrois. J'y courus; un spectacle horrible me Irappa : tout était cassé, brisé ; des caJavrcs mutilés d'hommes et de femmes gisaient devant l'àtre et près de la porte. Une quinzaine de hussards de Ferdinand étaient autour d'une fille de dix-sept à dix-huit ans J'essayai de les détourner et d'obtenir grâce pour cette malheureuse ; mais ce fut le cas de dire que j'y perdis mon latin. Ils mirent la main sur leurs sabres, torsèrent leurs moustaches, et me dirent de me mêler de mes affaires. La partie n'était pas égale et Je jugeai prudent de ne pas les exposer à un nouveau crime.
Je remontai vers la place; les soldats avaient entassé les papiers de la mairie, les minutes des notaires, une grande quantité de fagots, autour de l'arbre de la Liberté, et y avaient mis le feu. Ils y jetaient les corps morts dont il y avait assez grande quantité; l'odeur était insupportable. C'étaient nos Croates et nos Valaques qui avaient imaginé cette gentillesse. Heureusement que les cinq heures eurent un terme. On fit sortir tous ces pillards ; on rejoignant le régiment, ils étaient encore si endiablés, que rencontrant un troupeau de moutons, à coups de sabre ils détachèrent les deux gigots, et laissèrent le reste.
Isoré, revenu de son expédition à la téte de l'armée révolutionnaire, va nous indiquer ce qui, dans le même temps, se passait du côté de Lille :
égalité, liberté.
Lille, 9* jour '2* décade 2* nivose de l'an 2* '.
isobé, heprésentant du peuple, a ses collègues a auras.
Combien de temps aurons nous encore des hommes en pentouffles dans nos armées tant aux Etats-majors qu'aux subsistances ? Quand ferez-vous punir ce Pinthon, qui a fait mourir 700 chevaux de besoin tandis qu'il y avoit des foins et de l'avoine immensément à Péronne qu'il connaissoit ?
Pourquoi n'avez-vous pas envoyé le bataillon que vous m'avez promis il y a quatre Jours ? Nos avant-postes sont trop peu garnis, et, si vous connoissiez l'effectif de la garnison de Lille, des camp et cantonnements de cette armée, vous examineriez si Arras n'est pas dans le cas de donner des hommes à Lille et surtout de la cavalerie.
Nos avant-postes, quoique toujours inférieurs à l'ennemi, tiennent bon ; ils font un servico inappréciable et méritent toute la reconnolssance républicaine. Si ce n'est Tourcoing qui est resté entre nous et l'ennemi, tout est intact et bien soigné.
Le général Béru vient de me donner sa démission et j'en suis fâché : tout ex-noble qu'il est, il auroit eu ma confiance, non que Je voulusse le garantir,
I « décembre 17V3. - l/orij(inal île cette pièce esl conservé aox Archives du Sord, série L, liasse 1*15.
mais parce que je le crois sans-culotte par caractère. Je désire que le Comité de Salut Public nomme un homme en état et roturier né, afin qu'on n'en change pas comme de chemise, et que les combinaisons militaires ne soient pas continuellemçnt interrompues.
Je viens de nommer un homme intelligent et patriote à l'épreuve adjudant général : c'est Joseph Schincr, le sans-culotte. Cet homme me rend compte de tout, il marche vers tout, et suit très bien les éclaireurs. Au premier moment, je crois que nous pourrons enlever a Cobourg son camp de Sizoing ; un peu de cavalerie avec ce que nous avons pour un moment, et l'affaire sera faite.
Je suis fâché de l'enlèvement des bataillons de Lille de nouvelle levée ; ces nouveaux bataillons, par reconnoissance pour Lille, auroient dû rester dans cette ville, parce qu'ils font on ne peut mieux le service. Voyez s'il est possible de les laisser ; je m'en rapporte à vous.
Il y a à Lille une petite fermentation excitée par le tonnere révolutionnaire de la Société Populaire. Je me propose de donner la médecine patriotique aux autorités constituées, et l'orage sera appaisé.
Salut et fraternité, Isoré.
Les avant-postes étaient parfois le lieu de rapports plus pacifiques que ceux indiqués par nous jusqu'ici, et de nombreuses lettres s'y entrecroisaient, principalement pour l'échange des prisonniers. L'agent national chargé de cette mission, en ce qui regardait l'armée du Nord, s'était établi à Réunion-sur-Oise, mais il éprouvait à la remplir de grandes difficultés par suite d'un complet désaccord sur un point important, les Autrichiens voulant rendre d'abord la garnison de Valenciennes, et les Français recouvrer celle de Condé.
Celte divergence de vue se comprend sans peine. Nous savons, en effet, que, d'après l'article 3 de la capitulation de Valenciennes f, les défenseurs de cette ville avaient pris le simple engagement de « ne pouvoir servir pendant toute la durée de la présente guerre contre les armées de Sa Majesté et celles de ses Alliés, sans avoir été échangés conformément aux cartels et sous les peines militaires. » C'est pour ce motif qu'après la reddition de la forteresse, son ancienne garnison alla en majeure partie combattre les révoltés de Lyon et de Vendée. L'échange qui en serait fait devait permettre à la France de la reporter sur les frontières, mais non lui fournir un seul soldat de plus : d'où son peu d'empressement à y procéder.
La situation des anciens défenseurs de Condé était bien différente. On va s'en rendre compte en lisant d'abord un extrait de la capitulation de cette place signée le 10 juillet 1793, indiquant d'un côté les articles proposés par Chancel, de l'autre les modifications imposées par le prince Ferdinand de Wurtemberg ; puis les demandes formulées le lendemain par le général
1 Voir 1. 1, ch. VIII, p. 667 - Us deux pièces qui suivent sont tirées des archives de Coudé.
français, et auxquelles les réponses de l'ennemi n'avaient pas été entièrement favorables.
Sur le point qui nous intéresse actuellement, la capitulation s'exprime en ces termes :
Art. 1". — La garnison se rendra Accordé, prisonnière de guerre. Elle sortira avec les honneurs de la guerre, emmenant ses canons Jusqu'au hameau du Cocq, où elle déposera ses armes, bataillon par bataillon, ainsi que ses drapeaux.
Art. 2. — L'État-Major, les commissaires de guerre et les officiers de tous grades, conserveront leur épée, leurs porte-manteau et malles, leurs voitures et leurs chevaux, et, si Son Altesse Sérénissimc le désire, ils donneront leur parole d'honneur que tout ce qu'ils emportent leur appartient en propre.
Art. 3. — La garnison restera dans la placo Jusqu'au 12 courant, d'où, elle partira sur deux colonnes, à vingtquatre heures d'intervalle, pour être conduite dans les places de ... .
Accordé.
Accordé Jusqu'au douze. Le treize, la garnison sortira à l'heure dont on conviendra ; on lui indiquera, vingtquatre heures avant, le lieu où ello sera conduite.
Art. 4. — Chaque bataillon emmènera avec lui son fourgon attelé de quatre chevaux, et il sera, de plus, fourni toutes les voitures nécessaires à la garnison.
Art. 5. — Les commissaires de guerre françois resteront dans la place pour veiller à l'entretien et à la police des hôpitaux, et il sera fourni, par les ordres de S. A. S., aux militaires de tous grades qui se trouveront actuellement aux dits hôpitaux et aux officiers malades dans leurs chambres, des vivres et des médicaments aux frais de la nation francoise Jusqu'à leur entière guérison et, à mesure qu'il se trouvera une certaine quantité de convalescents en état de supporter le transport, 11 leur sera fourni les voitures nécessaires avec une escorte pour être transportés avec sûreté dans la ville que S. A. S. désignera.
Les chevaux appartenant à la nation francoise pourront servir au transport des équipages Jusqu'au lieu où les troupes seront détenues prisonnières de guerre, et si un plus grand nombre de chevaux étoit nécessaire, on les fournira, ou des bateaux. Mais on refuse tous chariots ou bateaux couverts.
Accordé. Bien entendu que le nombre de commissaires qui pourront rester sera limité par le commandant de la garnison impériale et soumis à sa police
Art. 9. — La garde nationale citoyenne de Condé, à l'exception des canonnlcrs, n'ayant servi pendant le blocus qu'au maintien dos propriétés et à la police de la ville, elle ne sera pas regardée comme prisonnière de guerre et restera paisiblement dans ses foyers.
La compagnie des canonniers de la garde nationale de Condé, étant depuis plusieurs mois à la solde de la Nation et ayant, en cette qualité, fait un service actif, de la même manière que les canonniers de ligne, sera prisonnière de guerre. Elle sera échangée ou rançonnée, et aura pour prison la ville de Condé, lieu de son domicile.
S. M. l'Empereur et Roi ne faisant pas la guerre aux bourgeois et habitans paisibles, ceux-ci, sûrs de sa protection, resteront chez eux sans être inquiétés Tout ce qui a porté l'uniforme et les armes sera déclaré soumis à la loi de la guerre. Quant au lieu de leur destination, il leur sera annoncé 24 heures avant la sortie de la place.
La seconde pièce est ainsi conçue :
DEMANDES FAITES PAR LE GÉNÉRAL DE liniGADB CHANCEL A S. A. S. LE PRINCE FERDINAND DR WURTEMnF.nO, POUR LA GARNISON DE CONDÉ, LE 11 JUILLET Al SOIR.
DEMANDES
Art. 1". — Les villes de Hurcmoude, Aix-la-Chapelle et Cologne me paraissent fort éloignées pour une troupe fatiguée et qui souffre depuis longtemps. Ne scroit-il pas possible de les changer pour Anvers, Nainur ou toutes autres villes plus proches qu'il plaira à S. A. S. de désigner ainsi qu'il avoit paru le faire pressentir au citoyen Jatrinière ?
RÉPONSES
Les circonstances ne permettent pas de changer les villes d'Aix-la- Chapelle, Ruremonde et Cologne déjà déterminées. On prendra soin de rendre la marche de la troupe française aussi peu fatiguante que possible et de lui procurer souvent des jours de repos.
Art. 2. — Je demande avec instance :
Que les troupes arrivées dans les villes qui leur seront indiquées, soient toujours sous la police des officiers, afin de pouvoir plus facilement maintenir l'ordre et la discipline, et qu'elles soient logées commodément dans des quartiers ou caserne , ou chez les citoyens, ainsi qu'il est d'usage de le faire.
Le système établi dans les arméc3 impériales ne permet point cette innovation ; les prisonniers de guerre ne pourront être soumis qu'à la garde et a la police des Officiers commandés à cet effet. On aura d'ailleurs toutes les attentions et les soins possibles pour les prisonniers françoisqui seront certainement, à tous égards, mieux traités que ne l'ont été les nôtres jusqu'à présent par la nation françoise.
Art. 3. — Que le petit détachement des chasseurs à cheval faisant partie de la garnison conserve le peu de chevaux qui lui reste jusqu'à la ville où il sera destiné et qui sera la même que celle qui me sera assignée.
La difficulté de trouver des fourrages et celle qu'occasionneront les rations do chevaux s'opposent à cette demande.
Nota. — La demande ayant été renouvellôe le 13, après l'évacuation de la place, a été accordée.
Aht. i. — Que les cavaliers de la Les cavaliers de la gendarmerie gendarmerie nationale, en leur qualité nationale ne sont pas soldats, et n'ont d'agents de la police et de la Justice, pas fait le service militaire; la demande ne soient pas considérés comme pri- est accordée pour tous, sonniers.
On voit par ces documents que la France avait un double intérêt à libérer le plus lôt possible les prisonniers laits à Gondé : un intérêt matériel, pour récupérer d'anciens défenseurs ; un intérêt moral, pour faire cesser leurs souffrances, qu'une pièce que nous publierons dans un instant nous montrera avoir été fort vives.
Nous avons dit que Laurent, député du Bas-Rbin, se trouvait alors en mission dans le Nord et le Pas-de-Calais. Son fils avait été fait prisonnier, et il s'était adressé, pour en obtenir l'échange, à Jourdeuil, l'un des promoteurs présumés des massacres de septembre, depuis juré au tribunal révolutionnaire et adjoint de Bouchotte au ministère de la guerre. Jourdeuil transmit la demande à l'agent compétent lequel, le 10 décembre 1793, écrivit à son tour au député :
Armée du Nord.
- LIBERTE, EGALITE
Prisonniers
de guerre. Au quartier-général à Réunion-sur-Oise, 20 frimaire,
— 2* année de la République françoisc, une et indivisible.
l'agent national pour l'échange des prisonniers de uuerrk près les armées
du nord et des ardennes,
AU CITOYEN LAURENT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE A ARRAS
Citoyen Représentant, je viens de recevoir une lettre du citoyen Jourdeuil, adjoint au Ministre de la guerre, qui me inarque de traiter de l'échange de ton lils en me concertant avec lo Général en chef à ce sujet. J"ai communiqué cette lettre au Général Jourdau qui, dans ce moment, ne peut, non plus que moi, effectuer cet échange attendu que l'ennemi ne veut conclure cet échange qu'autant que la garnison de Valenciennes sera préalablement échangée par voie de cartel. Cette difficulté étant très délicate, Je n'ai pas cru pouvoir la lover sans 1 avis du Ministre et du Comité de salut public. En conséquence, le Général en chef a envoyé copie de la lettre que J'avois reçue de la Commission impériale, dans laquelle cette prétention du Général Cobourg est relatée. J'attends avec impatience une décision à cet égard pour entamer une négociation qui ne se trouve retardée que par la difficulté dont Je viens de t'informer.
En attendant, citoyen Représentant, Je te prie de me donner les nom et surnom de ton fils, le grade et le corps où. il servoit, le Heu et le jour où il a été fait prisonnier, ainsi que 1 endroit où il se trouve maintenant. J'écriroi toujours à la Commission de l'armée autrichienne pour lui proposer l'échange particulier de ton fils contre un prisonuier ennemi du mémo grade, et J'auroi attention de te faire part du résultat de ma démarche. Dans tous les cas, tu peux compter sur le zèle d'un bon républicain et être bien persuadé que Je ne négligeroi aucun moyen pour faire rendre ton fils à sa Patrie.
Je proflteroi de cette occasion, citoyen Représentant, pour te prier de me donner quelques éclaircissemens sur un officier, un hussard et un trompette autrichiens, envoyés le 8 octobre dernier (vieux style) aux avant-postes de
Cambray pour remettre une lettre concernant les prisonniers de guerre, à l'adjudant-général Aubert. — Ces trois individus ont été arrêtés, et on a assure au Général Jourdan que c'étoit par tes ordres et qu'ils avoient été conduits à Paris.
Le Général Cobourg, en conséquence de cette arrestation, a fait retenir en otage à Condé le citoyen Jlardon, officier de la gendarmerie nationale, avec le trompette qui l'accompagnoit, et que J'avois chargé d'argent et de lettres pour nos frères d'armes détenus chez l'ennemi. Ces deux citoyens sont en captivité depuis le 30 brumaire 1 et leur liberté dépend absolument du renvoi des trois Autrichiens arrêtés le 8 octobre dernier (vieux style).
Si, comme on l'a dit au Général Jourdan, tu as connoissanec de cette affaire, je t'engage, citoyen Représentant, à la faire terminer promptement : car c'est du renvoi de ces trois Autrichiens que dépend l'élargissement de deux braves citoyens gémissans dans l'esclavage sans que le sort des armes y ait contribué. J'ajoutcroi, citoyen Représentant, que deux bous républicains sont plus utiles à la France que trois esclaves royalistes. Ainsi, l'intérêt générul et les lois de l'humanité nous font un devoir de prendre toutes les mesures possibles pour accélérer la liberté des citoyens tiardou et Hoivot : le 1", lieutenant de la gendarmerie nationale attachée au quartier-général ; le 2\ trompette du 1" régiment de cavalerie,
J'attends ta réponse et te salue fraternellement.
Deux jours après, seconde lettre à Laurent, mais relative à une autre
Citoyen, depuis la lettre que Je t"ai adressée avant-hier, j'en ai reçu une de la Commission des échanges établie à l'armée impériale, qui réclame un de leurs officiers, d'abord arrêté a Avesues et de lu a Arras où il étoit encore le '24 novembre dernier (vieux style). Cet officier, nommé Beaudricourt, est un capitaine du corps du génie compris dans le traité du 17 février dernier conclu à Maseych et qui a été échangé contre le capitaine Périn du régiment ci-devant Armagnac, rendu à la France, sur parole d'honneur, dès le mois de novembre 1792. — Sur une première réclamation faite au nom «lu Général Cobourg, le Général Jourdan avoit donné ordre de renvoyer ce capitaine à son corps, et il m'a chargé de t'écrire pour t'engager à le faire sortir de la citadelle d'Arras, si, contre toute vraisemblance, il s'y trouvoit encore détenu, et le faire rendre aux avant-postes de l'armée autrichienne, avec un ordre de route qui puisse lui servir de passeport pour retourner a son corps sans être inquiété davantage.
Tu me feras plaisir, citoyen Représentant, de vouloir bien me donner connoissanec de ce que tu auras fait à ce sujet afin que Je puisse en instruire le Général en chef ainsi que la Commission des échanges de l'armée ennemie, à laquelle je me propose d'écrire pour ton fils aussitôt que tu m'auras fait parvenir les renseignements que Je t'ai demandés sur son compte.
Be.uckamd
a Maire :
Au quartier-général, à Réunion-sur-Oise, le 22 frimaire, 2» année républicaine....
Salut et fraternité.
Beaugrand s.
1 90 novembre f 793.
2 Archives du Nord, série L, liasse 1401.
3 Archives du Nord, id.
Le U décembre, celui-ci reçut de Jourdeuil une nouvelle mission nous montrant qu'outre la garnison de Condé, on n'oubliait pas Garnerin. dont nous avons signalé la mésaventure :
Paris, le 2i frimaire, l'an 2» de la République, une et indivisible
Le Ministre de la guerre, citoyen, sollicité plus que Jamais pour l'échange, me charge do te proscrire de presser le Général en chef, do faire usage de tous les moyens qui seront en son pouvoir, pour rendre à la Patrie ses malheureux défenseurs tombés au pouvoir de l'ennemi. Les Représentants du peuple se joindront sans doute à lui pour effectuer un échange qui intéresse la République entière. La garnison de Condé, comme plus ancienne, devroit avoir la préférence. Vois les Représentants du peuple, peins leur avec énergie la douleur des parents de nos infortunés frères d'armes ; il est impossible de ne pas gémir au récit des maux affreux qu'a endurés cette malheureuse garnison en traversant le pays ennemi ; quelques-uns d'entre eux ont eu le bonheur de s'échapper de la fureur de ces bourreaux et ils ont adressé au Ministre un mémoire des cruautés exercées à leur égard dont il est impossible de ne pas frémir. J'en joins ici la copie.
Le Ministre me donne, en outre, l'ordre de te charger de presser également l'échange du citoyen Garnerin fait prisonnier à Marchicnnes et assez heureux pour se soustraire à la fureur des Autrichiens ; il étolt à l'armée comme agent du Comité de salut publique (sic). Ce titre, tu dois le penser, lui eût mérité le premier l'honneur du trépas s'il eût été connu. Aussi n'est-ce point en cette qualité qu'il faut le réclamer, mais comme ingénieur, en ayant pris la qualité.
Je Joins ici une lettre que tu voudras bien inviter le Général à faire parvenir à son adresse, en prenant les précautions d'usage pour que les prisonniers la reçoivent sûrement.
Mets-moi le plus promptement possible à même de donner au Ministre les renseignements sur ce qui est fait dans l'opération dont tu es chargé, ainsi que des obstacles qui en empêchent l'exécution, pour qu'il puisse lui-même en rendre compte à la Convention.
Le citoyen Monmayou, Représentant du peuple m'invite à m'occuper sans relâche Je l'échange du citoyen La Carrière, capitaine au 3* bataillon du Lot, fait prisonnier à la prise de Valenciennes, et tous les Jours en ce moment aux avant-postes de l'armée du Nord à Kilen. Tu dois sentir combien ses jours sont exposés. Un pareil dévouement mérite bien, sans doute, que le Général en chef prenne cette demande en considération.
Salut et fraternité.
Jourdeuil '-'.
Quant au Mémoire qui accompagnait cette lettre, en voici le texte intégral, d'après une reproduction, dûment légalisée, que conservent les Archives du Nord. Personne assurément ne le lira sans intérêt :
COPIE DE LA LETTRE DU CITOYEN DORÉ, LIEUTENANT DES CANONNIERS DU 68* RÉGIMENT, ES DATE DE OURTZBOURG, CE 27 OCTOBRE 1793, L'aN 2* DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇOISE.
Citoyens,
J'ignore si ma lettre aura le bonheur de vous parvenir. Je le souhaite, afin qu'au moins l'on sache comment les prisonniers franco! s de la malheureuse
1 Député du Lot.
i Archives du Nord, série L, liasse 1401. - La pièce suivaute a lu même origiue.
t'a r ni son de Condé sont traités dans l'Empire. Jusqu'à présent, on n'a pu, dans toutes les lettres qu'on a écrites, mettre que peu de choses, parce qu'elles sont lues et visées par un officier, ainsi que vous avez pu le voir par celles qui vous sont parvenues.
En sortant de Condé, nous avons été divisés en 3 colonnes. La 1" a été â Cologne, la 2* (qui est la nôtre) à Ruremonde, et la 3* à Aix-la-Chapelle. Notre colonne n'a eu qu'à se féliciter du comte d'Araek, capitaine au régiment d'Alton infanterie, qui nous a conduits ; il l'a fait avec autant de complaisance que d'humanité. Le corps d'officiers lui en a témoigné sa reconnoissance dans un certificat motivé. A Ruremonde, nos pauvres soldats fuient mis dans un vieux couvent avec chacun une demie hotte de paille qu'on ne rechangeoit que tous les 20 et 25 Jours. Le Commandant de cette ville s'appelle Petit ; c'est un homme dur et inflexible aux cris des malheureux ; sa femme est une vraie Proserpine qui gouverne sou mari et qui prononeoit les coups de bâton à infliger. Plusieurs officiers furent mis eu prison pour avoir souhaité ce que tout hon François doit avoir dans le rouir. Le pain qu'on donnoit aux soldats est noir comme du charbon, rempli de terre, de pierres, fait avec des farines gâtées, etc. La paye est de \ krestches (il en faut 135 pour faire 6 livres de France). Les canonniers en ont une de plus. Avec cela, il faut se nourrir, s'entretenir, se blanchir. Vous devez penser combien il leur en reste pour vivre. Les malades, qui étoient en grand nombre, étoient dans une maison pestiférée, ouverte de tous côtés, couchés sur une mauvaise paillasse, sans drap ni couvertures, manquant des plus légers secours, et. par conséquent, mourant de faim.
Partis de Ruremonde le 21 septembre, un détachement de troupes palatines qui nous avoit gardes, nous conduisit à Cologne ; nous y arrivâmes le 23. Les soldats furent mis les uns sur les autres dans des couvents ou déjà il y avoit de nos malheureux frères pris dans différentes affaires; la vermine, la galle les rougeoient encore plus que nous, couchés sur le pavé. Nous en vîmes plusieurs qui étoient aux fers pour avoir écrit sur le mur de leur prison : « Vive la Liberté et la République u, et a qui encore on avoit donné 25 coups de bâton. Le baron de Mellius, qui commande à Cologne, est l'homme le plus inhumain, le plus dur qu'on puisse peut-être trouver, qui abandonnoit le soin des coups de bâton à distribuer aux soldats, à des scélérats qui touehoient sans motifs, ni raisons, qui les voloient sur ce qu'ils avoient besoin d'acheter, qui ne les payoient pas de ce qui leur revenoieut. Les tourments les plus inimaginables, les promesses les plus douces étoient employées pour tâcher d'en enrôler. Les officiers logés dans des couvents ne pouvoient sortir dans la ville sans une escorte ; il leur étoit défendu de parler, ni d aller voir les soldats, et les soldats qui auroient été trouvés parlant à un officier, auroient reçu des coups de bâton.
Les nouvelles qu'on nous distribuoit et qu'on nous distribue tous les Jours dans les prisons étoient, bien entendu, toujours à notre désavantage.
Partis de cette ville le 28 septembre toujours escortés par des Palatins, nous avons côtoyé le Rhin jusqu'à Coblentz ou nous le passâmes. Nous traversâmes Francfort, les Electorats de Cologne, Trêves, Maycnce et le duché de Vurtemberg, et différentes autres principautés, villes impériales qui se disent libres. Enfin nous sommes arrivés Ici, le 2i de mois, pour nous embarquer sur le Danube et aller à Lintz. Avant de partir de Coblentz, on prévint le soldat qu'il n'auroit plus de pain et qu'on lui donnerait 3 krestches par jour en remplacement ; quoique le pain qu'il avoit ne valut presque rien, cependant il valoit encore mieux que les 3 krestches, parce que, quand on arrivoit à l'endroit où l'on devoit loger, on étoit exténué de fatigue, il falloit attendre les habitans pour en avoir et jamais son content; encore falloit-il le payer bien plus qu'il ne valloit et souvent il est arrivé qu'à peine pouvoit-on en avoir, parce que celui qui nous conduisoit n'avoit pas la précaution de faire prévenir à l'avance par ses fourriers, qui étoient devant, pour qu'on en fit cuire.
Dans cette longue et fatiguante route, nous avons été la risée d'une foule d'esclaves et d'émigrés ; nous avons partout été logés sous des hangards, souvent sans paille. Nous avons eu des Jours de marche depuis six heures du matin
Jusqu'à dix heures du soir et les malades des vingt-quatre heures isic). Le s. Mil pays dont nous n'ayons qu'à nous louor c'est le duché de Vurtemberg. <>ii une partie des habitants où nous logeâmes apportoient yratit aux soldats et aux malades de la soupe et de la viande. Les habitants sont presque tous luthériens, protestants, et c'est dans ces sectes que nous avons trouvé l'humanité que notre Religion enseigne, mais que ceux qui la professent ne pratiquent point, car partout où nous avons passé ou il y avoit des catholiques, ils rioient de nous voir : un verre d'eau, ils ne l'auraient pas donné. J'ai vu des malades obligés de descendre des charcttes sur lesquelles ils étoient, demander en payant, soit pain, soit vin, soit eau-de-vie, soit même l'eau, refuser, ne vouloir pas même les aider à monter dans les voitures, les voir expirer de besoin sans leur donner le moindre secours.
Dans la 3* et la 1" colonnes, plusieurs malades furent assommés à coups de bâton parce qu'ils ne pouvoient pas marcher. Dans la notre, il n'y a pas de jour où il n'en soit mort sur la route, sur les voitures et dans les logements, et on peut dire que c'est faute de soulagement. Dans les deux autres colonnes, des 8 à 10 meurent par jour et ils ont pour médicaments des médecins qui font distribuer des coups de bâton. Dans nojxo colonne, il y a le 5* bataillon du Pas-de-Calais qui étoit de 500 hommes on sortant de Condé, il n'y en a pas aujourd'hui 50 qui marchent ; la plus grande partie sont morts et quelques-uns sont restés aux hôpitaux de Ruremonde, Cologne et Coblents. C'est le dernier endroit où ils ont pu entrer à l'hôpital ; et depuis, Jusqu'ici, ceux qui tombèrent malades furent obligés de suivre. Aussi, comme Je vous l'ai déjà dit, tous les jours il en mourait sur les routes ; et, au moment où je vous écris, il n'y a pas de jour qu'il n'en expire. Faire des représentations, c'est la voix qui crie dans le désert; il nous est arrivé de nous plaindre aux magistrats où nous logions que souvent on nous refusoit la paille pour nous coucher; ils nous dirent que, si nous n'étions pas mieux, c'est qu'ils avoient ordre de nous loger comme cela, car autrement nous aurions mieux été. Comment faut-il donc faire ? à qui faut-il se plaindre ? On ne cesse de nous dire que c'est la Convention qui ne veut pas faire d'échanges ; nous ne pouvons pas le croire et si c'est elle, si elle voyoit les défenseurs de la Patrie dans la position où ils sont, sans vêtements, sans bas, sans chemises, sans souliers, mangés par la vermine et, de plus, mourant souvent faute de pain, rien ne la retiendrait. En mon particulier, Je connois qu'elle peut avoir et a des raisons politiques pour ne pas échanger, mais il est bien malheureux pour une garnison qui s'est privée pendant plusieurs Jours de pain.... '2 onces de cheval par Jour.... du suif pour faire ce qu'on appelle de la soupe pour conserver une ville à la République et qui, malgré son dévouement, a été obligée de eéder, d'être prisonnière et d'être, à la fin de tout cela, expirante de fatigue et de besoins et souvent même ne trouvant pas les honneurs
de la sépulture Je puis vous certifier que si nous restons encore six mois
sans être échangés, de 4 mille et quelque cents hommes que nous étions, il n'en retournera pas le quart. Cependant, malgré cela, nous avons tous des sentiments républicains, nous ne désirons que le bonheur de notre Patrie et le succès de nos armes et tous les mourants regrettent que leur mort ne soit pas de quelque utilité pour la liberté de leur pays. Des recruteurs nous entourent avec de l'or pleins leurs mains pour nous tenter et nous enrôler, mais nous sommes François et ce n'est pas l'or ni l'argent que nous voulons, c'est un bien plus cher, c'est notre liberté qui est gravée dans nos cœurs, que nous voudrions défendre. On nous a dit que la Reine avoit été guillotinée, on nous a dit que les lignes de Lauterbourg et de Veissenibourg avoient été prises , on nous a dit qu'elles avoient été reprises. On nous a dit que Strasbourg et Landau avoient ouverts leurs portes à l'ennemi. On nous a dit que le camp retranché de Mauheuge avoit été culbutté et la ville prise ; que Brest, Bordeaux et Rochefort avoient fait comme Toulon, que les Anglois ont fait pendre un Commissaire de la Convention et le Maire de la ville. On nous a dit que l'infâme Lyon étoit rendue, que le traître Houchard étoit guillotine. C'est bien fait et si les François font des grâces ils seront toujours trahis : rebelles, traîtres, indifférents, muscadins.
royalistes, tous sont indignes de vivre. Ah ! si jamais, nous rentrons on Franc»* et qu'on nous envoie contre des rebelles, ils ne risqueront rien : leurs grâces sera au bout de mis bayonnéttes, nous nous souviendrons longtemps que ce sont eux qui sont la cause de nos malheurs.
Je suis pressé de finir ma lettre qui est sans suite, mais toujours est-il vrai que ce que je vous y dis est l'exacte vérité et que notre sort est mille fois plus à plaindre que celui des criminels qui sont dans les prisons de France et que ceux qui sont à Bicêtrc dans les cabanons.
Plaignez-nous : nous comptons sur votre compassion pour faire savoir, par un arrêté, à la Convention, comment on traite les prisonniers et nous espérons qu'elle fera ce qu'elle pourra pour notre échange ; tout dépend d'elle; ainsi le sort de plus de 8 a 9 mille hommes prisonniers qui sont peut-être en la puissauce autrichienne, et peut-être plus, dépend d eux. A l'instantoùje flnissois, ou vint m'apprendre qu'un prisonnier malade, voyant maltraiter ses camarades, s'est précipité dans le Danube; il a, par là, abrégé uue vie qu'il n'eût peut-être prolongée que peu de temps dans la misère, dans des tourments plus cruels dix fois que la mort même.
Sollicitez, citoyens, qui avez vos enfants, vos frères, vos maris, vos amis et tous vos défenseurs, pour leur échange si vous voulez en revoir quelques-un.*» ; dans tous les cas, les prisonniers qui sont à la puissance de la République, comme ils ne sont pas cause de nos malheurs, ne doivent pas en souffrir; nous prions qu'on continue de les traiter comme frères abusés. Adieu, citoyens, sauvez la vie de vos camarades.
Pour copie conforme à l'original :
(Signé): Dcfeste. président, Le Lotier, vice-secrétaire.
Et plus bas est écrit : Pour copie conforme, l'Adjoint de la 5* du département de la guerre, (signé) : Joi-rdeuil.
Collationné, (slgnéj : Dewaux.
Certifié conforme a l'original resté entre nos mains :
Hkaughan».
Laurent ayant, sur son fils, envoyé les renseignements demandés, Beaugrand lui adressa, le 22 décembre, une copie des lettres de Jourdeuil et de Doré, auxquelles il joignit le billet suivant :
Au quartier- général a Réunion-sur-Oise, le 2 nivôse, l'an 2* de la République franeoise une et indivisible
J'ai reçu ta lettre, citoyen Représentant ; Je l'ai communiquée au Général en chef et je vais en renvoyer copie à Jourdeuil ; mais, en attendant réponse, j'ai écrit, de concert avec le Général Jourdan, à la Commission ennemie, pour lui demander le renvoi de ton fils. Aussitôt que J'auroi reçu une réponse, Je me hàteroi de t'en faire part.
L'adjoint Jourdeuil m'a écrit que « la Convention nationale, d'après la lecture « d'une lettre écrite par le Ministre de la Guerre relativement aux difficultés ■» venues dans l'exécution de l'échange, a, par son décret du 15 du présent mois » (frimaire), autorisé les Représentants du peuple, près les armées, à prendre les » mesures les plus promptes et les plus sûres pour y réussir, » et que c'est avec eux qu'il faut me concerter. J'ai demandé une expédition de ce décret, dont tu as, sans doute connoissance : il est à désirer que les difficultés qui s'opposent a l'exécution des échanges soient bientôt applanies, car il parolt que nos infortunés frères d'armes no sont pas bien traités ehés l'ennemi. C'est au moins ce qui résulte d'une lettre écrite par le citoyen Doré, lieutenant des canonniers du 68* régiment, dont Je Joins ici copie ainsi que de celle de Jourdeuil.
.le n'ai pas besoin de te solliciter pour lever les obstacles survenus dans l'exécution de l'échange. L'exposé des souffrances de nos malheureux prisonniers t'engagera sûrement à faire usage de tous tes pouvoirs pour faciliter leur retour en France.
Salut et fraternité.
Bealorand.
P.-S. — La Commission des échanges de l'année ennemie, demande que l'on renvoyé sur parole d'honneur le colonel Wolft et le lieutenant Sandkoul, tous deux prisonniers à la citadelle d'Arras. Ne pourroit-on pas acquiescer à sa demande sous la condition qu'elle renverra en échange, ton fils et un colonel franeois ?
Fais-moi le plaisir de me donner ton avis à cet égard, et j 'agi roi en conséquence. Je dois t'observer que, suivant toute apparence, le général Cobourg tient à cœur le retour de ces deux officiers autrichiens et que ce serait peut-être un des meilleurs moyens a employer pour avoir ton fils. Je laisse à ta sagesse et à ta prudence de décider cette question
Le décret du 15 frimaire on II dont vient de nous parler Beaugrand produisit les plus heureux effets, et facilita singulièrement dès lors la libération des prisonniers français. Néanmoins, il ne put amener à bref délai celle de Garnerin, ù la retenue duquel les Autrichiens semblent avoir attaché une certaine importance. Enfermé à Bude, Garnerin n'en sortit qu'au bout de dix-huit mois, lors de réchange qui rendit a la famille de sa mère la future duchesse d'Angoulôme *.
Vers le même temps, dans le but de donner plus de vigueur et d'unité aux mesures propres ù sauver la France, la Convention vota l'important décret du U frimaire an II (4 décembre 1793\ sur le mode de gouvernement provisoire et révolutionnaire que lui semblaient nécessiter les circonstances. Ce décret fut suivi, à bref délai, de la belle circulaire suivante, que nous reproduirons d'après un exemplaire imprimé conservé aux Archives du Nord 3 :
LE COMITÉ l>E SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS RU PEUPLE EN MISSION.
La Convention Nationale. Citoyens collègues, en traçant dans son décret du I l frimaire, aux diverses autorités, la ligne qu'elles doivent parcourir, a marqué la votre.
Ces articles sont le complément nécessaire du décret en date du 6. Ils se lient d'ailleurs aux principes qui ont déterminé les bases d'un gouvernement provisoire et révolutionnaire.
I Archives du Nord, série L. liasse KOI.
S II a lui-même raconté se* aventures dans une brochure intitulée : Voyage et captivité du citoyen Garnerin, exeommiuaire de la République franenUe, prisonnier d'Etat en Autriche . fans, 1797. in -8*, deux éditions.
3 Série L. liasse 1413.
Son action Jusqu'ici étoit arrêtée, pour ainsi dire, au point de départ. Les autorités intermédiaires qui recevoient le mouvement, le brisoient. Les lois révolutionnaires, dont la rapidité est l'élément, se tralnoient incomplètes ou mutilées.
Cet état des choses a nécessité votre mission. Vous avez été envoyés pour déblayer l'aire de la liberté, pour ouvrir un large passage à la révolution, qui trouvoit par-tout épars les tronçons de la monarchie et les débris du fédéralisme : des mains sacrilèges essayaient de recomposer l'une ou l'autre.
Votre présence a remonté les ressorts de la machine politique : elle s'est ranimée : la République doit beaucoup à plusieurs de vous.
Mais ce n'est pas assez d'avoir retrouvé le mouvement, il faut qu'il soit uniforme et qu'il ne soit ni dépassé ni laissé en arrière.
U étoit bien difficile qu'un excès de zèle, respectable d'ailleurs, n'élançât pas quelques uns d'entre vous au-delà des principes.
Ainsi la religion des uns fut surprise, lorsqu'ils permirent l'établissement des comités centraux, des associations centrales et des commissions départementales. Le fédéralisme guettoit ces établissemens liberticidcs, prêt a se remonter par eux.
Ainsi, les armées révolutionnaires, créées dans les départemens, reproduisoient le système de la force départementale. C'étoit un glaive dans les mains de la liberté, mais qui pouvoit la blesser un jour.
Ainsi, il n'appartenoit à aucun de prononcer, dans des cas imprévus par la loi, la peine de mort : c'est exercer un acte législatif qui appartient non à un membre, mais au corps entier de la Représentation nationale.
Le bien que vous avez fait, citoyens collègues, et que vous ferez encore, couvre ces ombres do son éclat ; vos motifs furent purs, et nous tenons compte de vos succès.
Si nous avons dû faire ces observations, citoyens collègues, par respect pour les principes, nous devons plus souvent encore, par justice, remercier votre infatigable zèle et votre énergie courageuse.
Que cette énergie se ranime en voyant le terme. La Convention vous charge de finir l'épurement et la réorganisation des autorités constituées, sous un d^lai très court, et de lui rendre compte de ces deux opérations avant la fin du mois prochain, line mesure simple peut opérer cette épuration. Convoquez le peuple en société populaire ; que les fonctionnaires publics y comparoissent ; interrogez le peuple sur leur compte ; que son Jugement dicte le vôtre.
Nous vous invitons, citoyens collègues, à correspondre avec le comité, tous les dix Jours, aux termes du décret. C'est de ce concert, de ce rapprochement, de nos vues simultanément combinées, que sortira le succès.
N'oubliez point les véritables rapports de votre mission ; tout ce qui seroit au-delà, comme en deçà, romproit les plans, neutraliscroit le développement de l'ordre déterminé.
Ouvriers de la République, faisons chacun la pièce qui nous est confiée dans ce grand ouvrage. Si nous voulons obtenir un ensemble, n'enjambons point le travail d'un autre.
Nous vous invitons, citoyens collègues, à ne point sortir du cercle qui est déterminé quant à l'objet de votre mission et quant aux lieux où elle doit s'exercer.
Précision, célérité et mouvement révolutionnaire, c'est à cela que doivent se mesurer toutos vos opérations.
Nous ne rappelons à plusieurs d'entre vous que des principes qu'ils ont coutume de suivre, et ce sont eux que nous proposons pour modèles à euxmêmes et aux autres.
Salut et fraternité,
Billaud-Varem«es, Carnot, R. Barkre, C.-A. Prieir, Robespierre, R. Lixort, Coi-thon.
Dans certaines des pièces qui précèdent, on a pu remarquer que les signataires ont, en ce qui concerne les dates, pris soin de distinguer le nouveau de l'ancien style. C'est que, le 5 octobre, le calendrier avait été modifié par un important décret dont nous reproduisons les quelques fragments indispensables à connaître pour comprendre la chronologie de cette époque :
Aixt. 1". — L'ère dos Franc/ois compte de la fondation de la République, qui a eu lieu le 22 septembre 1792 de l'ère vulgaire, jour ou le soleil est arrive a l'équinoxe vrai d'automne, en entrant dans le signe de la Balance à neuf heures dix-huit minutes trente secondes du matin pour l'Observatoire de Baris.
A ht. 2. — L'ère vulgaire est abolie pour les usages civils.
A irr. 3. — Le commencement de chaque année est fixé a minuit, commençant le jour ou tombe l'équinoxe vrai d'automne pour l'Observatoire de Baris.
.A ht. 1. — La première année de la République françotse a commencé à minuit le 22 septembre 1792 et a fini à minuit, séparant le 21 du 22 septembre 179J.
A ht. !î. — La deuxième année a commence le 22 septembre 1793, à minuit, l'équinoxe vrai d'automne étant arrivé pour l'Observatoire de Baris à trois heures sept minutes dix-neuf secondes du soir.
Art. 6. — Le décret qui fixait le commencement de la seconde année le l" janvier 1793 est, rapporté. Tous les actes datés de l'an 2# de la République, passés du i" janvier au 22 septembre exclusivement, seront regardés comme appartenant à la première année de la République....
On voit donc qu'en réalité, lorsqu'on lit les pièces du temps, l'an II comprend plus de vingt mois, du ltf janvier 1793 au 21 septembre 1794. Par le décret dont nous avons reproduit une portion, ces mois étaient simplement désignés par un numéro d'ordre ; ils ne prirent ceux de vendémiaire, brumaire, etc.. que par une loi du 4 frimaire suivant. Mais il est bien entendu que, pour la commodité de nos lecteurs, nous aurons presque toujours le soin, dans la suite de ce récit, de placer, à côté de la date républicaine, celle correspondante de l'ère vulgaire.
Aussi bien dans les Alpes et les Pyrénées que sur le Rhin, aussi bien sur le côté où Toulon venait d'être reconquis qu'à l'intérieur où Lyon et la Vendée avaient été abattus, la campagne de 1793 — dont la portion automnale devint désormais la première campagne de l'an II — se termina triomphalement pour la République. « Jeune comme la Révolution, robuste comme le peuple » Hoche avait justifié la prodigieuse rapidité de son avancement par la reprise des lignes de Wissembourg et le déblocus de Landau. Il avait donné aussi une dernière preuve de la sagesse du plan imposé par Carnot qui, au moyen d'une quarantaine de bataillons transportés successivement à Dunkerque, à Menin, à Maubeuge et à Landau
i Expression Itrée d'une letlre de l'officier *l>tat major Urigny a VAryu* dr- /«/ Hoirllr.
afin de renforcer les armées qui s'y trouvaient déjà, s'était appliqué à opposer à l'ennemi des masses supérieures et, par quatre victoires, à protéger la frontière du nord-est contre les dernières de ses grandes entreprises .
Pendant ce temps néanmoins, l'armée du Nord ayant été privée de quelques-uns de ses meilleurs éléments et réduite à la plus petite défensive, ne pouvait, surtout à cause de sa faiblesse en cavalerie, s'opposer toujours aux tentatives des fourrageurs ennemis. Si quelques hulans avaient en vain tenté de couper la route de Guise à Landrecies, et si le 1er janvier 1794, une troupe autrichienne, qui s'étant emparée pour la troisième fois de SoIre-le-Chateau, en avait été chassée par les généraux Fromentin et Duhesme, en revanche une autre troupe pénétra le même jour dans les faubourgs de Saint-Quentin. Cette ville qui, en 1870, s'est illustrée en résistant aux Prussiens, réclama instamment des munitions et de la cavalerie; les représentants Hentz et Prieur, s'y transportèrent en lutte, réquisitionnèrent tous les ouvriers propres à la fabrication des armes et la mirent tant bien que mal en état de résister. Des incidents de ce genre étaient plus gênants que dangereux. Toutefois, Paris s'en inquiétait, et Bouchotte signa assez étourdiment une lettre d'un de ses commis reprochant à Jourdan de ne savoir, avec 150.000 hommes, repousser quelques maraudeurs ; ce à quoi Jourdan répondit avec assez de raison que, depuis que son armée avait été affaiblie au profit de celle de la Moselle, il ne possédait à son aile droite que 15 000 disponibles, et qu'il ne pouvait les diviser pour faire face à tout. Mais, dès le 10 janvier, sans attendre l'arrivée de cette péremptoire explication, le ministre, tout en louant Jourdan de n'avoir pas reculé, déclara regretter l'insuccès de ses efforts, et l'invita à venir conférer avec lui à Paris. Quant au Comité de salut public, il se montra plus radical, et, le même jour, par un arrêté signé de Collot-d'Herbois, de Billaud-Varenne, de Carnot, de Barère et de Robespierre, il décida que Jourdan et Ernouf seraient « destitués et mis en état d'arrestation. »
Par bonheur pour la gloire de Carnot, qui, peu après, eut à se reprocher un acte semblable à l'égard de Hoche, cet ordre ne fut pas exécuté. Après réflexion, on se borna h reléguer Jourdan à Limoges, ce dont il fut prévenu par une lettre de Bouchotte, datée du 30 nivose an II (19 janvier 1794) et dont voici la partie principale :
L'intention du Conseil exécutif provisoire, citoyen, est que tu te rendes sans délai au lieu de ton domicile ; il ne pense pas que ton séjour soit nécessaire à Paris. Si, par la suite, les circonstances le permettent, tu seras encore employé au service de la République. C'est avec peine qu'il se voit réduit, par l'effet de de la stagnation où est restée l'armée du Nord, à ne pouvoir t'employer en ce moment. Le Conseil sait que tu es sans fortune, il le rappellera au Comité de
salut public. L'Intention de la Nation et de la Convention n'est pas que celui qui a mené nos frères d'armes de l'armée du Nord à la délivrance de Maubetiyo' éprouve des besoins '.
Jourdan obéit sans murmurer. Il arriva à Limoges le 8 pluviôse <57 janvier i794), et, le 18 du même mois (6 février), le Comité de salut publie, mieux inspiré, lui attribua une pension de 3.000 livres. Se sentant irréprochable, aussi peu abattu par la mauvaise fortune qu enorgueilli par la bonne, il reprit tranquillement son commerce de mercerie ; et sa seule vengeance consista, dit-on, à installer, bien en vue, dans son arrièreboutique, à titre de contraste entre le passé et le présent, à titre aussi d'espérance pour un prochain avenir, son grand uniforme de général républicain.
I Depot de la guerre. Armée du Nord. - Nous empruntons cette citation à l'ouviagc de M Wallon.
CHAPITRE XV
EFFORTS POUR COMPLETER L'EQUIPEMENT ET L'ARMEMENT DES TROUPES. NOMINATION DE PICHEGRU ET DR JOURDAN COMME GÉNÉRAUX EN CHEF IIES ARMÉES UU NORD ET DE LA MOSELLE. SECOND BLOCUS DE MAI BELGE. PLANS DE CAMPAGNE DE CARNOT ET DES COALISÉS . ARRIVÉE DE L'EMPEREUR FRANÇOIS II DANS LES PAYS-BAS. SA RÉCEPTION A VALENCIENNES . INVESTISSEMENT DE LANDRECIES LE 18 AVRIL PAR LE PRINCE D'ORANGE. VAINES TENTATIVES POUR SECOURIR LA PLACE ET POUR EN DÉTOURNER L'ENNEMI. DÉFAITE DE TROISVILLES, SUBIE LE 26 AVRIL PAR LE GÉNÉRAL CHAPUIS. PRISE DE COURTRAI. BATAILLE DE MOUSCRON. PRISE DE MENIN. REDDITION DE LANDRECIES. PLAN DE DESTRUCTION DES COALISÉS. SON ÉCHEC PAR SUITE DE LA BATAILLE DE TOURCOING . OPÉRATIONS DE L'AILE GAUCHE DE L'ARMÉE DU NORD DANS LA FLANDRE MARITIME. PRISE D'YPRES LE 18 JUIN. TENTATIVES LONGTEMPS INFRUCTUEUSES DE L'AILE DROITE DE L'ARMÉE DU NORD ET DE I.'aRMÊE DES ARDENNES POUR SE MAINTENIR AU DELA DE LA SAMDRE. SA1NT-JUST ET LEBAS. PREMIER INVESTISSEMENT DE CHARLEROI ET LEVÉE DU SIÈGE. SUCCÈS DE JOURDAN A L'ARMÉE DE LA MOSELLE. SA NOMINATION COMME GÉNÉRAL EN CHEF DES FORCES RÉUNIES SUR LA SAMBRE. SECOND SIEGE DE CHARLEROI. PREMIÈRE BATAILLE DE FLEURl'S. PRISE DE CHARLEROI ET SECONDE BATAILLE DE FLEU RUS. LE DOUAISIEN DKLCAMRRE. PRISES DISTENDE ET DE MONS. JONCTION A BRUXELLES DF. L'ARMÉE DU NORD ET HE L'ARMÉE DE SAMBRE-ET-MEUSE. VIGOUREUSE POURSUITE DE COROUHG PAR JOURDAN. MOLLESSE DE PICHEGRU A
l'égard du prince d'orange et du duc d'yock. ÉNERGIE DE MOREAU. PRISES
DANVERS ET DU FORT DE l/ÈCLUSE. CONQUÊTE TOTALE DE LA BELGIQUE * .
Le repos relati! dont jouit l'armée du Nord pendant l'hiver de 1793 à 1794 Tut employé à la compléter, à la réorganiser, et, autant que possible, à lui procurer nombre d'objets indispensables dont elle n'avait été jusque-là qu'insuffisamment pourvue
Elle manquait, en effet, de vêtements, d'armes, de poudres, de projectiles et de vivres Les réclamations étaient, à cet égard, incessantes et
i Ce chapitre a été rédigé par M A. Jennepin.
justifiées- Nous avons dit en quel état matériellement déplorable avaient combattu les soldats de Wattignies 1 ; nous avons reproduit les plaintes qu'un peu plus tard émettait Jourdan ». Depuis lors, les chaussures et les autres vêtements n'ayant fait que se détériorer, des demandes incessantes avaient été formulées par l'autorité militaire. C'est ainsi que. dans le procès-verbal de la séance tenue le 7 frimaire an II (27 novembre 1793) par la Société populaire de Maubeuge, nous trouvons la mention suivante :
Le Général Yézu fait part à la Société do sa sollicitude; sur le pressant besoin de chaussures pour nos frères d'armes ; il se plaint de ce que l'arrêté pris précédemment par la Société n'a pas eu son plein et entier effet et que la Municipalité n'employoit pas tous les moyens qui étoient en sou pouvoir pour s'en procurer. 11 finit par inviter la Société a prendre les moyens les plus prompts pour que les défenseurs de la République ne soient pas plus longtemps dans le besoin.
C'est encore ainsi qu'en décembre 1793, le général Richard écrivit à la municipalité de Maubeuge à l'effet de réclamer son intervention pour procurer les vêtements indispensables a ses troupes. Après avoir rappelé ses efforts dans le but de donner à <* nos frères d'armes » les objets les plus nécessaires, il ajoutait :
Je ne puis y parvenir : le service actif que font nos camarades sans-culottes les exténue parce qu'ils manquent de tout, vêtements et chaussures ; la rigueur de la saison les tue, les maladies surviennent, elles se propagent; les hommes sout presque tous sans souliers ; le peu qu'il y en a sont de mauvaise qualité ; encore ne pouvons-nous pas en avoir pour nos besoins, qui sont urgents. Je demande des souliers, des bas. des guêtres de drap ou d'étolTe, des capotes, des culottes, des couvertures, et cà ira !
C'est à vous, républicains, qui éclairez et qui prenez connoissance de toutes les fausses démarches qui pourroient se glisser dans nos armées , que je m'adresse. J'attends de vous, braves sans-culottes, le résultat de ma demande. Je suis et serai toute ma vie le sans-culotte
Richard, Général de brigade, commandant le camp de la Falise. Vive la République et tous les vrais républicains 3.
L'autorité civile ne restait pas sourde à ces plaintes, et, sur les ordres de la Convention et du Comité de salut public, d accord avec les représentants en mission, elle laisait de suprêmes efforts pour satisfaire à de si pressants besoins. La municipalité de Cambrai se signala par son zèle.
i T. i. ch. XIII. p. m.
I Id. eli. XIV, p. 283.
3 Archives municipales de Maubeuge.
On en trouvera la preuve dans les extraits suivants des procès-verbaux de ses délibérations 1 :
SÉANCE DU 28 SEPTEMBRE
l'n Commissaire du pouvoir exécutif vient demander qu'il soit fait chez tous les marchands un recensement de tous les objets qu'ils ont dans leurs magasins, et dont on pourrait disposer pour l'habillement et l'équipement des défenseurs de la Patrie.
Le Conseil écrit incontinent aux comités des quatre sections pour les charger de cette besoigne en les priant de s'y livrer et de l'achever de suite pour ne pas faire attendre le Commissaire qui témoigne avoir un très pressant besoin de partir pour achever sa mission.
SÉANCE 1)1) 8 BRUMAIRE AN II (29 OCTOBRE
On charge les Commissaires qui ont fait le recensement des bottes, sabres et pistolets de harsons fsic) de le faire aussi, et sans désamparcr, des brides, selles et fontes. On leur indique la chapelle de la commune comme devant leur servir pour recevoir tous les objets par eux recensés, en les requérant d'avoir soin de mettre sur chaque pièce le nom du propriétaire.
SÉANCE UU 21 BRUMAIRE AN It (Il NOVEMBRE 1793).
Le Procureur de la commune vient réclamer l'exécution du décret du cinq de la I" déeade du 2' mois, qui ordonne que tous les cordonniers de la République soient mis en réquisition pour le service des armées.
Les citoyens Hennebique et Chimot, Commissaires dénommés à un recensement en vertu de cette loi, observent qu'ils en ont déjà une certaine quantité à leur disposition. On demande la stricte exécution de la loi pour cet effet; il est arrêté que les comités des quatre sections formeront de concert le tableau de tous les cordonniers habitans domiciliés en cette commune. On charge en même temps le citoyen Broutin, ottlcier municipal, de faire la recette de tous les souliers provenant du travail des dits cordonniers dont il tiendra écriture et qu'il fera passé à l'administration du district au fure et a mesure qu'il en recevra. Au besoin, ledit citoyen Broutin pourra disposer de la chapelle pour y déposer les souliers reçus.
11 est, de plus, arrêté par amendement que les citoyens Hennebique et Chimot formeront le tableau des personnes dont la profession est de faire le 111 pour les cordonniers, et constateront chez eux la quantité de chanvre et autres matières premières qu'ils peuvent avoir.
Dans la séance du 24 novembre 1793, les cordonniers, déjà tous en réquisition pour les souliers militaires, turent mis en surcroît de réquisition pour la confection de 47 selles et de 47 paires de bottes destinées au contingent de cavalerie. Mais de nouvelles visites domiciliaires allaient avoir lieu :
1 Quelques-nos des extraits que nous allons donner de ces procès-verbaux ont été publiés déjà en 1853 dans VHittoire de la municipalité de Cambrai depuis H 89 jusqu'à nos fours, par Eugène llouly, membre de la Commission historique du département du Nord. M. A. Durieux a bien voulu les vérifier et les compléter d'après les originaux.
SÉANCE DU 1" NIVOSE AN II (21 DÉCEMBRE
Un arrêté du district, en date du 30 frimaire, ordonne à la Municipalité de nommer des Commissaires devant être chargés de se transporter chez les différents marchands de la commune, pour mettre en réquisition tous les objets propres à l'équipement des jeunes gens de la première réquisition, tels que chemises, bas, brosses, peignes, bonnets de police, sacs de peau ou de toile cirée .
On arrête que Courtin et Henry Delsaux sont chargés de tenir la note exacte de tous lesdits objets qu'ils remettront sur le bureau pour être envoyée à cette administration dans le plus court délai.
SÉANCE DU (î NIVOSE AN II ('2G DKCKMIlHK 1793).
Sur la proposition faite de mettre en réquisition le moulin du Plat pour moudre du tan, on y envoie Séraphin Podevln et Daubresse.
Un met en réquisition le citoyen Charles, charpentier, pour le service exclusif des tanneurs qui manquent de chaux.
On propose pour mesure ultérieure qu'une Commission soit nommée aux lins de faire un rapi>ort sur la rareté des cuirs, de constater si cette rareté ne provient pas de la malveillance des tauneurs ou de ce que la taxe d'iceux soit trop basse. — Adopté.
Ce rapport fut présenté le lendemain par les citoyens H. Béthune, Delange et Unité. Ce dernier se nommait, en réalité, Leroi; très sceptique, il n'avait pris un pseudonyme que pour se conformer aux idées du temps «.
SÉANCE DU 8 PLUVIOSE AN II ('27 JANVIER 179i).
Un arrêté du Représentant du peuple (iaruier enjoint aux tanneurs et aux cordonniers de faire la déclaration des cuirs et souliers qu'ils ont en leur possession.
Le citoyen Hrabant est chargé d'en faire la proclamation au son de la caisse, et annoncera en même temps que les déclarations devront se faire a la permanence dans le temps prescrit par ledit arrêté.
Quelques décades plus tard, le 6 ventôse an 11 ^24 février), une lettre d'Amiens annonça que, sur les ordres de Lebrun, deux pièces d'huile pour les corroyeurs allaient être expédiées à Cambrai Le 16 du même mois (6 mars), la municipalité de cette ville demanda au district la libre disposition du ci-devant Béguinage pour y établir une fabrique de souliers, et le 19 ventôse (9 mars), elle chargea deux citoyens, Courtin et Mille, de s'informer des motifs pour lesquels les meuniers lardaient à moudre du tan. Dans la même séance, lecture fut donnée de deux arrêtés; le premier, émané du district, chargeait la municipalité de mettre tous les tailleurs en réquisition pour le service militaire : « Ils seront, » disait ce document, « payés deux fois par décade, à raison de huit livres dix sols pour habit.
i Bouly, ouvrage cité, t. Il, p. «3.
veste et culotte eu se fournissant de fil poil de chèvre ; » le second, émané -de Florent Guyot et daté du 17 du même mois, était relatif à la réquisition de tous les cuirs rouges existant dans la commune.
A Maubeuge, le 15- frimaire an II (5 décembre 1793), un arrêté du conventionnel Bar pris' en vertu de la loi du 4 brumaire, ordonna à chaque ouvrier cordonnier habitant la commune de fournir cinq paires de souliers pour les troupes, par décade, et mit en réquisition tous les cuirs qu'on put trouver dans la ville. Le 26 nivôse (15 janvier 1794), le commissaire des guerres Drolenvaux présenta au Conseil général une paire de galoches devant servir de modèle à celles qu'il se proposait de faire confectionner avec les souliers de rebut; et, sur sa demande, le Conseil fixa à 30 sous le prix total de chaque paire de galoches. Le 19 pluviôse (7 lévrier}, la municipalité rendit compte au représentant du peuple Garuier, à Douai, des mesures qu'elle avait prises « pour procurer des souliers aux défenseurs de la patrie. » Enfin le 16 ventôse (6 mars), le Conseil général envoya dans le département des Ardennes deux commissaires, Jean-Joseph Fabre et Mallet-Carlier, pour acheter des cuirs au prix du maximun des communes où ils feraient leurs acquisitions ; et, le même jour, le district annonça l'arrivée a Maubeuge de quarante cordonniers destinés a renforcer ceux de la ville.
Ne nous étonnons pas du grand nombre des arrêtés relatifs à la réquisition des cuirs et des matières nécessaires à les tanner. Certes, c'est l'une des industries les plus antiques que celle de la transformation, au moyen de l'écorce du chêne, de la peau des animaux en cette matière souple, solide, imputrescible que rien n'a encore pu remplacer, même le caoutchouc; mais c'est aussi une des industries qui, depuis leur origine, ont longtemps le moins progressé. 1/expérience a enseigné que la combinaison du tannin et de la peau, par les procédés anciennement employés, devait, pour être parfaite, s'effectuer avec une extrême lenteur. A la fin du xviii0 siècle, cette combinaison n'exigeait guère moins de quinze mois ; vers le milieu du siècle suivant, sa durée fut réduite à six, et, à partir de 1889, à quelques jours seulement, grâce h l'emploi de l'électricité. Tour satisfaire les besoins immédiats de l'armée, rien donc ne pouvait remplacer les cuirs déjà préparés, et les moyens les plus énergiques devaient être employés pour arracher ces cuirs à l'égoismn de ceux qui auraient mis leur intérêt mercantile au-dessus du salut de la France Que les visites domiciliaires auxquelles donnait lieu leur recherche engendrassent mille abus, nous sommes les premiers à le reconnaître ; elles n'en étaient pas moins indispensables, et les contre-révolutionnaires qui s'en sont plaints le plus amèrement les auraient évitées sans peine en exécutant d'euxmêmes et de bonne foi les légitimes prescriptions de l'autorité.
Nous ne devons pas nous étonner davantage du soin avec lequel les^ ouvriers cordonniers étaient recherchés. A une époque où les machinesoutils n'étaient point connues, rien ne pouvait remplacer leur habileté* technique De gré ou de force, ils devaient donc travailler pour nos soldats.
Des efforts non moins pressants étaient tentés pour procurer des armes à ceux des défenseurs de la patrie qui en manquaient encore. Les 12 nivôse et 7 pluviôse an II il" et 26 janvier 1794), la Convention rendit des décrets réquisitionnant toutes celles des calibres de guerre existant chez les particuliers. D'où les deux passages suivants, extraits des délibérations du Conseil général de la commune de Cambrai :
SÉANCE DU 9 PLUVIOSE AN II (28 JANVIER
L'administration du district demande que le Conseil lui accorde, dans les 24 heures, conte (sic) de ses opérations relatives a la mise en réquisition des carabines existantes dans l'arrondissement de la commune, en vertu de l'arrêté du Comité de salut public du 12 nivôse.
On répondra que déjà la Municipalité a fait remettre dans les magasins nationaux 50 carabines provenant des deux compagnies de canonniers....
SÉANCE DU 13 PLUVIÔSE AN II (f FÉVRIER 1791).
Lecture d'une lettre du district qui demande qu'en conformité de l'arrêté du Comité de salut public, toutes les carabines prises en réquisition soient prêtes à être envoyées à Paris dans les 24 heures.
SÉANCE DU 26 PLUVIÔSE AN II (16 MARS
Vu la lettre du district du 25 de ce mois, il est arrêté que Deloffre, Choque et Broutin se transporteront chez tous les armuriers et autres particuliers possesseurs de sabres ayant longueur de trente pouces et au-dessus, à l'effet d'en enlever lesdits sabres, estimation d'ioeux préalablement faite par expert dont le prix leur sera payé par qui il appartiendra.
Le 5 pluviôse (24 janvier), le représentant Gillet prit un arrêté invitant les autorités civiles et militaires de Maubeuge à mettre à la disposition du citoyen Saint-Martin le ci-devant couvent des Sœurs-Grises, pour en faire un atelier de réparation d'armes ; et, par un décret du 10 du même mois, la Convention vota des fonds pour la manufacture de cette ville. Néanmoins, plusieurs mois après, bon nombre de cavaliers n'avaient pas encore de sabres, à preuve le passage suivant, extrait du procès-verbal de la séance tenue par la Société populaire de Maubeuge le 27 ventôse (17 mars) :
L'un des secrétaires lit une lettre adressée à la Société par le citoyen Rautatz, cavalier du 7# régiment de cavalerie, par laquelle il demande que les sabres des déserteurs arment les cavaliers de ce régiment qui ne le sont pas ; la Société charge May de présenter cette lettre au Représentant et aux Commissaires chargés de l'armement des troupes.
Ainsi que l'établira la lettre suivante, du 9 mars 1794, la fabrication des baïonnettes n'était pas négligée non plus :
Comité de salut public.
Bureau de la fabrication extraordinaire des armes.
Paris, le 19 ventôse de la 2* année de la République, une et indivisible.
LE COMITE DE SALUT l'UBLIC DE LA CONVENTION NATIONALE, A LEUR COLLEGUE FLOUENT OUYOT, REPRESENTANT DU PEUPLE A LILLE.
Songis, Commandant de l'artillerie à Lille, a établi une fabrique de bayonnettes.
La bayonnette est l'arme la plus avantageuse aux François ; à son aspect, les tyrans tremblent, les esclaves fuyent.
11 faut doubler la fabrication de bayounettes à Lille, afin d'avoir, au centre de l'armée du Nord, un magasin de bayonnettes, pour fournir aux défenseurs de la Liberté.
Nous t'invitons à voir cette iabrication, à y porter toute ton attention, et à prendre des mesures pour lui donner la plus grande extension. Tu conçois que c'est la célérité dans l'exécution que nous devons surtout rechercher.
Nous apprenons que l'attelier des réparations d'armes de Lille commence à se ralentir, faute de travaux ; il seroit bon que tu prisses des mesures pour rassembler tous les fusils qui ont besoin de réparation, qui sont dans les magasins des communes des départemens du Nord et du Pas-de-Calais, de les envoyer partout où il y a des atteliers de réparation, afin que ees atteliers soient dans la plus grande activité ; en prenant cette précaution de ne réunir dans chaque attelier que la quantité d'armes qui peut y être réparée en deux mois et d'envoyer tout l'excédent à Paris.
Tu nous feras plaisir de nous instruire promptement de ce que tu auras réglé sur les deux objets dont nous te parlons afin que nous puissions relier ces mesures avec les mesures générales que nous avons a diriger.
Pour faire des canons, la municipalité de Maubeuge envoya, le 5 pluviôse an II (24 janvier 1794), à la fonderie de Douai, 1.045 livres de métal de cloche : et à Lille, pour battre monnaie, 375 livres de cuivre d'église et de fleurs de lis brisées. Le même jour, elle expédia à la Convention l'adresse suivante, dont on remarquera la fière allure :
La liberté ou la mort !
Nos grandes occupations, Représentants, nous empêchent de vous donner le détail de ce que la commune a envoyé à la fonderie et à la monnaie; il ne nous
! Archives du Nord, série L. liasse 1415.
Citoyen Collègue,
Salut et fraternité.
Les Membres du Comité de salut public, Carnot et C.-A. Prieur
reste qu'une cloche, notre courage et notre sang. Disposez-en. Restez fermes à votre poste, nous répondons du nôtre !
Salut et fraternité.
(Suivent tes signatures).
Un peu plus lard, le 27 ventôse (17 mars), le Conseil général invita les habitants à apporter à l'hôtel-de-ville leurs vieux chaudrons, leurs plaques de cheminée, leurs vieux fers, afin d'en fabriquer des boulets « pour casser la téte aux satellites des tyrans... et les chasser du territoire de la République qu'ils souillent encore. »
Les caissons n'étaient pas négligés davantage :
Paris, le 30 ventôse, l'an 2* de la République françoise, une et indivisible '.
LE COMITÉ DE SALUT PLULIC AUX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE PRKS DE L'ARMÉE DU NORD
A LILLE
La Municipalité de Lille a fait procéder, le treize ventôse, à l'adjudication au rabais de cinquante caissons à construire. Le prix de l'adjudication a été de deux mille trois cents cinquante livres.
Les caissons les plus chers n'excèdent pas le prix de mille ou douze cent livres dans les lieux où les matières premières se trouvent portées au pris le plus élevé.
Les agents généraux des charrois ont mandé, le H, au directeur des charrois à Lille, de suspendre cette adjudication.
Vous sentés combien il seroit préjudiciable à la République de porter à deux mille trois cent cinquante livres le prix d'un caisson qui ne doit coûter que mille livres.
Le service ne souffrira pas des mesures nécessaires qu'il faut prendre pour réprimer l'avidité de quelques entrepreneurs. Les agents généraux sont chargés de faire construire six mille caissons. Les atteliers oU ces travaux s'exécutent sont dans la plus grande activité.
Nous vous adressons un tableau de construction qui vous mettra a portée de juger quels bénéfices énormes les entrepreneurs de Lille prétendoient faire sur la République.
Si 1 adjudication est faite pour un prix évidemment exagéré, si elle ne présente que le résultat d'une coalition entre les entrepreneurs, d'une spéculation criminelle, vous ferez usage de l'authorité qui vous est confiée, soit en cassant l adjudication, soit en faisant consentir les adjudicataires a la réduction du prix. Vous les manderez : vous connoitrez leurs principes, vous vous déciderez après les avoir entendus, et l'intérêt de la République sera l'unique règle de votre conduite à leur égard.
Salut et fraternité.
Les Membres du Comité de salut public, Saint-Just et R. Lindet*.
I » mars iW.
i Archives du Nord, série L, busse 1415.
A celte lettre est jointe le devis détaillé portant le prix de revient d'un caisson à 220 livres, 12 sous, 6 deniers pour le charronnage et à 434 livres, 4 sous pour la maréchalerie, soit, au total, à 654 livres, 16 sous, 6 deniers.
Des soins analogues étaient pris pour trouver le salpêtre nécessaire à la fabrication des poudres. Le 29 nivôse an II (18 janvier 1794), à Cambrai, Lemoine, agent national en chef, requit que l'instruction de la Convention relative au salpêtre fût lue les décadis suivants, au pied de l'arbre de la Liberté ; et le Conseil général de la commune eut à prendre des délibérations relatives, le 29 pluviôse an II (17 février), à l'établissement du laboratoire pour le traitement du salpêtre et, le lendemain, a des visites a faire chez les saliniers. A Maubeuge, le 27 germinal (16 avril), le Conseil général de la commune prit, au même sujet, une délibération ainsi conçue :
Considérant qu'il est urgent de ne pas abandonner la fabrication du salpêtre en cette place, ce qui pourroit arriver, faute de bois; considérant qu'il se trouve une ressource dans le bois provenant des démolitions des maisons de la banlieue ; ou'i l'agent national près la commune, le Conseil arrête que les citoyens Ilouscariu et Fabre se rendront auprès du citoyen Général commandant la place, pour l'inviter, au nom du Conseil, à prendre d'accord un parti pour faire rentrer les dits bois dans la commune pour être employées à la fabrication du salpêtre.
Ainsi fait et arrêté en séance publique en présence des citoyens Contamine, maire; Marchant, agent national ; Lixon, Gillion, etc....
(Suivent les signatures).
La question des vivres ne préoccupait pas moins les autorités locales et les représentants en mission. Aucune n'était plus urgente, et chaque jour la posait de nouveau. Le 10 pluviôse (29 janvier), le général Colaud écrivait de Maubeuge à son collègue Fromentin qu'il n'avait plus que sept vaches à Avesnes pour leurs deux divisions, déplorant d'être sans cesse occupé la nuit pour pouvoir manger le lendemain *. Afin de remédier à cette misère, de nombreux arrêts furent pris par Laurent du 19 nivôse au 5 pluviôse, ainsi que par Florent Guyot. Le 29 pluviôse (17 février), ce dernier avertissait le Comité de salut public qu'à Lille, depuis plusieurs jours, la plupart des soldats étaient privés de viande sans néanmoins qu'ils murmurassent ; et il décida que lés bestiaux seraient désormais payés comptant.
Mieux encore qu'un paiement comptant en assignats, un paiement en numéraire aurait satisfait les cultivateurs ; mais jamais la monnaie n'avait
l Voir sa lettre dans la brochure de M. Paul Marmottao.
été plus rare La lettre suivante, du 28 février 1794, nous montrera a quel point cette situation préoccupait le gouvernement central :
CONVENTION NATIONALE
LE COMITÉ DE SURETE GÉNÉRALE ET DE SURVEILLANCE DE LA CONVENTION NATIONALE, AU REPRÉSENTANT DU PEUPLE DANS LE DÉPARTEMENT DU NORD.
Du 1" Décady ventôse, l'an second de la République Française,
une et Indivisible,
Des exportations de numéraire métalique se renouvellent avec une telle activité qu'il est instant de fixer, sur cette partie, une attention qui nous paroit ne pouvoir être trop exacte et trop sévère. Elles semblent être un des moiens sur lesquels les ennemis de la République fondent encore leurs espérances coupables. Les conducteurs des diligences et messageries sont accusés d'en être les agens secondaires ou complices. On observe qu'avant d'entrer dans les villes commerçantes, fertiles en agiotage, les conducteurs ont la précaution de déposer dans quelque auberges ou cabarets qui leur sont affidés, le numéraire qu'ils destinent a faire écouler hors du territoire de la République ; ils le font ensuite transporter de nuit et par des sentiers secrets. Jusqu'au delà de ces villes ; et en rechargent bientôt leurs voitures. Indépendamment de ces mesures, il existe encore, dans ces diligences, des cachettes qui favorisent beaucoup ces exportations. Nous faisons passer des instructions aux Comités de surveillance pour les rendre attentifs à ce que les circonstances exigent do leur zèle ; mais nous devons surtout compter sur les mesures vigoureuses dont tu peux seul assurer l'exécution. C'est dans cette confiance que nous t'avons communiqué les observations qui nous sont parvenues. Nous espérons en môme teins que tu voudras bien nous annoncer la réception de notre lettre et nous faire part des succès qu'il t'aura été possible de te procurer.
Les Représentai du Peuple, Membres du Comité de Sûreté (Générale,
Elle Lacoste, Vadier, Amar, Duiiarram, Voulland et Louis Du Bas Rhin ■.
En présence de leurs souffrances, beaucoup de soldats désertaient, et bon nombre de réfractaires refusaient de rejoindre l'armée. Aussi, le 18 pluviôse (6 février), Laurent prit-il l'arrêté que voici :
Considérant que l'article 17 de la loi du 2 frimaire est insuffisant ;
Arrêtons que les pères, mères et parents des citoyens compris dans la loi du ■2 frimaire, qui n'auraient pas fait leur déclaration, à la municipalité, des citoyens de la réquisition qui seraient revenus chez eux, seront incontinent mis en état d'arrestation, leurs biens confisqués au profit de la République, conformément à l'article 17 de la loi du 2 frimaire.
Et, plus tard, le 26 floréal (15 avril), les conventionnels Gillet et Duquesnoy en prirent un autre où ils disaient :
I Archive* du Nord, série L. liasse 1415.
Tous citoyens qui auront ou recevront chez eux des soldats de la 1" réquisition, seront arrêtés comme suspects, mis sur le champ en arrestation pour être ensuite déportés à la Guyane française.
Comme le moindre prétexte était invoqué par certains pour excuser leur départ, le Comité de salut public dut intervenir et révoquer certaines facilités qu'il avait accordées d'abord : à preuve la pièce suivante, du 3 mars 1794:
EXTRAIT DES REGISTRES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC DE I.A CONVENTION NATIONALE, l>l TREIZIEME JOUR DE VENTÔSE, L'AN DEUXIEME DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇOISE, UNE ET INDIVISIBLE .
Le Comité de salut public, informé qu'on abuse étrangement de son arrêté du 6 pluviôse, par lequel il avoit autorisé à tirer provisoirement des corps militaires, les volontaires de la première réquisition qui seroient Jugés indispensables à l'agriculture ; considérant que la chose la plus urgente en ce moment est la destruction des ennemis de la République et du nom françois :
Rapporte son arrêté du G pluviôse, Invite les Représent ans du peuple envoyés prés les armées, à rappeler vigoureusement chacun à son poste.
.Signé au registre : Carnot, Saint-Just, Collot-Dhf.hdois, C-A. Prieur, U. Harèhe, A. Lindet, Robespierre, Couthon.
Pour extrait :
Collot-Dherdois et Carnot ».
.De son côté, la Convention prolita du repos relatif que l'hiver procurait aux armées pour en compléter l'organisation. Deux mois et un petit nombre de textes suflirent a cette tâche. Les décrets des 19 et 21 nivôse an II (8 et 10 janvier 1794), rendus sur la proposition de Dubois-Crancé ot à la prière de Jourdan, complétèrent l'amalgame de l'infanterie qu'avait commencé celui du 12 août 1793, et, par son article 2, ordonna l'envoi d' « autant de membres de la Convention qu'il en faut dans chaque armée pour y faire l'embrigadement des troupes, régler les comptes d'administration des différents corps, s'assurer en détail de leurs besoins respectifs et établir un nouveau mode d'administration par demi-brigades, uniforme pour toutes les troupes de la République... » Un autre décret du 21 nivôse réorganisa la cavalerie, celui du 3 pluviôse (22 janvier), la justice militaire, celui du 9 pluviôse (28 janvier) réforma les bataillons de légion et tous les corps francs. Le 19 pluviôse «7 lévrier), Merlin de Thionville fit décréter la formation de neuf régiments d'artillerie légère, et le 27 pluviôse (15 lévrier), le même député obtint que les illettrés ne pourraient plus
I Archives du Nord, série I-, liasse 1415.
FLORKNT-GUYOT Dessin d'Isabey, du Cabinet des Exlampes (BIBLIOTHÈQUE nationale)
acquérir de grades dans les armées de la République. Enfin, le 19 ventôse (9 mars), sur le rapport de Cochon, les conseils d'administration furent établis, et les soldats y lurent admis en nombre supérieur à celui des officiers, afin qu'en surveillant eux-mêmes leur habillement et leur nourriture, ils n'eussent plus aucun prétexte d'accuser leurs supérieurs de concussion ou d'impéritie.
Le décret du 21 nivôse sur la cavalerie avait été suivi, le 11 pluviôse (30 janvier 1794), d'une instruction provisoire destinée à régler son application. Cette instruction fut, le 28 février 1794, transmise à Florent Guyot, avec la lettre suivante :
Paris, le G ventôse, l'an 2* de la République francoiso, une et indivisible.
LES REPRÉSENT ANS DU PEUPLE, MEMBRES DU COMITÉ DE SALUT PUIiLîC, AU CITOYEN FLORENT OUYOT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE PRÉS L'ARMÉE DU NORD, A UAYEULLE.
Le Comité te fait passer, citoyen collègue, l'instruction provisoire décrétée p;ir la Convention nationale le onze pluviôse dornicr, sur l'exécution des loix relatives à l'incorporation, à l'organisation et au complément de la cavalerie et de la cavalerie légère,
Tu voudras bien observer que, d'après les dispositions de l'article quatre de cette instruction, tu dois t'abstenir de prendre aucune part active à cette opération ; douze de nos collègues en sont exclusivement chargés ; le Comité t'invite néanmoins à communiquer a chacun d eux les lumières que l'expérience et ton séjour près des armées t'ont acquises en cette partie.
Tu sçais comme nous que c'est en se renfermant dans les limites qui leur sont assignées que les Représentans du peuple parviendront à cette unité d'action qui prépare et consolide les succès.
Salut et fraternité.
Les Membres du Comité de salut public chargés de la correspondance,
Collot-Dherbois et Carnot1.
Peu de jours auparavant, Florent Guyot avait été menacé d'échanger la Flandre contre la Normandie. La lettre qu'on va lire signale ce projet, qui n'eut aucune suite :
Paris, 2 ventôse an 2*.
Ma lettre t'arrivera bien tard, mon cher Guyot, si elle n'est pas tout à fait inutile La tienne m'est parvenue seulement avant-hier soir et hier il me fut absolument impossible de te répondre parce que Je fus en course dans tout Paris sans pouvoir m'en dispenser. L'état des choses qui te concernent est fort changé depuis le moment ou tu m'as écrit. Richard et Choudieu sont partis pour l'armée du Nord et ta mission y est finie. Le Comité t'a écrit pour t'en donner une nouvelle dans le Calvados. On vient de recevoir ici des lettres de toi qui annoncent que tu as toute la vigueur nécessaire pour faire de bonnes
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opérations, en même temps que tes principes sont excellents; telle a été invariablement l'opinion du Comité sur ton compte ; il n'est donc pas étonnant qu'il cherche à te donner de nouvelles occasions de rendre des services à notre Patrie. C'est a toi à faire pour elle tout ee que ton existence permet. Mais j'ai demandé à être autorisé de te dire que tu pouvois sans nulle difficulté passer par Paris en allant à ta nouvelle destination ; je remets donc au moment ou J'auroi le plaisir de t'embrasscr, de te donner ou procurer tous les éc lai iris semens que tu désireras. En attendant, je réitère l'assurance de mon bien sincère attachement.
C.-A. Prieur
Au Représentant du peuple Florent (iuyot, à Lille '.
Vers le même temps, la Convention et le Comité de salut public réorganisèrent les commandements. L'arrêté du Comité qui, le 17 nivôse an II (6 janvier 1794) avait destitué Jourdan, portait que Pichegru serait, pour le remplacer, proposé à la Convention, et, bien avant que celle-ci n'eut ratifié ce choix, le nouveau général en chef se mit en route pour le Nord.
Pichegru était né à Arbois, dans le Jura, le 16 février 1761, et avait, par conséquent, un an de plus que Jourdan. Vite arrivé au premier rang de la hiérarchie militaire, il devait tout à la Révolution qu'il trahit plus tard indignement. Issu d'un pauvre cultivateur, il montra de bonne heure un vif désir de savoir et fut admis dans leur école par des religieux minimes, qui développèrent méthodiquement son intelligence, mais auprès desquels il contracta toutes sortes de vices de caractère, l'astuce, la souplesse, l'habitude de se soumettre platement a une autorité quelconque, sauf à vouloir ensuite imposer sa volonté quand on se croit le plus fort. Devenu répétiteur de mathématiques à Brienne, il semblait devoir borner l'emploi de son esprit d'intrigue il la conquête d'une grande position ecclésiastique, lorsqu'un de ses maîtres, le père Patranet, lui montra que là ne tendait point l'esprit du siècle et lui conseilla la carrière militaire. Pichegru jeta donc le froc aux orties, et s'enrôla en 1783 dans le 1er régiment d'artillerie à pied où il devint promptement adjudant Dès qu'il vit pâlir les derniers soleils de l'ancien régime, il adopta avec ardeur les idées nouvelles, du triomphe desquelles il espérait, à bref délai, la satisfaction de son intérêt personnel ; il présidait un club à Besançon lorsqu'un bataillon des volontaires du Gard, qui passait dans cette ville, l'élut pour son chef. Il sut habilement discipliner cette troupe, qu'il conduisit à l'armée du Rhin où il se distingua, s'introduisit fort avant dans les bonnes grâces des représentants en mission, et fut nommé, le 4 octobre 1793, général de division. Bientôt général en chef de l'armée du Rhin, il coopéra aux brillantes opérations de Hoche, dont il essaya de s'attribuer tout le
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mérite, mais eut la mortification de se voir, au bout de quelques semaines, subordonner à son jeune collègue. Saint-Just le tira promptement de cette position un peu subalterne, en contribuant pour une large part à taire de lui le successeur de Jourdan.
En attendant l'arrivée de Picbegru, l'intérim du commandement en chef de l'armée du Nord avait été confié à Jacques Ferrand . Quant à l'armée du Rhin, que Picbegru quittait, elle lut donnée, non point à Hoche, déjà dénoncé, et qui devait être emprisonné peu de temps après, mais a Michaud, dont la renommée n'a jamais été fort éclatante. Dès le 8 pluviôse (27 janvier), Jacques Ferrand annonça au ministre son départ pour Guise, motivé par l'arrivée prochaine du nouveau général en chef, ainsi que par celle des représentants Saint-Just et Lebas. Néanmoins, la nomination définitive de Picbegru ne data que du 19 pluviôse (7 février).
Nous avons, à la fin du chapitre précédent, arrêté au début de janvier 1794 notre récit des opérations de l'armée française. Les coalisés occupaient alors toute la rive gauche de la Sambre jusqu'au-delà de Landrecies, bloquant ainsi plus qu'à demi celte ville et Maubeuge ; ils occupaient, en outre, la forêt de Mormal, la rive droite de la Selle, Marchiennes, Orchies, Cysoing et, au nord de Lille, Roubaix, Tourcoing, Comines et Werwick. A partir de ce point, la ligne séparative des deux armées était à peu près celle de l'ancienne frontière. La surface envahie formait donc comme un coin pénétrant en terre française, et dont la pointe se trouvait au sud de Landrecies.
Dans la seconde quinzaine de février, Cobourg transporta son quartiergénéral à Valenciennes, où les « prévôt, jurés et échevins » qu'y avaient installés les Autrichiens, publièrent, la veille de son arrivée, la proclamation suivante :
Son Altesse Sérénissime Monseigneur le Prince de Cobourg-, généralissime des années de S. M. l'Empereur et Roi et de celles de l'Empire, se proposant d'arriver demain dans cette ville, il est du devoir des habitants de donner des preuves de leur amour, de leur respect et de leur reeonnoissance à un prince qui non-seulement les a délivrés du Joug des factieux, mais qui vient encore assurer leur tranquillité par de nouvelles conquêtes et dont le séjour en cette ville doit inspirer à tous ses habitants la plus grande confiance.
A ces causes, nous avons réglé, statué et ordonné, réglons, statuons et ordonuons ce qui suit :
Art. I". — L'arrivée de Monseigneur le Prince de Cobourg sera annoncée par le son de toutes les cloches et des carillons de cette ville sur le signal qui sera donné par la cloche du beffroy.
Art. 2. — Le soir, il y aura illumination et, en conséquence, tous les habitans do cette ville seront tenus d'éclairer la devanture de leurs maisons au moment ou ils en seront avertis par la cloche du beffroy qui sera sonnée à cet effet.
Fait en Jugement à Valenciennes, à la demande de M. Jean-Joseph Hertin, avocat au Parlement.
A Valenciennes, le 19 février 1791. Dk8Moutiri\s.
Les partisans de l'Autriche ne négligèrent rien pour donner à l'entrée du généralissime un éclat extraordinaire. Aussi Cobourg fit-il publier le lendemain une lettre ainsi conçue :
Le Maréchal Prince de Cobourg, vivement touché de l'accueil obligeant que MM. les Magistrats et les habitants de la ville de Valenciennes, ont bien voulu lui faire, le jour de son arrivée en cette ville, les prie d'en agréer ses sincères remerciements et, avec l'expression de sa sensibilité, relie des vœux qu'il fait pour leur bien-être et de tout le plaisir qu'il auroit d'y contribuer. Ce qui le flatte encore davantage dans ces témoignages publics d'attachement et de joie, c'est qu'il les regarde moins comme des preuves de sentimeus personnels qu'il sait être bien éloigné de mériter, que comme des preuves du respectueux dévouement des habitants de Valenciennes pour leur auguste maître et de leur juste confiance dans une armée qui saura la Justifier et la soutenir.
Au quartier-général à Valenciennes, le 51 février 1791.
De CoDouno, F. -M. 1
Peu auparavant avaient eu lieu un certain nombre de petits combats ou de surprises de postes, sans aucune importance stratégique, bien que fort onéreux pour les villages qui leur servaient de théâtre. C'est ainsi que les 15 et 29 nivôse an II (4 et 18 janvier 1794), les Français tentèrent, nu centre de leur ligne, entre Gourtrai et Orchies. des attaques contre les cantonnements de la chapelle et du château d'Aelbeke; ils furent repoussés par quelques détachements isolés du bataillon de chasseurs Le Loup, appartenant au corps du feld -maréchal-lieutenant comte Kinski. — C'est ainsi encore que le 27 nivôse (16 janvier), le général Maisonneuve, alors campé a Cerfontaine, prit à l'ennemi, au village de Bersillies, trente-cinq voitures de fourrages et deux cloches, en ne perdant qu'un seul cavalier du 17e régiment de dragons, tué par des Tyroliens. — C'est ainsi enfin que, le 20 pluviôse (8 février;, un petit engagement eut lieu près de Leers, et que, le lendemain, un combat très vif s'engagea à Coutiches, les Français ayant tenté une reconnaissance vers Orchies ; ils se retirèrent sur Flines et Heines, devant des forces supérieures, commandées par le feld-maréchal baron Wenkheim.
Dans ces circonstances, alors qu'ils étaient si souvent molestés, rien de surprenant à ce que, imitant l'exemple donné parHasnon plus d'un an auparavant, certains villages eussent- organisé des corps francs pour résister aux maraudeurs ennemis. Tel fut le cas de la commune de Boeskepe, révélé par la lettre suivante :
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LIBERTÉ, ÉGALITÉ
Citoyen Représentant,
Les babitans de la commune de Boeskepo. pour se mettre à l'abri des insultes de l'ennemi, formèrent dans le mois d'octobre dernier (vieux stylo) une compagnie qui prit le nom de chuswuv* br.nron mots. Depuis, elle fut autorisée par le Représentant du peuple Isoré. Les citoyens qui la composent ont montré beaucoup de courage dans toutes les occasions où ils se sont mesurés avec l'ennemi. D'après l'autorisation du Représentant du peuple, elle s'augmenta beaucoup et alors on forma plusieurs compagnies ; il y en a maintenant quatre complettes. Je te demande, citoyen Représentant, a ce que tu m'autorises à en former un bataillon de troupes légères. Leur courage et leurs principes républicains peuvent d'avance présager de leurs succès ; plusieurs fois l'ennémi en force les a attaqués et toujours il a été vaincu. Je te prie de prendre toutes ces raisons en considération et de m'accorder l'autorisation que Je te demande.
Hazebrouck, 21 pluviôse, 2* année républicaine «,
Le Général de brigade, D. Vaxdamme.
L'original de cette lettre porte l'apostille suivante :
Soussigné, Général de brigade commandant la division de Cassel. certifie que les braconniers de Boeschequepc (sic), pendant qu'ils ont servi sous mes ordres, ont donné dlférentes preuves de bravoure et de patriotisme dans les diverses attaques qu'ils ont fait à l'ennemi ou éprouvé de sa part.
More aii.
Nous avons laissé Moreati simple colonel au chapitre précédent ; cette pièce nous montre que, depuis lors, il s'était haussé d'un grade. Il devait être nommé divisionnaire le 35 germinal an II (14 avril 1794).
Les troupes casernées dans les places Tories telles que Dunkerque, Lille, Douai, Bouchain, Cambrai, passèrent l'hiver avec beaucoup plus de tranquillité. Autour de Lille, néanmoins, eurent lieu un certain nombre d'escarmouches dont, parfois, le résultat inspira quelque inquiétude, et auxquelles lait allusion le billet suivant, du 6 février 1794 :
Douai, le 18 pluviôse, l'an 2» de la République françoisc, une et indivisible.
MOLLET ET VIDAL IN A LEI U COLLEGUE til lOT.
L'on nous a fait différens récits sur les troupes des avants-postes de Lille, des mesures de sûreté que tu a vois été obligé de prendre sur cette place ; cela nous inquiète. Fais-nous part de ce qui se passe ; tu nous obligera.
VlUAI.IN et BOLLET. •
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Dans le commandement de la place de Cambrai, nous avons vu 1 que Chapuy avait succédé à Declaye. Chapuy affichait dos sentiments ultradémocratiques ; il se fit immédiatement recevoir membre de la Société populaire, et, le 12 novembre 1793, fut délégué par elle auprès du conseil général de la commune pour débiter un discours philosophique sur le bonheur prochain du peuple français, qui avait su arracher de son sein le fanatisme; le lendemain, il déposa sur le bureau de ce conseil sa croix de Saint-Louis et, le 16 du même mois, pria les membres de cette assemblée de faire dresser un autel de la patrie le décadi suivant, « afin d'y solenniser » la conquête de la Raison sur la superstition et sur les préjugés de la » religion, et d'y livrer aux flammes les papiers des ci-devant prêtres » qui sont venus abjurer à la commune leur intolérant système. » Il eut assurément mieux fait d'étudier l'art militaire, dont l'ignorance devait quelques mois après le conduire a un désastre.
En attendant, il reçut des renforts pour la garnison de Cambrai. Il eut ainsi à sa disposition les hussards d'Eslerhazy, ceux du district, un régiment de carabiniers passant pour le plus beau de France, et les 6' et 13- régiments de cavalerie Ces deux derniers étaient mal armés. Comme en fait loi la lettre suivante, il obtint pour eux des carabines :
LIHKUTK. KliAUTK.
Cambray, le i'J nivosc, an 2 de la République, une et indivisible ».
LE GÉNÉRAL CHAPUY A LA MUNICIPALITÉ DE CAMIIRA Y
D'après la lettre que vous m'avez écrite, citoyens. Je vous préviens que Je charge le Commandant d'artillerie de recevoir de vous les carabines que vous avez fait retirer u la eompagaie de csinonniers de Cambray pour être immédiatement remises aux 6* et U* régiments de cavalerie.
Salut et fraternité, Chapuy.
Le 9 pluviôse (28 janvier), une lettre du conseil exécutif du ministère de la guerre nomma au commandement de l'artillerie de la place de Cambrai, en remplacement de Dulac, le citoyen Larchet, capitaine au 6e bataillon d'artillerie, et bientôt l'aftluence des troupes en vue de la prochaine reprise des hostilités y rendit les logements difficiles.
La ville dont, pendant ces premiers mois de 1794, la situation demeura la plus précaire, fut incontestablement Maubeuge. Les historiens de la
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Révolution, et Piérart lui-même, n'ont presque rien dit du second blocus qu'elle subit, et qui ne fut pourtant ni moins long ni moins pénible que le premier. Nous comblerons ici la lacune que présentent leurs récits.
Après avoir établi un camp de réserve à Betlignies, les coalisés avaient entouré la ville, au nord, d'une ligne fortifiée, à l'abri de laquelle ils commencèrent des ouvrages qui prouvaient bien leur intention de s'emparer de cette place. Leur désir était excité encore par ce fait que, depuis la bataille de Wattignies, Maubeuge était devenu le magasin général de l'aile droite de l'armée du Nord et qu'ils se promettaient d'y recueillir un riche butin Mais sa municipalité, sa société populaire et ses habitants étaient bien décidés à résister, et, dans une séance tenue le 22 nivôse (11 janvier) sous la présidence du député Laurent, le conseil général, avec tous les citoyens présents, renouvela le serment de s'ensevelir sous les ruines de la place plutôt que de la rendre. Le 27 nivôse (16 janvier), il se divisa en quatre sections afin, disait-il, que la machine allât sans cesse, et il envoya au Comité de salut public deux délégués, Marchant et Fournier, chargés de lui faire connaître ses besoins. Ces délégués rendirent compte de leur mission au conseil dans sa séance du 4 pluviôse (23 janvier). Ils déclarèrent avoir à leur aise parlé à Carnot ainsi qu'à ses collègues, et leur avoir demandé, entre autre choses, de rétablir la discipline dans l'armée, afin d'empêcher le pillage des campagnes, de faire délivrer des fonds destinés au soulagement des pauvres, enfin, d'envoyer à Maubeuge « une » troupe de comédiens pour entretenir le feu ardent et éclairer de plus en » plus nos braves frères d'armes sans-culottes. »
Quelques jours auparavant, le 30 nivôse (19 janvier), le général de brigade Depauw, qui venait de remplacer le général Saint-Martin comme commandant de la place, avait terminé par ces mots, qui marquaient un danger imminent, la lettre notifiant sa nomination à la municipalité :
Kn conséquence des ordres que je viens de recevoir du Général en chef, je vous requiers, citoyens, de prévenir les faubourgs de la porte de Mons de rentrer en ville, car, a compter d'aujourd'hui, toutes permissions qui leur étoient accordées ne sont plus d'aucune valeur, cet abus pouvant nuire à la sûreté de la place.
Salut et fraternité,
DEPAt'W '.
Néanmoins, la ville ne fut déclarée de nouveau en état de guerre que près d'un mois après. Le 30 pluviôse (17 février), Laurent envoya à la
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municipalité, avec prière de lui en accuser réception, l'arrêté qu'il venait de prendre à ce sujet. Cet arrêté, daté de la veille, est ainsi conçu :
LA LOI
' Maubeuge, le 29 pluviôse, l'an deuxième de la République, une et indivisible.
NOUS HEI'HÉSENTANS DU PEUPLE ENVOYÉS PKÉS l'aRMÉE DU NOKH.
Considérant que la Place de Maubeuge est, par sa position, l'un des points les plus iinportans de la frontière du Nord ; que cette Place mérite d'autant plus d'attention que l'ennemi n'est tout au plus qu'à la 1/2 portée du canon et que c'est sur ce point qu'il parolt lui-même porter plus particulièrement ses vues. Considérant que les autorités constituées de cette commune n'ont ni l'énergie ni la lumière nécessaires pour nous rassurer sur l'efficacité des mesures de police qu'exigent les circonstances ; considérant qu'il est essentiel de donner à l'administration intérieure le nerf et l'activité dont elle manque, surtout aux approches d'une nouvelle campagne, et que le seul moyen d'arriver à cet état, est d'y faire concourir le pouvoir militaire, conformément à la loy.
Déclarons la Place de Maubcugo en état de guerre.
Arrêtons, en exécution de l'article 7 de la loy du 10 juillet 1791 (vieux style), que les autorités constituées pourront être requises par le Commandant militaire, de se prêter aux mesures d'ordre et de police qui intéressent la sûreté de la Place ; qu'eu conséquence, et pour assurer la responsabilité respective des officiers civils et des ageus militaires, les délibérations du conseil de guerre, en vertu desquelles les réquisitions du Commandant militaire auront été faites, serout remises et resteront à la Municipalité.
Le présent arrêté sera soumis à l'approbation du Comité de salut public, mais il aura son exécution provisoire, et, a cet effet, il sera notifié a la Municipalité de Maubeuge et au Commandant militaire qui le feront lire et publier sur-le-champ dans l'étendue de la commune.
Lauhext
Nous avons dit que Juzaucourt avait été remplacé dans le commandement du génie à Maubeuge par le capitaine Dabadie. En janvier 1794, celui-ci reçut à son tour comme successeur Armand-Samuel de Marescot, qui devait laisser beaucoup plus de trace dans l'histoire et que nous verrons non-seulement s'emparer de Charleroi, mais encore reprendre aux Autrichiens Le Quesnoy, Landrecies, Valenciennes et Gondé.
D'une famille noble originaire d'Italie, Marescot naquit à Tours le 1er mars 1788, fit ses études à la Flèche et entra dans le corps royal du génie. Il assista à la déroute de Baisieux et au siège de Lille où il fut blessé *, fit la campagne de Belgique comme aide-de-camp du général
1 Archives muoicipales de Maubeuge.
i Marescot publia en 1806 uoe histoire île ce siège et de tous les antres où il avait assisté jusi|ue la. sou* le titre de Relation des principaux $ièget fait* ou souteuus en Europe par les armers françaises depuis 179? .
Champmorin, coopéra au siège de la citadelle d'Anvers, et, après la bataille de Nerwinden, revint à Lille. Il déploya une grande activité pour mettre en état de défense cette place, ainsi qu'une foule de positions souvent attaquées, telles que Menin, Tourcoing, Armentières, Comines, etc. Parmi les autres travaux défensifs qu'il exécuta alors, on doit citer la ligne de la Deûle, le canal de Lille à Douai et le camp retranché de la Madeleine pour un corps de 15 à 18.000 hommes. Dénoncé par le club révolutionnaire de Lille, il fut appelé à Paris et envoyé par Bouchotte, comme chef de bataillon, au siège de Toulon. Il s'y distingua et y connut Bonaparte, avec lequel il eut des démêlés. C'est en quittant Toulon qu'il vint à Maubeuge. — Marescot continua d'abord brillamment sa carrière sous Napoléon Ier qui le fit grande croix de la Légion d'honneur et comte, mais qui, à la suite de la capitulation de Baylen , qu'il avait signée comme témoin , lui enleva ses grades , dignités et traitements , l'emprisonna pendant trois ans et l'exila ensuite à Tours par décret du 1er mars i812. Il prit sa revanche sous la Restauration qui lui accorda le titre de commandeur de Saint-Louis et celui de pair de France.
Du nouveau chef du génie h Maubeuge, Joseph de Monl'ort nous dit ceci dans ses Mémoires :
Le commandant Marescot amenait avec lui le capitaine Flayclle : ils avaient l'un et l'autre des épaulettes de laine ; cela ne prit pas : nous avions tous des épaulettes bien vieilles, bien usées, mais nous continuâmes a les porter en or.
Mutel arriva peu de temps après Marescot et Flayelle : nous nous trouvâmes ainsi assez nombreux, d'autant qu'il y avait encore quelques capitaines ou adjoints du génie fort obscurs, mais qui servaient toujours à quelque ebose.
Le commandant Marescot, tout en faisant continuer les travaux des deux forts construits dans l'intérieur du camp retranché, fit construire une lunette à la queue des glacis, en avant et un peu à la gauche de la porte de Mon» : il provoqua plusieurs sorties sur les terrains en avant des fronts voisins de cette poite pour faire démolir les maisons et couper les bayes qui masquaient les feux de la place. Dans une de ces sorties, un Jeune adjoint du génie, nomme Duelos, qui donnait de belles espérances, fut tué d'une balle au travers du corps. Ces démolitions et abattis ne s'étendirent pas encore Jusqu'à ces batteries de mortiers construites pendant le blocus et dont J'ai parlé plus haut.
On commença aussi, à cette époque, un fort étoile entre le bois de Ueaufort et le bois d'Kclaibes, à peu près à moitié chemin de Maubeuge a Avesnes, dans la vue de conserver toujours une communication assurée entre ces deux places, si l'ennemi venait à passer encore une fois la Sambre. Ce fort n'a jamais été achevé et il n'en reste plus de traces.
En même temps, Marescot prenait ses précautions en vue du siège qu'il pourrait avoir à soutenir. C'est à l'une des demandes qu'il formula dans ce but, en février 1794, que se rapporte la délibération suivante :
1 Voir, sur Joseph de Mou fort. t. ï, ch. XIII, p. a».
Le Conseil général, toujours ferme a son poste et sans s'attendre a rien moins qu'un siège, niais voulant en tout «rc préparé; oui l'agent national près la commune, d'après la réquisition du Représentant du peuple Laurent, et sur la lettre du citoyen Marcscot, Commandant du génie, en date «le ce jourd'hui : arrête qu'il sera fabriqué autant de grapins ou mains de fer propres à enlever les boulets de treize, dix-sept et vingt -sept ou autres, ainsi que trouvera convenir le Commandant du génie, et que. pour (pie rien ne soit en retard, métons dès à présent tous les ouvriers forgerons, férouniers et autres en état de ce faire en réquisition, leur enjoignons d'aller prendre les ordres chez le dit Commandant pour pouvoir remplir l'objet dont il s'agit ; arrête, au surplus, que copie du présent arrêté sera délivrée au citoyen Marescot et proclamé dans la commune pour être exécuté dans les vingt-quatre heures ; arrête, au surplus, que ceux qui ne se conformeront point aux présentes seront regardés comme ingrats et punis comme tels
Le 15 mars, jour où les Autrichiens esquissèrent un mouvement de concentration et occupèrent avec 2.000 hommes le camp retranché de Itettignies, le général de division Favereau fit enregistrer par la municipalité maubeugeoise la commission suivante :
LIBKRTK, ÉGALITÉ.
Au quartier-général de Réunion-sur-Oise, le 8 ventôse, an 2 de la République.
PICHEGRl', GÉNÉRAL EN CHEK DE L'ARMÉE OU NOIID, AU GÉNÉRAL DE DIVISION FAVEREAU
A SAINT-OSIER
Le bien du service exigeant un Général de division pour commander à Maubeuge et division adjacente, tu voudras bien te rendre incessamment dans cette place pour en prendre le commandement. Tu remettras celle de Saint- Omcr au Général de brigade qui commande sous tes ordres et préviendras de ton départ le Général de division Vincent, lequel commandera la partie que tu quittes.
Salut et fraternité, Picheuhu ».
Le 27 mars, Favereau réunit un conseil de guerre, a la demande du général de brigade Goligny, commandant la place de Maubeuge, et à celle de Marescot. D'après le procès-verbal qui en fut tenu :
Ce dernier expose que la visite des fougasses do mines pratiquées en avant des lunettes du camp retranché, faite par le Commandant des mines, a démontré que les poudres étolcnt pourries, hors d'usage et sans effet ; qu'en les rechargeant de nouveau, elles se détérioreroient encore.
On arrête de les nettoyer et de les tenir vides pour les recharger au besoin, ce qu'on devra faire en une nuit. Le Général Coligny observe que les maisons à
I Archives de Maubeuge.
i Archives municipales de Maubeuge. - La pièce suivante a la même origine.
prendre de la tête du bois du Tilleul Jusqu'au poteau du chemin d'Assovcnt étant préjudiciables à la défense do la place, il seroit a propos qu'elles fussent abattues ; cotte mesure a été décidée ; on décido, qu'au préalable, la Municipalité en feroit faire l'expertise ainsi que celle des abatis déjà exécutés en vertu d'un arrêté pris précédemment par le conseil de guerre.
Sur l'observation faite par le Commissaire Marescot, que le chemin de Binche offre à l'ennemi des couverts assez considérables pour lui servir de troisièmes parallèles, il a été arrêté que, en avant de la demi-lune de Mons, il seroit construit une lunette avancée enfilant le dit chemin de Hinolie, ce qui a été approuvé par le Représentant du peuple Laurent. Celui-ci juge trop tardive la mesure à prendre vis-à-vis du département de la guerre auquel néanmoins il devra en être donné connoissance dans les 21 heures.
Vu les représentations faites par le conseil do guerre au Représentant du peuple Laurent, que l'ennemi a une proximité telle que ses sentinelles peuvent tirer sur les glacis, et que leurs retranchements sont à distance moindre que colle ou l'on ouvre communément la tranchée, il a été arrêté que la place étoit mise en état de siège, bien entendu avec le concours des autorités civiles et militaires. Ou rendra compte de cette décision à la Convention pour la modifier ou la ratifier.
Colignv, général commandant la place; Drolenvaux. commissaire de guerre; l'adjudant-généra), chef de brigade, Haquin ; F. Contamine, maire; Simon, capitaine commandant; Goudeau, chef de brigade; Grosclai'de; Laukent; lo chef de bataillon, Saint-Martin; le chef de brigade, commandant temporaire de la place, Edouard Luce ; Marchant, agent national ; Destribart, chef de bataillon ; Marescot, commandant du génie ; le général de division Favereau.
A partir de ce moment, la municipalité, les habitants et les autorités militaires de Maubeuge concentrèrent tous leurs efforts pour mettre la ville en état de résister à un nouveau siège .
Le 31 mars, le maire reçut la communication suivante :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ
Maubeuge, le II germinal, 2* année républicaine.
LE COMMISSAIRE DES GUERRES PRADEL AU MAIRE DE LA COMMUNE DE MAUBEUGE
Le Représentant du peuple Laurent, citoyen, vient de m'envoyer l'invitation de convoquer une assemblée extraordinaire de tous les membres de la Société, à l'effet de se rendre à leur téte à l'endroit oii nous devons faire une redoute. Je te prie, en conséquence, de vouloir bien sur-le-champ la faire annoncer au public, par le son de la cloche ou du tambour.
Pradei..
Le rendez-vous est devant la porte de Mons. L'entrepreneur des fortifications doit remettre les pelles et pioches nécessaires ».
i Archives nrnnicipales de Maubeuge.
Le même jour, le député Laurent se présenta à la Société populaire et l'informa qu'il avait fait déclarer la ville en état de siège :
Il propose, et la Société arrête ù l'unanimité, que la lunette qui doit se faire sur les glacis a la porte de Mous sera commencé» par la Société populaire. Les membres des tribunes sont invités à venir y travailler
Le 6 avril, d'après les ordres reçus de l'agent national près le district d'Avesnes, le Conseil général mit en réquisition tous les ouvriers aptes à travailler a la fabrication des armes de guerre et leur enjoignit de se présenter au citoyen Saint-Martin, afin de prendre ses ordres à ce sujet.
Le 16 avril, le conventionnel Laurent écrivit au ministre de la guerre pour lui faire part de l'esprit qui animait la garde nationale et du zèle avec lequel elle laisait le service de la place. Il terminait ainsi :
Le Ministre de la guerre venoit de lui rendre la ration de viande qui lui avoit été retirée lors du blocus, KUe ne s'est pas contentée de faire le sacrifice d'une partie, à l'exemple de nos braves frères d'armes; elle a refusé la distribution en entier, en criant : Vive la République ! et a Juré de combattre pour elle Jusqu'à la mort.
Ces énergiques résolutions étaient tout à fait de saison, car déjà les armées du Nord étaient rentrées en campagne pour continuer la lutte glorieuse qui devait amener bientôt le triomphe de la République.
En même temps que la Prusse et l'Autriche s'efforçaient d'anéantir la France républicaine, le premier de ces pays cherchait, avec la complicité de .la Russie, a démembrer encore la Pologne. Le second partage fut consommé a Grodno en 1793. De là, pour la Prusse, des préoccupations qui, de plus en plus, la détournaient des affaires de France ; aussi son amour-propre étant sauvegardé par la reprise de Mayence, Frédéric- Guillaume se serait d'autant plus volontiers retiré de la coalition que l'état de ses finances était déplorable. Mais il finit par laisser 62.000 hommes à la solde de l'Angleterre.
Une brochure anonyme, publiée en 1795, va nous donner des détails curieux sur les projets et les espérances des Alliés qui, pensant avoir découvert un chef d'état-major incomparable, ne doutaient plus du succès 2 :
t Même dépôt. Registre des déllbéralioos de la Société populaire.
t Cette brochure publiée en 17*5, sans nom de lien, a pour titre : Évacuation des pay< conquit ; detailt du siège de Yalenciennes pendant ta campagne de /79i, avec quelque* remarque* tur l'organisation actuelle des armets françaises , par un témoin oculaire. Elle porte pour épigraphe: Quaque ipse miserrima vidi, et se compose de 46 pages. L'auteur — probablement un émigré - expose, avec beaucoup de uelteté. les causes de la défaite des coalisés ses réfkxious. fort modérées et pleines «le sens sout dignes de remarque.
Aussitôt que l'on apprit que le colonel Muek dirigerait les opérations, l'année comptant sur ses lumières et sa réputation justifiée par des talents réels, crut marcher à la victoire toutes les fois qu'il la guiderait au combat. Il s'étoit tenu pendant l'hiver, à Mous et à Bruxelles, de fréquents conseils de guerre, du résultat desquels rien n'étoit parvenu a la connoissnnce du public ; îles renforts considérables arrivoient tous les Jours du fond de l'Allemagne ; les Ilollandois paroissoient se préparer à faire de grands efforts, et l'Angleterre promettoit des subsides énormes eu tout genre. Les généraux sentoient combien il étoit important d'ouvrir la campagne de bonne heure et pressojent l'arrivée des troupes ; l'année autrichienne, dans le courant de mars, devoit être forte de quatre-vingt-dix mille hommes, les Ilollandois en fournissoient vingt mille et les Anglois quarante mille , ce qui devoit porter l'armée combinée à cent cinquante mille hommes. On avoit fondé, trop légèrement peut-être, quelques espérances sur une levée de quarante mille Brabançons, mais cette prétendue armée de Belges, se réduisoit encore il quelques centaines de paysans dans la Wcst-Flandre qui , s'etant volontairement armés et Joints aux troupes autrichiennes , défendoient leur frontière continuellement inquiétée par les François...
On publia à cette époque une proclamation pour engager les habitants du pays conquis a s'armer; on leur donnoit pour chef le major d'Asprc, homme dont la réputation militaire aurolt fait leur force principale ; cette invitation n'eut aucun effet.
Dans le courant du mois de février, le plan de campagne fut arrêté. Le siège de Landrecy fut décidé. Landreey pris, on devoit se porter sur Cambrai, Douai et Bouchain ; Avcsne devoit être attaqué en même temps, et sa reddition auroit nécessairement entraîné peu après celle de Maubcuge.
Cette importante expédition exigeoit une armée considérable, et l'on destinoit, pour le moment, fort peu de troupes à la défense de la West- Flandre : mais on avoit fortifie Menin, Nieuport; Y près pouvoit tenir; on travailloit à relever les fortifications de Tournay avec la plus grande activité : do telles précautions sembloient devoir tranquiliscr sur le sort de ces provinces.
Mack avoit été envoyé en Angleterre pour communiquer au gouvernement l'ensemble du plan de campagne. Les ressources immenses de la nation britannique, l'infatigable activité de ses ministres, les sacrifices de tout genre qu'elle avoit faits depuis le commencement de cette guerre, la faisoit considérer, a Juste titre, comme le ressort principal de la coalition : d'ailleurs, l'esprit public y est toujours tellement dirigé, que l'on devoit s'en promettre les plus heureux effets.
En même temps, les grands états-majors des Alliés furent modifiés. Le duc de Brunswick céda son commandement au maréchal Moliendorf ; et, du côté des Autrichiens, le général de Wurmser remit son armée au duc de Saxe-ïeschen, le bourreau de Lille et le vaincu de Jemmapes. Le duc de Saxe gardait la rive droite du Rhin avec 50.000 Impériaux ou émigrés ; le prince de Hohenlohe-Kirsberg était cantonné, avec 15.000 Autrichiens, aux environs de Manhcim, tandis que les 62.000 Prussiens couvraient Mayencc. A la tête d'une quinzaine de milliers d'hommes, Blankenstein avait reçu pour mission de défendre l'électoral de Trêves, et Beaulieu, avec vingt mille autres, celle de protéger le Luxembourg et le pays de Liège. Enfin, de la Meuse à la mer, contrée où tout le monde savait que devaient se porter les coups décisifs, Cobourg et le duc d'York avaient groupé les 150.000 combattants dont nous a parlé notre auteur
anonyme, ce qui portait la force totale de la coalition a 3i0.000 hommes environ.
De son côté, Carnot préparait avec soin le plan de la nouvelle campagne. Dès le H pluviôse an II, il avait indiqué aux généraux des armées placées au nord et au nord-est le système d'opérations adopté par le Comité ; et, le 20 ventôse (10 mars), Bouchotte rappela Jourdan à l'activité en le mettant à la tête de l'armée de la Moselle. Le temps étant redevenu beau avait fait craindre que l'ennemi ne prit l'initiative de l'attaque. Aussi Carnot se liâta-t-il le 21 ventôse (11 mars) de donner à Pichegru ses dernières instructions générales. L'aile gauche de l'armée du Nord devait marcher sur Ypres, s'en emparer à tout prix, attirer de ce côté une partie des forces de l'ennemi, et livrer une grande bataille entre la Lys et l'Escaut, atin d'avoir une retraite assurée sur Lille en cas de malheur, et, en cas de succès, de pouvoir marcher sur Gand, Bruges, Ostende et peut-être Bruxelles. En même temps, l'armée des Ardennes devait pénétrer dans le pays d'entre Sambre-et-Meuse et entrer dans la Belgique par Charlessur- Sam bre (nouveau nom de Charleroi) en masquant Namur, tandis qu'une autre colonne, tirée en partie de l'armée de la Moselle, serait dirigée sur Liège. L'armée des Ardennes était regardée comme l'aile droite de l'armée du Nord ; bien qu'il dût faire le principal effort, son général en chef était subordonné a Pichegru,qui avait mission de le renforcer de douze ou quinze mille hommes. Quant à la trouée située de Maubeuge à Bouchain, les Français devaient y rester sur la défensive, escarmouclier beaucoup, faire une guerre de postes et éviter des actions décisives ; ils devaient donc mettre des garnisons bien approvisionnées à Landrecies, Bouchain et Cambrai, reporter, s'il était possible, les soldats du camp d'Arleux au camp de César, établir un autre petit camp au Cateau et un bon corps de cavalerie h Solesmes , construire quelques redoutes et rompre les chemins. Sur la haute Sambre, le même système défensif devait être suivi : réduire la garnison de Maubeuge à 12.000 hommes, à cause de la difficulté des subsistances, la renouveler très fréquemment ainsi que l'état-major ; faire camper le reste où les ennemis avaient campé l'année précédente, près le bois de Dourlers, a la pointe duquel on construirait une très forte redoute dont le canon porterait jusqu'à la croisée des trois chemins de Landrecies, de Berlaimont et de Pont-sur- Sambre ; occuper Wattignics et tenir à Beaumont un corps d'observation bien retranché.
Mais l'armée du Nord n'était pas aussi prête que le pensait Carnot ; elle était inférieure en nombre à ses adversaires, et invoquait la pluie, comme devant retarder les opérations décisives et lui permettre de compléter ses préparatifs. Au moment même où Carnot ordonnait a Pichegru
de renforcer de 12 à 15.000 hommes l'armée des Ardennes, Picliegru se plaignait au Comité de n'avoir que 14.500 cavaliers au lieu de 30.000 ; et quelques jours après, Jourdan déclarait que l'armée des Ardennes était réduite à 48.164 hommes, dont plusieurs sans fusil. Avec une infatigable activité, et tout en s'appliquant à achever l'équipement et l'approvisionnement des troupes, Carnot n'en recommandait pas moins l'offensive hardie, continuelle, par masses aux deux ailes, par petits détachements au centre, de façon a porter la lutte sur le terrain de l'ennemi, à l'inquiéter sur ses derrières, et a l'étouffer dans la trouée qu'il avait faite.
La question du personnel jouait toujours un grand rôle dans les préoccupations des pouvoirs publics, et la déliance restait plus que jamais à l'ordre du jour. De là bien des révocations peu justifiées, qui, semblables à celle dont va nous parler une lettre du 6 mars 1794, étaient bien loin d'être accueillies par l'unanime assentiment des républicains :
Paris, ce 15 ventôse de l'an deux de la République françolsc une et indivisible.
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU COMITÉ DE SALUT PIWLIC POUR LES POUDRES ET SALPÊTRES, AU CITOYEN KLORENT OUYOT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE, A LILLE.
Citoyen Député,
Je ne me rappelé qu'avec plaisir la Jolie partie que nous fîmes dans la rade do Dune-Libre 1 avec ton aimable compagne. Peu connu de toi, Je n'ai pu te parler non plus qu'à ton collègue de l'état de cette communo au moment où vous y arrivâtes. La vérité vous étoit eberc, et j'aurois eu la satisfaction do contribuer au bien de ma patrie en vous disant tout ce qui auroit pu vous armer contre les intrigants, car il y en avoit beaucoup.
Voilà une des grandes causes du mal qui afflige plusieurs parties de la République. Un Représentant, plein de civisme et de lumières, arrive dans un Département où il n'est connu de personne et où il est bientôt entouré d'êtres intéressés à le tromper. Naturellement sur ses gardes, il se propose de fermer sa porte ou son oreille aux intrigants couverts du masque du patriotisme, et, presque toujours, ce sont ceux-là qui parviennent à surprendre sa confiance. La vertu ne garantit point toujours des pièges du crime, parce qu'elle ne sait point le supposer.
Ces vérités tirent une nouvelle force de leur application au sort du Général de Brigade Péterinek suspendu de ses fonctions par un arrêté de toi et de ton collègue. Ce sans-culottes est victime des calomnies de Cattaert, prêtre, cydevant Père de l'Oratoire et professeur du Collège à Boulogne-sur-mcr. Cet homme dirigeoit la Société populairo de cette dernière commune (société non affiliée à celle des Jacobins de Paris), et les intrigants qui y dominoient ont, aux ordres ou aux sollicitations du prêtre, signé une dénonciation en termes bien vagues, bien calomnieux
1 Nom républicain île Dui>ken|iir.
S L'original de cette lettre porte ici l'annotation suivante, ivrite postérieurement : « Ces • même* intrigants ont été. depuis lors, voir les priions «J'Airas dans la charrette reTolation- > mire d'André Domont ; mais il a oublié le prêtre. •
Plus de trente certificats conçus dans les termes les plus énergiques attestent la bonne conduite de cet infortuné depuis les premiers jours de la Révolution. Partout où il a fait quoique séjour, il a été généralement aimé et estimé. Fondateur de la Société populaire de Calais, affiliée à la Société-Mère, il y a obtenu, en ma présence, la plus belle attestation de patriotisme, votée par acclamation. Tous les corps ou il a servi lui ont témoigné leur attachement et leurs regrets de le perdre. J'ai été au camp du Rosendal près Dune-Libre et j'y ai vu qu'il étoit aimé des officiers et des soldats qui le regardoient moins comme leur chef que comme un ami et un père.
O, si avant de prononcer sa destitution, Citoyen Député, tu eusses pu l'appeler et l'entendre en sa défense, combien toi et ton respectable Collègue vous auriez été éloignés de déployer contre ce brave républicain une telle sévérité ! Oui, J'en Jure par vos vertus, vous l'eussiez vengé par votre confiance de la perfidie atroce d'un prêtre. Un prêtre ! A ce mot mon sang bouillonne. Quand donc ne serons-nous plus dupes de cette espèce infernale ? Hélas ! que nous avons de peine à devenir sages !
Kcoute-moi avec bonté, vertueux représentant de ma patrie, car je suis un homme d'honneur et digne du nom que je porte, au moins par les sentiments qui m'animent et que mon patron connoissoit au point de in'avoir désigné pour siéger avec toi à la Montagne. Je ne puis vouloir te tromper. Je ne connois la victime de ton erreur que par ses vertus et les crimes des gens de la robe de son persécuteur ; mais, je me connois en hommes, j'ai vu Péterinek et J'ai recueilli sur son compte les suffrages de son Ktat-Major et de ses soldats. C'est là, pour un militaire, un général, qu'on doit s'informer pour être bien instruit.
Croirois-tu bien que ce brave homme partageoit avec eux tout ce qu'il avoit. et que, dans le même teins, j'ai vu au quartier sa femme et ses filles couchées sur la paille ou plutôt dans la paille ? Que n'en as-tu été témoin comme moi ? La vertu ne languiroit point opprimée, la calomnie ne triompheroit pas.
Kn attendant que Justice lui soit rendue, ce qui ne peut tarder, daigne au moins, je t'en conjure, écrire un mot à ton digne collègue André Dumont qui veut, dit-on, le mettre en état d'arrestation. Et Dumont lui-même a été calomnié par ce prêtre ! On s'y perd.
J'aime à me retrouver en pensant à tes vertus civiques.
Salut fraternel ù toi et à la belle citoyenne qui fait ton bonheur,
Mahat-Cledox.
P.-S. La citoyenne Hentz a écrit à son mari en faveur de cette victime de la calomnie '.
Peu de jours après, au sujet d'une autre arrestation, Florent Guyot reçut la lettre qu'on va lire, sous la signature d'un personnage autrement considérable que le précédent :
Paris, 3 germinal an 2 de la République.
Je t'ai écrit, il y a quelque temps, mon cher collègue, pour te prier de t'occuper d'une affaire qui intéresse Warcnghien, de Douai, arrêté comme ci-devant noble et dont l'objet est de faire prononcer qu'il n'a Jamais été frappé de ce virus. L'impatience bien naturelle qu'a de .recouvrer sa propre liberté un homme qui a infiniment contribué dans le Nord à l'établissement de la liberté publique.
i Archives dn Nord, série L, liasse 1415. — Les six pièces qui suivent oui la même origine.
fait qu'il m'écrit tous les Jours à ce sujet. De grâce, pour mon repos, donne-lui un quart d'heure de ton tems ; il n'en faut pas davantage pour le Juger.
Je bénis tous les jours l'heureuse idée qu'a eue le Comité de salut public de t'envoyer dans mon département. Il étoit perdu sans toi ; et, par toi, il est rendu à la République.
Nous parlons toujours beaucoup de toi dans notre Comité ; mais nous nous consolons de ton absence par la contemplation du bien que tu fais.
Berlier va se marier; il partira incessamment pour Dijon où sa future l'attend pour le çpnjunyo.
Adieu, mon ami, Je t'embrasse bien cordialement. Ne perds pas ton temps à me répondre.
Merlin, de Douai.
Au citoyen Florent C.uyot, Représentant du peuple dans le département du Nord, à Lille.
Personne n'était à l'abri d'une dénonciation, car Vamn et Cellières, grands dénonciateurs, finirent par être dénoncés eux-mêmes. L'ordre de les arrêter fut donné le 17 mars et transmis le 24, ainsi que le prouvent les deux lettres suivantes :
EXTRAIT DES REGISTRES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC DE LA CONVENTION NATIONALE, DU VINGT-SEPTIÈME JOUR DE VENTÔSE, L*AN DEUXIÈME DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE UNE ET INDIVISIBLE.
Les comités de Salut public et de sûreté générale arrêtent que Varrin et Cellier, agens du conseil exécutif à l'armée du Nord, seront arrêtés et traduits â Paris dans une maison d'arrêt. Le scellé sera mis sur leurs papiers.
Signés au registre. C.-A. Prieur, Amar, Billaud-Varennes, Vadier, Dubarran, Coli.ot-r'Herbois, Carnot, M. Bayle, St-Just, Voulland, B. Barrere, G' Jagot.
Pour extrait,
Dubarran, C.-A. Prieur, Amar, Varier, Billaud-Varenne, Gr Jaoot et Collot-Diierbois.
CONVENTION NATIONALE
LE COMITÉ RE SÛRETÉ GÉNÉRAL ET DE SURVEILLANCE DE LA CONVENTION NATIONALE, AU CITOYEN FLORENT GUIOT, REPRESENTANT DU PEUPLE A LILLE.
Du quatre germinal, l'an second de la République Française,
une et indivisible.
Nous t'adressons, citoyen Collègue, un mandat d'arrêt décerné contre Varrin et Cellier, agents du conseil exécutif a l'armée du Nord. Tu voudras bien donner des ordres, pour en assurer l'exécution la plus complète.
Salut et fraternité.
Les membres du Comité de Sûreté générale,
Dubarran, Voulland et Louis Dubo.
Une lettre de Souham, du 8 avril, se rapporte au même ordre d'idées :
LIBERTÉ. ÉGALITÉ
Quartier-Général de Marquette prés Lille, le 19 germinal, l'an deuxième de la République Française, une et indivisible.
LE GÉNÉRAL DE DIVISION SOUHAM, AU REPRÉSENTANT DU PEUPLE FLORENT CUYOT.
Je t'envoye, Citoyen représentant, deux dénonciations faites contre le citoyen Sertain, capitaine au Bataillon de la Corrèsc. Tu verras, par les deux pièces que je peux te certifier, qu'il seroit dangereux d'employer ce citoyen dont la conduite est très reprocbablc, et surtout a la veille d'entrer en cnmpagnc. Tu feras sur cela tout co que la prudence te dictera, mais Je crois très dangereux d'employer à la veille de la campagne un homme qui a perdu la confiance de tous ses camarades.
Souham.
Enfin, la défiance était telle qu'à peine nommes par quelques-uts des membres du gouvernement révolutionnaire, certains fonctionnaires devenaient suspects à d'autres qui s'empressaient de les faire surveiller :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ OU LA MORT
A Paris, le 27 Germinal, l'an second de la République Française une et indivisible.
LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE, COMPOSANT LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC, AU CITOYEN FLORENT GUYOT, R. D. P. PniS L'ARMÉE DU NORD A LILLE.
Les nommés Laruelle et Robinaux, Citoyen Collègue, viennent d'être nommés à dos emplois très lucratifs à l'année du Nord et cependant ces deux individus sont désignés comme mauvais citoyens par une dénonciation que nous a remis notre collègue Rovôrc.
Le comité de Salut Public t'invite à étudier la conduite de ces citoyens et à prendre, d'après les renseignemens qui te parviendront, telles mesures que tu jugeras convenables.
Salut et fraternité.
Les membres du Comité de Salut Public, chargés de la Correspondance, Collot-Dherdois et Billaud-Varennes.
Florent Guyot recevait aussi d'autres lettres qui le mettaient au courant des dissentions qui, à Paris, déchiraient les républicains : à preuve celle-ci, émanée du conventionnel Oudot, et qui se rapporte à l'arrestation des Hébertisles :
Comité de
Salut Public
Bureau de
Correspondance
avec les Représentants du peuple en mission.
*RM£E DU NORD.
v. division. LIBERTÉ,
ÉGALITÉ
Quartier - Générai d t^^^^f/t^^/y^f le 7y mc*m4*ijLsCan deuxième d< tk République Françaife\ une & indivifîbh:
Le Général de Divifion Souham ,
Ci^vu^u^ ^^r-Zm^ /fet^<yiez<xiJf_J éy^/-^*
Fac-«imi/<» Je /a /e/<>v </u Général Souham, au rcprrwii/a»/ </u j>ew/»/e Fi.orent-G u vot, datée </c .lfargue//e, te /9 germiual an II. (Archives du Nord.)
Paris, le 1" germinal.
Mon cher collègue, Berlicr t'a écrit ; il t'a sûrement donné des détails sur les dangers que nous avons courus ou plut<U sur ceux qu'on se proposoit de nous faire courir, car Je ne crois pas possible l'exécution de semblables projets ; mais il étoit besoin de semblables exemples pour assurer la tranquillité publique ; nous en avions fait de toutes les couleurs excepté dans le trop foncé ; Je crois que ceux-ci vont avancer la Révolution de plusieurs années. L'esprit public est excellent, jamais il ne s'est manifesté d une manière plus uniforme, plus spontanée, plus généralement et dans un meilleur sens. Mais il faut frapper maintenant avec vigueur et ne laisser échapper aucun des fils de la trame qui s'étend sur toute la République ; il faut, dans cette circonstance, faire ce que l'on a fait pour le fédéralisme, car si on n'effraye pas les coupables par une grande sévérité, cet audacieux parti renaîtra infailliblement. Mais Je sens qu'il y a un écueil, un danger bien redoutable, celui de tourmenter les vrais patriotes sous le prétexte de l'exagération. Combien les modérés ne pourront-ils pas se prévaloir des crimes des factieux pour décrier les hommes vraiment révolutionnaires et laire rétrograder la Révolution ? Le Comité do salut public paraît avoir senti ce nouveau péril ; il faut espérer qu'il prendra des mesures pour laisser aux patriotes énergiques toute leur vigueur et pour ne pas laisser échapper les traîtres.
Je remercie la citoyenne de son souvenir et du pale 1 qu'elle m'envoye ; nous boirons à votre santé à tous deux, mais J'aimerois mieux l'embrasser. Prieur nous laisse espérer que vous reviendrez bientôt ; il y a longtemps que vous vous faites attendre ; vous n'aviez pas besoin de ce moyen pour augmenter le plaisir de vos amis à votre retour.
Fais mon compliment à la citoyenne ; c'est te le faire, mon cher ami, et c'est bien sincèrement de ma part pour tous deux. Adieu.
Ton ami, F. Oudot.
L'incurable défiance qui fit alors périr tant d'innocents, était loin d'être toujours sans motifs sérieux. Des agents des émigrés et de l'étranger continuaient à se glisser dans l'armée afin d'essayer d'y trouver des traîtres, et une tentative de corruption à laquelle fut en butte Vandamme prouva la justesse de certaines des déclarations jacobines sur « l'or de Pilte ». En effet, Vandamme livra à Moreau et, de Stcenwoorde, le 11 germinal (31 mars), Moreau transmit au Comité de salut public deux lettres où l'ennemi lui assurait une sauvegarde, sa sûreté personnelle, 240,000 livres et le prix de toute l'artillerie qu'il pourrait livrer en désertant. En même temps que de certains de ses embarras, Vandamme lui-même va, dans la lettre suivante, nous dire son sentiment sur cette impudente proposition.
1 Probablement pale-aU. - L« 1« germinal, date de cette lettre, correspond au SI mars 17M.
LIBERTÉ. ÉGALITÉ
RÉPUBLIQUE OU LA MOI\T
Au quartier général de Stcenvoorde, le quatorze Germinal, 2— année républicaine '.
LE GÉNÉHAL VAMJAMME, AU nEPHÉSENTANT DU PEUPLE FLOUENT HUIOT.
Citoyen représentant,
Nous sommes au moment d'entrer en campagne, j'ai besoin de chevaux plus que jamais et il m'est impossible de m'en procurer. J'ai écrit à l'Adjudant- Général, Chef de Brigade Nivet, qui ne peut pas m'en faire avoir. J'ai recours à toi, persuadé que tu voudras bien faire pour moi ce qui sera tm ton pouvoir.
Le bataillon des chasseurs tirailleurs, que tu as créé, s'est très bien conduit dans la dernière affaire que nous avons eue avec l'ennemi. Tu sens eoinbicn il est important que la compagnie de carabiniers soit armée de carabines. Je sais qu'il en existe à Lille ; Je te prie de leur en procurer.
Le Général Moreau t'aura sûrement informé do la lâcheté et de la perfidie des agens des vils despotes que nous combattons. Ils ont tenté de me corrompre, pur des lettres remplies d'insinuations perfides et de promesses brillantes. Ils me connussent bien peu lorsqu'ils croyent me corrompre avec de l'or ; mon cœur est a la patrie, je suis prêt à sacrifier ma vie pour la deffendre et jusqu'à la mort, mon dernier cri, sera toujours : « Vive la République. »
Salut et fraternité, D. Vaxoamme.
Quelques jours avant celui où fut écrite la leltre que l'on vient de lire, avait eu lieu une reconnaissance générale poussée par l'armée de Piehegru sur les principales forces des coalisés. Ceux-ci avaient établi leur droite sur l'Escaut, leur centre au Gâteau et à Valenciennes et leur gauche au Quesnoy tandis que Clerfayt, avec 25.000 hommes, couvrait Tournai, Courtrai, Ypres et la West-FIandre. Denain était occupé par un corps de Hessois et Menin par une division hanovrienne. De leur côté, les Français avaient depuis quelque temps massé des forces considérables au camp de César. Le 9 germinal an II (29 mars 1794), les ayant fait avancer sur Ors, Pommereuil, Saint-Snuplet et Troisvilles, leurs colonnes furent repoussées par le général Kray qui commandait la première ligne autrichienne au Cùteau ; et les divisions de Cambrai, qui s'étaient rapprochées de l'autre côté de la ligne jusqu'à Troisvilles, furent obligées de se retirer avec une perte d'environ 12 hommes et 4 canons. Le 13 du môme mois (2 avril), 800 Français attaquèrent les avant-postes du général Kaunitz, dont le corps formait la gauche de la grande armée des coalisés ; mais, trop peu nombreux, les Français ne passèrent pas la rivière et campèrent une nuit
I 3 avril 1794. — L'original est aux Archives du Nord, série L, liasse USO.
dans la plaine du Monceau (Cousolre), après avoir incendié la ferme de Gérard-Croix, pour enlever cette position à l'ennemi.
Ces débuts n'étaient guère encourageants. Par bonheur, des pluies survinrent et suspendirent les opérations pendant une quinzaine de jours ; par bonheur aussi, les Autrichiens avaient, pour ne rien brusquer, un motif qui venait s'ajouter au mauvais temps : ils attendaient l'arrivée de l'empereur, qui, avant de pénétrer dans ses provinces belgiques, y lit promulguer l'ordonnance suivante :
ordonnance de l'empereur f.t noi, concernant t.Es facteurs
I)U SVSTÉME FRANÇAIS, DU i AVRIL 110\.
François, par la grâce de Dieu, empereur des Romains, toujours auguste, roi d'Allemagne, de Hongrie, de Bohème, etc.. L'Europe est témoin, depuis cinq ans, de la situation affreuse du malheureux royaume de France, naguère si florissant, et dont les maux toujours croissants, ne laissent point encore apercevoir leur terme : la faction impie, qui le tyrannise, n'est parvenue a, établir son monstrueux système, qu'en attaquant à la fois, sous l'appât trompeur de reforme, la religion et la constitution de l'Etat, ainsi que toutes les bases de l'ordre soeial, que cette faction n'a point tardé de détruire, en y substituant une prétendue liberté et une prétendue égalité absolument chimériques-
Résolus de maintenir invariablement la religion et la constitution, qui. depuis des siècles, font le bonheur des florissantes provinces Belgique», nous avons trouvé qu'il était de notre sollicitude de seconder et d'appuyer par une loi sévère, le vœu public si fortement et si généralement prononcé par l'horreur que le pays entier a montrée pour le système des novateurs français, et d'empécher que des factieux ennemis de l'Etat et de leur patrie, émissaires ou complices de ceux qui ont usurpé en France tous les pouvoirs, n'introduisent, ne propagent ou ne répandent dans le pays, par des complots ou des menées criminelles, les principes du système révolutionnaire français.
Pour préserver nos fidèles sujets de cette contagion et écarter d'eux d'aussi grands malheurs, nous avons, de l'avis de nos très-chers et féaux les Chef et Président et gens de notre Conseil privé, et à la délibération de notre très cher et féal cousin François-Georges-Charles, comte du Saint-Empire romain, de Metternich-'Winncbourg, chevalier de l'ordre do la Toison-d'Or, grand-croix de l'ordre royal de Saint-Etienne, notre chambellan, notre conseiller d'Etat intime actuel et notre ministre plénipotentiaire pour le gouvernement général des Pays-Bas, en l'absence de son Altesse Royale, le sérénissime gouverneur général, statué et ordonné, statuons et ordonnons les points et articles suivants :
Art. 1". — Tous ceux soit étrangers ou regnicoles, qui par des conspirations ou par des complots tenteront d'introduire, répandre ou propager dans ce pays ce système, seront traités comme coupables de haute trahison et comme tels punis lie mort, ainsi que tous ceux qui seront convaincus d'avoir été à cet effet en correspondance ou en intelligence avec l'ennemi ou ses adhérents.
Art. II. — Tous ceux qui se permettront soit de bouche, soit par écrit, de propager les principes pernicieux de ce système, seront punis de détention, soit à perpétuité, soit à terme, selon l'exigence des cas.
Art. III. — Comme dans les circonstances actuelles il convient de surveiller exactement les associations connues sous le nom de clubs, sociétés littéraires, ainsi que toutes autres associations de ce genre, dans lesquelles toutes personnes ne sont pas indistinctement admises et quelle que soit leur dénomination, nous ordonnons que les préposés de ces assemblées se munissent d'une autorisation nouvelle, à peine que, si quelqu'une de ces sociétés s'assemblait
avant d'avoir obtenu cet agrément, chacun des contrevenants encourra une amende de cent écus pour chaque contravention.
Art. IV. — Les sociétés qui voudront admettre un nouveau membre, devront obtenir la permission par écrit des Officiers de Justice de l'endroit, à peine que la société en contravention sera supprimée.
Art. V. — Ordonnons à tous Officiers de justice, tant dans les villes qu'au plat pays, d'informer nos Officiers fiscaux en-dedans deux fois vingt-quatre heures, des sociétés de l'espèce de celles mentionnées ci-dessus, ainsi que de tous autres convcuticulcs ou rassemblements de ce genre existant dans leurs ressorts respectifs, à peine, en cas de négligence, d'une suspension d'un an de leur office, ou autre plus giiùvc, selon l'exigence du cas. Ordonnons sous les mêmes peines auxdits Officiers de justice de dénoncer aux conseillers fiscaux, dans le terme mentionné, toutes autres contraventions à la présente ordonnance.
Art. VI. — Ceux qui dénonceront les coupables des crimes, excès et délits mentionnés dans la présente ordonnance, de manière que ceux-ci puissent être convaincus en Justice, auront une récompense proportionnée à l'importance rte la dénonciation, et qui ne sera pas moindre de mille écus, si la dénonciation porte sur les crimes mentionnés dans l'article premier de la présente ordonnance, et leur nom sera tenu secret.
Art. VII. — Les complices, qui auront fait des dénonciations, Jouiront de la même récompense et en outre de l'impunité de leur délit, à moins qu'ils n'en fussent les chefs ou les principaux auteurs l.
Le 9 avril, François II, accompagné des archiducs Charles et Joseph, ses fils, traversa Liège pour se rendre à Bruxelles, où leur arrivée servit de signal au départ des émigrés. L'empereur devait rester huit mois dans les Pays-Bas. De brillantes réceptions eurent lieu a Bruxelles, mais les Etats furent bien loin de voter les subsides demandés, et l'auteur de la brochure anonyme citée ci-dessus nous donne de curieux détails sur la déconvenue du souverain allemand. Celui-ci ne tarda pas a reprendre son voyage. Il passa par Coudé, où le maréchal prince de Saxe-Cobourg vint le recevoir. Précédé et suivi d'une nombreuse escorte de cavalerie, Cobourg, l'épée nue, chevauchant à l'une des portières, accompagna le monarque jusqu'auprès de Valenciennes. Arrivés à la Croix d'Anzin, quelques portefaix, payés sans doute pour celte honteuse besogne, dételèrent les chevaux, et traînèrent la voiture impériale jusque chez un sieur Léonard Mathieu, directeur des mines d'Anzin, dont, à Valenciennes, la maison était située rue Saint-François (dite plus tard des Récollets) ».
François II entra dans Valenciennes le 15 avril 5 5 heures du soir.
i Notis reproduisons cette pièce d'après un placard imprimé, couservé dans la bibliothèque de Mous,
S Celle maison a été depuis occupée par nne dame Serret et par un Cercle catholique d'ouvriers. Pierre Mathieu, père de Léonard, avait découvert la houille à A min en 173V, et sou grand père Jacques Mathieu, à Piesoes-sur- Escaut eo 1717.
La veille avait été lue et affichée dans les carrefours et autres lieux publics une
ORDONNANCE DE MM. LES PREVOT ET ÉCHEMNS Î>E 1-A VILLE DE VALENCIENNES, CONCERNANT LES DISPOSITIONS POUR LARHIVÉE EN CETTE VILLE DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE ET ROYALE.
DU 13 AVRIL
Nous touchons au moment à Jamais mémorable de recevoir dans nos murs Sa Majesté l'Empereur et Hoi, notre auguste libérateur. S'il nous étoit permis de suivre les mouvements de notre amour et de notre zèle, la plus grande pompe, la plus grande magnificence accompagneraient partout les pas de Sa Majesté ; niais hélas ! le délabrement des finances de la ville, l'état de ruine où ne trouvent la plupart des fortune* particulières, ne nous donnent que des regrets, et nous réduisent à ne pouvoir offrir au plus grand souverain de l'Europe que l'hommage pur et sincère de nos cœurs. Préparons-nous à faire retentir les airs de nos cris de la plus vive allégresse, et tandis que. Sa Majesté impériale ot royale va continuer ses victoires et précipiter le crime du haut d'un trône ou la vertu étoit assise, faisons le Jouir au moins du spectacle attendrissant d'un père tendre et chéri au milieu de ses enfants, qui se pressent pour lui offrir leur hommage et leurs vœux, et que les trop justes transports de la plus vive reconnaissance soient accompagnés de tous les témoignages publics qui sont en notre pouvoir.
A ces causes, nous avons réglé, statué et ordonné, réglons, statuons et ordonnons ce qui suit :
Art. I".
L'arrivée de Sa Majesté Empereur et Hoi sera annoncée par le son des carillons et de toutes les cloches, sur le signal qui sera donné par celle du beffroi.
Art. II.
Demain, lundi, à midi, toutes les boutiques seront fermées.
Art. III.
Les rues, depuis la porte de Tournay Jusqu'à la Grande-Place et de là Jusques et inclus la rue St-François, seront balayées très-exactement.
A ht. IV.
Au moment de l'illumination, on fera couler de la bière à chaque coin de la Grande-Place, et sur toutes les autres places publiques de cette ville.
Art. V.
Le soir, il y aura illumination. Tous les habitants de cette ville seront tenu» d'éclairer la devanture de leurs maisons, à tous les étages, au moment oii ils en seront avertis par la cloche du beffroy.
Art. VI.
Nous nous reposons pour le surplus sur le zèle des habitants à faire tout ce qui est en eux pour orner de tapisseries ou de branches les rues par lesquelles passera Sa Majesté impériale et royale.
Fait en Jugement, à la demande de maître Charles-Louls-Joscph-Humbert Lamoninary, avocat au Parlement, lieutenant prévot-le-comtc établi par loy, à Valenciennes, le 13 avril 1791 '.
Desmoctiers.
I Archives de Valenciennes : Ordonnance* et règlement* de police, (I76M794).
Le soir de son arrivée, l'empereur assista, au théâtre, à une représentation de Wchard-Cœur-de Lion, puis se promena dans la ville pour y voir les illuminations ordonnées. D'après l'auteur anonyme, la réception que lui lit la majorité des habitants fut « plus que froide. » Le lendemain, il quitta Valenciennes et transporta son quartier-général à Englefontaine.
Ce même jour, afin d'appuyer un mouvement que Jourdan opérait sur Arlon et qui se termina par la prise de cette ville ainsi que par la poursuite des ennemis jusqu'aux portes de Luxembourg, une colonne partie d'Yvo>, quartier-général de la deuxième division de l'armée des Ardennes, sous le commandement du général Debrut, s'empara de vivres sur pied, et de munitions en quantité considérable : deux cents chevaux, cent cinquante bêtes à cornes, des porcs, des chèvres, des moutons, deux cents voitures de fer en barre, des cuirs, des cuivres, des fourrages, etc. Les Français détruisirent, de plus, quarante de leurs adversaires et prirent quatre-vingts fusils, contre un seul cheval perdu et un seul hommé tué «.
Le 17, « jour du jeudi-saint », les Autrichiens campés dans les fonds de Boistrancourt se retirèrent sur le Cateau, et le lendemain un léger engagement eut lieu à Cauroir â. La petite retraite effectuée le 17 se rattachait à une opération d'ensemble dont la pièce suivante va nous indiquer le but :
RELATION PRÉLIMINAIRE SUR LE MOUVEMENT FAIT VERS LANRRECY, PAR LA GRANDE ARMÉE IMPÉRIALE ET ROYALE, CELLE DE S. M. BRITANNIQUE ET L'aDMÉE IIOLLANOOISE, LES 17 ET 18 AVRIL 1791.
Tout ayant été combiné entre les Commandants-Généraux dos armées combinées, d'ouvrir la campagne en s'avançant sur Landrccy, on dut différer, à cause du mauvais temps, qui. Jusque vers le 15 avril, rendit impossible tout mouvement do l'armée et de son artillerie ; une couple de jours sereins ayant un peu sécbé, les armées se rassemblèrent le 16 avril, l'après-midi, sur la rivière de la Seille à Montay et Forest, où Sa Majesté daigna les honorer de sa présence.
Toutes les troupes formèrent trois armées, savoir : la grande armée sous les ordres de S. A. le prince de Cobourg; l'année angloisc. sous S. A. le due d'Iorck, combinée avec le Corps impérial et royal du Lieutenant-Général Otto, et l'armée bollandoise, sous les ordres de S. A. S. le prince héréditaire d'Orange, avec le Corps du Lieutenant-Général comte de Latour.
Le 17 au matin, à sept heures, on se mit en marche en huit colonnes ; S. M. l'Empereur se trouva à la troisième qui dirigeoitsa route par 'Wassignics, sur la hauteur de grand blocus. Les cinq premières rencontrèrent en chemin partout des retranchements fortement garnis de troupes et d'artillerie qui firent une résistance opiniâtre ; mais on s'en empara tant par la bravoure des troupes
I Moniteur du 11 floréal an II (30 avril Wtt). 3 MonUtur du 15 floréal an II (5 mat 1794).
et l'intelligence des chefs, les uns par assaut, les autres en les tournant, et l'ennemi qui se rassembla plusieurs fois, et fort assez, pour opposer à chacune do nos colonnes, sinon un corps plus considérable, au moins égal en fonte, fut battu partout, et chasse derrière l'Oise, le ruisseau de Neurien, la Sambre et la petite H ripe.
Les différentes colonnes prirent trente pièces de canons, un nombre plus considérable de caissons et un drapeau.
On lit quelques cents prisonniers, dont plusieurs officiers. La perte de l'ennemi est considérable, la nôtre passera à peine quelques cents hommes.
Le 18, on balaya entièrement tout le terrain entre la Sambre et la petite llelpe de quelques parties de l'ennemi qui étoient encore restées en quelques villages, et la forteresse do Landrecies fut entièrement investie
Cette place n'était qu'une bicoque peuplée de moins de 3.000 habitants. «J'ai eu..., » a dit le général Thoumas *, « occasion d'inspecter Landrecies.. , et je me suis demandé comment une ville de cette taille avait pu jouer un rôle dans notre histoire militaire. » Nous savons que, depuis longtemps, elle s'attendait à être assiégée. En vue de cette éventualité, l'arrêté suivant avait été pris vers le milieu de septembre 1793 :
LES REPRÉSENTAIS DU PEUPLE ENVOYÉS l'RMS LARMÉE T)V NOltl).
Considérant l'état et la position do la ville de Lendrccy relativement à la deffence qu'elle se propose u opposer à l'ennemi en cas d'attaque et les circonstances qui nécessitent les mesures de sûreté générale prescrites par l'article bï> de la Constitution relativement à la conservation du territoire et à la surveillance des conspirateurs,
Arrettent ce qui suit :
Article 1". — Dans les vingt-quatre heures qui suivront la réception du présent arretté, la Municipalité de Lendrecy fera sortir de l'enceinte de son territoire les personnes ex-nobles, parrants d'émigrés et suspects, lesquels, dans le délais de trois jours, seront tenus de se rendre à vingt lieux des frontières dans l'intérieur de la République, à peine d'y être conduits à leur fraix par la force armée.
Art. 2. — Les citoyens Contamine, Crcmon, Largilièrc, Guedcl, Delsard composeront provisoirement un Commité de surveillance secret pour la correspondance et les mesures de sûretés extraordinaires à employer pour la garantie de toute inruption sur laditte ville de Lendrecy. Le citoyen Dolaruc fera les fonctions de secrétaire du Comité.
Art. 3. — Le Comité désigné en l'article précédent visera les certificats de vie et de résidences, provisoirement, en l'absence de l'administration du district du Quesnoy, et les fera passer au directoire du département du Nord.
A ut. 4. — Les membres de la Municipalité et ceux du Comité de surveillance délibéreront sur l'état des personnes comprises en l'article premier et feront passer celles reconnues ennemies de la Révolution au dépôt de la ville de Noyon, département de l'Oise. Il sera loisible aux personnes désignées pour
1 Petit |.lacard imprimé, tiré de la bibliollié |ae de Mons. t Journal le Tempt, n* du S avril 1889.
être détenues de faire conduire avec elles et à leurs frais les meubles et effets dont elles croiront avoir besoin.
Art. 5. — Les Représentants du peuple rendent les officiers municipaux et le Comité de surveillance institué par l'article deux, garants et responsables des événemens qui pourroient résulter de l'inncxécution du présent arretté, lequel sera transcrit sur les registres de laditte Municipalité et envoyé à l'administration dudit département du Nord.
Fait à Maubeuge, le dix-huit septembre mil sept cent quatre-vingt-treize, l'an second de la République françoise une et indivisible.
Isont, Bah et Drouet ».
La vigoureuse attaque que dirigeaient les coalisés au centre de la ligne française dérangeait singulièrement le plan de Carnot, et elle prit au dépourvu Pichegru qui ne sut, pour y parer, inventer aucune bonne combinaison stratégique. Si Cobourg, laissant devant la ville un petit corps, avait fait agir d'un seul côté la masse qu'il avait sous la main, il eût tout écrasé et peut-être changé le sort de la campagne; mais, incapable de prendre un grand parti, il éparpilla ses troupes et répara les fautes de son adversaire à mesure qu'elles se produisaient.
Pendant que le prince d'Orange dirigeait le siège de Landrecies, Cobourg se posta en observation entre Avesnes et Guise, tandis que le prince de Kaunitz s'établissait entre Mons et Namur, interceptant ainsi les communications entre les troupes du camp de Maubeuge et l'armée des Ardennes. Quant au duc d'Yorck, il resta campé dans les plaines du Càteau.
Devant les forces ennemies, les généraux Baliand, Goguet et Fromentin s'étaient retirés sur les bords de l'Oise, tandis que Favereau rentrait avec plusieurs divisions, dont il avait le commandement, dans le camp de Maubeuge. C'est de là que, le 13 avril, il avait écrit à l'un des conventionnels en mission la lettre suivante, dont le ton n'indique guère un homme sérieux :
Au quartier-général de Maubeuge, le 24* Jour du mois germinal de la 2* année de la République françoise une, indivisible et impérissable, ou la mort.
LE GÉNÉRAL DE DIVISION FAVEREAU, COMMANDANT EN CHEF LES TROIS DIVISIONS SOUS MAURELGE, AU REPRÉSENTANT DU PEUPLE FLORENT GlIOT PRÈS LARMÉE DU NORD A LILLE.
Je profite, Représentant, des Commissaires que tu as expédiés en cette place pour une expédition de mesure de salut public, pour me rappeler à ton souvenir et te témoigner combien J'ai éprouvé de satisfaction à faire ta connoissance ;
1 Archives do Nord, série L, liasse U15.
nous l'avons cimentée à la gamelle ; elle me présage une suitte qui m'assure ton amitié parce que nous sommes des sans-culottes, et que nous voulons le bonheur de notre Patrie.
Revenons à la gamelle : J'i (sic) menge tous les jours et t'assure qu'elle aie isicl si maigre que nos boy eaux ce dédouble f sic) totalement de graisse, grâce à la puante aristocratie des habitants qui préfère (tic) ne manger que du pain pour cacher ce qu'ils ont, ne rien faire venir et le tout pour nous dégoûter, mais bernique : plus on en fait aux républicains, plus ils sont persévérants. Du inoins, c'est là ma religion. Je calcule que mes frères d'armes pensent comme moi.
Nous atendons le premier coup d'archet pour commencer la simphonie nationale ; à coup sûr, ce sera l'air de la Carmagnole par laquelle on débutera, et le concert ce terminera par un bal qui ne fera pas rire les satellites du despotisme. Enfin, l'heure approche : nous l'atendons avec impatience.
Mes amitiés a ta chère moitié et crois à mon atachement sincère à cause de tes vertus civiques.
Favereau '.
A la nouvelle des événements de Landrecies, l'émotion lut considérable à Maubeuge. Dès le 18 avril, la municipalité avait reçu du district d'Avesnes un arrêté ordonnant que les bouches inutiles seraient transférées dans le département de l'Aisne : elle en dressa la liste, comprenant 416 noms ; et, aussitôt que les vingt-quatre heures accordées aux intéressés pour évacuer la place furent expirées, le conventionnel Laurent et le général Favereau se rendirent au Conseil général de la commune pour arrêter les mesures de contrainte nécessaires. D'autres précautions furent prises en vue d'un siège : c'est ainsi qu'on ordonna à chaque habitant d'avoir devant sa maison un baquet plein d'eau et que l'école dominicale fui destinée à mettre en sûreté les archives avec une partie des vivres.
Cependant le 19, les assiégés de Landrecies avaient fait une infructueuse sortie, et le lendemain, ils furent encore resserrés un peu plus à la suite d'un combat dont un papier autrichien du temps nous fait le récit suivant » :
L'armée destinée au siège do Landrecy. composée des troupes impérialesroyales et hollandoises, sous les ordres de S. A. S. le prince héréditaire d'Orange et du lieutenant-général comte de Latour, attaqua aujourd'hui (20 avril) l'ennemi sur la rive gauche de la Sambre, qui occupott les villages d'Etoquis et de Hapegarde, l'abattis formé dans le bois de l'KvCque, et un camp placé devant l'ouvrage à cornes, entièrement fortifié par des redoutes qui se communiquoient par des lignes les unes aux autres. Les troupes combinées chassèrent entièrement les François de ces villages et parvinrent, avec des peines incroyables et au milieu d'un feu terrible et continuel de l'artillerie, qui tiroit à mitrailles, a
I Archives du Nord, L. U15.
1 Journal authentique des armée» combinées de ta campagne de nti publié à Mons par Mongol, imprimeur-libraire, u* 8. — Ce mémo numéro contient aussi des combats du >l, une intéressante narra liou que nous ne pouvons reproduire à cause de sa longueur.
percer cet abattis, et prirent ensuite le camp d'assaut, en chassant l'ennemi dans la ville, qui fut ensuite étroitement cernée.
Le corps de Cobourg coupait la communication entre le camp de Maubeuge et celui de Guise. La rétablir était indispensable. L'opération nécessaire, tentée le 20 avril, se prolongea le lendemain ; mais Favereau n'y prit aucune part, et Balland, qui l'avait conseillée, ne l'appuya que faiblement. Goguet, parti de Guise comme Balland et Duvigneau, fut mis en déroute par les Autrichiens de Bellegarde et assassiné par un fuyard qu'il voulait ramener au combat. Duvigneau fut plus heureux : il repoussa les Autrichiens de la Capelle, opéra sa jonction avec Duhesme qui, sorti du camp de Maubeuge, avait forcé les postes de Fontcnelle et de Garmouset ; et tous deux, attaquant dans la forêt du Nouvion le général Alvinzy, lui enlevèrent une redoute, s'y maintinrent, forcèrent l'ennemi à repasser la Sambre et rétablirent ainsi la communication désirée.
Les Français avaient jusque-là gardé un camp à Preux-au-Bois, sur la limite de la forêt de Mormal, entre Landrecies et Le Quesnoy. Le 22 avril, deux divisions de l'armée coalisée commandées, sous les yeux de François II, par le prince d'Orange et le comte de Latour, l'attaquèrent avec furie. Ge camp se trouvait fortement assis; mais, isolé désormais et défendu seulement par une poignée d'hommes, il ne put tenir longtemps ; l'ennemi le tourna du côté de la Sambre, et après une lutte acharnée, força les Français à l'abandonner.
Pichegru avait une revanche à prendre. En attendant, les Autrichiens ayant établi un camp à Villers-en-Cauchie, à l'est d'Iwuy, il voulut en faire reconnaître la force. Le 24 avril, il ordonna donc aux troupes françaises renfermées dans le camp de César, ainsi qu'aux garnisons de Cambrai et de Bouchain, de se porter vers ce camp par un mouvement combiné. Le combat fut assez vif ; le 2' carabinier sabra le régiment de Latour, et un escadron du 6* hussard les hussards hongrois. Le but de leur petite expédition ayant été atteint, les Français se retirèrent; une de leurs colonnes d'infanterie marchait vers Bouchain ; déjà même, en bon ordre, elle était presque sous le canon de la place, lorsque les charretiers d'artillerie se précipitèrent au milieu des soldats en galopant et en jetant des cris de frayeur, ce qui les débanda entièrement. Les cavaliers autrichiens, qui surveillaient la retraite, profilèrent du désordre pour faire un grand massacre. Pichegru fit fusiller à Cambrai les charretiers auteurs de l'accident et même, le 4 floréal (23 avril), un sous-lieutenant du 1" bataillon de la 71e demi-brigade coupable d'avoir crié : « Sauve qui peut ! » <
1 Voir le Moniteur .lu 8 floréal an II (37 avril 1794).
Le plan de Picliegru consistait h attaquer à la fois la droite, le centre et la gauche de l'ennemi. L'attaque de la droite devait avoir lieu dans la Flandre maritime, et nous en dirons plus loin le succès. Celle de la gauche était confiée à l'armée des Ardennes et aux troupes du camp de Mauheuge ; elle avait pour hut de nettoyer la rive droite do la Sambre et d'empêcher une portion des ennemis de se porter au secours du centre. Celle de celte partie devait être opérée d'un côté par les troupes du camp de Guise, de l'autre par les garnisons de Bouchain et de Cambrai. Si elle réussissait, le siège de Landrecies serait nécessairement levé.
L'opération fut fixée au 7 floréal (28 avril), et, ce jour-là, l'armée française tout entière s'ébranla, des Ardennes à la mer.
Charbonnier partit de Philippeville pour venir faire sa jonction vers Beaumont avec le général Desjardin qui, h la tête des troupes du camp de Maubeuge, s'avançait à sa rencontre. Arrivé au pied des hauteurs de Boussu-lès-Walcourt, Charbonnier divisa son armée en deux colonnes dont l'une s'élança à l'assaut des hauteurs, tandis que l'autre, à la tête de laquelle se trouvait le général, fit face dans la plaine, à une division accourue au secours du camp de Boussu. L'ennemi, appuyé par un régiment de cavalerie, résista d'abord assez vigoureusement, mais il plia bientôt sous une furieuse charge à la baïonnette et se retira en laissant un grand nombre de morts et de blessés sur le champ de bataille. Libre de ses mouvements, le général vint rejoindre sa seconde colonne et décida de la victoire : l'ennemi abandonna la position de Boussu et battit en retraite. Pendant ce même temps, Desjardin arrivait sur le plateau de Leval- Chaudeville sous Beaumont et, après y avoir battu les émigrés de la légion de Bourbon, il s'empara de la ville de Beaumont où il se rencontrait avec son collègue Charbonnier. Désormais l'armée française était maîtresse de la rive droite de la Sambre.
L'opération réussit donc de ce côté, mais elle échoua complètement vers le centre. En effet, du côté de Guise, repoussés par les troupes de Schmerzing, du prince Charles et de Bellegarde, Balland, Du vigneau et Duhesme durent battre en retraite, tandis que les 28.000 hommes sortis de Bouchain et de Cambrai éprouvaient un désastre.
Ces troupes étaient conduites par Chapuy. Aussi inhabile que Declaye, son prédécesseur, ce général divisa ses forces en trois colonnes que, dans son imprévoyance, il distança trop. Celle de gauche devait passer par Cauroir.Carnières, Bévillers et observer le camp de Solesmes. Celle de droite devait suivre la vallée de la Warnielle, entre Fontaine-au-Pire et Ligny.
« Chapuy s'était réservée la troisième colonne ; il suivait la grand'route et traversait Beauvois à la pointe du jour, se portant sur Audencourt. Nos soldats croyaient aller à une victoire certaine
» Chapuy, arrivé devant les redoutes de Troisvilles, que défendait le duc d'York, les fit canonner et se disposa à les assaillir ; mais à peine ses troupes arrivèrent-elles au pied des retranchements que d'effroyables décharges de mitraille les obligèrent à s'arrêter. Nos soldats soutinrent longtemps une lutte inégale dans laquelle cependant ils causèrent beaucoup de mal à l'ennemi ; ils durent céder enfin à des forces disproportionnées; le désordre se mit dans les rangs et ne tarda pas à être porté au comble. 4.000 hommes tués ou blessés et 35 pièces de canon restèrent sur le champ de bataille
» Ce fut près du rio (ruisseau) Moby, entre Audencourt, les fermes du Tronquoy et Troisvilles, qu'eut lieu le plus fort de la lutte. Une foule d'ennemis y restèrent hachés par nos carabiniers qui protégeaient la
retraite Un petit corps de 800 hommes environ, composé de débris de
divers régiments, privé de commandement et se voyant cerné de toutes parts, » se forma en bataillon carré, sous la conduite d'un dragon, soldat expérimenté et plein de sang-froid. Ces braves, qui ramenaient 4 pièces d'artillerie, répondirent par des décharges successives aux attaques que l'ennemi poussait contre eux et parvinrent ainsi à rentrer à Cambrai presque sans pertes.
Le récit qui précède est tiré de la Notice historique sur Beauvois, par Douchez, que nous avons citée déjà. On trouvera dans cet ouvrage deux documents du plus vif intérêt et tirés des Archives du ministère français de la guerre, sur le combat qui vient d'être raconté : une narration d'origine anglaise , et une lettre écrite du Càteau à la Convention, le 9 floréal an II (28 avril 1794), par Chapuy lui-même.
Celui-ci, que beaucoup avaient cru mort, n'était que prisonnier. Outre sa propre sottise, sa défaite avait eu pour cause principale une brillante attaque de cavalerie, conseillée par le général autrichien Otto, et dirigée, par Béthencourt et Caudry, sur le flanc gauche des Français. Le général anglais Mansel, fort aimé de ses compatriotes, y perdit la vie.
C'est par les fuyards que les habitants de Cambrai apprirent la défaite de Troisvilles (ou d' Audencourt). Aussitôt le Conseil général de la commune députa deux de ses membres au représentant Bollet, chargé de l'organisation de la cavalerie à l'armée du Nord, et en ce moment dans la place, pour aviser à ce qu'il convenait de faire .
Les bruits les plus défavorables circulaient, comme de juste, sur les chers qui avaient commandé la funeste attaque. Le général Proteau, consulté par Bollet, répondit qu'il assemblerait le soir le conseil de guerre, mais « qu'il ne croyait pas qu'il échéoit de prendre des mesures à l'égard de Chapuy, » que la rumeur publique accusait d'être passé à l'ennemi pour se soustraire au sort trop certain qui l'attendait. Mais,
coupable ou non, on devait le remplacer. Aussi, le jour même, le généra Proteau se présenta-t-il, avec son aide-de-camp Jutin , en séance du conseil, afin de lui transmettre la commission qu'il venait de recevoir de Bollet . Elle portait :
Nous Représentant du peuple près de l'armée du Nord, attendu l'urgence et l'absence du Général de division Cliapuy, sur le sort duquel on est encore incertain, soit par la mort, soit par la captivité, conférons provisoirement au Général de brigade Proteau, le commandement de la place de Cambrai, de son arrondissement et des troupes qui y sont attachées, sauf à lui à faire confirmer par mon collègue Chaudicu, et le Général en chef Pichegru.
BOU.ET
Le nouveau commandant prêta ensuite le serment exigé par la loi
Cobourg trouva dans les papiers de Chapuy des dépêches qui lui dévoilèrent le plan d'invasion de la Flandre maritime conçu par Picliegru. Mais il était trop tard pour porter utilement secours à Clerfayt; d'ailleurs on ne pouvait en ce moment dégarnir l'armée du siège de Landrecics, ville qu'on s'attendait de jour en jour à voir capituler. Le prince se borna donc à diriger sur la Flandre une division anglaise, celle du général Erskine, qui arriva trop tard.
Pour tromper l'ennemi et cacher ses projets sur la Flandre maritime, Pichegru avait ordonné quelques démonstrations en avant de Douai et de Boucbain. Le 30 germinal (19 avril), un nouveau combat eut donc lieu à Coutiches : une colonne française de 900 fantassins et de 200 cavaliers s'avança sur Orchies, où elle se heurta aux chasseurs Le Loup ainsi qu'à trois compagnies du régiment allemand de Kheul. Le 4 floréal (23 avril), une autre démonstration se produisit vers Denain. Clerfayt tomba dans le piège, et détacha de ce côté une division.
Vandamme se trouvait alors à Steenvoorde, village qu'il devait bientôt quitter pour se porter en avant. C'est de là qu'il écrivit la lettre suivante :
république ou la mort.
Au quartier-général de Steenvoorde, lo 1 floréal, 2» année républicaine 2.
LE GÉNÉRAL VANDAMME, AU REPRÉSENTANT DU PEUPLE FLORENT GUVOT
Citoyen,
C'est avec satisfaction que je te fais passer ci-joint un arrêté pris par le Conseil général de la commune d'Hcrzcle qui démontre un zèle très patriote et
1 Registre* de* délibération* du Conteit général de la commune de Cambrai, l« cahier foi. (H et «3.
S H avril 1794. - Archives du Nord, série L, liasse 1115.
très républicain que nous avons droit d'attendre de tous bons sans- culottes. Il seroit à désirer que les mêmes sentiments régnent dans les cœurs de tous les François et qu'ils se rendent de même utiles au salut de la Patrie. Je fais, de mon côté, tous mes efforts pour les engager à suivre un si bel exemple ; je ne doute pas que, de ton côté, tu n'aies déjà fait tous tes efforts pour le même objet, et avec tes sages conseils et de semblables républicains, Joint au courage de nos troupes, nous ne devons pas douter de remporter toutes les amples victoires que la République attend de nous.
Salut et fraternité.
Le Général do brigade, D. Vaniumme.
Nous n'avons malheureusement pu découvrir Kart-été dont Je général parle avec tant d'éloges.
De ce côté, ce fut la division Michaud qui donna le signal de l'invasion. Partie de Bergues et de Dunkerquc, elle s'empara de Furnes et menaça Ypres, tandis que Pichegru confiait à Souham et à Moreau le commandement des deux divisions de ses forces principales, montant à 50.000 hommes environ.
Souham, déjà maître de Wervicq, s'avança sur Halluin, que l'adversaire abandonna précipitamment ; et après avoir chassé le général Wangenhein de Mouscron, y laissa la brigade Bertin, et s'empara de Gourlrai qui fit peu de résistances.
Dans le combat à la suite duquel fut occupée cette ville se distingua de nouveau l'un des hommes qui, durant les guerres de la République et de l'Empire, donnèrent les plus étonnants exemples de bravoure personnelle, Vareliaud, aujourd'hui l'orgueil d'iizerche, sa ville d'origine. Né en 1771 , enrôlé en 1789, passé au 9' hussards le 30 novembre 1793, souslieutenant le 23 septembre 1799, Vareliaud devait parvenir au grade de colonel et être mis en demi-solde, puis en retraite par le gouvernement de la Restauration. Déjà à Linselles et à Wervicq, il s'était signalé par des exploits auxquels on ne croirait pas, s'ils n'étaient prouvés par les certificats de témoins oculaires. A Courtrai, il se précipita seul sur huit chasseurs anglais qui cherchaient a l'envelopper, en mit quatre hors de combat, et, quoique venant de perdre d un coup de sabre la première phalange de l'index de la main gauche, continua de combattre, mit en fuite deux des quatre chasseurs restant et fit les autres prisonniers. Sa carrière militaire se continua ainsi jusqu'à la paix générale, et quoi qu'ayant reçu un nombre extraordinaire de coups de feu, de sabre et de lance, il fut assez heureux pour ne mourir d'aucun. Avec de pareils soldats, on pouvait songer à conquérir le monde
I Od trouvera des détails |»lus étendus sur Vareliaud dans Je* Faste» de la légion d honneur et dans VUiitorique du 95* régiment territorial, par le lieutenant Prè?ot.
Pendant que Souham prenait Courtrai , Morcau balaya les postes ennemis sur la rive droite de la Lys, et, le 27 avril, investit la place de Menin.
Clerfayt s'aperçut vite de Terreur où l'avait jeté la fausse attaque de Denain. accourut vers Tournai et arriva le 28 dans 1 après-midi à Mouscron ; il en chassa la brigade Berlin et s'établit sur les hauteurs du moulin de Castel.
A la nouvelle de ce retour, Souham revint en arrière et, le lendemain, sans laisser au général autrichien le temps de se reconnaître, attaqua brusquement les hauteurs de Castel que garnissait une nombreuse artillerie. L'action fut fort vive de part et d'autre : commencé à sept heures du matin, le combat durait encore a quatre heures du soir ; mais les Autrichiens ne purent résister à une impétueuse charge de baïonnette. Clerfayt, blessé, se retira donc sur Tournai sous le feu de la brigade Bertin et poursuivi par la cavalerie française entre les mains de laquelle il laissa 30 canons, 5 drapeaux et 1.200 prisonniers.
Pour aider son collègue, Moreau avait abandonné les glacis de Menin et tenu en respect le général hanovrien Walmoden qui se portait au secours de Clerfayt. Dès qu'il l'eut contraint à se retirer avec des pertes considérables, Moreau retourna sous les murs de Menin et, le 29, à dix heures du matin, envoya au général von Hammerstein, commandant la place, une sommation de se rendre. Ce général y répondit par un refus, qui irrita fort les soldats français ; mais, toujours prudent, Moreau ne voulut pas tenter un assaut qu'il croyait pouvoir éviter. La place, en effet, ne pouvait tenir, mais elle renfermait de nombreux émigrés et l'honneur faisait au commandant un devoir de ne pas les livrer aux Français. Cette circonstance lui inspira une détermination héroïque : celle de faire une trouée à travers l'ennemi. La retraite projetée ne pouvait s'opérer que dans la direction de Roulers, de Thourout et de Bruges, et le commandant ignorait si l'armée coalisée se trouvait encore postée dans les environs de ces villes. Il n'en mit pas moins son projet à exécution dans la nuit du 29 au 30 : il sortit de la place avec 3.000 hommes et les émigrés, bouscula une partie de l'armée assiégeante, lui enleva des canons et des prisonniers et se dirigea sur Bruges dont l'administration lui refusa d'abord l'entrée. Son entreprise lui avait coûté 6 officiers et 122 sous-ofliciers et soldats tués, plus 34 hommes égarés dans la bagarre, et 155 blessés.
Le 30 au matin, le lieutenant-colonel von Spangenberg négocia avec les Français pour rendre Menin. A peine Vandamme avait-il pénétré par la porte dTpres que Moreau y pénétra par celle de Courtrai ; les deux généraux se rencontrèrent au milieu de la ville et discutèrent un instant
pour savoir lequel était le véritable vainqueur. La garnison déposa les armes sur l'esplanade et Tut ensuite internée à la citadelle de Lille *.
On voit que la diversion tentée par Picliegru dans la Flandre maritime avait obtenu un assez heureux succès , quoiqu'elle n'eût pas amené, comme il s'en était flatté, l'anéantissement de Clerfayt. Mais le but principal de son opération n'était pas atteint, le siège de Landrecics n'avait pas été levé, et cette ville allait se rendre.
Nous savons qu'à partir du 19 avril, Landrecies avait été complètement investie. Le général Rouland s'y trouvait enfermé avec 5.000 hommes, garnison trop nombreuse pour l'étendue des remparts. Braves jusqu'à l'exaltation, les habitants étaient bien décidés à se laisser ensevelir sous les ruines de la ville plutôt que de la rendre ; mais on ne pouvait pas en espérer autant de l'armée, composée d'éléments hétérogènes parmi lesquels se trouvaient beaucoup d'hommes peu aguerris, notamment les soldats du l,r bataillon de la Mayenne qui, nous allons le voir, contribuèrent beaucoup à désorganiser la défense.
Cependant le comte de Latour menait les travaux du siège de cette place avec d'autant plus de zèle et de vigueur, qu'il sentait l'urgence de se porter au secours de Clerfayt. La ville ne fut bientôt plus qu'un monceau de ruines et de cendres et, le 29, la garnison adressa à Rouland la sommation suivante :
LE CORPS COMPOSANT LA GARNISON DE LA VILLE DE LANDRECY, AU GÉNÉRAL ROILLAND,
COMMANDANT OE LA PLACE
Général, notre position est la plus critique que l'on puisse avoir. Los blessés n'ont plus d'emplacement ni de secours, les habitans n'ont plus de maisons : elles sont écroulées ou encombrées ; les poternes et souterrains où sont les vivres et les munitions sont écroulés ou prêts à l'être.
Les batteries de la ville ne peuvent plus tirer sans être démontées sur-lechamp : une partie des cannoniers est tuée ou hors de combat ; les bestiaux tués et morts dans l'intérieur de la ville causent une infection pestilentielle ; les pallissadcs des chemins couverts se trouvent enfilées de tous côtés par les batteries de l'ennemi, au point que la troupe no peut y résister; le rempart et l'ouvrage à cornes sont dans ie môme cas : les ouvriers refusent presque totalement lo travail ; les officiers du génie sont sans moyens ; la quantité de recrues composant les bataillons ne peuvent donner aucune confiance, et enfin le soldat, lassé de fatigue et de danger, demande, à haute voix, la reddition do la placo.
Nous Joignons & cela, pour nous-mêmes, que la place étant si pou soutenue, elle ne peut tenir plus de deux jours : c'est pourquoi nous t'Invitons à prendre,
I Oo trouvera de loups détails et plusieurs pièces importantes sur les événements que nous venous de résumer dans l'Histoire de Menin, par le ur Hembry BartO.
avec le Général ennemi, les moyens de nous procurer un-} capitulation honorable, plutôt que de Taire massacrer la ville et la garnison.
Landrecy, le 10 floréal (29 avril) à dix heures et demie du soir, 2* année de le République.
(Suivaient 34 signatures des députés des corps) ■.
A la suite de cette sommation, Rouland fit passer au prince d'Orange une dépêche conçue en ces termes :
LE GÉNÉRAL DE BRIGADE ROLLAND, COMMANDANT A LANDRECY, AL' PRINCE HÉRÉDITAIRE D'ORANGE, COMMANDANT GÉNÉRAL DE L'ARMÉE IMPÉRIALE ET HOLLANDAISE DEVANT LANDRECY.
Général, malgré le feu terrible de vos batteries, si Je n'en croyois que mon cœur, je ne demanderais aucun arrangement, mais, par humanité pour un grand nombre de victimes, je vous demande une cessation d'armes de quarante-huit heures, pour me concerter avec les autorités constituées sur les moyens à prendre pour capituler; Je ne vous dissimulerai pas que ma troupe est prête à s'ensevelir sous les remparts, plutôt que de consentir à un arrangement honteux ; vous m'avez proposé dans votre première do capituler par humanité : ce n'est qu'à ce prix que Je puis traiter.
Rolland.
Landrecy, II floréal, l'an second de la République une et indivisible.
Le chef ennemi répondit :
Général, si, d'ici à une demi-heure, vous n'envoyez pas quelqu'un, muni de pleins pouvoirs, pour signer et concluro la capitulation, Je vais redoubler le feu de mes batteries, et vous serez responsable des maux affreux que votre opiniâtreté aura causés ; vous en avez assez fait pour votre honneur : une plus longue résistance devient un crime inutile.
Au camp devant Landrecy, le 30 avril 1791, à dix heures et demie du matin.
G. F., prince héréditaire d'Orange, Commandant général s.
Voyant que tout espoir était perdu, Rouland envoya vers le futur roi des Pays-Bas deux officiers porteurs de la pièce suivante :
PLEIN POUVOIR DU COMMANDANT DE LANDRECY, POUR TRAITER SUR LES ARTICLES DE LA
CAPITULATION DE LADITE PLACE
Il est ordonné aux citoyens Fremont, adjudant-général, et La Marche, capitaine d'hussards, de se rendre sur-le-champ au quartier-général devant Landrecy, pour y traiter avec le Général commandant les armées combinées
1 Journal général de la guerre, publié à Bruxelles, n* ISO, p. 1143. i Journal gênerai de la guerre, déjà cité, n* 136, p. 1108.
impériales et hollandaises sur les articles de capitulation de la place de Landrecy. Kn conséquence, il leur est donné plein pouvoir à cet égard.
Au quartier-général de Landrecy, le 11 floréal, l'an second de la République française.
Le Général de brigade commandant de Landrecy.
Rolland
Nous ne nous étendrons pas davantage sur les opérations du siège et sur ses résultats, aimant mieux céder la plume a la municipalité de Landrecies, qui a consigné, dans un volumineux Mémoire, malheureusement écrit d'un style diffus, tous les événements qui se sont accomplis pendant ce siège. Le Mémoire dont nous parlons est daté du 14 nivôse an III, et s'étend jusqu'à la reprise de la place par les Français *. Nous en publierons actuellement la majeure partie, sauf à en rejeter la fin au chapitre XVIII. Plusieurs notes l'accompagnent; nous les donnerons au bas des pages, sauf celle portant le n° 5 bis et que, par suite de son importance, nous intercalerons dans le texte :
Dans le courant de thermidor, 2* année de la République, après la prise de Valencicnncs, l'ennemi fit différents mouvements qui donuoicut de l'inquiétude aux quatre villes de Maubeuge, Avesnes, Landrecy et le Quesnoy.
Kn cernant Cambrai comme il le fit dans le temps, on fut persuadé que ce netoit qu'une feinte pour tomber sur Maubeuge, dont la chute à cette époque eût non seulement entraîné celle des trois pinces d' Avesnes, Landrecy et le Quesnoy et l'envahissement d'une grande partie du département de l'Aisne, mais encore intercepté la communication de l'année des Ardennes avec celle du Nord et mis les coalisés en position de tourner avec sûreté toutes nos places fortes sur la frontière, puisqu'ils auraient eu des retraites assurées sur la première et la deuxième ligne.
L'exécution de ce plan, que tous les gens qui ont quelques notions dans l'art militaire regardoient comme le seul à suivre de la part de l'ennemi, étoit d'autant plus facile dans ce moment qu'aucunes de nos places n'étoient approvisionnées ni fournies des choses les plus nécessaires pour soutenir un siège 1 et qu'on ne pou voit compter sur nos années qu'un esprit désorganisatcur faisoit reculer au fur et à mesure que l'ennemi approchoit.
Les conséquences qui dévoient en résulter furent senties à Landrecy ; ayant été développées dans un conseil de guerre provoqué par le citoyen Dumoulin, commandant temporaire de la place, on nomma deux Commissaires chargés de se rendre au quartier-général qu'on croyoit alors à Péronne, pour faire connottre les dangers Imminents qui mcnaçolent cette partie importante de la frontière du Nord.
Ces deux Commissaires n'ayant pas trouvé à Péronne le quartier-général, qui .s'étoit retiré sur Vitry, près d'Arras, se rendirent à Paris où ils eurent beaucoup de peine à se faire entendre ; ils ne purent jamais approcher le ministre Bouchottc. Cependant un décret de la Convention nationale lui avolt
I Journal général de ta guerre, p. H09.
i Ilibti»lli6i|ue îles Archives du Nord. Manuscrit n* til.
3 Neuf mois après, au moment du blocus de Landrecies, il n'y avolt pas de blindages; on fut oblige de prendre les bots des parUculiers pour les achever -
ordonné de rendre compte de l'état de cette partie de la frontière, et les ordres par écrit du Comité de salut public et du président de la Convention nationale 1 restèrent sans effet.
Heureusement la division se mit entre les coalisés ; Cobourg vouloit suivre le plan dont nous venons de parler, et ce plan étoit presque certain ; le duc d'Yorck convoitoit au contraire Dunkcrque ; il vouloit en fnire le siège et l'entreprise. De son côté, Cobourg, aiTaibli par la dispersion des forces qu'il avoit eues Jusques alors sous ses ordres, se borna à forcer la forêt de Monnal * et à faire le siège du Quesnoy dont il se rendit maître en vingt-cinq Jours.
Sept à huit Jours avant, d'après les lettres pressantes des autorités constituées de Landrecy, le Comité de salut public avoit envoyé le Représentant Gossuin pour prendre connoissance de l'état des choses et aviser aux moyens de secourir le Quesnoy. Deux membres des autorités constituées de Landrecy se rendirent sur convocation au conseil de guerre qui eut lieu à Maubeuge à ce sujet. Après une assez longue discussion sur la question de savoir si on marcherait de suite au secours du Quesnoy, ou si on attendrait quelques Jours, ce qui étoit contre le vœu des Commissaires de Landrecy. qui assuraient qu'il n'y avoit pas un instant à perdre, il fut arrêté qu'on prendrait sur-le-champ des mesures ; en conséquence, les ordres furent dontiés pour disposer les muninitions et les vivres, mais les voitures restèrent ainsi chargées pendant quatre Jours et quatre nuits sur la place do Landrecy en attendant une armée qui n'arrivoit pas.
Knfln le 12 septembre, le Jour mémo de la reddition du Quesnoy, arrivo une division de 20 à 22.000 hommes sous les ordres du Général Ilher'. Une faible partie de cette division, à laquelle s'étoit Joint un détachement de la garde citoyenne de Landrecy, entre dans la forêt de Morm il et le bois de Fontaine, force tous les avant-postes et s'empare des redoutes de l'ennemi qui défendoient non-seulement Fontaine et Robcrsart, mais Preux-aux-Rois ; tout sembloit annoncer la délivrance du Quesnoy, dont la garnison francoiso n'étott pas encore évacuée ; ce jour-la, le soldat paroissoit vouloir aller aussi loin qu'on aurait voulu le mener, mais le Général laissa les trois quarts de sa troupo dans l'inaction ; il fit rentrer la garnison de Landrecy et battre la retraite a sa division, en sorte qu'on a Tait blesser et tuer nos soldats sans rien faire qu'abandonner le Quesnoy.
Le duc d'Yorck, battu vis-à-vis de Dunkerquc, fut forcé de se retirer vers Cobourg, pour renforcer le siège de Maubeuge ; mais il étoit trop tard, le camp de Maubeuge étoit renforcé des troupes qui avoient évacué le camp d'Hccq et la forêt de Mormal. S'il n'étoit pas suffisamment pourvu de vivres et de munitions, il y eu avoit assez pour attendre du secours qui ne tarda pas à arriver.
L'armée victorieuse pour la première fois depuis la trahison de Dumouriez, l'armée du Nord, disons-nous, qui avoit battu les Anglais à Dunkerquc, vint faire lever le blocus de Maubeuge, entrepris par les alliés réunis ; elle leur fit repasser la Sambre sur les bords de laquelle, après plusieurs mouvements, on
1 Lorsque les commissaires vouloient faire entendre aux commis «le ce ministre les conséquences qu'cnlraliii-i oit 1 1 prise île Maulien^e. ih re|M>»diietit avec hauteur cl arroganre: • Qu'est -co • que cela fait si on sauve les trois autre» place» ? »
* Elle fut évacuée en six heures quoiqu'on eut iléiiensé n'es sommes énormes pour la retrancher; on dit que le ministre n'avoit |>as envoyé l'artillerie promise pour défendre les retranchements qu'on y avoit étaltlis.
3 Sar l'observation qu'avoient faite au conseil <1e guerre de M'iubeoge les comtnisMires de Landrecies qu'il u'etoit pas naturel de croit e que ce général, qui avoll été délégué pour l'expédition, iroit forcer un |Kwte qu'il n'avoit pas su défendre lorsqu'il en étoit maître, le représentant Gossuin étoit reparti sur-le-champ en poste pour faire venir un autre général; celui-ci n'etoit pas arrivé ; l'expédition a été comuiaudée par le général Ilher et a eu tout le succès qu'on avoit prèvo.
prit de part et d'autre ses quartiers d'hiver, en sorte que les deux places de Landrecy et de Maubeuge, qui se trouvent également sur la Sambre, restèrent aux trois quarts cernées pendant tout le quartier d'hiver.
Dans l'intervalle, le ministre de la guerre, intimidé par la publication et l'afflxion de la correspondance de la commune de Landrecy, parut s'exécuter et vouloir assurer les trois places qui restoient sur ce point, particulièrement Maubeuge et Landrecy, les plus menacées.
Il fit passer à Landrecy des vivres ; mais ces vivres se consommoient Journellement par les troupes en cantonnement dans les environs, car on n avoit pas pensé a leur subsistance.
Il fit passer de l'artillerie et des munitions qui, n'étant pas escortées, furent la proie de l'ennemi. Cependant Bouchottc fut plus heureux en intrigue, qui paraissoit son genre favori. Depuis longtemps s'ourdissoit dans ses bureaux un plan qui n'a peut-être pas été appliqué partout, mais qui l'a été au nord : ce plan étoit d'avoir l'armée à sa disposition ou à celle de quelque autre intrigant dont la Convention a fait Justice et de substituer la dictature militaire au gouvernement démocratique.
Pour arriver à réaliser cette perfidie, il falloit rompre l'intelligence et l'accord civique entre Dumoulin, commandant de la place, et les autorités civiles ; ne pouvant diviser, il abusa des moyens que l'autorité rend faciles. Bouchotte savoit qu'on avoit osé douter autant de ses talens que de sa bonne foi ; ce ministre résolut donc de déplacer Dumoulin et de lui donner pour successeur un homme dévoué.
Dumoulin fut remplacé par un sieur Courtois sous le nom de Source, homme ignorant et absolument sans talents militaires, mais en revanche, un des plus intrigans qui furent alors employés sur cette frontière importante.
Cette tactique coupable ne se borna pas à l'enceinte de Landrecy ; on le répète, elle s'est manifestée sur toute cette frontière importante.
Les ingénieurs furent remplacés par dos géomètres belges qui n'avoient pour talents que l'intrigue et le gaspillage, et par un Jeune homme de l'école françoise sans expérience pour un service aussi important ; ils entreprirent beaucoup d'ouvrages qu'il fallut défaire et réparer et qui ne furent Jamais achevés.
L'artillerie parut confiée à des gens plus capables, mais on les fit sortir avant que leurs travaux fussent achevés.
Courtois, ainsi entouré et malgré les précautions que prenoient les autorités constituées pour ne pas blesser son amour-propre l, ne vouloit recevoir aucun avis, ne vouloit concerter aucune mesure ; il se livroit au contraire à son génie désorganisateur, intriguant auprès de la garnison : propos vagues, avilissants et calomnieux contre les autorités civiles, tout fut mis en usage ; il méprisa et calomnia la Société populaire pour en former une a sa guise, composée d'officiers et d'intrigans de son espèce; il dénonça et se fit autoriser à mettre en arrestation et conduire dans l'intérieur les autorités constituées3. Courtois forma
I Courtois n'etoil pas de «Jeux fois vingt-quatre heures clans la place qu'il avoit élè démasqué, ses projet* et sa mission seciéte avoient été pénétrés. (Voir la note 5 bu.\
t A quelle époque encore? Au moment où la municipalité, d'agence secréle, renoit d'être Informée que des émigrés, chargés de l'espionnage pour l'ennemi àChimay, eniployoïenl toutes sortes île moyens pour corrompre les agents militaires de chaque place alln «1e les livrer ! Le citoyeu Drigeant a dit avoir en celle de 70.0C0 livre» en or pour entreprendre les négociations de Landrecy. Au moment où les autorités venoient de découvrir une correspondance d'espionnage qui existoit a Chimay ; auprès de l'armée Intermédiaire qui étoit à (juise, on eu découvrit une autre et le district de Vervins a été invité à eo faire arrêter les autorités.
Au même instant. Etienne Beuvry. vieillard de 60 ans, membre du même Conseil général, venoit de faire, dans le faubourg, un prisonnier de guerre qu'il a ramené eo ville avec des armes.
ensuite, comme on le fit dans toute la France, des listes de proscription à la faveur desquelles il se flattoit de chasser tous les hahitans.
La municipalité provisoire, composée d'hommes sages et courageux, s'est opposée a ce torrent dévastateur ; elle a réclamé contre l'enlèvement de ses magistrats ; elle a surveillé Courtois et ses agens dont elle a fait mettre plusieurs en arrestation.
D'un autre coté, la majorité de la Société populaire ayant démasqué l'intrigant, le chassa de son sein et fit si hlen que la commune a obtenu justice de ses calomniateurs ; mais auparavant, voici ce que fit Courtois :
Le neuf frimaire, l'ennemi force les avant-postes do la porte du Quesnoy qui armoit depuis le 17 août (vieux stile) ; Courtois fait battre la générale, rassemble la garnison, fait sortir un bataillon et laisse le surplus sur la place. L'ennemi repousse nos troupes, vient jusqu'aux palissades dont il se serait probablement emparé, ainsi que de la ville, si le Cénéral Jourdan, qui visitoit les avant-postes de son armée cantonnée dans les environs de la ville, ne fut aceouru au bruit et n'eût trouvé Courtois occupé à courir les rues l'épée ù la main, invectivant tous ceux qu'il rencontroit et ne sachant où donner de la téte.
Le (iénéral lui donne l'ordre do le suivre avec une partie de la garnison ; il va lui-même en avant avec son escorte et un bataillon qui so trouve sous sa main ; il repousse l'ennemi, rétablit nos postes, rentre en ville et se fait rendre compte de la conduite de Courtois, dont il venoit de voir l'Jmpéritie et la lâcheté, si ce n'étolt pas de la trahison '.
Après avoir pris toutes les informations que la justice dietoit et après s'être assuré que les palissades n'étoient pas gardées la nuit avec soin, quoique Courtois lui en eût donné l'assurance, il le suspend de ses fonctions et le fait mettre en arrestation et traduire devant une Commission militaire ».
Dans ce moment, l'union se rétablit entre los habitants et la garnison ; la garde citoyenne fit plusieurs tentatives avec ses frères d'armes pour aller enlever des fourrages et des vivres sous le coup de fusil de l'ennemi, ce que Courtois avoit refusé jusqu'alors de faire et qui étoit cependant facile avec les mesures militaires couvcnables.
Le '28 du même mois, sur le rapport de Lacoste 3. un décret de la Convention nationale renvoya dans leurs fonctions les magistrats de Landrccy, ce qui acheva de ramener l'ordre, le calme et la tranquillté dans cette commune intéressante par sa position et qui n'avoit été que trop longtcms (en proie) aux intrigants et aux traîtres.
En effet, leur retour n'avoit pas encore un mois de date que l'on fit la découverte d'une correspondance, qui se menoit depuis quelque temps : elle avoit pour objet de livrer la place pour 8.000 louis.
C'est ici que nous intercalerons la note 5 bis, qui va nous donner de plus amples détails sur l'arrestation et la réintégration des magistrats municipaux :
t Plusieurs habitants périrent dans cette affaire, nommément le M* de ce lîrumianx que Courtois avoit fait mettre eu arrestation.
t C'en étoit asse» pour faire perdre au général Jourdan la couflance de Boucholte et de ses affldés. Aussi ne l'a-t-il plus eue longtemps.
3 Le représentant du peuple Goupillai! de Fonteoai et la Commission militaire de l'armée intermédiaire ont pris coniioissaoce de cette affaire d'après les premières Informations faites par le Comité de surveillance, en présence du général Roulaod et des commissaires de la municipalité.
Courtois étoit ou plutôt simuloit être patriote très exalté; il avoit été officier sous l'ancien régime ; il commença par dénoncer la Société populaire comme n'étant pas à la hauteur de la démagogie qu'elle devoit avoir. La Société envoya deux députés a Paris, les sieurs Jeune et Delsart. gardes de la forêt de Mormal. pour se disculper des fausses imputations faites par Courtois. Non content d'avoir dénonce la Société populaire, il se réunit à trois mauvais sujets, fort exaltés, pour attaquer la Municipalité et tout le Conseil général de la commune, en les peignant, auprès du Représentant du peuple, comme des royalistes, pareeque la tapisserie de l'hôtel de ville, qui étoit anciennement fleurdelisée et sur laquelle ou avolt passé une couleur à l'huile, laissoit encore appercevoir dans un coin l'apparence d'une fleur de lis que le peintre navoit pas entièrement effacée : il n'en fallut pas davantage pour faire arrêter toute la Municipalité et tout le Conseil. Ce Jour-la. les portes de la ville restèrent fermées Jusqu'à midi et, dés quatre heures du matin, on commença à arrêter les membres de la Municipalité et du Conseil, les uns après les autres, et à les déposer dans une maison de la ville gardée par plusieurs sentinelles. Le lendemain matin, deux voitures attelées de quatre chevaux les conduisirent par Journée d'étape dans une maison de détention à Soissons.
Le Commandant fut trouver le Représentant du peuple pour remplacer la Municipalité qu'il composa de personnes exaltées et notamment des trois mauvais sans-culottes avec lesquels il s'étoit entendu, les nommés Laurens, Rupamouti , cordonnier, Blanchard , marchand de chaussons, de bas et de culottes de peau ; ces trois ou quatre individus étoient fortement soupçonnés d'avoir, antérieurement et de nuit, marqué d'une croix rouge très grande, placée sur les portes des maisons, les citoyens honnêtes de la ville de Landrecy, qui n'avoient pas voulu embrasser avec autant d'exaltation qu'eux les principes révolutionnaires. A ces hommes municipaux, on avoit Joint d'autres membres plus modérés tels que MM. Jeunesse, vieillard auquel on n avoit rien à reprocher, Quisnot, Cassine, Lebon, etc.
A peine les anciens municipaux étolent-ils rendus à Soissons, après avoir été déposés dans les maisons de détention dans chaque lieu d'étape où ils dévoient coucher, que des plaintes se sont élevées de tous les cotés de la ville, par des parents et amis des détenus, et que des reproches ont été faits aux dénonciateurs. La Société populaire étant aussi compromise, on ne doute plus que l'intention de Courtois ne fût de faire périr la partie la plus saine des meilleurs et des plus respectables habitants. A cet effet, on tacha de détacher de son parti les quatre dénonciateurs et, de son coté, la Société populaire, présidée par le sieur Dollez, médecin, proposa d'envoyer une députation à Paris pour réclamer les membres anciens de la Municipalité auprès de la Convention nationale, après avoir pris son consentement, par un scrutin secret, sur la culpabilité ou non, dans lequel il ne s'est pas trouvé une seule voix opposante.
Après la rédaction du procès- verbal, l'assemblée a été consultée pour la désignation du membre qui devoit se rendre à Paris et se réunir aux deux membres qui s'y trouvoient déjà ; les voix unanimes ont nommé le sieur Dollez, qui a répondu qu'il ne pouvoit pas accepter cette délégation, attendu qu'étant médecin de l'armée et de l'hôpital militaire, il ne pouvoit pas s'absenter, et que, d'ailleurs, il étoit sous les ordres du Commissaire des guerres. La Société demanda que le siour Qucllau, commissaire des guerres, fût appellé, séance tenante ; il s'y rendit et. interpellé par la Société, d'autoriser le sieur Dollez à remplir la mission dont l'assemblée l'avoit chargé. Il a accédé. Alors ce dernier, vaincu par la permission qui lui étoit accordée, accepta non sans répugnance, une commission aussi difficile que dangereuse, attendu qu'il n'ignoroit pas la méchanceté et l'influence du commandant auprès de la Société des Jacobins de Paris, et la protection dont il Jouissoit auprès du ministre de la guerre Bouchotte, Jacobin prononcé. Pour ne point être compromis par la Municipalité dont il redoutolt l'influence et dont il ne partageoit pas et n'avoit Jamais partagé les opinions démagogiques, il se rendit à son assemblée à l'hôtel de ville, lui lit part de sa nomination et la pria de lui adjoindre un de ses membres pour
rendre sa mission plus importante : l'assemblée, après avoir délibéré, invita lo sieur Quesnot à l'accompagner. Ils partirent, en effet, le lendemain dans une voiture de poste et. rendus à Paris, ils allèrent trouver un des députés de leur connolssance, le sieur Cochet, de Catillon, qui les lit admettre à sa table chez M™* Perchet ua il mangeoit avec environ cinquante autres députés des différents départements, et leur indiqua la marche* à suivre pour présenter leur pétition à la Convention nationale : ce qu'ils tirent quelques Jours après, vers les premiers Jours de frimaire an 2 de la République, réunis aux deux membres de la Société populaire qui s'y trouvoient depuis une vingtaine dejours et n'a voient pas encore été admis.
Leur pétition, par laquelle ils insinuoient que la malveillance de Courtois a voit pour but d'éloigner les meilleurs patriotes de Landreey, pour écarter leur surveillance et peut-être même vendre la ville aux Autrichiens, qui étoient à la porte du Quesnoy et cernoiont la ville du coté de la rive gauche de la Samhre, a été écoutée avec la plus grande attention ; le président de la Convention a répondu à la députation qui étoit à la barre :
• Citoyens, si votre patriotisme répond a la pétition que vous venez de nous » présenter, vous êtes dignes du nom de citoyens français. La Convention natio- » nale vous admet aux honneurs do la séance, votre pétition sera remise au » Comité de salut public et de sûreté générale réunis. »
Alors la barre s'est ouverte pour 1 admission des quatre Commissaires de Landreey.
Quelques Jours après, ils apprirent que le député Elio Lacoste avoit été chargé de faire un rapport sur cette affaire ; ils furent le trouver pour lui communiquer tous les détails et les éclaircissements dont il devoit avoir besoin. Ils furent bien accueillis et ce député leur promit de s'occuper prochainement de ce rapport. Dans l'intervalle, ou leur manda de Landrecies, que les Autrichiens ayant attaqué les palissades des fortifications, il s'ensuivit une vive fusillade qui fut entendue par le Général Jourdan, qui avoit ses troupes à Maroilles, et faisolt une reconnaissance a la porte de Landrecies ; attiré par lo mouvement dont il ignoroit la cause, il entra dans la ville, chercha inutilement le Commandant qui se trouvoit derrière la ville basse à disputer avec quelques bourgeois, ordonna a un officier de se mettre à la tête d'un bataillon pour repousser les assaillans, ce qu'il parvint à faire avec facilité et succès, fit chercher le Commandant et. après l'avoir taxé de négligence et de lâcheté, le destitua et l'envoya à Avesnes dans un dépôt de sûreté.
Les Commissaires s'empressèrent de faire part de cet incident à Elle Lacoste, chargé du rapport, en lui observant que leur assertion devenoit probable et qu'il étoit urgent de rendre a leurs foyers des hommes dévoués à la Patrie et a la conservation de la ville. Ce député, convaincu, promit derechef un prompt rapport.
Enfin, le 27 frf maire, il le fit et la Convention nationale, sur ses conclusions, décréta que la Municipalité de Landrecies et le Conseil municipal avoient été injustement détenus ; que la liberté leur seroit rendue ; qu'il leur seroit accordé a chacun 600 fr. de dédommagement ; qu'eux et la Société populaire étoient réintégrés dans l'estime et la confiance de la Convention.
Les Commissaires s'empressèrent de se rendre a Solssons où, au vu du décret, tous leurs concitoyens furent remis en liberté et se rendirent avec eux a Landrecies où ils furent reçus avec la satisfaction la plus vive et aux acclamations de la population.
Au moment de l'arrestation de Courtois, la Municipalité dut mettre le scellé sur ses effets et examiner ses papiers ; on y trouva une correspondance suivie contre la liberté et la vie des autorités constituées et notamment une dénonciation contro le citoyen Dotiez auquel il avoit fait la défense de se rendre à Paris, en le menaçant que, s'il osolt lo faire, il seroit arrêté aux barrières pour être mis dans un cul de basse-fosse, dont il ne sorti roi t que pour monter a la guillotine ; ce malheureux contracta, dans les prisons d'Avcsnes, la lièvre dite tiphus, dont il mourut
Les anciens magistrats de cette époque, mis en arrestation, étoient les citoyens Dumey, maire ; les deux frères Krnlon-Largellière, Ernion-Boussus, Grumiaux, Beuvry, Volpelière, Gardé, receveur de l'enregistrement ; Laurent Gosselet, cultivateur ; Landron, Contamine, M curant Jean-Baptiste, Poplicr Joseph, Duquesncs, Gobled, Soret, Debève, Bailleul, tous hommes estimables et victimes d'une perfidie déplorable.
Le Mémoire, dont nous avons un instant suspendu la reproduction pour y intercaler la note qu'on vient de lire, continue ainsi :
Tout étant rentré dans l'ordre à cette époque, les autorités constituées, entourées d'une confiance Justement méritée, s'occupèrent à faire arriver des denrées de consommation Journalière, à établir une bonne police tant dans la ville que dans les environs, à surveiller les espions et les personnes suspectes.
Plusieurs furent arrêtés lo 12 germinal ; les autorités, toujours vigilantes, firent saisir plusieurs distributeurs de faux assignats et proposèrent plusieurs mesures de sûreté tant auprès des Représentants en mission qu'auprès des Généraux, et qui furent adoptées et approuvées.
Les intérêts généraux de la République étoient aussi les objets de surveillance dos administrateurs ; ils pressoient la rentrée des fonds dans toutes les caisses et les faisoient verser dans celles des districts environnants, moins exposés que Landrecy ; plusieurs sommes avoient été mises a la disposition du district provisoire séant à Landrecy, pour différentes parties du service. Ces fonds sont restés dans les caisses où ils avoient été assignés, afin de ne pas les exposer à devenir la proie de l'ennemi. La moitié du territoire de Landrecy a été plus de neuf mois envahy et, le reste, aux trois quarts cerné. Cependant cette commune a fourni son contingent dans la levée de 30.000 chevaux pour la remonte de la cavallerie et dt? l'artillerie, elle a monté et équipé un cavalier républicain. Plusieurs mères de famille, sur l'invitation du Conseil général, ont quitté leurs foyers et sont rentrées dans l'intérieur avec leurs enfants afin de ne pas augmenter les embarras et la consommation de la ville dans le cas d'attaque ; plusieurs ont été absentes pendant plus d'un an séparées de leurs maris et ne se soutenant qu'à très grands frais ; la Patrie doit honorer un si pénible sacrifice.
Des ordres ayant été donnés pour attaquer l'ennemi le 9 germinal, et le Général Rouland en ayant fait part aux autorités, plusieurs citoyens se sont empressés de concourir à l'expédition en servant de guides aux troupes ; le citoyen Grumiaux, officier municipal, s'en est chargé 1 et s'est porté à Ors par le Bois-le-Comte.
Cette expédition n'a pas eu tout le succès qu'on en attendoit, mais il en est résulté cependant un avantage pour Landrecies, c'est qu'on a incendié et détruit le clocher du village d'Ors, d'où l'ennemi voyoit tout ce qui entroit et sortoit de la ville, d'où il voyoit nos avant-postes pour tirer dessus.
Le plan de la campagne de cette année étant de tourner l'ennemi sur les ailes et Landrecy se trouvant , par sa position, être plus particulièrement exposée qu'aucune des autres places, on y fit arriver des vivres pour soutenir un siège mais l'artillerie manquoit toujours pour la défense du camp retranché qui, quoique achevé, présentoit encore peu de moyens de résistance, n'étant pas armé ; on pressa et accéléra les travaux de l'intérieur.
Le 55 germinal, le quartier-général, qui.ôtoit en avant de Réunion-sur-Oise se lève, pour se porter sur Lille.
1 U même qui a eu son AU tué à l'affaire du 9 frimaire.
Le 28 à dix heures du matin, arrivent à Landrecy 12 pièces d'artillerie pour armer le camp retranche, mais sans caissons ni munitions.
Il y a quelque chose de remarquable dans la conduite de cette artillerie : c'est qu'au lieu de l'amener directement le 27, les conducteurs, contre l'usage des transports militaires et contre toutes les règles de la prudence, dans des circonstances pareilles, ont couche la nuit du 27 au 28 à la Groise, au milieu de nos avant-postes et de ceux de l'ennemi par qui, s'ils fussent partis une heure plus tard, cette artillerie eut été enlevée, car, vers les neuf heures du matin, les avant-postes vers Gatillon. Ors et la Groise furent forcés et l'ennemi intercepta la communication avec Guise jusqu'à un quart de lieu de la place.
Le Général Rouland, informé de ce qui se passoit, fit battre la générale ; les autorités constituées s'assemblèrent à la maison commune et y restèrent Jusqu'à six heures du soir sans recevoir aucunes nouvelles du résultat de l'affaire. Ils prirent un arrêté pour inviter le Général à leur rendre compte de l'état des choses et des mesures qu'il conviendrait de prendre. Il répondit d'abord qu'il s'étoit occupé du plus pressant, qu'il alloit se rendre au lieu de leur séance ; il y vint, en effet, vers les huit heures du soir en prévenant que, sur le point d'être bloqué, on devoit prendre des mesures. Kn conséquence, on arrêta de suite de faire sortir le plus de bouches inutiles qu'il serait possible, de convertir sur-le-champ en farine tous les grains qui se trouvoient dans la commune et de les placer, autant que possible, dans les endroits les moins exposés à l'incendie.
Le 29, nos postes avancées vers Maroilles ayant été repoussés, la ville se trouva tout à fait cernée, en sorte qu'une partie des individus qui avoient évacué la commune furent obligés d'y rentrer avec des habitants des hameaux voisins. Les autorités civiles emploièrent tous les moyens de conserver les vivres et de prévenir les habitants du danger dont la place étoit menacée, en les invitant à conserver l'ordre et la fermeté qui accompagnent toujours les vrais républicains.
Le même jour, le Commandant de l'artillerie demanda du monde à la garde citoyenne pour faire des cartouches et des gargousses dont on manquoit ; le Conseil général de la commune, désirant conserver les citoyens en état de résister à la fatigue, proposa aux vétérans de la garde nationale de faire les cartouches : la proposition ayant été acceptée, on a vu 70 vieillards respectables se livrer à ce travail avec une assiduité sans exemple, jusqu'à ce qu'une bombe vint écraser l'un d'eux et mettre le feu à la salle d'artifice.
Vers les huit heures du soir du même Jour, le conseil de guerre déclara la ville en état de siège.
Les membres des autorités civiles qui assistèrent à ce conseil de guerre y ouvrirent la proposition, qui avoit été faite dans leurs séances, de brûler toutes les caisses publiques après avoir constaté leur situation par des procès-verbaux en bonne forme; mais cette proposition sage et prudente fut écartée par des gens qu'on a vus par la suite appuyer la proposition delà reddition de la place ou abuser de ces caisses.
Le 30, entre cinq ou six heures du matin, l'ennemi attaqua nos faibles retranchemens en avant de la porte du Qucsnoy ; le combat fut vif et dura cinq heures; nos soldats, en nombre inférieur, furent obligés de battre en retraite et cependant l'ennemi y perdit 7 à HOO hommes. Nos concitoyennes, dès l'instant de l'attaque et sur l'invitation de la Municipalité, se placèrent derrière les rangs avi*c des civières, matelas et chaises, et rapportèrent nos blessés. Comme elles étoient fatiguées, on leur lit distribuer du vin; elles coururent au travers du feu pour le distribuer aux canonniers.
Le même jour, l'ennemi commença à lancer dans la ville des obus et des boulets qui endommagèrent plusieurs maisons.
Le premier floréal, jusqu'au six à midi, l'ennemi forma ses retranchemens, toujours en nous inquiétant dans la place, où on s'oceupoit, pendant les intervalles, à mettre en état toutes les parties ; on continuoit les blindages en prenant, comme nous l'avons déjà dit, les bois des charpentes des habitants ;
tous les papiers des administrations furent encaissés et mis en lieu de sûreté. Sur l'observation faite aux corps constitués qu'il inanquoit des papiers et mitrailles à l'artillerie, et sur la remarque qui en fut faite aux habitants, ceux ci portèrent à l'arsenal tous les papiers dont ils purent disposer, les fers, plombs et étains qui étoient on leur pouvoir pour en charger les canons et les envoicr à l'ennemi. La commune, qui avoit un baril de gros sel, l'a ofTert pour le même usage.
Dans la nuit du quatre au cinq, on devoit faire une sortie qui n'eut lieu que le cinq, à quatre heures du matin ; une partie de nos soldats, qu'on prit parmi ceux de bonne volonté, au nombre de 1.4(10, furent jusque dans les retranchemens; mais nos soldats, trop inférieurs en nombre, furent obligés de battre en retraite.
Le sept, une canonnade très vive se fit entendre sur Maroilles : nous vîmes nos forces s'avancer sur les hauteurs de la porte de France et l'ennemi faire différents mouvements. Le Général Rouland tlt de suite sortir les compagnies de siège qui, après s'être bien battues, furent forcées, par une nouvelle colonne ennemie, a battre en retraite vers les onze heures ; et, à midi, le bombardement commença.
A trois heures après-midi, le Général, conjointement avec les autorités, firent le tour du rempart avec un drapeau tricolore en encourageant nos soldats; ils le placèrent sur la batterie la plus en face de l'ennemi et, en outre, au haut de la tour de l'église.
Dans la même Journée, la ville basse fut généralement incendiée et une partie des maisons de la place.
Le huit, vers les onze heures du matin, le feu cessa, une trompette arriva avec une sommation à peu près en ces termes :
• Vous avez entendu la canonnade d'hier et celle du matin, pour la victoire remportée par nos troupes sur l'armée qui venoit vous secourir; elle a été complètement battue; 10.000 hommes ont été tués, 52 pièces prises. 1.500 prisonniers parmi lesquels est le Commandant do Cambrai, sont tombés entre nos mains; notre cavalerie est encore à la poui suite des débris de cette armée, de sorte que vous n'avez plus aucun secours à attendre. Kn conséquence et seulement par humanité, Je vous somme de remettre a Sa Majesté empereur et roy la forteresse que vous commandez. Je veux bien encore vous offrir aujourd'hui une capitulation honorable; songez que vous n'entendrez plus de semblables propositions ; si vous n'en profitez, rappelez vous que vous vous rendez responsable des malheurs qui résulteroient de votre opiniâtreté. Le temps presse;
décidez-vous sur l'heure. Fait à la tranchée de Landreey, ce (Signé) : Le
prince héréditaire d'Orange, commandant l'armée impériale et hollandaise devant Landrecies. »
Le Général Rouland, au rc<;u de cette dépêche, convoqua le conseil de guerre et proposa d'envoyer à l'ennemi une réponse à peu près conçue en ces termes :
« Si la prétendue victoire dont vous parlez est vraie, elle ne peut que nous encourager et nous inspirer plus de résignation à courir les chances de la guerre et à deffendre le poste qui nous est confié. Des républicains ne doivent compter que sur leurs bras. Nous répétons ici, dans ce moment, le serment de mourir sur nos remparts ou d'y vaincre. Voilà notre capitulation. (Suivent les signatures.} »
Les Commissaires porteurs de cette dépêche de retour, nos batteries firent feu de toutes parts avec la plus grande activité et l'ennemi continua son bombardement avec plus de vivacité. Dès ce moment, tous nos magasins et nos maisons furent en feu, les autorités constituées firent sauver le plus de vivres possible. Les citoyens oublièrent leurs propriétés pour courir aux arsenaux et magasins et garantir les magasins à poudre.
Le dix floréal, le conseil de guerre s'assembla le matin pour prendre diverses mesures de sûreté. Au milieu de la séance arrive une lettre du Général Frémont qui prévenoit qu'il venoit d'être instruit, par un officier du 1" bataillon de la
Mayenne, que les soldats de ce corps placés derrière la palissade de l'ouvrage.. ..' Une seconde lettre anonyme, adressée au Général, lluvitoit, au nom de la garnison, à capituler avec l'ennemi.
A l'instant se présentent quelques soldats se disant députés parles bataillons de la garnison ; ils expriment la douleur do leurs camarades de se voir exposés au danger du bombardement sans que notre armée vint les secourir. Ils vont Jusqu'à dire que les soldats sont tellement harassés qu'ils ne se deffendroient pas si l'ennemi se présentoit aux palissades ; ils se plaignent de lour position et témoignent le désir d'un arrangement.
Ces déclarations, qui avoient révolté les vrais patriotes qui se trouvoient au conseil, furent écrites au registre et signées par les déclarants. Enfin le Général, désirant ramener l'ordre, la soumission et le courage parmi les soldats, on convoqua une séance pour l'après-midi ou assisteraient le premier colonel, un capitaine, un lieutenant., un sergent, un caporal-fourrier, un caporal et un soldat de chaque bataillon.
A deux heures, la séance eut lieu ; un tumulte effrayant fut le prélude de la discussion que des lâches intrigans avoient préparée.
D'abord la majorité des membres manifesta chaudement pour qu'on capitulât avec l'ennemi. Ils se fondolent sur le manque de palissades sur plusieurs points, le délabrement des batteries, 1 interception de la retraito des palissades de la ville basse par la submersion des ponts de communication, et la position de l'ennemi, sur l'insuffisance des officiers de santé pour les soins a donner aux malades et le pansement des blessés, enfin sur le découragement des soldats excédés de fatigue.
Le Général Houland, nous devons le dire, fit de vains efforts pour rappeler les soldats à leur devoir; les têtes étolent échauffées, 11 n'étoit pas possible de se faire entendre : pour résultat de cette malheureuse scène, qui dura pendant quatre a cinq heures où I on vit lutter infructueusement quelques braves contre beaucoup d'intrigans, le conseil général de guerre arrêta que le Général seroit invité a capituler avec l'ennemi. Dix membres seulement votèrent contre la capitulation et ne voulurent pas la signer.
Le Général et le Commandant se retirèrent en annonçant qu'ils alloient rendre compte aux autorités civiles et ordonner à tous soldats de se rendre à leurs postes ; mais les soldats armés qui entouraient le conseil croient qu'il falloit arrêter le Général et le fusiller. « Le temps presse, disoieut-ils ; « délibérons de suite : nous pouvons être égorgés cette nuit. •
L'adjudant-major du l" bataillon de la Mayenne prit place au fauteuil pour présider; il exagérait les dangers et ne négligeoit rien pour allarmer la troupe ; le Commissaire des guerres alla chercher le Général, qui revint dans l'intention de demander une suspension d'armes de quarante-huit heures afin de gagner du temps.
Cette proposition , d'abord admise, fut ensuite rejetée et, au milieu des hayonnettes, le conseil de guerre délibéra qu'il seroit invité à capituler avec l'ennemi.
Quelques membres se détachèrent pour aller porter cette délibération aux autorités constituées, afin d'obtenir leur adhésion. Ils étoient porteurs d'une pétition signée de (56 membres ; ceux-ci répondirent verbalement et par écrit qu'ils ne pouvoient consentir à la capitulation que dans le cas d'une brèche praticable et après trois assauts ; que, ces circonstances n'existant pas, ils ne pouvoient violer les obligations que leur imposoit la loi.
Les députés, mécontents de cette réj>onse, firent des observations et ensuite des menaces et se firent remettre un refus par écrit, qui leur fut accordé.
Les Commissaires du conseil de guerre, de retour, rendirent compte audit
À Lacune dans le maauscrit.
conseil de la réponse des autorités civiles et remirent leur refus. Alors des membres dirent qu'il ne falloit point s'étonner de leur conduite, qu'ils avoient acheté des domaines nationaux qu'ils craignoient de perdre si l'ennemi prenoit la place. « C'est l'intérêt personnel qui les fait agir, eh bien ! allons les arracher de leurs blindages, envoyons-les aux palissades à notre place et, s'il le faiit, servons-nous de nos bayonuettes. •
Un capitaine du bataillon de la Mayenne, nommé Thoumin, repoussa cette injure en disant : « Les administrateurs sont de braves gens: ils ont déjà perdu leurs propriétés; ils demandent à se défendre; cette conduite n'est sûrement pas de l'égoïsmc. •
11 n'en fut pas moins arrêté qu'on députeroit encore vers les autorités constituées et que, à la faveur d'une loi postérieure à celle du 10 juillet 1791, on insisterait pour avoir leur consentement à la capitulation.
Les autorités civiles persistèrent dans leur refus, les Commissaires solliciteurs déclarèrent que les soldats alloient mettre bas les armes et que la plupart alloient se rendre à l'ennemi, la crosse en l'air
Le Général Kouland, présent à cette scène, rappella les orateurs au respect qu'ils dévoient à l'autorité publique : • Vous voulez donc me faire guillottiner? »
l^es Commissaires pressèrent le Général de retourner au conseil de guerre pour prendre un parti définitif : il s'y refusa fortement; enfin il se vit forcé de promettre qu'il y auroit séance du conseil de guerre pour le lendemain à huit heures du matin; on demanda .qu'il en donnât l'engagement par écrit, ce qu'il fit.
Cependant le conseil de guerre, illégalement présidé par l'adjudant-major de la Mayenne dont il est déjà parlé, étoit en permanence ; il s'y tint toute la nuit ; on y proposa même de destituer le Général et tout l'état-major, et de le remplacer par le président.
Ces propositions n'ayant pas eu de suite, on envoya au Général un projet de lettre à écrire à l'ennemi pour demander à capituler. Le Général y trouvant des expressions trop lâches, ne voulut pas la signer; il se chargea d'en rédiger une plus énergique ; à huit heures 11 alla la porter au conseil de guerre : sur l'invitation de nouveaux députés, elle fut adoptée et signée.
Le Général de tranchée répondit d'abord par une note qu'il attendoit les ordres du Général du chef ; il exigeoit que tous les travaux cessassent dans la place.
Peu de temps après, le Général prince d'Orange envoya sa réponse; il engagea le Général à lui envoicr de suite des Commissaires munis de pouvoirs pour traiter de la capitulation, sans quoi il alloit faire recommencer le feu de ses batteries. » Vous en avez assez fait pour votre honneur, «lui disoit-il,» une plus longue résistance seroit un crime inutile. •
Le Général, qui avoit préparé les articles de la capitulation, chargea son général-adjudant Frémont, et Lamarche, capitaine au 4* régiment des hussards, d en aller traiter avec le général ennemi.
Ils revinrent à cinq heures avec un parlementaire impérial; ils avoient signé une capitulation dont les articles étoient contraires à ceux proposés.
Le conseil do guerre en prit connoissanec ; quelques membres objectèrent que les Commissaires n'avoient pas pu traiter de la capitulation puisqu'ils n'avoient pas été nommés par le conseil et qu'ils n'avoient pas de pouvoirs à cet effet. Le Général déclara qu'il n'avoit pas eu intention do faire une capitulation aussi honteuse que de livrer la garnison à l'ennemi; il hésita de signer; le chef du 7* bataillon des fédérés étoit de son avis ; enfin le Général, étourdi de tous côtés et pressé par le parlementaire, signa seul la capitulation.
La garnison sortit le même jour à sept heures par la porte de France après avoir déposé les armes sur les glacis de la porte du Quesnoy par où les ennemis entrèrent.
La garnison s'ôtoit tellement prononcée pour la reddition de la place que, dès la cession d'armes lorsqu'on capituloit, plusieurs de nos soldats sortirent des palissades et allèrent embrasser les ennemis qui se promenèrent avec eux
sur le glacis. Le Général envoya deux officiers pour faire cesser ces conférences; mais le désespoir et lo chagrin d'un grand nombre d'autres, surtout à la nouvelle qu'ils étoient prisonniers, prouva bien qu'ils avoient été la dupe des scélérats et des intrigans qui les avoient trompés, qui les avoient assurés qu'ils retourneroient chez eux pendant un an pour se reposer
Il s'étoit formé dans la commune une compagnie de canonniers qui fit constamment le service du siège ; la majeure partie étoît employée au bastion dit du moulin, où l'explosion de la poudrière en fit périr une dizaine, parmi lesquels étoit Landas, fils unique ; son père et sa mère, instruits de sa perte, s'écrièrent : « Que ne pouvons-nous lo remplacer par un autre qui venge sa mort ! •
Les femmes se sont distinguées pendant le bombardement ; toujours sous les blindages, il en périt plusieurs ; elles soiguoient assidûment les malades et les blessés, et suppléoient à l'insuffisance des infirmiers.
Nous devons 1« dire, tandis que les maisons des particuliers brùlolent, les soldats se livroient au pillage des effets qui étoient renfermés dans les caves ; cette conduite, de la part de François, étoit bien révoltante ; elle eut donné lieu au découragement si les habitants n'eussent préféré la Patrie à leurs biens; aucun n'a murmuré, aucun n'a parlé de reddition, ils voioient leurs maisons ruinées et crioient : • Vive la République ! •
Les autorités constituées entretenoient la confiance de leurs concitoyens en leur disant : • La campagne s'ouvrira. A coup sur, dans le plan de la campagne arrêté, on a prévu ce qui nous arrive et on a pris des moyens pour nous secourir; dans ce cas, nous le serons efficacement dans un moment ou dans un autre. Si, au contraire, il entre dans lo plan de la campagne, de nous laisser plus longtemps à nous-mêmes, eh bien ! que risquons-nous? L'ennemi a détruit et incendié toutes nos propriétés ; il lui reste encore beaucoup a faire ; il faut qu'il attaque la place et, pour cela, qu'il fasse passer la Sambre à son artillerie; il ne le fait pas ; il est donc inquiet lui-même, il n'est donc pas rassuré. Qu'il seroit glorieux pour nous de voir arriver nos frères et do les embrasser au milieu de nos ruines et de nos décombres ! •
Si les meneurs de la garnison eussent voulu ainsi les choses, ils n'auroient pas voué nos malheureux concitoyens à un ennemi barbare et féroce qui a ajouté à leur infortune en les maltraitant et achevant de les piller contre la teneur de la capitulation et au mépris de la fol promise.
Le lendemain de la reddition de la place, le 12 floréal, l'empereur, le prince d'Orange et autres chefs des troupes coalisées vinrent voir la ville et en firent le tour, sans qu'aucun habitant témoignât le moindre sentiment de les voir. Quelques personnes de leur suite disoient à ceux qui se trouvoient sur les rues de crier : • Vive l'empereur ! • qu'ils auraient soin d'eux; personne ne voulut le faire; l'empereur, s'en étant apperçu, dit : « Laissez-les faire, Je sais que ce sont des mutins. Je les arrangerai. »
Plus encore que la nouvelle du siège, celle de la prise de Landrecies émut les esprits à Maubeuge, et dans sa séance du 13 floréal (2 mai), le
I Les lignes avoient nne demi-lieue d'éleodue ; elles n'éloient défendues que par une pièce de canon de 11, une de 8, six pièces de 4 ' l.a garnison étoit composée de 7 a 8 000 homme». Un avoit néglige de placer huit pi«Ws de IS arrivées le 18 venlose. >iiii èloieot déposées à l'arsenal, qui auraient pu repoadre suffisamment an feu de l'ennemi ; leur plus grand dommage a été occasionne par nue pièce de siège placée a barbette, sur le rempart entre le bastion Saint Viureut et la porte dn Quesnoy et, malgré leurs bombes et boulets, ils n'ont jamais pu parvenir à la démonter.
Conseil général de la commune dut prendre un arrêté interdisant les rassemblements de plus de trois personnes. Le même jour, la Société populaire prit une délibération dont nous extrayons le passage suivant :
Le citoyen Picard représente que l'armée du Nord occupe un terrain trop étendu pour qu'un seul Commissaire de la Convention nationale puisse suffire à la surveillance des opérations de tous les Généraux ; qu'il seroit avantageux, qu'avant le combat, un orateur aussi habile que zélé, qui sût remuer les passions, haranguât les troupes de la République et développât avec énergie la beauté de la cause qu'ils défendent; que rien ne seroit plus propre à exciter leur courage et à faire de chaque soldat un héros; il propose en conséquence qu'une adresse soit présentée au Comité de salut public pour lui demander de prendre cette mesure en considération. Cette adresse est arrêtée. Le citoyen Laurent obtient la parole et manifeste son désir d'être chargé de cette mission importante. Son discours est applaudi '.
Enûn, le 13 mai, la municipalité fit publier l'arrêté suivant :
LIBERTÉ , ÉGALITÉ, OU LA MORT
A Réunion-sur-Oise, le 20 floréal, l'an 2» de la République franeoise.
Les Représentants du peuple près l'armée du Nord, considérant que l'indulgence des autorités envers les contre-révolutionnaires dans les villes assiégées en a provoqué la reddition, et voulant maintenir l'influence des patriotes dans les villes tenues par l'ennemi, arrêtent ce qui suit :
Il y aura dans Maubcugc et Avesncs une Commission militaire qui Jurera de s'ensevelir sous la place et sera chargée de fusiller, en cas de siège, tous ceux qui parleroient de se rendre avant d'avoir soutenu les assauts. Les citoyens Petit, administrateur du district d'Arras ; Félix Legros, membre de la Société populaire de Maubeuge, et Flament, administrateur du district de Saint- Pol,
composeront la Commission de Maubcugc Ces Commissions n'exerceront,
tant que les villes ne seront pas cernées, d'autre pouvoir que celui de faire arrêter les partisans de l'ennemi et les contre-révolutionnaires, et de les envoyer au tribunal révolutionnaire à Réunion-sur-Oise.
Les membres de ces Commissions jouiront de 300 livres d'appointement par mois, sur la caisse de l'armée, et toucheront les rations attribuées à un capitaine d'infanterie.
Lebas, Saixt-Just *.
Quelques jours après, les trois commissaires nommés par cet arrêté firent enregistrer leurs commissions et prêtèrent serment en ces termes :
Nous Jurons de nous ensevelir sous les murs de cette place plutôt que de consentir à sa reddition ; de faire fusiller quiconque parleroit de se rendre, et de remplir toutes nos fonctions à la républicaine.
I Archives municipales de Maubeuge. Registre des délibérations de la Société populaire. S Archives de Maubeuge.
Cependant les hôpitaux militaires devenant de plus en plus étroits, trois autres commissaires, Lambert, Folie et Ployart, furent nommés dans le but de rechercher quels locaux supplémentaires pourraient être mis à la disposition des blessés, parmi ceux qui appartenaient à la République. Pour l'accomplissement de cette mission, ils furent autorisés à requérir la force année et les bras qu'ils jugeraient utiles, tant dans le bataillon malbaudien 1 que dans le reste de la garnison. Mais les infirmières manquaient, et le 25 tloréal (14 mai), à la requête du commandant de place Leterrier, qui, le 20 avril, avait succédé en cette qualité à Edouard Luce, le Conseil général invita toutes les citoyennes a se rendre dans les hôpitaux afin d'y donner leurs soins « à nos frères d'armes blessés pour la défense de la patrie », promettant à celles qui en feraient la demande « la rétribution ordinaire » et à celles qui se distingueraient « les bienfaits de la commune et de la patrie ». Deux jours après, la même assemblée, instruite que, seules, les « citoyennes sans-culottes » avaient répondu ;\ son appel, et que les « muscadines » faisaient la sourde oreille, contrairement aux promesses qui les avaient empêchées d'être chassées comme bouches inutiles, arrêta qu'elles seraient averties de « faire leur paquet pour être conduites dans « l'intérieur si, avant vingt-quatre heures, elles ne s'étaient pas rendues « au lit des malades. »
Dès qu'il apprit que Landrecies avait capitulé, Pichegru quitta son quartier-général de Lille, et accourut au camp de César pour arrêter de nouvelles combinaisons. Ce camp fut abandonné; 20.000 hommes, sous les ordres du général Bonnaud, allèrent dans la Flandre maritime renforcer l'aile gauche, tandis que les divisions Balland et Goguet restaient à Guise sous le commandement de Ferrand, et que les divisions Fromentin et Despeaux gagnaient Beaumont où Desjardin, avec une portion de l'aile droite de l'armée du Nord, coopérait aux entreprises de l'armée des Ardennes.
Ces dispositions offraient le grave inconvénient de disperser des forces qui auraient dû rester concentrées, et de permettre à l'ennemi de les écraser successivement. Mais les Alliés ne surent point profiter de leur position centrale; ils commirent de nouveau la sottise qui, Tannée précédente, leur avait été si fatale après la prise de Valenciennes En gardant son armée tout entière sous sa main, Cobourg pouvait infliger d'abord une défaite irréparable à l'aile gauche de l'armée du Nord qu'il aurait jetée à la mer, puis revenir vers l'aile droite et l'armée des Ardennes, les culbuter sur l'armée
i Malbaudieo, forme défectueuse de malbodUn, syaouyine de maubeugeoi*.
de la Moselle, et marcher ensuite sur Paris. Le succès était presque infaillible. Il ne le vit pas et prépara sa propre ruine. Il envoya donc le prince d'Orange avec les généraux Alvinzy, Latour et Werneck, appuyer le corps du prince de Kaunitz, sur la Sambre, tandis que lui-même se porta vers Tournai, en laissant un corps d'observation devant le camp français de Guise et en détachant à Saint- Amand les troupes de l'archiduc Charles .
Cependant, malgré l'échec qu'il venait d'essuyer à Mouscron, Clerfayt ne désespérait pas de reprendre Courtrai. Alors que Souham le cherchait entre Lille et l'Escaut, il s'était dérobé sur la gauche par une marche rapide et, le 10 mai, il attaquait, sur les bords de la Deûle, la brigade de Vandamme. Celui-ci, pris à l'improviste, se replia sur le corps de Moreau en avant de Courtrai, suivi de près par l'ennemi qui s'empara du village de Wevelghem et occupa même le faubourg de Courtrai au delà de la porte de Bruges. Mais Souham revint précipitamment, et le lendemain Pichegru prit ses dispositions pour déloger Clerfayt, maître d'un poste facile a défendre et qu'il croyait d'autant plus inexpugnable qu'il l'avait garni d'une formidable artillerie.
Le combat s'engagea le 22 floréal an II (11 mai) à trois heures aprèsmidi. La division Souham devait attaquer le front de l'ennemi, tandis que les brigades Malbrancq et Macdonald étaient chargées de le prendre à revers. Écrasés par l'artillerie ennemie, les Français furent deux fois repoussés et se retirèrent pour chercher un nouveau point d'attaque. A six heures du soir, leurs colonnes avaient tourné les Autrichiens par la gauche et l'action dura jusqu'à dix heures. Sans l'obscurité qui empêcha Malbrancq et Macdonald d'achever leur mouvement, l'ennemi eût été mis complètement en déroute. Néanmoins, Clerfayt avait perdu ses positions et, prévoyant que l'issue de la lutte lui serait défavorable, il profita de la nuit pour se retirer sur Thielt. Des deux côtés, on s'était chaudement disputé le terrain : les pertes furent d'environ 800 hommes pour chacun des adversaires, et le général autrichien Vunékeim resta parmi les morts.
Le jour même de l'heureux combat que nous venons de rappeler, Osten rendit compte en ces termes d'une petite expédition qu'il avait faite dans la plaine de Cysoing :
Au quartier-général de Péronne.
le 22 floréal, an 2» de la République francoise, une et indivisible.
LE GÉNÉRAL DE WUGADE OSTEN, AU REPRÉSENTANT DU PEUPLE FLORENT GUYOT
Je me hâte de t apprendre, avec plaisir citoyen Représentant, que d'après les ordres du Général de division Bonnaud, Je nie suis porté dans la plaine de Cisoing, chargé avec ma brigade de forcer la droitte en observant le mouvement de la colonne du centre. J'ai fait partir une partie de mes troupes sur Cisoing,
Quénomond et Bourghelle. J'ai emporté ces trois villages de vives forées, tué beaucoup d'hommes et de chevaux à l'ennemi et fait vingt-cinq prisonniers, et pris trois chevaux. Le restant de ma brigade occupoit la plaine de Cisoing à la hauteur de la Chapellc-aux- Arbres où j'observois ma gauche qui bornoit ma marche. Dans le moment du succès de ma droitte, quelques lâches se sont glissés sur ma gauche où ils ont mis l'épouvante ; cette colonne, étant chargée par une cavalerie supérieure, a été en rctraitte. Ils ont voulu en faire autant dans ma colonne, mais la bonne contenance de mes troupes et une grêle de boulets et d'obus que j'ai fait pleuvoir sur ces satellites ont arrêté leur projet et les ont forcés a la retraitte.
Je n'ai quitté ma position qu'après en avoir reçu l'ordre du Général de division.
Dans toute cette expédition, Je n'ai perdu que six hommes tués et sept à dix de blessés très légèrement.
Je t'adresse un gendarme de ma brigade qui a de bons certificats et qui a beaucoup de connoissanecs dans la partie du génie. Je te prie de vouloir bien l'occuper dans ce corps, d'après les renseignemens que tu en auras pris. Je t'observe que c'est un brave soldat et un bon républicain.
Salut et fraternité.
J. Osten.
P.-S. — J'ai fait conduire au citoyen Nivct 17 prisonniers et 8 sont conduits chez le Général de division Honnaud '.
Osten vient de nous parler d'un gendarme qu'il voulait faire occuper dans le génie. L'heure était bien choisie, car en prévision des sièges qu'ils projetaient, les Français cherchaient alors à renforcer ce corps, où les capacités ne s'improvisent pas. C'est à la même préoccupation que répond la lettre suivante, écrite par Carnot quelques jours après :
26 floréal an 2 de la République, une et indivisible
CABNOT, I\EPRÉSBNTAÎ»T DU PECPLE, A SOÎf COLLÈGl'E LE BON.
Un ingénieur militaire, nommé Lacoste, est détenu à Arras, maison des Orphelins. Comme ses talcns seront utiles en ce moment où les ingénieurs manquent, Je te prie, cher collègue, d'examiner son affaire et, s'il n'est pas coupable, de le mettre en liberté. 11 est à remarquer que notre collègue Treillard, qui avoit ordonné son arrestation, m'a dit lui-même qu'il avoit reconnu depuis que c'étoit sur un faux exposé, mais que ses foliotions près l'armée du Nord ayant cessé, il n'avoit pu redresser son erreur.
Salut et fraternité.
Car.xot.
Cependant les Alliés préparaient de nouvelles combinaisons. Pour assister à un grand conseil de guerre qui devait être tenu à Tournai,
1 Archive» du Nord, série L, lia»M H13.
* 15 mai ITV4. — L'original. appartenant à la collection Charavay. a été exposé aux Tuileries eo 1889.
François II quitta les environs de Landrecies dans des circonstances que va nous faire connaître un extrait du Journal de Lenglet 1 :
23 FLonÉAr. (12 mai 1791). — L'Empereur donne ordre a 30.000 Prussiens de venir renforcer son armée en Belgique. Il quitte les environs de Landrecies avec deux de ses frères, le prince de Cobourg, son état-major, ses aides-decamp, etc.. qui passent à Englefontaine et à Joiimetz au nombre de HO environ. L'Empereur et ses frères logèrent une nuit au château de M. de Xédonchel et le prince de Cobourg coucha chez mon beau-père. Ils se dirigèrent le lendemain du côté de Mons avec une partie de l'armée campée dans nos environs
Les corps autrichiens qui restoient dans la contrée se composoient des garnisons de Landrecies, Le Quesnoy, Valenclcnnes et Conde, et de 5 à 6.000 hommes campés le long de la Sambrc et de la Selle et dans la forêt de Mormal.
Le 15 mai 1794 se tint le conseil de guerre dont nous avons parlé. Outre François II, on y vit figurer Cobourg, le duc d'Yorck et les principaux généraux ennemis, et ils arrêtèrent un fameux plan de destruction, assez bien conçu, mais qui, par bonheur, devait échouer.
En conséquence des décisions prises, Cobourg partagea son armée en six colonnes chargées d'exécuter un mouvement convergent sur Tourcoing
La première colonne, commandée par Glerfayt, composée de 13.000 cavaliers et de 3.000 fantassins, partit de Thielt, le 16 au matin, comptant arriver à Wervicq le 17 ; mais sa marche avait été signalée : elle fut attaquée en route par une partie de l'aile gauche de Moreau et de Souham, ce qui lui fit perdre un temps précieux. Quand elle arriva au pont de Wervicq, elle le trouva occupé par la brigade de Vandamme qui lui disputa • vivement le passage ; le général autrichien dut attendre ses pontons jusqu'au 17 au soir et ne parvint sur la rive droite que le 18.
La deuxième colonne, aux ordres du général de Busch, forte de dix bataillons et de dix escadrons, s'avança vers Mouscron. Elle repoussa d'abord les avant-postes de la brigade Thierry ; mais les Hanovriens qui gravissaient les hauteurs de Mouscron furent ensuite rejetés dans la plaine par cette brigade et durent se replier sur la chaussée de Tourcoing à Courtrai, près du village d'Espierres.
La troisième colonne, commandée par le général Otto, se composait de treize bataillons et de onze escadrons. Elle rencontra quelques partis de cavalerie légère qui inquiétèrent ses ailes. En môme temps, Otto apprenait par des fuyards la retraite de son collègue de Busch, ce qui gêna sa marche et le détermina, contrairement à l'intérêt de sa sécurité, à éparpiller ses
i Voir sor Lenglet, t. Il, ch. XIII. p. 155.
forces en laissant son avant-poste à Tourcoing, et en occupant Watrclos avec sa colonne, tout en plaçant quelques réserves à Leers.
La quatrième colonne, ayant à sa tête le duc d'Yorck, et forte de quinze bataillons avec 2.400 chevaux, partit de Ternpleuve et arriva sous Tourcoing le 17. Le duc, non moins imprudent que le général Otto, partagea ses troupes entre Croix, Mouscron, Lannoy, Mouveaux et Roubaix.
La cinquième colonne, sous les ordres du général Kinski, partie de Tournai, devait passer la rivière de la Marque et appuyer le mouvement de la colonne suivante, L'avant-garde des troupes de Kinski se heurta à la division Bonnaud entre les villages de Sainghin et de Gruson qu'elle emporta, soutenue par les cavaliers anglais d'Eskine, qui se rencontrèrent la fort à propos, s'étant trompés de chemin .
Enfin, l'archiduc Charles avait pris le commandement de la sixième colonne comprenant vingt bataillons et trente-deux escadrons. Cette colonne, qui tenait l'extrême gauche de l'armée coalisée, repoussa en route la brigade d'Osten ; celui-ci, en se repliant sur la division du général Bonnaud, força ce dernier à rétrograder vers Lille et à prendre position à Fiers.
La facilité relative avec laquelle avait commencé son mouvement semblait présagera l'ennemi le succès de son entreprise.
François II et Cobourg avaient établi leur quartier-général au village de Ternpleuve, et c'est de là qu'ils espéraient assister à la défaite complète de l'armée française. Mais il en fut autrement. Tout favorable que parût au premier coup d œil le plan adopté par l'enenmi, il laissait beaucoup à désirer dans les détails. En effet, nous avons vu d'abord Clerfayt perdre vingt-quatre heures au passage de la Lys, puis le général Otto et le duc d'Yorck, au lieu de masser leurs colonnes afin de résister a une première attaque, les disséminer sur des lignes trop étendues ; de plus on sait que ce dernier restait privé de la cavalerie d'Eskine qui, par erreur avait suivi Kinski ; enfin le corps de l'archiduc Charles ne devait arriver à Pont-à-Marcq que le 18 dans l'après-midi.
La lenteur de l'ennemi avait permis à Souham d'être parfaitement renseigné sur sa marche, dont il devina le but. Tout en faisant combattre les troupes placées directement sous ses ordres, et quoique l'absence de Pichegru rendit l'entente moins facile, il se concerta avec Moreau, et les deux généraux combinèrent sans délai un plan d'attaque où éclata pour la première fois le génie stratégique du futur vainqueur d'Hohenlinden. Ce plan consistait à lancer de faibles détachements de troupes légères sur les ailes des coalisés et à charger vigoureusement leur centre avant que toutes leurs colonnes ne l'eussent rejoint. Souham put faire, par le capitaine Guilleminot, depuis général, parvenir à Bonnaud un avis du rôle
qui lui était personnellement réservé ; il lui fit savoir aussi que la brigade Osten et la cavalerie du général Baillot devaient rester sous Lille pour inquiéter les corps de Kinski et de l'archiduc Charles, et les maintenir loin du champ de bataille lors de l'attaque, fixée au 18.
Ce jour-là au matin, Souham s'avança à la léte de 45.000 hommes, portant sa droite sur Tourcoing et sa gauche sur Watrelos. Cette dernière position, faiblement gardée par Otto, fut emportée d'assaut et les troupes ennemies mises en déroute. Tourcoing ne résista pas davantage. Cependant Otto put. d;ins la journée, rallier une partie de sa division et se retirer en bon ordre sur Tournai. Afin de dérober son mouvement à l'ennemi, Bonnaud s'était mis en marche dans la nuit du 17 au 18 pour venir se placer entre les villages de Wasquehal et de Hem. Dans le même temps que Souham se jetait sur Watrelos, Bonnaud surprenait le corps du duc d'Yorck, qui ne s'attendait guère à se voir tourner par sa gauche. Quoique pris à l'improviste, les Anglais résistèrent d'abord vigoureusement ; mais bientôt, pressés par l'attaque impétueuse de Macdonald et de Compère, qui débouchaient par Tourcoing et Watrelos, et se voyant presque cernés, ils s'enfuirent dans un effroyable désordre. Resté seul avec quelques officiers, le duc d'Yorck allait être capturé, lorsqu'un détachement de Hessois, resté en arrière, favorisa sa fuite ; victimes de leur dévouement à leur général, ces braves furent tous faits prisonniers.
Quant à l'archiduc Charles et à Kinski, soit qu'ils eussent été dupes des dispositions d'Osten et de Baillot, soit qu'ils attendissent des ordres que Cobourg ne leur fit point parvenir, ils restèrent immobiles dans leurs positions et n'apprirent la défaite des autres colonnes que vers quatre heures du soir. Ces deux généraux se dirigèrent alors sur Tournay où ils furent rejoints bientôt par les tronçons de l'armée ennemie.
Moreau, parti en même temps que Souham, s'avança à la rencontre de Clerfayt dont les troupes se trouvaient bien plus nombreuses que les siennes. L'attaque fut vive de part et d'autre et, un moment, la mêlée devint générale. Moreau eut des craintes pour la sécurité du parc d'artillerie de l'armée française, assis à Halluin ; mais il put le faire évacuer sans encombre sur Lille, par la route de Menin. Cependant les Français durent céder au nombre et se replier vers Bousbecque en s'appuyant sur la Lys. Trop engagée, la brigade Vandamme laissa aux mains de l'ennemi sept canons et 300 prisonniers, faible compensation au piteux échec du plan de destruction de Cobourg.
L'armée française avait mis en ligne un peu plus de 60.000 hommes contre 90.000 environ. Ses généraux s'étaient montrés pleins d'habileté et ses troupes pleines de bravoure. Aussi la victoire de Tourcoing, — la première remportée dans la seconde campagne de l'an II, — produisit-elle
un effet moral d'une immense portée. Elle inspira a nos soldats une plus grande confiance en eux-mêmes et dans leurs chefs, et leur montra que la supériorité du nombre n'est pas toujours le gage du succès.
Par malheur, Pichegru revint le lendemain de la bataille, et ne sut pas en profiter. Au lieu de poursuivre immédiatement les tronçons épars des divisions de Cobourg , il leur laissa trois jours pour se reformer et prendre une autre ligne de bataille. Le 23 mai, il se décida enfin à marcher sur les nouvelles positions ennemies, trop bien préparées à le recevoir. Malgré l'intrépidité de ses soldats, il dut leur faire abandonner le champ de bataille après un combat acharné de quinze heures, où, resté trop en arrière, il ne montra aucun talent. Les Français s'étaient emparés de cinq canons, mais ils avaient perdu 4.000 hommes.
Pichegru essaya alors de porter faction sur un autre terrain en envoyant, du camp de Sainghin, la division Bonnaud faire une démonstration sur Orchies : Cobourg ne fut pas dupe de ce mouvement et garda ses positions, mais son adversaire en profita pour envoyer quelques troupes à l'armée des Ardennes.
Cependant 20.000 hommes, ramenés sur la Sambre par l'empereur d'Autriche, avaient affaibli les coalisés dans les Flandres et obligé l'armée campée devant Tournai à se retrancher dans ses positions. De son côté, Clerfayt se tenait toujours fort au nord de Courtrai, entre Furnes et Gand, à Thielt, qu'il ne paraissait pas disposé à abandonner. Après avoir disposé des troupes précédemment placées à Menin et à Courtrai, où il ne laissa que de faibles garnisons, Pichegru crut l'en tirer en faisant mine d'attaquer Ypres, dont le siège entrait d'ailleurs dans son pian de campagne. Tandis qu'il se portait en avant de Courtrai avec le gros de l'armée, la division Marceau marchait, sur Menin, le 29; mais Clerfayt n'ayant pas bougé, Pichegru résolut définitivement le siège d'Ypres. Moreau rapprocha donc ses lignes de la place et Vandamme en compléta l'investissement en s'avançant par Dickebusch. La division Michaud et la brigade Désenfant, parties le 1er juin, firent, le 4, leur jonction avec Vandamme, sur le canal de Boesinghe. Quant au général en chef, il prit position entre Passchendaele et Langemarcq, afin d'être à même de faire face à Clerfayt en cas qu'il vint au secours des assiégés. Le 5 juin, ceux ci firent une sortie vigoureusement repoussée. Le même jour, le général Laurent s'empara du fort de Cnocke à droite du canal de Boesinghe. Les Français possédaient d'abord peu de munitions, leur parc d'artillerie ayant été, comme nous l'avons dit, transféré à Lille ; mais le 7, ils reçurent des canons, des obus et de la poudre, ce qui permit au commandant Dejean, après avoir prolongé la première parallèle, d'établir sept nouvelles batteries. A la suite d'un bombardement de deux jours, le 11, Moreau adressa une première
sommation au commandant de la place : celui-ci ayant refusé de se rendre, il fit recommencer le feu.
Le 10, Clerfayt, ayant reçu des renforts, sortit enfin de son inaction, en portant une partie de ses troupes sur Roulers et Hooghlede. Piehegru ne lui donna pas le temps d'approcher plus près et le força de regagner Tliielt. Dès lors, les Français s'attendirent à un prompt retour offensif des Autrichiens, qui eut lieu le 13, en trois colonnes Leur gauche, postée à Roulers, ne put résister a l'impétuosité de l'attaque, mais Macdonald, qui occupait le plateau d'Hooghlede, soutint vigoureusement le premier choc de l'ennemi et donna, aux généraux Winter, Dandels, Salm et Jardon, le temps de reformer leurs régiments ; bientôt les Français revinrent sur l'ennemi au pas de charge, la baïonnette en avant et le forcèrent une seconde fois à rentrer à Thielt .
Dès ce moment, le général autrichien renonça à troubler les Français dans le siège d'Ypres. La place ne se rendit pourtant qu'au bout de dix jours. Les 6.00d hommes de sa garnison furent emmenés dans l'intérieur comme prisonniers de guerre. Piehegru trouva dans la ville cent bouches à feu, des fusils et une grande quantité de munitions et de vivres.
Parmi les nombreux traits de bravoure accomplis pendant ce siège par les troupes françaises, on cite le suivant : à un moment donné, on manquait de chevaux pour conduire les canons à une batterie qu'on venait de terminer ; le quatrième bataillon du Nord, impatient de la voir fonctionner, s'attela tout entier aux six pièces d'artillerie, parcourut au pas de course les cent-cinquante mètres qui l'en séparaient, et, sous un feu violent des assiégés, mit les pièces en place . Ce bataillon, qui s'était déjà distingué en maintes circonstances, reçut, à cette occasion, une lettre d'éloges de la Convention .
Après avoir laissé une garnison suffisante a Ypres, Piehegru commença son mouvement de conversion tendant à se réunir aux armées de la Sambre. Il partit le 20 juin dirigeant sa marche sur la Mandel, mais avec l'intention d'obliquer à droite, de traverser l'Escaut à Audenarde, isolant ainsi Clerfayt du duc d'Yorck, et de se porter ensuite plus à l'est.
Après la prise d'Ypres, Clerfayt avait quitté Thielt, se dirigeant sur Gand. Le général Souham, qui le suivait de près, l'atteignit à Deynse qu'il venait de faire occuper, ne croyant pas les Français si près de lui. Surpris par cette attaque, le général autrichien se retira précipitamment vers Gand; vivement poursuivi, il laissa à ses adversaires dix pièces dô canon et trois cents prisonniers .
Abandonnant pour un instant la Flandre maritime, il est temps que nous revenions vers les environs de Maubeuge afin d'indiquer les opéra -
tions bien plus décisives que, de concert avec l'armée des Ardennes, y poursuivait l'aile droite de l'armée du Nord.
Nous avons laissé l'armée des Ardennes maîtresse de la rive droite de la Sambre, sauf des environs de Hantes et de la Buissière que l'ennemi occupait encore par son camp fortifié de Hantes. Il était urgent pour elle de marcher vigoureusement en avant, et, si faire se pouvait, d'isoler complètement les Autrichiens en coupant leurs communications avec la Belgique et l'Allemagne d'où ils tiraient la plus grande partie de leurs munitions et de leurs approvisionnements. On en arrivait enfin à comprendre que les bords de la Sambre étaient le lieu où devaient être frappés les coups décisifs, parce que c'est par là qu'on menaçait la principale base d'opération des Alliés et leur ligne de retraite sur Cologne, tandis que les entreprises dirigées vers la Flandre maritime ne pouvaient qu'être très secondaires, et même dangereuses, si Cobourg, réunissant pour un instant ses forces , les avaient précipitées sur Pichegru en l'acculant à la mer. Jomini 1 blâme même Dumouriez d'avoir, en 1792, attaqué de front l'armée du duc de Saxe-Teschen vers Mons , tandis qu'en descendant sur Namur, il l'aurait refoulée vers Nieuport ou Ostende, et anéantie entièrement par une bataille encore plus heureuse que celle de Jemmapes. Pour permettre une action sérieuse et immédiate sur le point choisi, on détacha du camp de Guise les divisions Fromentin et Despeaux, avec les escadrons du général Solland, pour les envoyer renforcer les corps de Desjardin et de Charbonnier, ce qui porta l'effectif de ces généraux à 50.000 hommes. Auprès d'eux furent placés les représentants l^aurent et Guyton de Morveau, puis Levasseur (de la Sarthe), qui avait assisté au combat de Boussu où, si on doit en croire ses Mémoires il contribua par son commandement à la défaite de la cavalerie de Kaunitz. Enfin, le Comité de salut public, qui attachait la plus grande importance au succès des opérations de l'armée des Ardennes, y envoya Saint-Just et Lebas, que leur farouche patriotisme faisait particulièrement redouter.
Nous venons de nommer Guyton de Morveau. C'était l'illustre chimiste dijonnais qui, d'abord avocat-général au Parlement de Dijon, était devenu ensuite député à l'Assemblée législative et à la Convention. Dans sa séance du 25 vendémiaire an II (16 octobre 1793), celle-ci l'avait choisi avec Fourcroy pour examiner les procédés de Seconds, qui prétendait avoir trouvé le moyen de diriger à volonté les ballons. C'est après avoir étudié
I PrteU de Vart de ta gutrrt, édition de 1835. I" partie, p. 841. S T. Il, p. 333.
celte question que Guyton détermina le Comité de salut public à créer un corps d'aérostiers militaires qu'on envoya a Maubeuge au commencement d'avril 1794. A la tête de cette compagnie de beaux et élégants militaires se trouvait le capitaine Jean Marie-Joseph Coutelle, né au Mans en 1748, et qui s'était déjà fait connaître par son goût pour l'aérostation. Voulant construire un ballon destiné à observer les mouvements de l'ennemi, Guyton et Coutelle avaient établi leurs ateliers et leurs fourneaux dans les jardins du collège. Nous dirons plus tard quelle fut la destinée de leur appareil.
En attendant, voici les positions occupées par les Autrichiens sur la rive gauche, depuis Maubeuge jusqu'à Charleroi. Ils avaient établi, dès l'année précédente, deux camps fortifiés à Beltignies et à Grand-Reng, ainsi que des retranchements à Rouveroy et à Haulchin. A gauche de Merbes-le-Chàteau, ils possédaient un autre camp retranché plus vaste, qui communiquait avec celui de Hantes sur la rive droite et formait en quelque sorte la clef de leurs positions sur la Sambre. Ils s'abritaient dans Thuin derrière quelques ouvrages élevés à la hate, mais ce poste donnait la main à leur extrême gauche appuyée sur Charleroi. De plus, tous les ponts de la Sambre étaient gardés et protégés par des ouvrages en terre.
Quant à l'armée française, elle occupait, sur la rive droite, en face de l'ennemi, une ligne s'étendant de Maubeuge à Philippeville (nommé depuis peu Vedette- Bépublivaine), appuyant ses extrémités sur ces deux villes et son centre au camp retranché de Boussu .
Tout braves qu'ils fussent, les soldats de la République n'avaient ni la même cohésion ni la même habitude de l'obéissance que les vieilles troupes de Cobourg. Mais on pouvait es pérer beaucoup de généraux tels que Bernadotte, Marceau, Duhesme, Schérer, etc., et plus encore de Jourdan, qui commandait l'armée de la Moselle. Dans les postes secondaires se trouvaient des hommes admirables, tels que Ney, qui servait comme simple capitaine dans le 4* régiment de hussards. Malheureusement, la plupart ne se trouvaient pas à leur place, et beaucoup de postes étaient occupés par des individus peu capables de les remplir.
Desjardin et Charbonnier, le dernier surtout, figuraient parmi ceux-ci. De crainte de voir un général devenir trop puissant en commandant seul sur la Sambre, la direction des opérations avait été partagée entre eux, sûr moyen, même avec des hommes aussi éminents qu'ils l'étaient peu, d'aboutir à l'impuissance et à l'anarchie.
Desjardin, engagé en 1776, comme simple soldat dans le régiment de Vivarais, avait été plus tard nommé chef d'un bataillon de volontaires formé à Angers. Général de brigade le 3 septembre 1793, puis de division
le 19 mars 1794, chargé du commandement en chef de l'armée des Ardennes le 8 juin suivant, il ne so Taisait cependant aucune illusion sur ses mérites, et ne demandait qu'à rester au second plan.
Quant a Louis Charbonnier », né à Glamecy le 9 octobre 1754, il s'engagea dans le 49* d'infanterie le 2 février 1771, déserta, se réfugia en Prusse et revint à Clamecy en 1789. Il était capitaine de la garde nationale de cette ville lorsque, le 21 septembre 1792, il fut élevé au grade de lieutenant-colonel en second du 2t« bataillon de volontaires. Il assista à la bataille de Jemmapes et prit part à toute la campagne de Belgique. Il fut promu général de brigade le 24 brumaire an II (14 novembre 1793) et divisionnaire le 8 pluviôse (27 janvier 1794). Séduits par sa franche brusquerie et sa bravoure impétueuse, les représentants de la Convention Pavaient nommé commandant provisoire de l'armée des Ardennes , mais presque illettré et ignorant des moindres règles de la stratégie et de l'organisation militaire, il ne contribua pas médiocrement aux échecs répétés des Français sur la Sambre. Aussi lui verrons-nous bientôt retirer son commandement.
Plusieurs historiens belges et même P.-Z. Piérart, auteur de V Epopée de Fan l[, ont prétendu, a tort, que l'adjudant -général Deverchin, ancien mineur, né à Eugies, près de Mons, le 25 avril 1746, mort à Frameries le 27 juin 1807, et le général Charbonnier, n'étaient qu'un seul et môme personnage. Le premier, que ses compatriotes avaient surnommé général Caillette, en souvenir de son ancienne profession, aurait échangé ce sobriquet contre celui de Charbonnier. Issues d'une légende qui a cours sur les bords de la Sambre, l'identification de Deverchin avec Charbonnier, comme les anecdotes rapportées a ce sujet par les auteurs en question ne reposent sur aucune donnée historique exacte.
On jugera du caractère de Desjardin et Charbonnier par le fait suivant, que rapporte Joseph de Monfort :
Je reçus un Jour de mon Commandant Marescot l'ordre de me rendre à ces corps d'armée ; je pars sur-le-champ et J'arrive de nuit, a Montigny-lc-Tigneux *, village peu distant de Charleroi et dans lequel Je trouvai le quartier-général ou les quartiers-généraux. Je mets mes chevaux dans une écurie ou dans une grange, je prends deux hottes de paille que Je porte dans une chambre inoccupée. Je m'étends sur cette paille et je m'endors. Le lendemain matin, Je suis réveillé par le grand jour et par des voix dans la chambre. J'ouvre les yeux et Je vois trois ou quatre généraux : c'était un Conseil de guerre. Je me tiens bien coi et Je prends garde de faire du bruit. L'un de ces généraux (Je sus peu après que
1 L'ncle île baptême de Charbonnier n'a pa* IV finale de re nom. Cependant tous les contemporain* l'ont donnée et le général même l'employait dans sa signature.
2 Le nom véritable est Honlignyle-Tilleul.
c'était Charbonnier), dit : • Ah ! ça, mon camarade, sais-tu que nous crevons de » faim dans nos cantonnements ! Il faut passer la Sambre : de l'autre coté, nous » trouverons à gober les légumes et à pomper les huiles.» — « Tu as raison, » mon camarade, » répond celui que je sus aussi bientôt après être Desjardin, a c'est une bonne opération que de passer la Sambre , mais 11 faut concerter ça » militairement.»— « Ah ! tu crois ! « reprend Charbonnier : • Eh ! hien, concerte » ça militairement : charge-toi de ça, toi ; moi Je nie chargerai de gober les » légumes et de pomper les huiles. » Je m'échappai de la chambre aussitôt que Je le pus sans être apperçu. Le lendemain, d'après le résultat de ce beau conseil de guerre dont J'avois entendu le début, nous passâmes la Sambre. L'ennemi ne nous opposa pas grande résistance; mais, vingt-quatre heures après, il nous attaqua vigoureusement et nous fit repasser la rivière en grand désordre. Cette petite tactique recommença plusieurs fois.
Quoi qu'il en soit, avant toute opération militaire, Saint-Just et Lebas, instruits, par la révolte de la garnison de Landrecies, de l'esprit qui continuait à régner dans certains corps, prirent, à Réunion-sur-Oise, le U floréal (3 mai), un arrêté déclarant ceci :
Les tribunaux militaires répondent de l'impunité de tous ceux, quels qu'ils soient, chers ou soldats, qui auroient violé la discipline et seront poursuivis eux-mêmes.
Le 20 floréal (9 mai), ils en publièrent un autre disant :
Il y aura dans Maubcugc et dans Avesnes une Commission militaire qui Jurera de s'ensevelir sous la place et sera chargée de faire fusiller, en cas de siège, ceux qui parleroicnt de se rendre avant d'avoir soutenu les assauts '.
De leur côté, les Autrichiens, s'attendant à une prochaine attaque, mettaient leurs places fortes en situation d'y résister :
21 FLonÉAf. [t0 mai f 79f — Cobourg fait réparer les fortifications de Landrecies, qui ont peu souffert du siège ; celles de Valencienncs et du Qucsnoy sont déjà remises en bon état. 11 est sans inquiétude pour le centre de son armée qui occupe la forêt de Mormal ; il prend des mesures pour arrêter le courage de nos soldats qui menacent ses flancs.
Le jour même où Lenglet écrivait ceci, l'armée française, divisée en sept colonnes, s'était, à quatre heures du malin, ébranlée sur toute sa ligne, chaque colonne se dirigeant sur un pont de la Sambre. Parti du camp de Boussu avec Jacob et Vézu, Marceau arriva le premier sous Thuin, en compagnie du conventionnel Levasseur. Le corps qu'il commandait se rangea en bataille dans une plaine qui s'étend auprès de la ville .
1 Nous empruntons ces documents aux ReprttenUnlt en mission de II. Wallon, t. IV, p. 13t.
Thuin était défendu par un rempart assez long, et par un fossé de peu de largeur et de profondeur. Au-dessus de la porte percée du côté de la France, se trouvait une batterie de canons, et le rempart était, en outre, bien garni d'infanterie ; et, avant même qu'ils ne fussent à portée, l'artillerie fit déjà feu sur les Français. Mais ceux-ci ne se laissèrent pas déconcerter ; soutenus par quelques pièces de campagne, leurs fantassins enlevèrent les retranchements à la baïonnette, tandis que le 11' régiment de chasseurs à cheval chargeait l'ennemi jusque dans les redoutes et pénétrait dans la ville malgré tous les obstacles
Duhesme, qui marchait en avant-garde sur Lobbes, s'empara du pont, délogea les Autrichiens de l'abbaye et s'y établit pour protéger le passage de la colonne qu'il précédait. Pendant ce temps, après avoir occupé Marpent et Jeumont, Favereau rejoignait Fromentin et Desjardin ; ils chassèrent les ennemis des abords de la Sambre : les uns la traversèrent, tandis que les autres se retiraient dans leur camp de Hantes. A la nuit, les Français campèrent auprès de la rivière, de Thuin à Solre, gardant les ponts de Landelies, d'Aine, de Thuin et de Lobbes.
Le lendemain, le reste de l'armée des Ardennes et le corps de Fromentin passèrent la Sambre sur les ponts que nous venons d'indiquer.
Le 23 floréal (12 mai), on tenta un grand mouvement dans le but de se rendre maître de toute la rive gauche depuis Thuin jusqu'à Maubeuge, condition sine qua non de la marche en avant sur Charleroi. Au matin, Favereau sortit de Maubeuge avec les troupes du camp de cette ville pour se porter sur celui de la Glisuelle et le village d'Assevent, dans l'intention d'attirer de ce côté l'attention de l'ennemi. Tombant dans le piège, celui-ci dégarnit son camp de Merbes pour renforcer son extrême droite. Duhesme, Mayer et Fromentin, qui attendaient ce moment, attaquèrent le camp de Merbes, tandis que Duller et Despeaux, tombant à l'improviste sur le camp de Hantes, en chassèrent les Autrichiens qui traversèrent la rivière à l'aide des ponts volants de la Buissière et de Fontaine-Yalmont.
Effectué dans ces circonstances, le passage de la Sambre était un véritable triomphe pour l'armée française. Bien des fautes commises par les généraux avaient été réparées par l'ardeur et l'héroïsme des soldats ■ Malheureusement, nous allons voir qu'on ne put conserver ces positions si vaillamment conquises.
I Nous suivons le rapnort adressé par Marceau à la Convention. Dans «es Mèmoirtt. Uvasseor s'attribue le mérite de la conquête : sou cheval aurait sauté dans le fossé, et toute I armée l'aurait suivi.
Le 34 floréal (13 mai). Despeaux et Muller, appuyés par la cavalerie de Solland, attaquèrent l'extrémité droite de l'ennemi dans ses retranchements du Grand- Reng, tandis que Duhesme et Fromentin, flanqués delà cavalerie d'Hautpoul, se portaient au centre, à Croix et Rouveroi. Mayer attendait l'effet de ce mouvement pour se diriger sur Binche et essayer de tourner le camp d'Haulchin. Pendant ce temps, Vézu et Marceau devaient inquiéter l'ennemi devant Cliarleroi. Favereau occupait Boussois , en réserve, prêta se porter, selon les circonstances, soit à l'extrême droite, soit au centre de notre armée.
Dès l'abord , l'offensive parut favorable aux Français , et partout l'ennemi plia au premier choc ; leurs soldats pénétrèrent même dans le camp de Grand-Reng ; mais, pendant la nuit précédente, le prince de Kaunitz avait reçu des renforts et pris ses dispositions ; aussi les Autrichiens, appuyés par leurs secondes lignes, repoussèrent-ils bientôt les assaillants avec furie et empêchèrent- ils la jonction de leurs régiments. Malgré les prodiges de valeur accomplis par les soldats de la République, ils ne purent résister a une tactique habilement conçue et vigoureusement appliquée : coupées et harcelées de tous côtés par la puissante cavalerie autrichienne, privées de commandement sur quelques points, leurs divisions furent forcées de se replier, vivement poursuivies par l'ennemi, et de repasser la Sambre en désordre. Elles laissaient 4 000 morts sur le champ de bataille. Dans l'effarement de la retraite, on oublia de prévenir Fromentin et Duhesme qui restèrent dans leurs positions de Peissant cl du bois de Saliermont et y passèrent la nuit ; l'ennemi ne s'en aperçut pas et les généraux français purent, le lendemain malin, filer par le pont de Lobbes. Le premier, blessé d'une balle à l'attaque de Rouveroi, s'était vu forcé d'abandonner le champ de bataille.
Tristes nécessités de la guerre ! Avant de se retirer sur la rive droite, les Français incendièrent les riches et antiques abbayes de Lobbes et d'Aulne dont les bâtiments commandaient les ponts de la Sambre et où l'ennemi pouvait se retrancher pour leur disputer le passage de la rivière.
Voici comment Dom Norbert Herset, dernier abbé d'Aulne, témoin oculaire, raconte l'incendie de son monastère :
L'armée française, campée entre Walcourt et Bossut, grossissait à vue d'œil, et le 10 mai 1791, elle attaqua avec une violence inouïe l'armée autrichienne; l'ayant rejetéc de l autro côté de la Sambre, les Français s'emparèrent de Thuin. Le même Jour, à trois heures de l'après-midi, ils firent également leur entrée dans notre couvent, dont Ils firent sonner les cloches à toute volée. J'étais alors à Fontaine-l'Evôque, où, le cœur serré d'une Indicible douleur, Je les entendis pour la dernière fols î
Le dix mai donc, qui était un dimanche, nous nous disposions à célébrer la grand'messc, quand on vint nous annoncer soudain que les Français étaient a
Deaudribus, et qu'il ne nous restait plus d'autre salut que dans la fuite. C'est alors que nous nous résignâmes à partir pour Fontainc-l'Kvcquc. au milieu d'une pluie battante, après avoir dit un dernier adieu à notre magnifique église, que nous ne devions plus revoir.
Le lendemain, Je célébrai la messe pour tous nos religieux et nos domestiques, qui nous avaient suivis en grand nombre avec des voitures et des chariots, chargés des objets les plus précieux de la sacristie et de la communauté. Tout devait être dirigé sur Nivelles ou sur Luparia, et d'autres devaient nous arriver, pour emporter les autres objets déposés, depuis assez longtemps déjà, à Fontaine-l'Kvéque. Mais les Français s'emparèrent de cette dernière ville si vite, qu'il nous fut impossible de rien sauver de ce quo nous ne pûmes emporter sur les véhicules dont nous disposions en ce moment. Tous, nous primes la fuite dans diverses directions, moi à Luparia avec Dom Clément Mathieu, notre proviseur ; nous y trouvâmes plusieurs de nos frères qui nous reçurcnt.cn versant des torrents de larmes.
Nous étions le quatorze mai 1794, vers trois heures après-midi. Tout était prêt pour notre départ de Luparia, où il n'y avait plus pour nous aucune espèce de sécurité. Du haut de la montagne, un affreux spectacle frappa nos regards à l'horizon : une horrible fumée s'élevant au-dessus des montagnes et des forêts, obscurcissait le ciel et semblait l'embraser tout entier : c'était Aulne, Lobbes et Fontaine-Valmont qui brûlaient à la fois, et dont les flammes se confondaient dans les nues, pour donner une image plus complète de cette grande destruction !
L'auteur, l'organisateur de ces incendies sacrilèges, ce fut un monstre sous face humaine, Saint-Just, le plus criminel de tous les hommes; il était, comme on l'appelait. Représentant du peuple, dans l'armée qui fit le siège de Charlcroi ; l'exécuteur fidèle de ses desseins, ce fut le général Charbonnier, àmc des plus viles, qui. après la destruction de notre monastère, prit ses quartiers- généraux à Beaudribus, jusqu'au moment où il fut déposé
Dans la retraite du 13, nos généraux firent une nouvelle et triste expérience du mauvais système que, en dépit des conseils de Carnot, ils suivaient depuis le commencement de leurs opérations sur la Sambre ; nous voulons parler de la dissémination de leurs divisions sur des lignes trop longues, n'offrant nulle part des masses suffisantes pour résister à une attaque impétueuse ou permettant de se porter sur un point faible de Pennemi pour l'enfoncer; c'est le système contraire qui venait de donner la victoire au prince de Kaunitz ; celui-ci avait concentré ses forces entre Rouveroy et Grand-Reng , opposant ainsi à l'attaque des Français une masse impénétrable et qu'il pouvait diriger par un commandement unique.
Saint-Just et Lebas étaient rentrés au quartier-général établi à Cousolre. C'est là que, le 27 floréal (16 mai), ils tinrent un conseil de guerre auquel assistèrent les généraux Charbonnier, Desjardin, Despeaux, Duhesme,
1 Traduction du manuscrit latin de uom Norbert flerset. publiée en 186S dans YHittoire de iabbaye d'Auine, etc., par Gulll. Lebrocquy, professeur au collège de Tliuin, pp. »H14.
Favereau, Fromentin, d'Hautpoul, Muyer, Schérer, Solland, Vézu, Marceau et Kléber ».
Ce dernier — l'une des plus pures et des plus sympathiques incarnations du génie militaire français — était un nouveau venu, et peu de jours auparavant, le 13 mai, Pichegru lui avait adressé le billet suivant :
Armée du Nord.
— Au quartier-général à Lille,
le vingt-quatre floréal, 2« année républicaine.
LE GÉNÉRAL EN CHEF DB L ARMÉE DU NORD AU CITOYEN KLÉDER, GÉNÉRAL DE DIVISION.
J'ai reçu, citoyen Général, la lettre par laquelle tu m'annonces ton arrivée à Réunion-sur-Oisc. Les Représentants du peuple Choudieu et Richard, qui t'ont connu à la Vendée, m'ont dit tant de bien de toi, que je désire trouver l'occasion de nous rapprocher et de faire ta connoissance.
Pichegru 3.
Dans le conseil de guerre dont nous avons indique la composition, Saint-Just s'éleva avec force contre les actes d'indiscipline commis par quelques bataillons de recrues et dont il avait été témoin dans la retraite du 13 ; il blâma énergiquement la conduite de certains autres qui, s'étant laissés aller a une terreur panique , avaient jeté le désordre dans le passage de la Sambre. Enfin il donna aux généraux les ordres les plus sévères pour prévenir ou réprimer toute atteinte portée à la discipline. Afin d'appuyer ces ordres, il rédigea, séance tenante, de concert avec son collègue, une proclamation qu'ils envoyèrent immédiatement, par un cavalier, à l'imprimeur Levecque de Maubeuge, avec injonction d'en tirer 25.000 exemplaires dans les vingt-quatre heures, car Saint-Just voulait que chaque soldat eût le sien. L'imprimeur devait obéir sous peine de mort. Mais il ne le put, faute de presses; il tira péniblement 15.000 exemplaires en quelques jours, et ne fut pas fusillé.
Cette pièce est ainsi conçue :
I Ce conseil de guerre se tint dans une salle basse d'une maison qui existe encore aujourd'hui, à peu près telle qu'elle se trouvait alors et où logeaient les deux conventionnels. Elle était, en 1891, la propriété de M. Edmond Déroute.
Par une dèliberatiou du 31 décembre 1890, le Conseil municipal de Cousolre a décidé. A l'unauimité des membres présents, qu'une inscription serait placée sur cette maison pour rappeler les événements dont elle fut le théâtre en 1794. Cette inscription a été inaugurée le 17 mai 1891.
• L'original a été exposé aux Tuileries en 1889.
PROCLAMATION DES REPRÉ8ENTAN8 DU PEUPLE A L'ARMÉE DU NORD
Soldats,
Nous vous rappelons à la discipline rigoureuse qui seule peut vous faire vaincre et qui épargne votre sang ; il s'est glissô des abus parmi vous, nous avons résolu de les réprimer; ceux qui provoqueront l'infanterie à se débander devant la cavalerie ennemie, ceux qui sortiront de la ligne avant le combat, pendant le combat, pendant la retraite, seront arrêtés sur l'heure et punis de mort.
Tous les cantonnemens feront des patrouilles, elles reconnoltront tous les militaires errans et les arrêteront; s'ils fuient, elles feront feu.
Soldats, nous vous rendrons Justice, nous punirons ceux qui vous l'auront refusée, nous partagerons vos travaux, mais quiconque s'écartera de son devoir sera frappé d'une mort prompte.
Méprisez l'ennemi qui est devant vous, un tyran imbécille les soudoyé, il n'a qu'un trône, le Jouet do la victoire et la victoire vous conduit.
A Cousolre, le 27 floréal, l'an 1 de la République.
Les Représentans du peuple, Saint-Just, Ledas
On peut se récrier sur les sévérités de ces deux conventionnels, et y trouver le thème de déclamations faciles. D'autres n'y ont pas manqué, mais ils n'ont pas manqué non plus de louer la merveilleuse discipline qui plus tard, lorsque les troupes déguenillées et affamées de Pichegru arrivèrent à Amsterdam, les fit patiemment, les pieds dans la neige, attendre leurs bons de nourriture et leur billet de logement, sans qu'aucun soldat se livrât au pillage. Un an auparavant, Carnot reculait devant certaines entreprises espérant tout de la bravoure des troupes françaises, redoutant tout de leur insubordination, et déclarant que si une place était prise, les soldats se débanderaient, s'enivreraient et que, deux heures après, « on les égorgerait comme des veaux à tous les coins de rue. » De telles habitudes ne pouvaient être vaincues que par une répression immédiate et sans pitié des moindres méfaits. Ceux qui, sous le coup d'impérieuses nécessités, accomplirent cette œuvre indispensable, ne doivent pas être jugés avec trop de rigueur.
Sur les instances, de Saint-Just, le conseil de guerre réuni à Cousolre décida qu'on tenterait immédiatement de repasser la Sambre en déployant l'armée parallèlement à la rivière, en observant les mouvements de l'adversaire, et en n'agissant que sur les points les moins bien défendus. C'était un système prudent, mais qui cesserait d'être praticable si l'ennemi adoptait l'offensive.
I D'après un exemplaire original conservé dans la collection Jcnnepin. C'esl un petit placard de quatorze centimètres de largeur sur dix-huit de hauteur, imprimé eu caractère u» 10.
Le lef prairial (20 mai), au matin, les colonnes s'ébranlèrent dans toutes les directions et prirent facilement position sur la rive droite de la Sambre, les Autrichiens se tenant sur la réserve et cherchant à deviner le plnn de leurs adversaires. Le lendemain au point du jour, ils assaillirent les Français sur toute la ligne, mais en portant spécialement leurs efforts vers l'extrémité gauche, qu'ils savaient mal gardée. Surprise par cette attaque imprévue, notre armée ne dut son salut qu'à l'intrépidité et au sang-froid de Kléber qui, ralliant une partie de la division de Despeaux, fit tête à l'ennemi pendant que les escadrons d'Hautpoul, descendant de la position de Saliermont, fondaient sur les Impériaux et les forçaient à faire volte-face. Néanmoins, après un vif engagement, les Français durent se replier sur les bords de la Sambre.
Une expédition faite le 5 prairial (24 mai), dans le pays de Frasnes, pour se procurer des vivres, fut la cause d'un nouveau désastre : par une imprudence inconcevable, on y employa 15.000 hommes, dont une partie de cavalerie. L'ennemi, aux aguets, en profita pour attaquer le reste des Français et le repousser sur la rive droite de la Sambre. lui faisant ainsi perdre des positions si chèrement achetées. 4.000 hommes pris ou tués, tel fut le bilan de cette triste journée.
Voulant profiter de leur succès, les Autrichiens essayèrent, le lendemain, de franchir la Sambre pour chasser leurs adversaires de la rive droite. Quoique harassés de fatigue et presque à jeun, les républicains repoussèrent vivement l'ennemi qui néanmoins parvint à s'emparer de Montigny-le-Tilleul.
Par bonheur, pendant que l'aile droite de l'armée du Nord combinée avec l'armée des Ardennes se faisait battre ainsi, Jourdan, à l'armée de la Moselle où le surveillaient les représentants Gillet, Duquesnoy et Pflieger, obtenait de vrais succès. Le 25 floréal (14 mai), il écrivait au Comité de salut public qu'avant cinq jours il aurait 42.000 hommes sous ses ordres ; le 27, qu'il se rendait a Thionville afin d'y compléter l'organisation de ses troupes. Il comptait marcher bientôt sur Arlon . qu'avaient repris les coalisés. Mais ceux-ci ne l'y attendirent pas ; le 2 prairial (21 mai), ils évacuèrent la place et se retirèrent les uns sur Luxembourg, les autres sur Neufchâteau, ville où Jourdan les poursuivit l'épée dans les reins et d'où il les chassa.
Cependant, le 30 floréal (19 mai). Camot envoyait de nouveaux ordres pour la répartition des troupes ; 60.000 hommes dont 10.000 cavaliers devaient commander tout le terrain de la Lys, près de Deulémont, à la Scarpe, près de Marchiennes; un autre corps de 40.000 hommes prendre place entre Landrecies et Solesmes, et être appuyé à gauche par 10.000 chevaux ; 25 000 hommes garder l'intervalle qui sépare la Sambre de la
Meuse ; enfin 50.000 hommes, tirés des armées des Ardennes et de la Moselle, être concentrés vers Marche-en-Famine. De ce dernier poste, on s'avancerait sur Namur et sur Liège, et, après la reprise de Valenciennes qu'accompagnerait la conquête des côtes de la mer du Nord, on irait, à travers le Hainaut et le Brabant, jusqu'à Anvers.
Nous savons que Maubeuge restait toujours serrée do très près sur la rive gauche de la Sambre. Le l,r prairial (20 mai), voulant tater l'ennemi et faire sentir l'odeur de la poudre à de jeunes recrues, la garnison, accompagnée des conventionnels Laurent et Guyton. fit une sortie vers Bettignies. sans autre résultat immédiat que 69 blessés.
Mais celle petite entreprise avait animé les esprits, et on résolut sans délai d'en tenter une autre. Dès le 2 prairial , Laurent et le général commandant la division militaire, invitèrent les citoyens à apporter à la municipalité toutes les haches qu'ils possédaient et qui, leur disait-on, étaient « absolument nécessaires a une expédition pour le salut de la République. » Cette nouvelle expédition avait pour but de combler en partie les tranchées creusées par les assiégeants , de raser quelques redoutes qu'ils avaient construites, et de pousser, s'il était possible, jusqu'à Beaumont, afin d'y prendre du sel qui manquait à la ville et au camp.
Elle eut lieu le 10 prairial (29 mai), et fut très glorieuse pour la population civile. Beaucoup de femmes et d'enfants y prirent part avec leur mari et leur père. Plusieurs habitants furent blessés, dont deux ne devaient pas tarder à mourir. On trouvera leur nom dans le procès-verbal suivant de la séance tenue le 12 prairial par la Société populaire :
La conduite républicaine qu'ont tenue les corps administratifs et les citoyens de cette commune qui se sont portés jusque sous les batteries ennemies pour en retirer nos frères blessés, mérite la rcconnoissancc de tous les amis du bien public qui n'ont pas manqué de les féliciter dans le soin de la Société; sur quoi, il a été arrêté qu'il en seroit fait mention civique et que les noms des citoyens Déléchaux, officier municipal; Glaise, Sauyaoe, Jamis, dit Baii.i.y, seraient inscrits dans le procès-verbal. La Société compte sur les soins ordinaires des officiers de santé et du Comité d'humanité à 1 égard de ces dignes et courageux républicains, et désire en avoir de fréquents rapports '.
Une adresse dont la Convention entendit la lecture dans sa séance du 3 messidor an II (21 juin 1794), va nous donner un récit complet delà sortie, et nous apprendre la mort de Déléchaux avec celle de Jamin :
1 Archives municipales de Maubeuge. Registre des délibérations de la Société populaire.
LES SANS-CULOTTES COMPOSANT LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE MAUBEUGE, AUX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE LIBRE A LA CONVENTION NATIONALE.
Citoyens Représentants,
De tout temps, nous nous sommes montrés l'ennemi des rois, des tyrans, de tous les ennemis de notre sublime Révolution ; par notre lettre du 5 de ce mois, nous avons promis de vous servir de rempart et de bouclier par notre boulevard ; nous vous disions que la plus belle féte pour nous seroit de verser notre sang pour le salut de la République ; l'occasion s'est présentée cinq Jours après, nous avons tenu parole.
Maubcuge, dès les premiers instants de la Révolution, a levé la fcHe, brisé ses fers et signalé sans relâche son attachement à la Constitution ; elle s'est montrée dans les affaires les plus périlleuses avec cette franchise délibérée des républicains. Décadi 10 (prairial), les satellites des tyrans ont été attaqués sous ses murs sur trois points différents par un feu nourri, depuis trois jusqu'à neuf heures du matin : la canonnade et la fusillade se faisoient entendre à l'envi ; e'étoit à celle qui feroit le plus de fracas , les citoyens animés du feu patriotique, pères, fils, enfants de 8 à 9 ans se jettent dans le combat ; les mères, les filles y volent pour porter des secours à nos braves frères d'armes, blessés glorieusement pour la défense commune. Les enfants portoient des cartouebes jusqu'aux avant-postes des tirailleurs, les hommes enlcvoient les blessés jusque sous le canon ennemi et dans les retranchements ; les autres les rcmplissoient malgré une grêle de boulets, d'obus et de balles, nul ne pensoit à soi, mais tous au salut de la Patrie ; les pères disputoient le pas à leur Ms. Fabien Delesehaux, officier municipal , travaillant à la démolition d'un fort scélératisé près la Maison-Rouge, poste avancé, eut la jambe cassée par un boulet. Le brave républicain, âgé de G2 ans, s'écria : « Vive la République ! Vive la Convention ! Ce n'est rien, travaillez, mes enfants ! • dit-il, à ses concitoyens ; Jean-Joseph Jamin dit Hailly, Albert Claise et Hippolyte Sauvage furent blessés ; les deux premiers sont morts de leurs furieuses blessures; il y a tout lieu de croire que les deux autres se rétabliront au moyen des secours qui leur sont donnés.
L'affaire fut chaude de part et d'autre; nous leur avons détruit cinq forts, brillé leurs repaires ; le Représentant du peuple Laurent, les Généraux et nos frères d'armes se sont montrés vigoureusement, de sorte que l'attaque a eu tout le succès qu'on en attendoit.
Rentrés dans la place, chacun s'est occupé à soigner les blessés, à couper des bandes, à faire de la charpie; les femmes et les filles sont encore actuellement aux hôpitaux à les secourir.
Le Représéntant Laurent et les Généraux sont venus auprès de nous, nous témoigner leur satisfaction du zèle et du républicanisme des citoyens de notre commune, en nous disant qu'ils alloient en faire le rapport à la Convention.... 11 nous sera toujours glorieux que la République connoisse qu'elle peut se tranquilliser sur ce poste qui nous est confié, nous le Jurons. Kt vous, fidèles Représentants, restez, restez à votre poste, nous le répétons, dans toutes les circonstances, nous resterons fermes au nôtre.
Salut et fraternité
{Suivent les signatures}.
En conséquence, le 16 messidor an II (4 juillet 1794), la grande Assemblée rendit le décret que voici :
1 Archives municipales de Maubeuge.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des secours public, sur les adresses du Conseil général de la commune de Maubeuge, qui retrace la conduite courageuse des habitans contre les ennemis de la République et réclame des secours :
1" Pour la citoyenne Hannecard, veuve Déléchaux, âgé do soixante-deux ans, officier municipal, lequel ayant eu la jambe emportée d'un boulet de canon, lo 10 prairial en travaillant avec ses concitoyens, à la destruction d'une redoute, s'écria : « Vive la République ! vive la Convention ! ce n'esl rien : travaille:, mes • en fans ; »
2* Pour la citoyenne Stoupic, veuve de Jamain, autre officier municipal, mort des blessures qu'il reçut dans la même Journée ;
Et 3* pour la citoyenne llermand, dont Sévcrin Carrière, son mari, et leur fille, ont aussi péri sous les coups des barbares autrichiens,
Décrète ce qui suit :
La Trésorerie nationale fera compter sans délai une somme de deux mille quatre cents livres à l'agent national de la commune de Maubeuge, lequel est chargé d'en faire la distribution suivante :
Savoir, douze cents livres â la veuve Déléchaux à titre de rcconnoissancc nationale et non imputable sur la pension à laquelle elle a droit, et à chacune des veuves Jamain et Carrière, qui ne seront pas non plus imputables a leurs pensions.
La Convention nationale renvoyé les adresses du Conseil général de la commune de Maubeuge au Comité de liquidation pour lo règlement de pension des trois veuves, au Comité d'instruction publique pour consacrer, dans le recueil des actions héroïques, la conduite des citoyens et citoyennes de Maubeuge ainsi que la mort glorieuse de Déléchaux, officier municipal de cette commune.
Le présent décret ne sera imprimé que dans le bulletin de correspondance. Sur la motion d'un membre, la Convention décrète que le rapport sera aussi inséré au bulletin.
Visé par l'inspecteur, Doi'it.LEnoT.
Collationné à l'original, par nous, secrétaires de la Convention, à Paris, le 17 messidor, l'an 2* de la République.
DonoA, secrétaire. Tcrheac, secrétaire
La Société populaire ayant demandé que l'écharpe de Déléchaux lui fût remise, le Conseil général de la commune prit la délibération suivante :
SÉANCE DU 26 MESSIDOR, 2* ANNÉE «ÉPCDLICAINE
Sur la demande faite au Conseil par la Société populaire de cette commune, tendante à obtenir l'écharpc de notre défunt collègue Fabien Deleschaux, mort de ses blessures glorieuses qu'il a reçues à la sortie du 10 prairial dernier, pour être suspciiduo à la voûte de la salle de la ditte Société, eu mémoire du dit Déléchaux, le Conseil, délibérant sur la ditte pétition, ouï 1 agent national provisoire, le Conseil arrête que la ditte éc harpe sera remise à la Société pour consacrer la mémoire du brave Déléchaux.
Ainsi fait et arrêté, en séance publique et permanente, le jour, mois et an qu'au principe.
(Suivent les signatures).
1 Original de l'extrait du procès-verbal de la Convention conservé dans la collection Jennepio, à Cousolre.
2 14 juillet 17V*. - Archives de Maubeuge, rentre des délibérations de la Société populaire.
Maubcugc eut aussi son héroïne a la façon des demoiselles Fernig : une jeune citoyenne nommée Marie-Françoise-Camille Baise, qui prit part aux mêmes expéditions militaires que ses concitoyens. Elle était née le 16 août 1773, de Pierre-Nicolas-Marie Baise, et de Marie-Anne-Josepli Cérisier, sa femme. Alors Agée de 21 ans, elle se trouvait l'ainée de cinq filles. N'ayant point de frère au service de la patrie, elle voulut en tenir lieu et marcher auprès de son père, canonnier dans la garde nationale 1 .
Nous avons laissé, le 6 prairial (25 mai), les Français sur la rive droite de la Sambre où, pour la seconde fois, ils venaient d'être rejetés. Le même jour arrivait un ordre du Comité de salut public ordonnant de marcher au siège de Charleroi Cet ordre se trouvait d'accord avec les idées de Saint-Just, qui étaient de ne pas laisser prendre de repos à l'ennemi, de le harceler sans cesse, alin de l'empêcher de se fortifier dans ses positions vers Charleroi, objectif permanent du conventionnel. Aussi le 7 prairial (26 mai), de grand matin, celui-ci réunit-il un conseil de guerre dans lequel il fit part aux généraux des instructions qu'il venait de recevoir. Charleroi pris, un corps d'armée, que l'on s'occupait de réunir à Maubeuge, marcherait sur Mons et un autre sur Bruxelles.
N'oublions pas que le 11 prairial (30 mai), peu de jours après celui où s'élaboraient ces projets ambitieux, Pichegru écrivait au Comité de salut public que l'ennemi avait intercepté les communications entre Cambrai et Saint- Quentin par le Catelet3. L'armée française était donc loin encore d'être sûre de ses derrières.
Quoi qu'il en soit, a l'issue du conseil de guerre, cette armée se mit en marche vers Charleroi, mais par la roule de Philippeville. Muller et Despeaux masquaient aux ennemis le départ de l'armée en restant en observation avec 20.000 hommes depuis Maubeuge jusqu'à Thuin. Le plan des Français consistait à simuler le passage de la Sambre à gauche de Mont-sur-Marchiennes afin d'attirer l'attention des Autrichiens sur ce point, tandis qu'on effectuerait réellement le passage un peu en aval de Landelics pour occuper les hauteurs de la rive gauche. Retenues par des obstacles imprévus, les diverses colonnes ne purent opérer à temps leur jonction. Avec la brigade Marceau , Charbonnier seul réussit dans la mission qui lui avait été confiée. Il passa la rivière sur un pont de bateaux, traversa ensuite un bois taillis, et après avoir conduit ses soldats par des chemins escarpés et très étroits, il put les déployer en bataille et
t Pierre Bai. te figure, à ce titre, sur le contrôle du bataillon rte la ganle nationale de Maubeuge lors de la revue passée par le commissaire des guerres Mollet, le M frimaire an II.
S La lettre est citée dans les Représentants dupeuple en mission, de M. Wallon, t. IV, p. 141.
s'emparer de Fontaine-Levêque . Mais, dès le lendemain, il fut vigoureusement attaqué et, pour la troisième fois, obligé de repasser la Sambre. Levasseur l'accompagnait ; il a écrit, dans ses Mémoires :
J'étais désolé ; Je ne savais à qui reprocher des opérations si mal concertées. De trahison, Je n'eu voyais point l'ombre, mais l'incapacité des chefs était flagrante.
Appliqué à Charbonnier et à Desjardin, c'était le mot de la situation, mais il eut été prodigieusement injuste pour certains de leurs lieutenants tels que Kléber et Marceau. Revenues derrière la rivière de l'Heure, les troupes françaises, dont la constance était admirable, y trouvèrent des vivres et prirent un jour de repos. Là, elles apprirent le succès de la gauche de l'armée du Nord à la bataille de Tourcoing. Cette nouvelle ranima leur courage et leur donna l'espoir de vaincre aussi.
Le 9 prairial (38 mai), les Français reprirent l'offensive sur le camp de la Tombe qu'ils occupèrent sans coup férir, les Autrichiens l'ayant évacué la nuit précédente. S'appuyant sur cette position, ils s'avancèrent sur Charleroi. L'ennemi, qui s'était fortement retranché à Marchiennes-au- Pont, céda facilement le poste du Chàtelet. Il ne restait plus aux assaillants qu'à se rendre de nouveau maîtres de Marchiennes-au-Pont pour pouvoir commencer le siège de Charleroi, siège qui fut entrepris le lendemain.
Les Archives départementales du Nord «possèdent des attaques de cette place et des batailles dont elles furent l'origine, un important récit émané de Marescot, qui y commandait le génie. Il est intitulé : Relation des trois attaques de Charleroy, prise le 7 messidor, fan 2 de la République. Nous le donnerons tout entier, mais en y intercalant diverses pièces et quelques détails supplémentaires. Il débute ainsi :
Le Général en chef de l'armée du Nord, voulant se procurer une diversion sur la droite, avoit assemblé sur la Sambre un corps de troupes aux ordres du Général Desjardin, qui devoit agir de concert avec les armées des Ardennes, commandées par le Général Charbonnier. Ces deux corps d'armée avoleut plusieurs fois passé la Sambre dans l'intention de se porter dans le pays ennemi, mais toutes ces tentatives avoient été infructueuses et on avoit toujours été obligé de repasser la Sambre après des combats sanglants.
Le 10 prairial, cette rivière fut encore repassée une fois, mais ce fut dans l'intention d'attaquer Charleroy, qui fut investie le même Jour. Ces deux Généraux étoient si persuadés que cette place devoit être enlevée d'un coup de main, comme une simple redoute, qu'ils n'avoient fait aucunes dispositions pour uno attaque plus sérieuse.
Le même soir, Je fis la reconnoissanec de la place et Je fis aux Généraux un rapport dont la substance étoit que le corps de la place étoit revêtu en maeon-
i No 321 du ratalogae des Manuscrits de la Bibliothèque des Archives.
nerie ; qu'il étoit rétabli dans les endroits les plus susceptibles d'attaque ; que les parties ébréchées étoient racommodées en fascinage; que les ouvrages extérieurs, relevés en terre, palissadés dans les fossés, et fraisés, étoient dans le meilleur ordre possible ; que toutes leurs batteries et embrasures étoient dans le meilleur état.
Il résultoit de ce rapport que Charleroy, défendu par une garnison de 3.000 hommes, une artillerie assez nombreuse et des fortifications bien racommodêes, devoit être regardé comme à l'abri d'un coup de main. Je ne dissimulai pas qu'une attaque de vive force pouvoit réussir, mais qu'elle scroit probablement très sanglante et qu'elle no devoit être jamais conseillée par la prudence.
Le 11, Je proposai des bouches à feu qui dévoient opérer le bombardement, car il avoit été résolu que le moyen de terreur préeederoit l'attaque de vive force. Deux mortiers et deux pièces de 16, avec deux grils pour rougir les boulets, furent placés sur la rive droite de la Sambre. Je trouvai sur la rive gauche un chemin creux qui, avec un léger travail, se trouva une batterie toute faite, à 400 toises de la place; il y fut placé 6 obusiers et quelques pièces de 12. D'après ceci, il est aisé de Juger combien nos moyens en artillerie étoient faibles. Le même Jour, les Généraux firent avec moi le tour de la place et reconnurent, par leurs propres yeux, la vérité de mon rapport.
Le 13, il fut assemblé un conseil de guerre en présence des citoyens Moreau, Guitton et Lcvasseur. L'attaque de vive force reconnue trop hasardeuse, il fut décidé qu'on feroit un siège en règle. En même temps, on dépêcha dans les villes voisines pour faire venir des canons, des mortiers et des officiers du génie, de l'artillerie; et cependant je reçus l'ordre, le même Jour, d'ouvrir la tranchée.
Le bombardement eut lieu cette nuit et produisit tout l'effet qu'on devoit en attendre des faibles moyens qu'on avoit employés 1
La place y répondit par un feu assez vif; mais l'emplacement des batteries avoir été si bien choisi, qu'aucune de nos pièces ne fut démontée et que personne ne fut tué ni blessé.
Le gouverneur, sommé de se rendre, répondit que son poste n'étoit pas entamé et qu'il se défcndrolt Jusqu'à la dernière extrémité. Ici se présente une difficulté naturelle sur le peu de combinaisons qui a présidé a cette malheureuse entreprise ; on savoit que, depuis longtemps, l'ennemi travailloit, avec des grands moyens, à fortifier Charleroy ; on devoit donc prévoir le cas où cette place, se trouvant hors d'insulte, nécessiteroit un petit siège régulier, et ou devoit avoir sous la main tous les approvisionnements nécessaires. Si, d'un coté, Charleroy, comme poste, est très fort, de l'autre, considéré comme place de guerre, il n'étoit pas susceptible de résister longtemps à une attaque régulière ; mais que pouvoit-ou attendre d'uno armée commandée par deux généraux ?
Je me conformai à l'ordre que j'avois reçu : la tranchée s'est ouverte dans la nuit du 13 au 14. Au Jour, Je perfectionnai la première parallèle et, les localités me permettant d'aller en avant, je fis sur-le-champ, en plein jour, les communications de la première à la seconde parallèle. J'allai au quartier-général rendre compte de mon travail et Je fis, la nuit suivante, la seconde parallèle qui, prolongée par la droite, devoit se rendre près la porte de Bruxelles, qui est l'endroit foible de Charleroy.
Les Représentants du peuple furent satisfaits de la marche rapide des tranchées ; le citoyen Guiton vint les voir le soir même, mais Je fus fort surpris lorsque les généraux mo donnèrent ordre de suspendre nos travaux : ils avoient reçu l'avis que les ennemis venoient pour secourir la place après une marche
I C'est-à-dire rien, ajoute, dan ses Memoiret, Joseph de Moofort.
forcée. Les Représentants étolcnt d'avis qu'on fût à la rencontre des Autrichiens fatigués, qu'on ne leur laissât pas le temps de reprendre haleine. Je ne sais ce qui s'est opposé à cette mesure, mais on a reçu la bataille au lieu de la donner. Elle a commencé le lendemain 15, a trois heures du matin ; notre armée s'est longtemps maintenue dans sa position, sans perdre de terrain, mais enfin l'ennemi a fait une. manœuvre sembahlc à celle qui nous a procuré l'an dernier le déblocus de Maubeugc ; elle lui a réussi comme a nous : il a dégarni considérablement sa droite pour fortifier sa gauche et s'est porté avec supériorité sur notre aile droite qu il a même dépassée. Par cette manoeuvre, il a donné la main à Charleroy par la chaussée de Namur.
A midi, nous avons repassé la Sambre ; la retraite s'est faite en très bon ordre ; on n'a pas perdu une seule pièce de canon. J'ignore quelle est la perte des alliés.
On avoit envoyé un courrier au Général Jourdan pour l'engager à approcher son armée de la Moselle ; il en avoit envoyé un autre à nos Généraux, apparemment pour concerter sa marche : ils étoient absents et n'avoient pas dit ou on les trouveroit.
Le courrier a été trois heures à les chercher ; ce retard a été fatal. L'armée de la Moselle n'est arrivée qu'au moment de la retraite. Trois heures plus tôt, elle eût tout réparé. Ceci prouve qu'à la guerre, l'occasion est un éclair.
Dans ses Mémoires, Joseph de Monfort, qui avait aidé Marescot, corrige sur un point de détail, le récit de son chef hiérarchique :
Je lis, dans une relation du temps, que la retraite se fit en bon ordre. Mes souvenirs me disent tout le contraire. Il mo semble que les deux généraux en chef ne donnaient d'ordre à personne et que chacun s'en allait à peu près comme il le voulait. C'est dans cette circonstance que l'on prête a Charbonnier cette réponse à quelqu'un qui le pressait de donner des ordres : « liah ! laisse faire ■> ces lapins-là, ils connaissent les chemins mieux que nous; » propos qui n'aurait pas été dépourvu de sens, car nous avions si souvent fait la navette en passant et repassant la Sambre, que chaque soldat pouvait, en effet, connaltro le terrain et les chemins aussi bien que les Généraux.
Dans la retraite précipitée de l'armée française, Fromentin était tombé de cheval. Comme on l'accusait d'ivresse, Levasseur et Guyton le destituèrent. L'ancien général combattit l'imputation dont il était victime au moyen d'un certificat du chirurgien du 1tr bataillon de la Meurthe qui, depuis le 12 prairial, le traitait pour une hémorrhagie et qui le réduisait pour tout régime à de l'eau mêlée de vinaigre et à des bains de pieds. Il offrit, en outre, de tirer un certificat de Desjardin et d'autres personnes qui, étant venus vers cette époque pour le voir chez lui, l'avaient trouvé dans son sang. C'était malgré son chirurgien qu'il avait pris part au combat, et sa chute provenait non d'ivresse, mais de faiblesse. N'ayant pu obtenir sa réintégration, il demanda de servir encore dans l'armée au moins comme simple soldat. Repoussé, il écrivit son testament et se tira deux coups de pistolet dans la bouche ; mais cette tentative de suicide n'aboutit qu'à lui endommager légèrement la mâchoire. Aussitôt qu'il fut convalescent, son père adressa une pétition au Comité de salut public, et,
ayant obtenu justice, il fut remis en possession de son grade le 29 messidor an II (17 juillet 1794) «.
Marescot nous a appris tout à l'heure que l'armée de la Moselle, commandée par Jourdan, avait fait sa jonclion le 3 juin avec l'armée des Ardennes, à l'heure même où cette dernière se repliait. C'est de cette jonclion que devait venir le salut. Nous avions laissé Jourdan chassant les Autrichiens de Neufchateau. Sabré par la cavalerie de Lefebvre, traqué par d'autres corps qui s'emparèrent, le 8 prairial (27 mai), de Marche en- Famine, Beaulieu essaya vainement de défendre, le 10, les approches de Dinant et de la Meuse. Lefebvre enleva de vive force ses redoutes, et, réfugié sur la rive gauche du fleuve, le général autrichien se retira sur Namur au moment où les divisions de Morlot et de Championnet allaient lui en barrer le chemin. La Meuse fut franchie par les troupes de Jourdan les 11 et 12 prairial (30 et 31 mai); et faisant évacuer Arlon, dont il trouva la position trop avancée, il réunit au gros de ses forces les 10.000 hommes du général Hatry, les porta ainsi à 43.000 combattants, et marcha avec cette masse vers Charleroi.
Aussitôt après son arrivée, le quartier-général de l'armée française s'établit provisoirement à Montigny-le-Tilleul où, suivant Levasseur, témoin oculaire qui dément sur ce point le récit contenu dans les Victoires et Conquêtes et dans le Manuel des Braves, l'ennemi ne vint point l'attaquer. C'est là que, sur l'initiative de Levasseur, les représentants se posèrent la question de savoir s'ils ne devaient pas modifier d'une manière radicale le commandement ; la division ayant amené la défaite, ils pensèrent, avec raison, que l'unité ramènerait la victoire. Ils proposèrent donc à Jourdan, tout en le laissant sous la domination nominale de Pichegru, de joindre à son commandement celui de l'armée des Ardennes, et de lui subordonner tous les autres généraux. Naturellement modeste, et instruit par une expérience récente de la fragilité des grandeurs, Jourdan résista d'abord ; il craignait de l'opposition de la part de Carnot, mais son patriotisme l'emporta sur ses répugnances et il finit par accepter. Levasseur partit pour Paris, et, lorsqu'il y arriva, le Comité de salut public avait déjà ratifié la nomination du vainqueur de Wattignies.
Les troupes d'origine diverses, groupées sous le commandement de Jourdan, formèrent d'abord Yarmée réunie sur la Sambre.Ce ne fut qu'après
I Nous tirons ces détail* de la Requête du citoyen Fromentin père au Comité de talut public, publiée par M. Paul Marmoltao parmi les pièces justificatives de sa brochure. Dam ses Représentants en tniuion, t. IV, p. S46, M. Wallon parle de la destitution de Fromentin qu'il nomme, par erreur, Froment.
la grande victoire deFleurus que, par un décret du 11 messidor (29 juin), la Convention leur donna le nom d'armée rie Sambre-et- Meuse. Chacun sait qu'aucune des armées de la République ne donna plus qu'elle l'exemple des vertus militaires et, par son courage, sa discipline et ses actes glorieux, ne mérita davantage l'admiration de la postérité.
Jourdan s'occupa sans délai de l'organisation de ses forces. Il garda pour cher d'état-major Ernouf, qui avait rempli les mêmes fonctions à l'armée de la Moselle. Son centre fut formé des quatre divisions de cette même armée. Les divisions de Marceau et de Mayer, de l'armée des Ardennes, constituèrent sa droite, sous les ordres de Marceau. Les quatre divisions de Schérer, de Montaigu, de Kléber et de Muller, composèrent sa gauche. Jacques Fcrrand, qui était resté au camp de Maubeuge, garda le commandement des deux divisions de Schérer et de Montaigu, et étendit sa ligne jusqu'à Thuin afin d'y garder le passage de la Sambre. Desjardin et Charbonnier, relégués au second plan, rentrèrent bientôt dans l'intérieur. Desjardin refusa Tannée suivante un commandement en chef, se distingua sous Brune en 1799 et fut tué plus tard à la bataille d'Eylau. Quant à Charbonnier, un instant disgracié, il obtint plus tard le commandement d'une légion de la garde nationale de la Nièvre, puis successivement celui des places de Boulogne, de Givet, de Charleroi, de Liège et de Maestricht, oîi le surprirent les événements de 1814. Chevalier, puis officier de la Légion d'Honneur, il prit sa retraite en 1815 et mourut le 2 juin 1833.
Ceci dit, nous allons, pour un instant, céder la parole à Marescot :
Les Représentants du peuple Jugèrent à propos de faire quelques changements dans l'organisation des armées: ils réunirent celle des Ardennes à celle de la Moselle et mirent l'une et l'autre sous les ordres du Général Jourdan. Celui-ci me communiqua son projet de repasser la Sambre et d'attaquer Charleroy une seconde fois. 11 me donna ordre du faire tous les approvisionnements. En conséquence, J'assemblai au village de Ham, sur l'heure, une quantité d'ouvriers ; J'y fis pratiquer en grande diligence, un grand nombre de gabions et de fascines de différentes grandeurs dans un Jeune bois que J'avois reconnu propre à ce travail. Quelques gens du pays ayant rendu compte que le glacis
étoit armé de mines et de », Je fis venir de Maubeuge, quinze mineurs avec
leurs adjoints ; j'écrivis aussi dans les places voisines pour faire venir quelques officiers du génie avec des adjoints et des outils ; en même temps, on prenoit des mesures peur faire arriver une plus grande partie d'artillerie.
Le 24 au matin, le Général Jourdan repassa la Sambre, repoussa l'ennemi fort loin devant lui et, pour la seconde fois, Charleroy fut investi.
Les tranchées que nous avions faites se trouvèrent entièrement comblées ainsi qu'on devoit s'y attendre. Le 25, la tranchée fut ouverte ; Je fis la reconnoissance de la place avec le Commandant Hantry, commandant l'armée do
1 Le mot muoqne dans le manuscrit.
siège ; Bolmont , nouveau Commandant d'artillerie. Ils approuvèrent le plan d'attaque que j'avois choisi au premier siège ; ils convinrent que le même plan d attaque seroit suivi et les mômes batteries rétablies.
Pendant notre éloigncmcnt, nos ennemis avoient travaillé à rétablir une ancienne redoute près la chaussée de Bruxelles, dont l'emplacement leur étoit singulièrement avantageux. Je reconnus qu'elle n étoit pas entièrement palissadée et, en conséquence, J'engageai le Général à l'attaquer sans délai pendant qu'elle étoit encore imparfaite.
Le 20, cette petite expédition devoit se faire la nuit même ; mais, au moment de l'exécution, on fut arrêté par une sortie que la garnison fit sur le même point et précisément sur le même instant. A peine cette sortie eut-elle été repousséc qu'on se porta avec rapidité sur la redoute en question.
L'adjudant-génôral Deveneau , qui commandoit cette petite attaque, la conduisit avec tant de dextérité et de vivacité qu'en moins d'une minute la redoute fut enlevée. On y tua dix ennemis et on y Ht quelques prisonniers ; nous n'y perdîmes que deux hommes. Une compagnie de sapeurs, conduite par l'officier Bois-Girard, travailla incontinent à démolir la partie du parapet de cette redoute, qui étoit tournée contre nous et s'y maintint avec le plus grand courage, malgré le feu le plus vif du canon qui y fut dirigé |usqu'à bout portant. Lorsque le jour parût, cette compagnie ne se retira que lorsque la démolition fut complète. Un sapeur y fut tué et deux blessés.
Nos travaux n'étant pas encore assez avancés pour occuper cette redoute, nous l'évacuàmes après avoir mis l'ennemi dans l'impossibilité d'y revenir.
Pendant la même nuit, il fut fait, sur la hauteur du dernier une parallèle
destinée à recevoir deux batteries dont le projet étoit de prendre le front d'attaque.
Le 27, pendant la nuit, on a ouvert la deuxième communication de la première à la deuxième parallèle; au Jour, on a continué et on en a ouvert deux nouvelles. Les communications avoient 18 de largeur dans le fond afin que les canons et voitures d'artillerie puissent aller et venir commodément.
Le 28, l'ennemi est venu au secours de la place et, après une sanglante bataille, il est parvenu à se faire jour par le centre de l'armée et à secourir Charleroy.
Cet avantage lui a coûté cher; la perte énorme qu'il a faite tant en cavalerie qu'en infanterie falsoit dire aux Représentants du i>cuplc qu'ils lui souhaitoient souvent de pareilles victoires. Cependant nous fûmes obligés de repasser la Sambre et le siège fut levé une seconde fois.
Donnons quelques détails complémentaires sur cette première bataille de Fleurus. Elle fut gagnée par le prince d'Orange qui, dès qu'il avait apprit le nouveau siège de Chaiieroi, avait rassemblé 50.000 hommes avec lesquels il arriva en présence de Jourdan le 27 prairial (15 juin) au soir. Le lendemain, grâce à un épais brouillard qui enveloppait les armées, chacun des deux chefs espéra surprendre l'autre. Le choc des avantgardes leur apprit seul le peu d'espace qui les séparait. Dans ces conditions, la bataille s'engagea un peu au hasard. Comme elle est fort connue, nous nous contenterons de dire que l'aile gauche, commandée par Kléber, avait complètement refoulé l'ennemi, que le centre combattait avec succès,
1 Le root manque dans le manuscrit.
quand Jourdan apprit que la droite avait été forcée de repasser la Sambre à Pont-la-Loup, et qu'ainsi Charleroi était débloquée. Pensant que, pour l'heure, la partie était perdue, il ramena toutes ses forces de l'autre côté de la rivière ; mais, par la façon dont la retraite fut conduite, l'armée comprit qu'elle avait un seul chef, et qu'il savait se faire obéir.
Une prompte revanche était, pour Jourdan, le plus sûr moyen de sauver, ses lieutenants et lui-même. Aussi, après avoir reçu des vivres et des munitions d'Avesnes et de Maubeuge, la prépara- t-il dès le surlendemain. C'est ce que va nous dire Marescot dans la dernière partie de sa Relation :
Le 30, à la pointe du jour, notre armée repassa de rechef la Sainbre ; l'ennemi se retira et le siège fut repris sans délai. Nous trouvâmes environ le quart de la tranchée comblée, toutes les fascines et gabions qui avoient été voitures à portée des travaux, se trouvèrent brûlés. Sur-le-cliamp il fut pris des mesures pour en faire façonner d'autres ; J'envoiai chercher des voitures d'outils déposés à Ham; ils furent si longtemps à venir, qu'on ne put travailler la nuit. Il fut donné ordre aux Généraux divisionnaires de renvoier sur-le-champ des officiers et adjoints du génie ainsi que les compagnies de sapeurs qui avoient été détachées dans différentes divisions de l'armée pour l'expédition du Jour.
Le 1" messidor, les outils demandés la veille n'arrivèrent qu'à quatre heures du matin ; les travailleurs, commandés pour le môme moment, n'arrivèrent qu'à huit heures et demie, mais nous profitâmes du brouillard pour relever les parties des communications qui avoient été comblées et dérober une amorce. Au bout d'une heure et demie, l'ennemi s'étaut aperçu du travail, y dirigea un assez grand feu de canon, mais on étoit à couvert et l'ouvrage n'a pas été discontinué; un seul sapeur a eu le bras emporté. On employa le reste de la Journée à perfectionner cet ouvrage. Les Représentants vinrent visiter la tranchée et eu parurent satisfaits.
Le 2, pendant la nuit, il fut entrepris une grande partie de tranchées en prolongement de la deuxième parallèle ; le petit nombre de travailleurs en rendit le travail moins complet qu'il n'aurait dû l'être. Il fut, en outre, ouvert, sur la hauteur de Montigny-sur-Sambre, une tranchée dont l'objet étoit de défendre une attaque de ce côté et d'assurer la gauche de notre tranchée du centre contre les sorties qui pourroient y être dirigées à la faveur d'un vallon intermédiaire. Le Jour fut employé à perfectionner ces ouvrages ; on travailla, en outre, à la tranchée do droite sur la hauteur de »
Cependant l'artillerie marchoit très lentement; elle démnsqua une batterie de trois canons, deux mortiers et deux obusiers ; l'ennemi y dirigea un feu si souteuu qu'en moins de deux heures, il la réduisit au silence et l'endommagea considérablement.
Le 3, pendant la nuit, la deuxième parallèle fut prolongée de 50 à GO toises, mais ce travail fut dérangé par des sorties que l'ennemi fit sur tous les points; les travaux se trouvèrent au Jour a 80 toises de la palissade. Je déclarai que Je ne pouvois plus cheminer en avant tant que notre artillerie no prendrait sur celle de la place une supériorité qu'elle devoit avoir. Nos cauenniers ne tirèrent que peu ou point. Il est peut-être bien sans exemple que des tranchées soient arrivées à une si petite distance de la place sans être aucunement soutenues
t Le mot manque dans le manuscrit.
par le feu do l'artillerie. Au Jour, on perfectionna l'ouvrage de la nuit et Ion commença a miner à la sape pleine.
Le 4, pendant la nuit. Je fis occuper la redoute que nous avions prise le 26 prairial ; je ménageai deux embrasures dans son fossé pour plonger et faire évacuer la petite redoute ennemie située dans l'inondation.
La deuxième parallèle fut prolongée Jusqu'où à peu près elle pou voit aller; sa droite, rapprochée de la palissade a une très petite distance, se trouvoit entre la place et la redoute susdite. Pour aider l'artillerie, Je profitai du talent que J'avois reconnu dans un officier de sapeurs pour construire, à la tranchée de gauche, une petite batterie de deux pièces qui, quoique un peu éloignées, ne laissoient pas de faire diversion ; elles ricochoient la face gauche du bastion du centre de la dcml-lune du front d'attaque et de la porte de Bruxelles.
Les Représentants du peuple et le Général en chef me firent appeler, ainsi que le Commandant d'artillerie et nous demandèrent dans quel état étoient les attaques. Je déclarai que les sapes ne pouvoient que cheminer très lentement et au milieu des plus grands dangers, tant que notre artillerie n'éteindroit pas le feu de la place, sinon en totalité, du moins en partie. Le Général en chef, sans donner l'ordre précis pour un assaut, nous commanda de disposer tout pour le donner s'il en étoit besoin. Sur-le-champ, Je rassembloi à la queue de la tranchée la plus grande partie d'échelles possible prises dans le village voisin. J'y fis aussi voiturer toutes les fascines qui étoient faites au bois de Jumet où on les fabriquoit.
Le 5, on déboucha pendant la nuit les deux endroits de deuxième parallèle ; deux zigzags furent entrepris ; la tranchée fut prolongée de 80 à 90 toises, mais l'activité du feu de la place rendit le travail lent et difficile : plusieurs sapeurs y furent blessés.
Sur l'avis de plusieurs habitants, J'ordonnai aux mineurs de visiter toutes les houillières du glacis pour rechercher si quelques-uns de leurs rameaux n'étoient pas dirigés sur les ouvrages de la fortification. Cette visite ne produisit rien de favorable aux citoyens ; la lenteur de l'artillerie avoit excité le mécontentement des Représentants du peuple et du Général en chef ; un capitaine d'artillerie fut fusillé dans la tranchée : le feu d'artillerie commença à prendre de l'activité, celles de la place furent considérablement endommagées et le feu diminua.
Le 6, les sorties de la garnison dérangèrent beaucoup le travail de la nuit; on profita d'un brouillard pour regagner le temps perdu et pousser les zigzags.
L'artillerie fit, de toutes les batteries, le feu le plus vif, le plus soutenu et le mieux dirigé ; les batteries de l'ennemi ne purent résister à une attaque aussi bien soutenue : elles furent réduites au silence et leurs emplacements furent bientôt mis dans le plus grand désordre. J'en profitai pour faire pousser les sapes avec activité.
Sur ces entrefaites, le Général envole sommer le gouverneur de se rendre ; il répondit qu'il demandoit trois heures pour assembler son Conseil; on lui donna un quart d'heure au bout duquel les batteries recommencèrent à Jouer; il envoya un billet par lequel il demandoit un délai à l'expiration duquel, s'il n'étoit pas secouru, il conscutoit à se rendre. Le 7, le feu de l'artillerie continua toute la nuit ; les sapes gagnoient beaucoup de terrain ; on se trouvoit a la distance de la troisième parallèle. Le Commandant de la place, qui n'étoit pas secouru, demandoit arrangement.
Il fut répondu que la seule capitulation étoit de se rendre à discrétion. Peu d'heures après, il envoya un officier supérieur avec une lettre qui contenoit apparemment les articles de la capitulation qu'il désirait.
Le citoyen Représentant Salnt-Just se trouvoit alors chez le Général en chef ; cette lettre lui fut présentée ; il la refusa : « Ce n'est pas du papier, c'est la place que je demande. » — n Mais, si la garnison se rend à discrétion, elle se déshonorera.» — « Nous ne pouvons ni vous honorer ni vous déshonorer, comme Il n'est pas en votre pouvoir d'honorer ni de déshonorer la Nation françolse; 11 n'y a rien de commun entre nous et vous. » — « Ne peut-on pas obtenir une
capitulation quelconque ? » — t Hier on auroit pu vous contenter, aujourd'hui il faut vous rendre & discrétion. J'ai parlé, j'ai fait usage des pouvoirs qui me sont confiés ; il ne m'en reste plus pour me rétracter : je compte sur le courage de l'armée et le mien. »
Le major autrichien partit avec cette réponse et, un instant après, revint annoncer que la garnison se rendoit à discrétion et se confloit a la générosité de la Nation françoise.
Il fut accordé qu'elle sortiroit avec les honneurs de la guerre, qu'elle déposcroit ses armes et ses drapeaux sur les glacis, que les officiers conserveroient leurs épées et leurs équipages.
A peine eûmes-nous pris possession de la place que le canon se fit entendre dans le lointain. Ce bruit, qui annonçoit à Charleroy un secours qui devenoit inutile, remplit notre armée de Joie et Jeta dans lame de la garnison prisonnière le désespoir et le regret ; il n'étoit que le prélude de la grande bataille qui devoit se donner le lendemain.
Elle a été une des plus mémorables et des plus glorieuses qui se soient données depuis le commencement do la guerre ; l'armée de siège, devenue libre par la prise de la place, a contribué de la manière la plus efficace au succès de cette mémorable journée ; nos ennemis n'y ont mis de si grandes forces que pour présenter dans un plus grand jour leur impuissance contre une Nation qui combat pour le soutien de ses droits et de sa liberté. Maubcugc dégagée, la retraite précipitée des Autrichiens, sont les fruits d'une grande victoire dont les suites sont incalculables.
On ne doit pas oublier de dire qu'un aérostat, mis en activité depuis peu par le Comité de salut pubtic, a prouvé, par les bons avis qu'il a donnés à cette bataille, l'utilité dont il peut être à la guerre.
Tels sont les événements qui ont accompagné les trois sièges de Charleroy, qui, considérés isolément, n'ont pas coûté 50 hommes à la République, mais qui ont été l'occasion de trois grandes batailles dont les deux dernières, surtout celle du 8, honoreront à jamais la Nation françoise.
A Charleroy, le 9 messidor, 2" année républicaine.
Le Commandant du génie, Marescot '.
Joseph de Monfort n'assista pas aux deux batailles de Flcurus, ayant été, à partir du 15 prairial (3 juin), forcé de rentrer à Maubeuge pour s'y soigner d'un érysipèle a la jambe droite; mais il resta a proximité des événements et les suivit presque heure à heure. Ses appréciations offrent donc un réel intérêt, et voici comment il juge la reddition de la place :
Je ne peux m empêcher de remarquer ici que, si Cliarloroy eût encore tenu, nous perdions infailliblement une troisième bataille sur le mémo terrain où nous en avions déjà perdu deux : et quelles eussent pu être, alors, les destinées de la France ? Il est affreux d'y penser. Or, il est bien évident que, si le gouverneur n'avoit pas encore eu ouvert sa place au momeut où. il entendit le canon de l'armée de secours, il n'auroit plus voulu entendre a aucune capitulation et nous n'étions certainement pas en mesure de l'enlever, puisqu'il n'y avoit point de brèche. Si nous avions fait la folie de tenter un assaut, une escalade, nous
I La bataille de Fleurus a été livrée le 8 messidor (26 juiu). Ou voit que le rap|iort de M irescot est daté du leulemaio.
n'aurions fait que perdre beaucoup de monde, mettre le désordre et la confusion dans l'armée, et assurer plus positivement encore la victoire à l'ennemi. Le sort de la France a donc tenu a ce que le gouverneur de Charleroy s'est rendu un quart d'heure trop tôt. Tant il est vrai que le gouverneur d'une place assiégée doit calculer sa résistance non pas par Jour, mais par quart d'heure, par minute. 11 y a bien des exemples du mal qu'ont fait des redditions prématurées de place, mais Je ne crois pas qu'il y ait d'aussi frappant que celui de la reddition de Charleroy.
Au reste, le gouverneur do cette place est inexcusable : il n'en étoit pas encore à calculer si Juste ; la troisième parallèle n'étoit pas encore ouverte ; il restoit encore à couronner le chemin couvert, à faire brèche, à traverser le fossé, enfin a donner l'assaut. Tout cela, pour peu que la défense eut été vigoureuse, ne pouvait pas durer moins de huit Jours. Il faut être Juste envers tout le monde et remarquer que l'assurance de Saint-Just, qu'on pouvait, si le résultat eut été différent, taxer de Jactance, n'a peut-être pas peu contribué à effrayer le gouverneur et à le faire manquer à ce point h son devoir.
Pierre Claeys, greffier du magistrat de Charleroi, ne juge pas avec moins de sévérité la conduite du gouverneur :
Nous avions toujours crû avec M. Navcz, en cas qu'on devroit absolument rendre la ville, que ç'auroit été par capitulation et que ceux du Magistrat y auraient été repris pour la sûreté de leurs personnes et propriétés, ainsi que pour tous les bourgeois, co que M. l'ingénieur de Loppens nous avoit toujours fait espérer. Dans la matinée du Jour de la reddition de la ville, le dit sieur de Loppens nous informa que le Commandant étoit d'intention de rendre la ville, quoique l'ennemi n'avoit encore fait aucun dégât aux fortifications de la ville et qu'on pouvoit encore tenir sept à huit Jours, vu qu'il n'y avoit encore rien qui manquoit dans la place ; il nous dit que, quant à lui, il ne signerait pas l'arrangement ou une espèce de capitulation que le Commandant alloit faire avec le général Jourdan ; mais qu'il ferait sa protestation contre tout ce que le Commandant ferait, me trouvant dans ce moment avec M. de Loppens chez l'échcvin Navez, il détestoit très fortement la conduite que tenoit ledit Commandant ; de plus, il disoit qu'il ne s'étoit rendu aux retranchemens qu'une fois pendant tout le temps du bombardement, que ce n'étoit pas du tout un guerrier, enfin pendant l'entretien que nous eûmes avec ledit sieur de Loppens, il nous fit bien connoltre combien il étoit pénétré de douleur de la lâcheté du dit Commandant; suivant ce qu'on disoit, la capitulation étoit conçue que la garnison ne devoit sortir de la ville que le lendemain a huit heures du matin. Point du tout, comme on commençoit à entendre le canon de loin et que les coups se rapprochoient, le général Jourdan obligea le Commandant Regnac à sortir de la ville avec la garnison, le môme Jour vars quatre heures après-midi; voiant tout ceci, nous n'étions pas sans inquiétude sur notre sort, ce n'étoit pas sans raison, ainsi qu'on verra ci-apres.
Il est à observer si le Commandant Hcgnac avoit eu plus de fermeté et qu'il se serait tenu à son engagement de ne sortir do la ville que le lendemain à huit heures du matin, le Général Bcaulicu, qui avançoit à grands pas vers la ville sur toutte la ligne, au point que les ouvriers que les Français avoient mis pour remplir leurs retranchemens dévoient quitter leur ouvrage, par les boulets et obuscs qui tomboient à l'en tour d'eux, au point même que l'alarme se Jetta dans toute la troupe républicaine, qui étoit entrée en ville la veille, vers les sept à huit heures du matin et qu'ils sont partis avec précipitation par le porte de Marcinelle avec tous leurs bagages et canons qui étoient déposés sur la place de la Ville-Basse
Quand les troupes républicaines commencolent à entrer dans la ville, nous sommes allé à la porte de Bruxelles pour recevoir le Général Jourdan, qui nous
fit entendre qu'il ne faisoit pas la guerre aux peuples mais bien aux drspotos ; ensuite nous nous sommes mis en devoir à loger la trouppe le mieux qu'il nous étoit possible, n'aiant pas ou le tems de faire les billets de logement ; tout se passoit fort tranquillement et il ne se comettoit la moindre Insulte ; les soldats se prétoient à tout d'une bonne façon.
Vers les onze heures du soir, le Général de division Bonet, logé chez M. Joseph Puissant, nous fit appeller par un fusilier, lequel nous requéroit par écrit qu'il falloit lui procurer, sous peine de perdre nos têtes, pour les deux heures du matin, huit cents hommes. Pour y satisfaire, nous avons dû rouller toute la nuit de maison en maison, pour prévenir tous les bourgeois sans aucune exception de se trouver au faubourg a l'heure fixée pour remplir les tranchées
Marescot nous a parlé, dans sa Relation, de l'aérostat qui s'éleva sur le champ de bataille de Fleurus, et des utiles avis que donnèrent ceux par lesquels il était monté. Cet aérostat était celui qu'avaient construit Guyton et Coutelle. Le 14 prairial (2 juin), les portant tous deux dans sa nacelle, il avait été essayé non loin des remparts de Maubeuge Le canon tonnait, tous les habitants et les troupes de la garnison poussaient des cris d'admiration, et semblaient voir dans cette invention merveilleuse un augure favorable aux armées de la République. Comme on avait disposé un appareil muni de fortes cordes qui permettaient de l'élever et de le descendre à volonté, les Autrichiens tiraient sur le ballon à chaque ascension, mais sans jamais l'atteindre. Cette nouveauté causa un grand émoi dans le pays et, pour l'apercevoir, les habitants de Mons se rendirent en foule sur le mont Panisel. Une quinzaine de jours avant la bataille de Fleurus, il avait été conduit aux environs de Gharleroi. Deux ans plus tard, il fut pris dans une retraite près de Wurtzbourg, et le grand arsenal de Vienne le conserve aujourd'hui.
Beaucoup d'hommes de guerre consolidèrent ou commencèrent leur réputation à Fleurus. Nous n'en citerons qu'un, à cause de son origine : Victoire-Joseph Delcambre, né à Douai le 10 mars 1770. Grenadier volontaire en 1792, puis sous -lieutenant le 12 mai 1793, il se distingua fort le jour de la victoire de Jourdan, ainsi que, plus tard, au siège de Macstricht. Devenu capitaine en l'an VI, il servit en Italie et sur le Rhin. Sa belle conduite à Wagram le fit nommer colonel du 23* régiment d'infanterie légère et baron de l'Empire. De 1810 à 1812, il combattit en Espagne, puis passa au 13e corps de la grande armée dont il commanda l'avant-garde avec le grade de général de brigade, qui lui fut conféré le 23 juillet 1813. Très en faveur sous la seconde Restauration, il devint alors vicomte et
1 U Siégt de Charlerci, d'après an manuscrit original de Pierre Claey*. bourgeois de Charlerol et greffier du Magistrat, publié pour la première fois par Cam. Lyon. Charleroi, 1870 pp. 17 à 23.
grand-officier de la Légion d'honneur. Il fut mis à la retraite après la Révolution de 1830, et mourut à Paris le 23 octobre 1858. Le musée de Douai possède son portrait peint par Edouard Liénard, artiste qui, né à Paris, et élève de Regnault puis d'Isabey, fut, de 1823 à 1836, professeur de dessin aux Écoles académiques de Lille.
La nouvelle de la prise de Charleroi tut accueillie avec enthousiasme dans toute la France et plus particulièrement a Maubeuge où le 8 thermidor (26 juin), le Conseil général de la commune envoya au député Sallengros l'adresse que voici :
Hé bien î notre camarade,vols-tu Charles — Libre ' au pouvoir de la République î Aussitôt que nous en avons publié la prise dans la commune, 1 air a retenti des cris de « Vive la République ! Vive la Convention î » les tables mises sur les rues ont été couvertes de vin; les danses sur la place n'ont cessé que tard dans la nuit. Notre commune ne fait qu'une seule famille républicaine ; les grandes vérités prises dans leur essence, et consolantes pour l'homme vertueux, que la Convention a reconnues par sa proclamation sacrée de l'existence d'un Être suprême et de l'immortalité de l'àme, ont consolidé tous les cœurs républicains et abattu et terrassé l'homme en proie au remords du crime.
Salut et fraternité. (Suivent les signatures.) 5
La satisfaction augmenta encore lorsque, aussitôt après la bataille de Fleurus, on vit déguerpir les Autrichiens. Dans son Journal, Lenglet nous donne, à ce sujet, les renseignements suivants :
9 messidor (27 Juin 1794). — L'arrière-gardo autrichienne évacua le 9 la forêt de Mormal et tout le pays, selon l'ordre qu'elle avoit reeu, la nuit précédente, de la part du Général Cobourg. Elle tâcha de gagner à marche forcée le gros de leurs armées qui évacuoient la Belgique. Une partie dut se rejeter sur Valenciennes, parce que ses communications étoient coupées. Les troupes cantonnées à Sassegnies, Berlaimont et Hachette, traversèrent Jolimetz vers dix heures du matin, pillant les habitations et emmenant avec eux tout le bétail et les chevaux dont ils purent se saisir. Cependant on reeouvra peu après ces animaux, près de Valencicnnes, parce qu'ils les embarrassoient fort dans leur marche précipitée.
De même, aux environs de Maubeuge, durant la nuit du 9 au 10 messidor, le corps autrichien de Betlignies, sous les ordres du général Maillet, ainsi que celui d'Erquelines, se retirèrent vers Mons alin de couvrir la route de Bruxelles.
Tout danger immédiat semblant dès lors écarté, la municipalité maubeugeoise ne tarda pas à recevoir une lettre ainsi conçue :
I Nom rèpublicaio de la ville de Charleroi. J Archives municipales de Maubeuge.
Mauheuge, le 11 messidor, l'an 2* de la République.
Citoyens municipaux,
Vous voudrez bien faire rentrer les familles que vous avez éloignées comme bouches inutiles et prendre à co sujet les arrangements nécessaires afin qu'elles louissent comme nous du plaisir de respirer l'air de la porte de Mons.
Salut et fraternité.
Laurent.
Cette lettre Tait allusion à un bal que le 14 messidor (2 juillet), la municipalité se proposait de donner sur les glacis de la porte de Mons. Quant à l'état de siège, il ne fut délinitivement levé à Maubeuge que le 43 thermidor (31 juillet) :
NOUS, MAIRE, OFFICIEIIS MUNICIPAUX ET NOTABLES COMPOSANT LE CONSEIL (îÉNtlIAL DE
LA COMMUNE DE MAUDEUGE
Déclarons, à nos concitoyens, que nos succès multipliés, la fuite rapide et continuelle de l'ennemi et son éloignement de la place fait que le Représentant du peuple Laurent déclare la dite place hors d'état de siège, et nous vous déclarons que nous serons toujours d'accord, et que nous vivrons avec les généraux et état-major comme si la place étoit en état de siège.
Ce 13 thermidor, 2* année républicaine
F. Contamine, L. Lixon. P. Poyard,
maire. officier murilri|al. notable.
J. WlUERT. (ilLLON, L.-J. DEMON, P.-J. DeUTEAU,
officier mooicipal. notable. notable.
La bataille de Fleurus avait, comme on disait alors, amené « la faite des tyrans » et réalisé l'affirmation que, dès le 1er prairial (20 mai), Boisset, le député poète de la Drôme, avait fait insérer au Moniteur :
Du nord jusqu'au midi, du couchant à l'aurore, La victoire aux Français est à l'ordre du Jour.
Nous avons laissé Pichegru se dirigeant vers Audenarde où il voulait traverser l'Escaut. Le 18 messidor (28 juin) alors qu'il se préparait à effectuer ce passage, il reçut, du Comité de salut public, l'ordre de revenir sur la Lys afin de se rendre maître d'Ostende, par où les Anglais recevaient leurs vivres et leurs munitions. Pichegru retourna donc sur Deynse dont il s'empara, passa par Bruges, déjà occupé par Moreau, et arriva le 13 messidor (13 juillet) devant Ostende. Quelques jours auparavant,
i » juin. - Cette pièce est, comme la suivante, tirée des Archives muoicipalrc de NaubeuKe.
Clerfayt avait tiré de a garnison de cette ville 5.000 hommes pour renforcer son armée de Gand. Le peu de soldats qui restait n'essaya même pas de résister et les Français entrèrent dans la place sans coup férir. Cependant, la flotte anglaise qui croisait devant le port tira, sans succès, quelques bordées à leur adresse. Pichegru fit tourner contre elle les canons des forts, et les vaisseaux de convoi, mouillés dans le port, n'eurent d'autres ressources que de se brûler pour ne pas tomber entre ses mains.
Richard accompagnait le général en chef, et, dans son enthousiasme, il écrivit la lettre suivante :
LIBERTÉ. ÉGALITÉ
VICTOIRE
RICHARD, REPRÉSENTANT DU PEUPLE PRÈS L'ARMÉE DU NORD, A SON COLLKOUE FLORENT OUYOT.
Nous venons de prendre Ostende. Les lâches Anglois n'ont pas eu le courage d'attendre les Républicains. Comme à Toulon, ils ont fui sur leurs vaisseaux. Cependant, les vents étoient contraires, leur flotte doit être dispersée: plusieurs de leurs vaisseaux peuvent être jettés à la coto. Je te prie donc, pour achever notre victoire, de faire faire des signaux sur toute la cote et d'envoyer en mer tous les bàtimens qui peuvent mettre à la voile afin de donner la chasse à ces vils insulaires.
Dans le cas où tu ne serols pas à Dunkcrquc, Je donne avis de la prise d'Ostende au citoyen Hector Barère.
Richard '.
La nouvelle de ce nouveau succès fut annoncée aux Parisiens par un placard ainsi conçu :
Département COMMUNE DE PARIS
de Le seize messidor
Police. de l'an deuxième de la République francoisc une et indivisible.
LE MAIRE DE PARIS AU COMITÉ CIVIL DE LA SECTION DE
Vive la République, citoyens ! Les soldats de la Patrie ont remporté de nouveaux avantages signalés sur les satellites des tyrans. Le port d'Ostende et Tournay sont au pouvoir de la République. Les esclaves fuyent à l'approche des républicains ou sont exterminés par eux. Faites annoncer à l'instant au son de la caisse cette grande nouvelle au peuple ; dites-lui que la Convention nationale vient de décider que, ce soir, il y aurait au Jardin National une fête populaire. Que les républicains se réjouissent : la République est victorieuse et triomphante partout.
Salut et fraternité.
Lescot-Pleuriot ».
1 Archive* du Nord, série L, liasse Ut». Hector Barére remplissait à Donkerqne les fondions de commissaire délégué à la Narine.
9 Le 10 messidor correspond an i juillet. - L'an des exemplaires de cette pièce figurait à l'Exposition des Toileries, en 188».
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Dépêche du représentant du peuple Richard à son collègue Flore nt-Glyot, /ni annonçant /a prise d'Ot/endc. (Archives du Nord.)
La prise d'Ostende fut une bonne fortune pour les Français : outre la commodité du port enlevé aux Anglais, ils y trouvèrent des pièces de canons, des caissons, des boulets, d'immenses magasins de grains et de fourrage, des chevaux et même des vaisseaux. Nous avons vu qu'en même temps qu'à Florent Guyot, Richard donnait avis de la prise d'Ostende à un citoyen nommé Hector Éarère. Celui-ci fut chargé de faire évacuer les magasins de la place, mais, ainsi que le constate la lettre suivante, il se préoccupa aussi des monuments des arts :
Dunclibre, le 29 messidor, an 2* de la République une, indivisible et impérissable ».
HECTOR DARÈRE, AGBST DE LA COMMISSION DE LA MARINE AUTORISÉ PAR LE COMITÉ DE SALIT rfllLtC, A FLORENT GUYOT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE PRÈS L'aRMÉE DU NORD.
Chargé de faire exécuter l'arrêté du Comité de salut public qui ordonne l'évacuation des magasins, marchandises et autres denrées du port d'Ostende, Je vais me rendre dans cette ville pour y remplir cette nouvelle mission.
J'ai appris qu'il existe dans cette ville, plusieurs monumens importans des arts qui peuvent servir à embellir et augmenter notro musée et les Bibliothèques nationales ; qu'il y existe notamment une bibliothèque angloise composée de livres de marine très précieux pour la République, et plusieurs tableaux précieux de Rubcns et Wandick.
Je pense qu'il serolt important de faire refluer de suite ces objets précieux dans l'intérieur de la République; mais comme la mission qui me conduit dans ce port ne me laissera pas le tems nécessaire pour m'occuper & rechercher et faire le choix de ces divers objets sur-le-champ, Je présume qu'il serait utile pour la République que tu envoyés dans cette ville un citoyen qui serait chargé de faire la rcchcrcho et lo choix do tous ces objets et d'en adresser l'état à la Commission de l'instruction publique.
Je te désigne à cet effet, le citoyen Tiesset fils, qui est maintenant à Boulogne-sur-Mcr chargé d'une mission de la Commission d'instruction publique concernant cet objet.
Salut et fraternité.
Hector Barêre.
Pendant que Pichegni marchait sur Ostende, Jourdan. dont les troupes demeuraient campées sur le champ de bataille de Fleurus, attendait impatiemment des vivres et des munitions. Les convois arrivèrent enfin, et le 13 messidor (1" juillet), le général français se mit à la poursuite des Autrichiens. Le duc d'Yorck se trouvait à Renaix et Clerfayt à Gand Quant à Cobourg. il voulait, avant tout, fermer a ses adversaires la route de Bruxelles et cette préoccupation le perdit : il dispersa son armée sur une ligne circulaire de vingt-cinq lieues, de manière a couvrir toutes les routes aboutissant à cette ville ; en conséquence, il appuya sa droite à Mons,
i 17 juillet - Archive» du Nord, série L, liasse HI5.
occupé par le prince d'Orange, et sa ligne, passant par les villes de Rœulx et de Nivelles, plia se terminer vers Sombrefle et Gembloux.
Le plan de Jourdan était d'isoler Clerfayt et de s'emparer de Mons ; il porta donc la plus grande partie de ses forces sur la droite des ennemis en laissant Marceau, Morlot et Championnet au centre et à l'aile gauche. Kléberct Lefebvre marchèrent sur Mariemont; les Autrichiens, s'avancant à leur rencontre, les attaquèrent sur les hauteurs de Bracquegnies où ils se firent battre.
Pendant ce même temps, Schérer, resté sur la rive droite de la Sambre, avait traversé cette rivière, se dirigeant vers le Mont-Panisel sur la droite de Mons, tandis que le général Montaigu s'avançait vers le même point, venant de la route de Binche. La position de Mont-Panisel commande la ville de Mons ; aussi, l'ennemi s'y était fortement retranché et y avait établi un corps de vieilles troupes résolues à se défendre avec énergie.
Dès que leur jonction lut opérée, Schérer et Montaigu montèrent à l'assaut de la position ennemie protégée par une nombreuse artillerie. Leurs récents succès avaient enflammé l'ardeur des troupes républicaines; rien ne put les arrêter : le premier rang de la division Schérer tomba presque en entier, renversée par une terrible décharge de mousqueterie et de mitraille ; les autres n'en poursuivirent pas moins leur charge furieuse en escaladant les retranchements. Décimés par l'artillerie et chargés à la baïonnette, les Autrichiens finirent par lâcher pied. Dans ce moment, le général Favereau arriva avec la garnison de Maubeuge et acheva la déroute de l'ennemi, qui se retira dans Mons en y jetant la panique. A huit heures du soir, la garnison sortit de la place par une porte, tandis que le général Favereau y entrait par l'autre. Kléber et Lefebvre, qui venaient de battre les corps de Latour et du prince d'Orange sur les hauteurs de Rœulx, arrivèrent par le bois d'Havré et opérèrent ainsi leur jonction avec les autres généraux français.
Les opérations militaires ultérieures ne se rattachant plus qu'indirectement à notre sujet, nous nous bornerons à les indiquer d'une manière sommaire.
Clerfayt, qui n'avait pas essayé de sauver Ostende, quitta Gand et gagna Alost, suivi du duc d'Yorck, lequel s'arrêta à Ninove. Le projet des alliés était de couvrir Bruxelles en demi-circonférence. Mais Jourdan ne leur donna pas le temps de réaliser cette combinaison ; pendant que lui-même se portait sur Nivelles pour combattre Cobourg, il envoyait Kléber à Hal contre le prince d'Orange. En présence de ces deux mouvements, les deux généraux ennemis allèrent prendre position à Mont-Saint-Jean. Puis Cobourg, trop peu rassuré sur le résultat d'un combat dans cette position resserrée, se retira sur Louvain, laissant au
prince d'Orange le soin de masquer sa retraite. Abandonné a ses seules forces, celui-ci ne put résister a l'attaque simultanée de Jourdan et de Lefebvre, le premier débouchant de Nivelles et le second de Genappe ; le prince d'Orange, complètement battu, se retira à Bruxelles. Le duc d'Yorck l'y suivit et tous deux se replièrent de là sur Malines, tandis que Clerfayt allait occuper Louvain et Tirlemont.
l^e 21 messidor $ juillet), l'armée de Sambre-et-Meuse arrivait en vue de Bruxelles. Les habitants vinrent présenter les clefs de la ville au général Levai qui commandait l'avant-garde de Jourdan; mais, pour ne pas exciter la jalousie de Pichegru, son chef nominal, Jourdan lui-môme aima mieux présider au campement de son armée que de devenir le héros d'une cérémonie triomphale. Assez vaniteux pour se parer des lauriers d'autrui, Pichegru, entouré d'un brillant état-major et des représentants du peuple, fit le lendemain, par la route de Gand, son entrée dans la capitale du Brabant.
Par suite de la mollesse de Pichegru, la jonction des armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, qui aurait pu avoir des résultats immenses en permettant d'accabler l'ennemi, n'en produisit guère. Aussi Jourdan se sépara-t-il bientôt de son collègue pour marcher sur les traces de Cobourg. Kléber rejeta, le 25 messidor (13 juillet), les Autrichiens sur Tirlemont et le générai Hatry entra le 29 dans Namur. Le 1er thermidor (19 juillet), la ville de Huy livra aux Français le chemin de Liège, tandis que, pressé par Kléber et Jourdan, Cobourg battait en retraite vers Maestricht, afin de se retirer derrière la Meuse. Chassé des faubourgs de Liège, Latour bombarda un instant cette ville pour la punir de son attachement à la cause française, et Jourdan y fit son entrée, le 9 thermidor (27 juillet), aux acclamations des citoyens.
Pendant ce temps, Pichegru ne mettait aucune vigueur a poursuivre le duc d'Yorck et le prince d'Orange, dont le but final était de couvrir la Hollande. Le premier replia sou aile gauche vers la villle de Liers, et dissémina ses divisions sur les bords de la Senne, de la Nèthe et du canal de Louvain, faute dont ne sut point, pour l'anéantir, profiter le protégé de Saint-Just. Celui-ci se borna à envoyer Souham, avec les divisions Lemaire, Bonnaud et Despeaux, et les brigades Macdonald et Dewinter, prendre Malines, après des combats dans l'un desquels périt le général Protcau . Puis, sous le prétexte d'organiser les vivres dans un pays dont l'abondance rendait cette précaution superflue, il donna huit jours de repos à son armée, ce qui permit aux Anglais et aux Hessois de se rallier tranquillement en arrière de Bréda.
Par bonheur, confiée à Moreau, l'aile gauche de l'armée du Nord montrait plus de nerf. Le 16 messidor (4 juillet), elle arrivait devant
Nieuport, qui se rendit quinze jours après ; elle s'emparait ensuite de Fort-l'Ecluse et, le 10 thermidor (28 juillet), après avoir traversé un canal à la nage, enlevait avec une audace et une impétuosité extraordinaires l'île de Catzand.
La veille , sorti enfin de son inaction , Pichegru occupait, sans coup férir, le fort Lillo et la ville d'Anvers. C'est de là que, peu de jours après, Richard, qui avait appris à Ostende la chute de Robespierre, écrivit la lettre suivante :
LIBERTÉ. ÉGALITÉ
Anvers, le 15 thermidor, l'an 2* de la République, une et indivisible.
RICHARD, REPRÉSENTANT DU PEUPLE ENVOYÉ PRES L'ARMÉE DU NORD, A SON COLLÈGUE FLORENT GUYOT.
J'étois a Ostende lorsque notre collègue Lacombe-Saint-MIchel m'a instruit de la conspiration de l'infâme Robespierre et des événetnens qui viennent de sauver la Patrie ; Je me suis rendu sur-le-champ auprès de l'armée pour y publier la proclamation de la Convention nationale et y faire arrêter les complices que les scélérats pouvoient y avoir. Là, j'ai reçu ta lettre du 12 thermidor, et Je te remercie des nouvelles importantes que tu m'as données et, profitant de tes avis, Je viens de prendre un arrêté pour y faire mettre en état d'arrestation Nivet, Target, Auzat et sa femme, et les faire conduire à Lille.
C'est principalement à l'année de Sambre-et-Meuse qu'il faut examiner la composition et la nomination des états-majors et des administrations parce que Saint-Just y a fait un long séjour et a eu le tems d'y placer les hommes qui étoient dévoués à la conspiration.
A l'égard des départemens du Nord et du Pas-de-Calais, que tu connois plus particulièrement que moi, Je suis bien de ton avis qu'il n'y a rien à craindre. Dans toutes les parties de la République, le peuple a les mêmes sentimens, la haine de la tyrannie, l'amour de la liberté et le respect de la Convention. Cependant nous ne pouvons nous dissimuler que Joseph Lebon étoit l'intime do Robespierre et de Saint-Just, que ce sont eux qui l'ont défendu contre toutes les accusations portées contre son système de sang ; il n'est pas douteux qu'il n'ait été un instrument de vengeance dont Robespierre s'est servi dans son pays ; il n'est pas douteux qu'il existât entr'eux une correspondance particulière qui peut faire connaître les projets liberticides du dictateur et des agens qu'il einploïoit. Si tu penses donc son arrestation utile à la liberté, Je la signerai. Dans tous les cas, Je crois que tu ferais bien d'aller a Arras et a Cambrai et, sans doute, tu y trouveras plus d'un individu à faire arrêter. Je te réponds, et à touto la République, du patriotisme de l'armée du Nord et de son attachement iuviolable à la Convention.
Richard
Cinq jours après, le 7 août, il écrivit encore en ces termes au même conventionnel :
i Cette pièce est, avec les deux suivantes conservée aui Archive» da Nord, série L, liasse 1415.
ARMEE DU NORD LIBERTE. EGALITE
Anvers, le 20 thermidor, l'an 2* de la République, une et indivisible.
LB REPRÉSENTANT DU PEUPLE RICHARD PRÈS L'ARMÉE OU NORD, A SON COLLÈGUE FLORENT OUYOT.
Je suis instruit, mon cher camarade, que plusieurs dos villes frontières te sollicitent de créer des Commissions militaires à la place de celles que nous avons abolies, Choudicu et mol. Je ne crois pas avoir besoin de te prémunir contre ces demandes ; tu sais comme moi que ces Commissions, par la forme môme de leur organisation, disposoient avec trop de légèreté de la vie et de la liberté de nos frères d'armes. Jl n'y a Jamais de motifs assez urgents pour les priver de la faculté d'être Jugés par les tribunaux établis par la loi. J'ai prévenu les inconvéniens qui pourroient résulter de l'éloignemcnt de l'armée en laissant à Ypres le second tribunal et en le chargeant de faire faire des tournées dans les villes de la frontière par les officiers de police militaire, et de faire conduire, par devant eux, tous les prévenus qui ôtoient susceptibles d étre mis en Jugement. Le nombre ne peut pas en être très grand parce que tous ceux de l'armée qui tombent dans de pareils 1 sont Jugés par le premier tribunal que nous avons avec nous, et que nous ne renvoyons personne sur les derrières.
Je te salue fraternellement ; nous n'avons rien de nouveau à l'armée ; nous espérons bientôt prendre l'Ecluse.
Richard.
Je t'annonce que Je viens de faire enlever ici le fameux tableau de la Descente de Croix de Rubens et plusieurs autres qui ne lui cèdent guerres. Ils partiront demain pour le Muséum.
Richard.
C'est encore d'Anvers qu'avait été, le 6 août, écrite à Florent Guyot la lettre suivante, qui nous donnera quelques détails sur la prise de cette ville, et sur la surveillance dont, aux confins des anciens Pays-Bas autrichiens, étaient l'objet certains restes de l'armée des coalisés :
Putte, pays Brabant et Hollande, le 18 thermidor, 2» année républicaine.
LIBERTÉ FRATERNITÉ ÉGALITÉ
la mort.
l'adjudant-oknéral badouville, au citoyen florent guyot, représentant du peuple.
Citoyen Représentant,
Je viens d'apprendre par un citoyen qui m'est attaché pour la partie militaire, que tu avois fait chercher après » dans la ville de Lille ; c'est ce qui m'étonne,
1 Le mot au, exigé par le sens de la phrase, est omis dans l'original. t Le mot moi. exigé par le sens «le la phrase, est omis dans la minute.
vu que je n'y suis allé que lorsque l'état-major général y étoit encore, pour rendre compte au (Général de mes opérations, et Je n'y suis resté que vingt-quatre heures. Depuis ce teins, Je suis toujours resté aux avants-postes et Je suis persuadé que quelqu'un t a mal prévenu en ma faveur. D'ailleurs, si tu doutes que Je fnssn mon devoir, tu peux t'en informer à tes collègues ainsi qu'au Général en chef. Ce qui prouve que je ne suis jamais en arrière, c'est moi qui suis entré le premier à Anvers, avec six hussards du neuvième régiment, lorsque l'ennemi venoit de l'évacuer; en cet instant, le peuple étoit en grande effervescence et commeneoit a piller les magazins, et je me suis porté à toutes les extrémités de la ville, pendant la nuit, avec mes six hommes afin d'y ramener le bon ordre et conserver ces magazins à la République. Je suis parvenu, par mes discours et ma surveillance, à remettre le peuple dans le calme ! Depuis ce teins, Je ne cesse d'être en découverte dans les environs de Bréda et de Bergopzooms où sont les avants-postes de l'ennemi ; Je me suis vu plusieurs fois aux prises avec leurs patrouilles et Je ne rentre dans la ville que pour rendre compte des renseignements que J'ai pris ou de ce que J'ai vu aux Représentants du peuple et au Général en chef.
J'imagine que ceux qui t'on fait le rapport que j'étois à Lille lorsque j'étois en avant, ce sont sûrement des personnes auxquelles Je me suis permis de faire plusieurs » des reproches sur leur timidité en face de l'ennemi. Il ne faut avec moi que des hommes qui n'aient pas peur des boulets ni des balles et qui aiment sabrer ces coquins de coalisés.
Salut et fraternité.
R.VDOU VILLE.
p.-S. — Si tu juges à propos que je t'instruise de tout ce qui se passera de nouveau, tu n'as qu'à me le marquer : je me ferai un devoir de t'en faire part.
A la fin de sa lettre du 20 thermidor, Richard exprimait l'espoir de voir bientôt les Français maîtres du fort de l'Ecluse. Ce fort se rendit, en effet, le 8 fructidor (25 août) à la division Moreau, et ainsi les vainqueurs de l'île de Catzand ajoutèrent encore à leur gloire. Après quoi, l'armée du Nord et celle de Sambre-et-Meuse prirent quelque repos.
Ainsi que nous venons de le constater après tant d'autres, la seconde conquête de la Belgique fut le résultat direct de la victoire de Fleurus. Bien différente de celle de Wattignies, qui n'avait guère eu de lendemain, cette victoire fut comparable à la bataille de Jemmappes, et constitua la véritable revanche de la défaite de Nerwinden. Pendant vingt ans, les territoires dont elle permit l'occupation demeurèrent à la France, et, pour les lui Taire perdre, il ne fallut rien moins que les énormes fautes de Napoléon .
I Le mot foit est omis dans la minute.
CHAPITRE XVI
SITUATION DES CONTREES ENVAHIES. R ÉTABLISSEMENT DE L*ANCIEN RÉGIME A SAINT- AMAND. CRÉATION D'UNB JOINTE OU CONSEIL CHARGÉ D'ADMINISTRER LES PAYS CONQUIS. DÉCLARATIONS DE COBOURC DU 13 ET DE LA JOINTE DU 20 JUILLET 1793. PRISE DE POSSESSION DE CONOÊ ET DE VALENC1ENNES AU NOM DE L* EMPEREUR D'AUTRICHE. ALEXANDRE DE PUJOL ET LE MAGISTRAT DE VALENCIENNES . LE PRÉVÔT-LE-COMTB. SUPPRESSION DES ASSIGNATS. ENVOI AU QUESNOY D'UNE DÉLÉGATION DE LA JOINTE AUSSITÔT APRÈS LA PRISE DE LA VILLE. DÉBLAIEMENT DES RUES DE VALENCIENNES. TRAVAUX MILITAIRES. SÉVÈRES MESURES DE POLICE . RÉTABLISSEMENT DES ANCIENNES JUSTICES SEIGNEURIALES. NOUVELLE INVESTITURE DONNÉE AUX COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. PROPOSITIONS MODÉRÉES DE LA JOINTE AU SUJET DES BIENS NATIONAUX. PAMPHLET VIOLENT D'ALEXANDRE DE PUJOL ET DU CONSEILLER BONNAIRE SUR LA MÊME QUESTION. INTERDICTION AU MAGISTRAT DE VALENCIENNES DE RIEN IMPRIMER DÉSORMAIS SANS L'AUTORISATION DE LA JOINTE. ANNIVERSAIRE DE LA MORT DE LOUIS XVI. IMPORTANT RAPPORT ADRESSÉ A COBOURG SUR L'ÉTAT DES FORTIFICATIONS DE VALENCIENNES. PRÉCAUTIONS CONTRE LES ÉMIGRÉS. JUGEMENTS DIVERS DES TRIBUNAUX AUTRICHIENS. INQUIÉTUDES CAUSÉES PAR LES SUCCÈS DES FRANÇAIS. FUITE DU NAYEUR DE ROEULX ET D'AUTRES MAGISTRATS RURAUX. DÉCLARATION SUR LE RÉTABLISSEMENT DE LA DÎME ET DU TERRAGE. FUITE DE LA JOINTE ET DES AUTORITÉS CIVILES DB VALENCIENNES A L'ANNONCE DE LA BATAILLE DE FLEURUS. BERNARD TIIELL1ER DE PONCHEVILLB. LE NOUVEAU MAGISTRAT DE VALENCIENNES. L'EMPRUNT FORCÉ. TRAVAUX EXÉCUTÉS ET MESURES PRISES EN VUE D'UN SIÈGE IMMINENT. INVESTISSEMENT DE LA VILLE PAR LES FRANÇAIS LE 18 AOUT 1794
Dès que la victoire de Jourdan à Fleurus eut permis une nouvelle conquête de la Belgique, Carnot s'occupa de reprendre les quatre places Irançaises qui, en 1793 et au début de la campagne de 1794, étaient tombées entre les mains de l'ennemi. Nous rendrons compte de cette opération au chapitre XVII. Auparavant, dans celui-ci, nous devons
I Ce chapitre a été rédigé par M. Paul Foucatt.
indiquer la façon dont, pendant plus d'un an, avaient été administrés les pays envahis.
Vu sa proximité de la frontière, et l'intention des coalisés de bloquer Condé en même temps qu'ils assiégeraient Valcnciennes, la ville ouverte de Saint-Amand fut l'une des premières occupées. Le 8 avril 1793, le jour même de la prise du camp de Maulde et de l'investissement de Condé, le baron Knobelsdorf, lieutenant-général au service du roi de Prusse, commandant en chef d'un corps d'armée, chevalier des ordres de l'Aigle noir et rouge et de Saint-Jean de Malte, qui, la veille, avait assisté aux conférences d'Anvers, y entra à la tête de 2.000 hommes.
Le 7, cent quarante-deux patriotes l'avaient quittée pour se rendre à Douai. Ils avaient immédiatement été remplacés par les royalistes, partis depuis octobre 1792, et qui, de Tournai, avaient guetté la défaite des Français. Les moines mirent même tant d'empressement à leur retour qu'ils purent, lors de l'arrivée des Prussiens, offrir les vins d'honneur au général et à son état-major.
Au congrès d'Anvers, dont nous avons jadis résumé les décisions le département du Nord avait été partagé entre l'Autriche et l'Angleterre. Dès lors, dans la guerre contre la France, il ne s'agissait plus pour les Alliés, même en apparence, de rétablir la royauté : il s'agissait pour tous de conquérir des villes, et, pour chacun, de s'assurer la plus grosse part du butin. Cette idée maîtresse dirigea l'ensemble de leur conduite, inspira jusqu'au moindre de leurs actes secondaires. Elle doit toujours être présente à l'esprit de quiconque veut se rendre bien compte des motifs de leurs décisions durant les quatorze ou quinze mois où ils se crurent assurés du succès.
Dès le jour de l'entrée des coalisés, un sieur Lenoble de Tempis, « commissaire des ordres de Sa Majesté l'Empereur et Roy, » requit la ville de Saint-Amand de fournir tous les jours, au magasin de l'Abbaye, vingt chariots à quatre chevaux pour charger du foin et de la paille * D'autres contributions suivirent de près : « Un impôt de dix livres fut tout de suite demandé par chaque bonnier de terre et la triple capitation exigée de toute personne domiciliée dans l'ancien Etat de Saint-Amand. — La validité des ventes des biens du clergé fut tenue en suspens. On attribua aux acquéreurs ce qu'on appela la jouissance
1 T. I, ch. VII. p. toi
2 L'original de celte réquisition, conservé dans les Archives de la ville, a été reproduit par M. Pelé dans son ouvrage sur Saint-Amand aux derniers jourt de la Monarchie et pendant ta Révolution, 2* édition (p. 2(8).
courante, qui consistait dans la récolte des grains, foins et autres fruits, mais ils durent payer comme des fermiers, sur le pied des anciens baux. — L'exploitation des bois fut interdite a ceux qui, ayant passé des marchés avec l'Etat, avaient déjà payé le prix de leurs acquisitions »
Par une déclaration du 5 avril, Cobourg avait fait aux Français de belles promesses de désintéressement, atin de venir en aide aux projets de Dumouriez. Mais, après l'échec définitif du conspirateur et le Congrès d'Anvers, il s'empressa de modifier son langage au moyen d'une nouvelle déclaration, intentionnellement ambiguë dans ses termes, quoique fort claire dans son esprit, et dont les Saint-Amandinois eurent la primeur :
La déclaration que J'ai donnée de mon quartier général de Mons, le 5 avril, est un témoignage public de mes sentiments personnels pour ramener le calme et la tranquillité en Kurope. J'y ai manifesté, d'une manière franche et ouverte, mon vœu particulier pour que la nation franco! se eût un gouvernement solide, durable, qui reposât sur les bases inébranlables de la justice et de l'humanité, qui donnât à 1 Kurope la paix et à la France le bonheur. Maintenant que les résultats de cette déclaration sont si opposés aux effets qu'elle devoit produire, et qu'ils ne prouvent que trop combien les sentiments qui l'ont dictée ont été méconnus, il ne me reste qu'à la révoquer dans toute son étendue, et à déclarer formellement que l'état de guerre qui subsiste encore entre la cour de Vienne, les puissances coalisées et la France, se trouve dès a présent malheureusement rétabli .
Je me vois donc forcé, par l'empire des circonstances que des hommes profondément criminels se sont obstinés à diriger vers le bouleversement et le malheur de leur patrie, d'annuler complètement ma déclaration susdite et de faire connoltre que cet état de guerre se trouvant rétabli, J'ai donné des ordres nécessaires pour y donner suite, de concert avec les puissances coalisées, avec toute l'énergie et la vigueur dont les années victorieuses sont susceptibles.
La franchise et la loyauté qui, de tout temps, ont été le mobile de mes actions, m'obligent de donner à cette nouvelle adresse à la nation françoise toute la publicité dont elle peut être susceptible, pour ne laisser aucun doute sur les suites qui en pourront résulter.
Au quartier général de Mons, le 9 avril 1793.
PlUXOE DE COUOL'IIO *.
Si l'on compare cette pièce au trop fameux manifeste de Brunswick, on voit quel chemin avait parcouru l'esprit des coalisés. Ici, le nom des Bourbons n'est même plus prononcé, et, comme signe matériel de leur changement d'intention, les envahisseurs placèrent au-dessus de la porte de l'abbaye, non point le drapeau blanc fleurdelisé, mais le drapeau jaune et noir écussonné de l'aigle double d'Autriche.
1 Même ouvrage, pp. 317 et 218.
3 Plusieurs exemplaires imprimés de celle déclaration sont conservés dans les Archives de Saint Arnaud. Elle donna lieu, avec certains conventionnels en mission a l'armée de bampierro a une polémique dont uous avons reproduit les principaux déments, t. I, ch. Vil, pp. 408 et suivantes.
Dès le 12 avril, Knobelsdorf convoqua les habitants les plus notoirement connus par leurs opinions contre-révolutionnaires et les invita à procéder, sans délai, à la reconstitution de l'ancien magistrat. Séance tenante, le riche faïencier Jean-Baptiste-Joseph Fauquez fut nommé prévôt et il choisit pour échevins les sieurs Dehors, Massart et Druon de Sassigny. Auprès d'eux devait prendre place un mandataire de l'abbé, « le procureur d'office, » nommé par lui et qui siégait en son nom aux séances du magistrat. Sorte de ministère public, ce fonctionnaire adressait ses réquisitoires à la prévôté qui en délibérait. Il était chargé de la police judiciaire et rendait compte directement à l'abbé *. Cette fonction échut à un nommé Ambroise-Àmand Goudeman, « dont la famille avait toujours donné des preuves d'attachement aux idées rétrogrades 3. »
Dès le lendemain, nous dit M. Pelé 4, Goudeman se mit à l'œuvre « et ordonna aux habitants d'avoir à lui déclarer, dans les vingt-quatre heures, les noms, prénoms, âge, profession et demeure des étrangers qui se trouvaient chez eux, depuis la Révolution, sous peine de 50 livres d'amende au profit des dénonciateurs. — Un brave père de famille, Pierre-Joseph Dutrieux, qui avait trois flls servant alors dans l'armée française, dont l'un comme capitaine à la deuxième brigade, fut incarcéré comme suspect de sentiments favorables aux Français. l\ en fut de même d'Antoine Duquesne, de François Derbomez, d'un sieur Bouillé, ainsi que des nommés Coudoux et Behin.— Plusieurs habitants de Rumegies, Ignace Bateau, Marie Poutre sa femme et Angélique Bateau, leur fille, furent arrêtés, sous la prévention de correspondance avec les Français et de propos révolutionnaires. — Les frères Fontaine, accusés d'espionnage au profit de l'armée de Dampierre, furent également emprisonnés. »
En même temps, le poste de chirurgien-major d'un hôpital établi dans l'établissement thermal et où allaient être soignés de nombreux blessés, fut confié à Pierre- Joseph Goudeman , le propre frère du terrible procureur.
En présence du zèle déployé par le procureur d'office, le magistrat proprement dit ne voulut pas être accusé de froideur, et il s'empressa de
1 Né à Saint-Arnaud le 13 mai 1742. il éinigra eu 1794 et mourut à Tournai le 9 mars 1804. Il avait épousé l'une des sœurs du célèbre porcelainier Lamoninary. dont nous parlerons plus loin. — Ou trouvera sur lui des renseignements dans les Rechtrchet historique» sur tes manufactures de faïence et de poiotaine de l'arrondissement de Valenciennes, par le docteur Alfred Lcjeal. ouvrage publié a Valeueieunes en 1808.
8 Voir l»elè. ouvrage cité, p. 19.
3 Même ouvrage, p. 216. — Les registres de la Joiute, dont nous parlerons plus loin, donnent a Goudeman le prénom de Homain.
4 Môme ouvrage, p. 215.
rédiger un odieux factum où, répudiant toute pudeur et reniant l'œuvre même de Louis XIV, ii demanda nettement l'incorporation de Saint-Amand aux Pays-Bas autrichiens :
Heureusement, rentres sous l'obéissance do l'auguste maison d'Autriche, nous venons, avec le plus vif empressement et dans toute la joie de notre cœur, vous remettre, Messieurs, le vœu unanime du Magistrat de Saint-Amand, pour ne faire qu'une administration avec le Tournésis
Quoique les troupes des coalisés se fussent rapidement répandues dans le pays s, beaucoup de villages restèrent assez longtemps en communication avec Valenciennes et purent fournir à cette place une partie des approvisionnements nécessaires au siège qu'elle allait soutenir. Ou 27 avril au 21 mai, les habitants de Bousignies, de Millonfosse et d'Hasnon qui possédaient des chevaux et des voitures, y furent continuellement occupés. Mais, le 24 mai, les Prussiens envahirent Hasnon ; ils y commencèrent de nombreuses réquisitions, que la commune paya aux particuliers, sauf a être elle-même remboursée par la Prusse, déduction faite d'une contribution de guerre \
Ouvrage cité, p. 917.
3 Voir t. I, ch. VII, p. 419.
3 Nous empruntons res renseignements à l'Histoire de V Abbaye de Saint-Pierre d'Hasnon, par l'abbé Jules Uewez, aumônier à Lille, membro île la Commission historique du Nord, publiée a Lille en 1890. Remarquable au point de vue archéologique, cet ouvrage renferme plusieurs pages (434, 453. 458. 480. etc.) indignes d'un Français. Suivant l'auteur, les places du Nord devaient ouvrir leurs portes aux Alliés, et les Lillois se sont mis dans leur tort en recevant a coups de canon le duc de Saxe-Teschen ! M. Dewcz est d'Hasnon. Il s'acharne (ch. XL) a établir que la défense de cette commune n'est qu'une légende, ou, qu'en tous cas, ses compatriotes n'y furent pour rien. Afin de démontrer que tous les hommes valides avaient quitté leurs foyers avant le *S septembre Il9i, il s'appuie sur l'am'té du 15 septembre que nous avons publié nous-méme. t. I, ch. IV, pp. 191 à 193 ; mais en oubliant que l'imminence du danger détermina certainement plus d'un réquisitionnais a rester pour les défendre. Quant au décret du 3 février 1793, M. Dewex est bien forcé d'en reconnaître l'existence; mais, comme, au Moniteur, le nom de la commune est écrit Asxos sans h, il se demande si un peut l'appliquer a Hasnon du Nord. Il oublie de nous dire à quelle commune on peut l'appliquer mieux. En outre, il prétend que, pour le cas où ce décret viserait réellement Hasnon. les deux délégués qui se prèseutèreul devant la Convention au nom de celte commune ne fureut que des chevaliers d'industrie (p. 465), parce qu'il ne trouve dans les comptes du village aucun article de dépeuse applicable a leur voyage. Cela prouverait simplement qu'ils voyagèrent a leurs frais. Il essaie ensuite de démontrer que les habitants d'Hasnon étaient partisans des coalisés parcoque : !• d'octobre a décembre 17V3. ils offrirent de l'argent et des boissons aux Impériaux (p. 474); !• le 30 messidor an III (9 juillet 1793), aucun ue se préseuta pour reconstituer la garde nationale (p. 465). Par bonheur, il détruit lui-même son assertion puisqu'une pièce qu'il public relativement a l'argent et aux boissons, traite l'envahisseur d' • ennemi >. Ru ce qui concerne la garde nationale, on comprend que des gens qui avaient fait sérieusement la guerre se soient peu souries, quand aucun danger ne menaçait plus leur pays, de prendre part à de vaines |tarades. Ainsi donc, malgré tous ses efforts, M. Uewez n'arme pas a déshonorer ses rompait iote*.— 11 ajoute (p. 469) que la cérémonie du Si mai 1887 (voir t. I, ch. VIII, p. 859) u'auiait été qu'une reclame électorale eu faveur de l'auteur de ce chapitre et de M. Alfred Girard, futur sénateur du Nord. Nous nous abstiendrons de réfuter en détail une pareille insanité- — ".appelons, pour terminer, que la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de Valenciennes a. le 11 septembre I8'J0, décerne une médaille de vermeil a l'ouvrage de M. Dewez, mais en regrettant d'une manière formelle que . certaines idées émises par l'auteur au point de vue purement patriotique . n'aient point permis de lui attribuer uue plus haute récompense.
Dès sa première séance, tenue le 7 mai 1793, le magistrat de Saint- Amand abolit toutes les sentences rendues par le juge de paix depuis 1792, et s'efforça, en toutes choses, de rétablir l'ancien régime. Rentrés dans les fourgons de l'ennemi, les émigrés exultaient et Taisaient parfois insérer à Bruxelles, dans le Journal général de la Guerre, des communications telles que celle-ci :
Saint-Amand, du 2 juillet. — Depuis que la proclamation du général comte de Knobeldorff nous a rendu nos anciens prévôts, bailli, mayeurs et échevins, nous éprouvons que l'ancienne forme du gouvernement peut seule nous assurer la tranquillité. Notre maréchaussée commence à s'urganiser ; les cavaliers rentrent; leur chef, M. Maillard, a été rappelé par le prince de Cobourg ; clic exerce déjà son ministère ; plusieurs intrus et perturbateurs ont été mis à couvert et ceux qui s'étoient réfugiés à Yalenciennes sont à la veille de recevoir la récompense qu'ils méritent '.
Partout étaient rentrés les moines. En même temps que leurs confrères de Saint-Amand , ceux de Vicoigne avaient repris possession de leur abbaye. Ils desservirent de nouveau l'église de Raismes, qui jadis avait dépendu d'eux, et apposèrent leur signature sur tous les actes d'état-civil de cette commune d'avril 4793 a juillet 1794. — Dom Delvigne, abbé de Chàteau-l'Abbaye *, suivit leur exemple et fut imité à son tour par quelques-uns des moines d'Hasnon. Des efforts de ceux-ci pour reconstituer leur domaine, voici ce que nous dit le Journal général de la Guêtre 3 :
Tournai, 20 juin. — La Justice s'exerce dans les villages françois repris. On oblige à restituer les terres, meubles et effets acquis ou volés pendant la Révolution, sous une peine très sévère. Avant-hier, on a vu entrer à l'Abbaye d'Hasnon trois chariots de meubles et effets restitués. Les Curés et Abbés, compatissant aux malheurs qu'ont éprouvés leurs redevanciers, sont décidés a leur passer, cette année, leurs dîmes.
Hasnon avait possédé un prêtre constitutionnel , Jacques Colpin, d'octobre à décembre 1792. Puis s'était produit un intérim jusqu'à la rentrée de deux anciens desservants, Dubois, le 27 mai 1793, et Fromont le 4 juin. Partout les insermentés revenaient avec les coalisés, chassant ou humiliant leurs successeurs, ainsi que va, pour deux communes, nous l'indiquer la correspondance suivante :
Qliévrain, 3 juillet. — Le curé légitime de Bcllignics, ayant fait signifier à l'intrus de quitter la cure, celui-ci répondit qu'il n ètoit plus François et qu il
1 IS* 96, du 8 juillet 1793.
3 Voir, sur ce personnage, Dewez, ouvrage cité p. 488. 3 N» 80, du samedi SI juin 1793.
se regardoit comme curé autrichien ; mais il fut enlevé et mit en lieu de sûreté, et le véritable pasteur est rentré dans sa cure.
Le curé do Bavai, qui n'étoit pas intrus, mais qui avoit prêté le serment avec restriction, s'acquitte exemplairement de la pénitence qui lui a été imposée. Kilo consiste à assister aux offices, à l'entrée du chœur, à genoux, pendant que son vicaire remplit ses fonctions '.
Dnns l'intervalle, se bornant à laisser transparaître dans leurs actes et dans ceux de leurs agents, l'intention de conserver définitivement les pays qu'ils occupaient, les Autrichiens attendaient, pour en faire la déclaration Formelle, qu'un succès décisif leur fournit une occasion favorable. A tout événement , ils avaient organisé une Jointe ou Conseil chargé d'administrer les pays conquis, ayant pour chef « Messire Jacques- » Antoine Leclerc, conseiller d'Etat de Sa Majesté, président de son » Grand Conseil. » Cette Jointe avait soigneusement préparé les premiers actes par lesquels elle devait manifester son existence. Longtemps différée par l'énergie de Chancel, la prise de Condé sonna enfin l'heure propice. De son quartier-général, Cobourg s'empressa donc de lancer la proclamation suivante :
Frédéric-Jonc , duc de Saxe-Cobourg, de Clèves, de Juliers, d'Engeren et de Westphalie. grand'eroix de l'ordre militaire de Marie-Thérèse, maréchalcommandant en chef les armées de S. M. l'Empereur et Roi et de l'Empire, etc., etc.
Les ville, forteresse et district de Condé ayant été soumis au pouvoir do l'Empereur et roi par les valeureuses troupes que J'ai l'honneur de commander, Je déclare, par la présente proclamation, que J'en prends possession au nom de 8a Majesté impériale et royale, et que J'accorde à tous les habitans paisibles des pays conquis toute sûreté et toute protection. Je déclare, de plus, que Je n'emploieroi l'autorité, que j'exerce en vertu du droit de conquête, que pour maintenir l'ordre public et la sûreté des personnes et des propriétés ; et, voulant prendre les premières mesures nécessaires pour atteindre ces objets importans. Je déclare aussi que J'entends que tous clubs et toutes assemblées non autorisées, quelles qu'elles puissent être, viennent à cesser sur-le-champ, étant dans la ferme résolution de les faire dissoudre et réprimer par tous les moyens qui sont entre mes mains, et de faire punir sévèrement, militairement et exemplairement tous ceux qui tiendroiont ces assemblées ou ces clubs chez eux, ceux qui les provoqueroient et ceux qui y assisteraient, ceux qui de fait ou par parole insulteroient ou injurieroient quelque personne que ce soit, et en un mot tous ceux qui, en manière quelconque, troubleroient l'ordre ou la tranquilité publique.
Fait à mou quartier-général à Hérin, le 17 juillet 1793.
I*n. Cobourg, F.-M. *.
i Journal gênerai de la Guerre, n* 98, du lundi 8 juillet 1793. i Journal général de ta Guerre, n* 101, du H juillet 4793.
Deux jours après, à Condé, dont le général Cernezzi venait d'être nommé commandant, la Jointe tint sa première séance. Outre Leclercq. président du grand Conseil de Malines, elle comprenait les rapporteurs Mandos, Coutume et Périn, plus T« actuaire » de Hesdin, qui prêta serment « en mains du chef sur le pied suivant : »
Vous Jurez d'être ftdôlo à Sa Majesté l'Empereur et Roi, et d'exercer totalement et diligemment les fonctions d'actuaire do la Jointe établie pour l'administration provisoire des Pays et Districts conquis sur la France. Ainsi m'a Dieu aidé et tous ses saints*.
Le lendemain, la Jointe ouvrit ses travaux en adoptant l'importante et célèbre déclaration que voici :
Û0 par l'Empereur et Roi. La Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis, déclare :
l* Que les autorités quelconques constituées depuis la Révolution do 1789, sont abolies; qu'en conséquence, les magistratures des villes, bourgs et villages conquis, sont rétablies telles qu'elles existoient avant la Révolution. Bien entendu cependant, que les individus qui composoient alors ces magistratures ne pourront rentrer en place, qu'après y avoir été spécialement réadmis par la Jointe, et que, vu l'impossibilité de connoltre dans 1rs premiers momens la conduite tenue depuis la Révolution par ces individus, il sera nommé des magistrats provisoires, sans préjudice aux droits des respectifs seigneurs, et de concert avec eux, autant que faire se pourra, en attendant qu'il puisse être Jugé si et Jusqu'à quel point on rétablira les individus susdits. Les seigneurs des lieux ou leurs officiers, remettront en conséquence le plutôt possible, à la Jointe, la liste des personnes dont les magistrats ou corps de justice et de police de leurs seigneuries, pourraient être composés provisoirement;
2* Les lois relatives à la police générale et aux propriétés sont rétablies comme elles existoient au commencement de 1789 ;
3# On suivra, pour les appels des Jugemens de première instance, l'ordre des juridictions qui étoit établi à cette époque, et dans le cas où. suivant cet ordre, l'appel se portoit à un tribunal supérieur, siégeant dans un lieu soumis encore à la France, les fataux- resteront suspendus jusqu'à ce qu'il y ait un tribunal d'appel désigné sous la domination de S. M. ;
i* Quant aux impositions et charges publiques, le pied établi depuis 17K'J sera provisoirement maintenu jusques à autre disposition ;
5* Tous les administrateurs, receveurs ou collecteurs des impositions et charges publiques, receveurs des domaines et tous autres ayant manié des deniers publics quelconques dans l'étendue des pays conquis, doivent se
1 Nous extrayons cette formule des registres de In Jointe, actuellement conservés aux Archives do Nord, série t.. Ces registres sont au nombre de huit et s'arrêtent au SI avril 1791. Chaque pièce y porte un numéro, qui facilitera nos renvois. Ils sont complétés par plusieurs volumes coutenant le relevé des pièces envoyées et de celles reçues, avec le nom du rapporteur désigné pour les affaires importantes. Ces documents qui, à notre connaissance, n ont jamais été cités par aucun auteur, permettent seuls de bien apprécier la politique des Autrichiens pendant l'occupation.
* Arrêts.
présenter à la Jointe dans le terme de trois jours avec un état pertinent de leur caisse et de leur administration, a peine qu'il sera pourvu à leur charge ainsi qu'il appartiendra ;
G» Le cours légal des assignats est aboli ; on les tolérera cependant dans la circulation comme marchandise ;
~o Le cours des monnoies franeoises sera provisoirement toléré sur le pied où elles sont actuellement, et il sera fait incessamment pour le pays conquis une évaluation des monnoies aux coins de S. M.
i>" Les corps religieux, ecclésiastiques ou politiques, fondations et autres étahlissemens publics ecclésiastiques, supprimés depuis la Révolution, et qui désireront d'être réintégrés, devront s'adresser à la Jointe pour y être statué ;
9* Le séquestre des biens des émigrés françois sera levé à mesure que les propriétaires se présenteront à cet effet à la Jointe, et se légitimeront ;
10* Il ne sera permis à aucun émigré françois de séjourner dans les lieux conquis, excepté uniquement ceux qui y sont possessionnés ou qui y étoiont flxément établis et domiciliés avant la Révolution, et encore seront-ils obligés, pour pouvoir y rester, de s'adresser, par écrit, à la Jointe à l'effet d en obtenir la permission expresse.
Et sera la présente déclaration imprimée, publiée et affichée partout où il appartiendra.
Fait à Condé le 20 Juillet 1793. Étoit paraphé Le C. V1. et signé par ordonnance De Hesdin, et y étoit apposé le cachet de Sa Majesté '.
Comme aucune imprimerie n'existait alors à Condé, le chef de la Jointe expédia un exprès à un sieur Papin, fiscal du Hainaut, pour le requérir de faire tirer ailleurs 500 ou 550 exemplaires de la déclaration.
Par celte pièce, développant et commentant celle du 17 juillet, tous les voiles sont déchirés. Ainsi que l'avait manifesté déjà la capitulation imposée à Chancel, c'est au nom de l'empereur d'Autriche que Cobourg prenait possession des pays conquis ; c'est en son nom aussi que la Jointe allait l'administrer. D'un autre côté, tous les effets de la Révolution étaient abolis et l'ancien régime français, tel à peu près qu'il existait avant 1789, rétabli provisoirement; mais le vainqueur n'entendait point tolérer d'agitation royaliste dans les villes qu'il voulait garder. De là l'interdiction de séjour signitiée à tous les émigrés non attachés à la région par les liens d'une propriété ou d'un ancien domicile. Nous verrons bientôt Périn dénoncer leurs prétentions et se plaindre aigrement de leur attitude à l'égard de l'Autriche.
L'un des premiers soins de la Jointe fut, le 22 juillet, « sans préjudice » aux droits de M. de Croy comme seigneur de Condé, » d'installer dans cette ville un bailliage seigneurial et un Magistrat provisoire. Le bailliage comprit le bailli Rousseau, le greffier Dremeaux.le procureur d'office Langiez fils, et les huissiers Rourla et Delbauve; le Magistrat, le mnyeur Démouliez,
i Journal général de la Guerre.
plus dix échevins, un greffier, un trésorier massard et trois huissiers de ville. Ce magistrat voulut, dès l'abord, se ménager les bonnes grâces de l'archiduc Charles, gouverneur des Pays-Bas, et du comte de Metternich, ministre de l'Empereur, chargé de l'administration des Pays-Bas autrichiens, sous la haute direction du gouverneur général, depuis le 27 juin 1791, en remplacement du comte de Mercy-Argenteau. Des adresses, portant la date du 23 juillet, furent, le 25, envoyées à un sieur Becker, avec prière de les leur remettre en mains propres. Becker s'empressa d'accepter, en ces termes, la mission qui lui était confiée :
Messieurs,
J'ai reçu ce matin la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser sous la date du 25 du courant, et laquelle étoit accompagnée des deux requêtes, l'une pour Sun Altesse royale le Sérénissime Gouverneur général des Pays-Bas, et l'autre pour Son Excellence le Ministre plénipotentiaire. J'aurai soin de les remettre en personne, à quel effet je vais faire aujourd'hui les pas nécessaires pour me ménager une audience particulière chez Monseigneur l'Archiduc Charles, et Monsieur le Comte de Metternich. Du reste, Messieurs, je me chargeroi avec beaucoup de plaisir de l'Agence des affaires de votre ville prés du Gouvernement général des Pays-Bas et vous pouvez être persuadé que Je ne négligerai rien pour justifier la confiance dont vous avez la bonté de m'honorer.
J'ai l'honneur d'être très parfaitement, Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur, G. Becker, adjoint.
Bruxelles, le 28 juillet 1793 ■.
Becker obtint audience le jour même. Le même jour aussi, Metternich lit écrire par un secrétaire la réponse qu'on va lire, mais celle-ci ne fut envoyée que le lendemain, après que le signataire y eut ajouté de sa main un post-scriptum annonçant qu'il y joignait une lettre de l'archiduc Charles :
Messieurs,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 22 de ce mois, et J'ai été sensiblement touché de votre attention. Comptez, Messieurs, sur les intentions vraiment paternelles de Sa Majesté l'Empereur et Roy; ce souverain ne sait régner que par l'amour et la confiance de ses sujets, et, de mon CiUô, je me fais un devoir de seconder de tous mes efforts ses volontés généreuses. Je me féliciteroi surtout des circonstances qui me permettront d'être de quelque utilité à votre ville. Ne doutés non plus de ces dispositions de ma part, que des sentimens de considération avec lcsquols j'ai l'honneur d'être,
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur, Metternicu-Winnebouro.
Bruxelles, le 28 Juillet 1793.
i Cette pièce est tirée, avec les six gui suivent, des Archives municipales de Coudé. Nous en devons la communication a M. Edmond Martel
Je Joins ici la réponse de S. A. R. le Sérénissimc Gouverneur général à votre lettre.
A MM. du Magistrat de Coudé.
Voici cette réponse archiducale :
Messieurs,
J'ai vu avec plaisir, par la représentation que vous m'avez adressée, en date du 23 de ce mois, les sentimens que vous manifestez pour la personne et pour les vertus de Sa Majesté l'Kmpereur et Roi, notre auguste souverain. Je vous remercie, Messieurs, de ce que vous me témoignez personnellement ; vous devez être persuadés qu'organe d'un Monarque aussi juste que bienfaisant, Je ne laisseroi point passer d'occasion de vous faire ressentir, ainsi qu'aux habitants de Gondé, les effets des dispositions bienfaisantes de Sa Majesté, et Je me flatte que vous et eux y répondrez en méritant par votre conduite sa royale protection .
Je suis très parfaitement,
Messieurs, Votre bien affectionné,
Charles-Louis.
Bruxelles, 29 juillet 1793.
Au Magistrat provisoire de Condé.
Becker annonça le succès de sa démarche lorsque le magistrat de Condé en avait été déjà directement informé :
Messieurs.
Je crois devoir vous informer que vos adresses à Son Altesse Royale, ainsi qu'à Son Excellence le Ministre, ont obtenu l'accueil le plus satisfaisant. Le prince, déjà prévenu par le Ministre que j'étois chargé do lui présenter une adresse de votre part, et qui même a eu la bonté de me ménager une audience particulière de Son Altesse Royale, m'a témoigné prendre l'intérêt le plus gracieux à co qui vous concerne, et je suis persuadé que vous éprouverez des marques de sa sollicitude paternelle, lorsque vous serez dans le cas d'y avoir recours.
J'ai l'honneur d'être, avec un respectueux dévouement, Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur, G. BEHKKn, adjoint.
Bruxelles, le 30 juillet 1793.
Quelques jours après, le Magistrat eut encore recours à Becker au sujet de deux démarches dont la réponse suivante nous indiquera la nature :
Messieurs,
J'ai reçu dans son teras votre honorée lettre avec la requête pour Monseigneur le Nonce, à qui je l'ai remise et qui m'a demandé quelques jours avant de pouvoir me donner une réponse. Je repasseroi incessamment chez S. E. pour être instruit de la résolution qu'il aura portée sur cette requête.
J'ai également reçu votre deuxième lettre du 2 du courant par laquelle vous me marquez l'intention où vous êtes de lever dix mille florins de Brabant pour
faire face aux charges les plus urgentes de votre administration. Je me suis rendu de suite chez une personne qui a la confiance des capitalistes de cette ville et elle est déjà occupée à chercher les moyens de négocier cette affaire, de manière que Je scrol à mémo de vous donner bientôt des nouvelles de nos opérations à cet égard. Dans l'entretcms, j'ai l'honneur d'être avec un respectueux dévouement,
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
<î. BECKER.
Bruxelles, le 5 août 1793
Mais les capitalistes belges craignirent sans doute que, la conquête de Condé n'étant qu'éphémère, la République française ne contestât plus tard la légitimité de l'emprunt. Ils s'abstinrent donc prudemment :
Messieurs,
Je viens de recevoir do mon correspondant d'Anvers des nouvelles qui ne sont pas plus favorables que celles de Bruxelles au sujet de la levée de 10.000 florins de Brabant que vous êtes d'intention de lever. Je ne puis concevoir pourquoi les capitalistes sont si éloignés de donner leur argent, d'autant plus que la somme n'est point exorbitante, et que l'hypothèque semble faite pour inspirer toute confiance. Je suppose, Messieurs, que vous aurez agi de votre côté ou fait agir d'autres personnes. Si vous aviez quelques débouchés sur la Bollande, Je crois qu'il seroit plus facile de trouver là de l'argent que partout ailleurs.
Je suis désolé, Messieurs, de n'avoir pu vous être utile dans cette circonstance. Espérant que vous m'en procurerez d'autres où Je seroi plus heureux, J'ai l'honneur d'être, avec un respectueux dévouement, Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur, C. Bkcker, adjoint.
Bruxelles, le '2'2 août
L'obséquiosité du Magistrat de Condé envers les vainqueurs n'empêchaient pas leur ville d'être écrasée de charges Tort onéreuses. En conséquence, il adressa, le H août, ses doléances au prince de Saxe- Cobotirg, lequel lui répondit par ces bonnes paroles, qui ne devaient être suivies d'aucun effet :
AL- MAGISTRAT l'ROVISOIRE DE LA VILLE DE COSOÉ.
Le Maréchal Prince de Cobourg saisira toujours avec plaisir les occasions de prouver son attachement et sa bonne volonté à la Ville de Condé et à son Magistrat. En conséquence de la lettre que le Maréchal a reçue de ce dernier en date du 11 de ce mois, il donne ordre au chef du commissariat des guerres de régler, de concert avec la Jointe établie pour l'administration provisoire des provinces conquises, tout ce qui a rapport aux prestations et obligations de la Ville de Condé à l'égard du militaire, et c'est de la dite Jointe que le Magistrat recevra, dans son tems, ses instructions positives sur cet objet.
Quant à la garnison dont le Magistrat provisoire de Condé désireroit de voir diminuer la force, pour être moins surchargé de logements, on s'en occupe
précisément dans ce moment ; en sorte que, sur ce second objet, son vœu sera également rempli .
Pr. Connu no.
Au quartier-général d'IIérin, ce li août 1793.
Dans l'intervalle, le 24 juillet, la Jointe avait rétabli le bailliage de Saint-Amand et reconstitué le Magistrat de cette ville, avec Charles Bar comme grand bailli, Albert Flescher comme prévôt, plus quatre francs-jurés, septéchevins, un procureur d'ottice, un greffier, un trésorier de la ville et un trésorier de la généralité. Le Magistrat prêta serment, le même jour, entre les mains de dom Auguste Corduant, religieux de l'abbaye, représentant le seigneur. La Jointe l'autorisa à rétablir lui-même, dans le même état qu'avant la Révolution, les majeurs et gens de loi à Lecelles, Nivelle, Maulde, Rosult, Sars-et- Rosières, Saméon et Rumegies. Le 27 juillet furent, en outre, réinstallés le Magistrat et la Justice d'Hasnon, avec Démolie, avocat, comme bailli.
Le 24 avait été discutée devant la Jointe une demande relative à l'établissement d'un hôpital militaire spécial aux émigrés. Le procèsverbal suivant va nous indiquer le genre de sentiments que ceux-ci inspiraient aux Autrichiens, et nous montrer que, tout en travaillant au démembrement de la France, certains ne savaient pas s'y résigner :
M. Perin fit rapport de la note ci-jointe par laquelle M. le Commissaire général civil baron do Bartenstein transmet a la Jointe la copie d'un projet d'établissement à former dans la ville de St-Amand en faveur des émigrés français, et dont l'original a été remis au Magistrat de ladite ville par le chevalier do Vcrtcull, qui se dit accrédité des princes français auprès des ministres de l'armée alliée.
La Jointe, délibérant sur le projet de l'établissement dont s'agit, observa, comme le fait également le baron de Bartenstein, qu'il annonce des vues et des desseins qui méritent l'attention du Gouvernement.
Les prétentions absurdes des émigrés sur l'indivisibilité de la Monarchie française, la manière dont ils désireraient que les armées alliées fissent la guerre, la sensation qu'a produite parmi eux la proclamation du Prince de Cobourg, n'ont pas été des secrets dans les derniers temps et n'ont guère laissé de doutes sur les espérances qu'ils avaient conçues.
La Jointe ignore si cette inconcevable illusion n'a été le partage que du commun d'entre eux, ou si les princes mêmes ne s'en sont pas défendus ; mais ne pouvant asseoir son Jugement que sur les apparences, la Jointe peut soupçonner, dans le projet do former l'établissement dont s'agit, une intention secrète de s'attribuer dans le pays conquis une portion d'influence et d'autorité, de marcher sourdement vers ce but, et de réaliser aussi avaut qu'il se pourrait le titre de Régent déféré à Monsieur.
Ce qui frappe principalement la Jointe dans la pièce qui accompagne la note du baron de Bartenstein, c'est la mention qui s'y trouve d'un médecin du Roi (de France) qui serait eu titre et en fonctions dans la ville de Saint-Amand ; c'est l'éloge de la conduite des habitants de cet endroit rendu en quelque sorte dans le langage de la bienveillanco et ramené principalement sur les égards desdits habitants envers les émigrés français ; c'est surtout la relation
immédiate et directe où le chevalier de Verteuil s'est constitué, môme dans des termes de réquisition, vis-à-vis du Magistrat de Saint-Arnaud ; c'est enfin l'ensemble de toutes ces choses qui ne présente rien moins qu'un Prince français voulant parler et agir dans les parties conquises comme dans un pais soumis à la domination du Roi très chrétien.
La Jointe, qui ne reconnaît dans ces mêmes parties d'autre administration que celle de S. M«*. a cru que cette unité serait Incompatible avec les vues des Princes français relativement à l'établissement prémentionné, et surtout avec le mode de l'exécution do cet établissement, et avec la manière dont on le propose.
lin conséquence, la Jointe fut d'avis qu'il pourrait plaire à S. A. R. de faire connaître aux Princes français, ou au chevalier de Verteuil, si eu effet 11 est accrédité, comme il le dit, desdits Princes, que les émigrés français qui servent dans les armées impériales ou alliées Jouissant, en cas de blessures ou de maladies, des mêmes secours que les soldats desdites armées, il ne peut être question do l'établissement projeté en leur faveur, d'autant plus que lesdits émigrés s étant soumis au régime et à la discipline générales des armées où ils sont entrés, un établissement particulier en leur faveur serait d'un mauvais effet et dérogerait a leurs propres intentions.
Depuis, la Jointe ayant reçu la lettre de M. le Secrétaire d'Etat et de guerre du 24 de ce mois, qui adresse a la Jointe la copie du projet de l'établissement dont s'agit, la Jointe a trouvé qu'il n'en résultait aucun changement dans son opinion, laquelle est calquée sur les principes exposés dans ladite lettre de M. le Secrétaire d'Ktat, et elle a résolu, du reste, d'écrire dans le sens de ladite lettre au Magistrat de Salnt-Amand pour le charger de ne déférer aucunement à la réquisition du chevalier de Verteuil , relativement à l'établissement prômentionné et dont le projet lui a été remis par ledit chevalier, mais de s'en tenir strictement, pour ce qui concerne les émigrés français, aux termes de la déclaration de la Jointe du 20 de ce mois '.
Bientôt après, un événement capital se produisit : la capitulation de Valenciennes, signée le 28 juillet 1793. Ce inéme jour, la Jointe fil savoir que la proclamation du prince de Saxe-Cobourg en date du 13 juillet et sa propre déclaration en date du 20, relatives a Condé, seraient publiées, affichées et deviendraient applicables a Valenciennes dès que ses vainqueurs en prendraient possession. Le 31 juillet, le commandant Gernezzi annonça, en outre, au Magistrat provisoire que, le lendemain, il quitterait Condé avec la garnison, et que celle-ci serait immédiatement remplacée par de nouvelles troupes placées sous les ordres du lieutenant-colonel Christian de Pûscliel , nommé vicecommandant5
( HfQutres de la Jointe, t. I, u« 37.
1 Au moment (l'eut reprendre le récit de l'occupation autrichienne à Valenciennes, il est bon d indiquer les sources principales où nous puiserons no< renseignements.
Ces sources comprennent, avaut tout, les nombreux documents, les uns manuscrits, les autres imprimés, conservés aux Archives de Valenciennes. Tous les arrêtés des prévôt, jurés et échevius, dont nous n'iudiuuerous pas l'origine, eu sont tirés. Sous forme de placards imprimés, on retrouve la plupart de ces arrêtés a Paris, rangés à leur date daas les cartons de
Nous savons que les troupes françaises sortirent de Valenciennes le 1" août. De leur départ, nous avons donné une première relation tirée du Précis de Desmarest, le soldat du bataillon de la Charente 1 ;
l'armée do Nord, au Dépôt de la guerre. Ils sont aussi reproduits daus le recueil manuscrit de Verdavainue 1)1$.
(juaut aux ouvrages traitant de cet épisode, ils sont peu nombreux. Nous citerous les suivants :
I* Ckeupaliun de Valenciennes par les Autrichien», ayant pour auteur N. Reguard, avocat ;t Valenciennes, plus lard représentant du peuple à l'Assemblée constituante de 1848. Ce travail a |«ru en 1838 dans les Archives du nord de la France et du midi de la Belgique, f série, t. Il ; mais la publication n'en fut pas achevée par suite de difllcultés survenues avec l'imprimeur, la matière étant alors restée brûlante, et mettant en jeu la responsabilité de trop d'hommes encore vivants. Il expose et discute presque exclusivement les mesures financières prises sous l'influence des envahisseurs.
S* Documents relatifs à l'occupation de Valenciennes par les Autrichiens, brochure de peu d'étendue, publiée en 1858 et extraite de ta Revue agricole, industrielle, littéraire et artistique de Valenciennes, par Théophile-Florentin Louise, alors professeur au collège de Valenciennes, plus tard principal du collège de Sedan, ville où il est mort le t août 1890.
3* Vieux papiers et vieux souvenirs, |»r Charles Thelller de Poncheville, avocat à Valenciennes et député du Nord ; un volume in-8» publiée à Lille en 1888.
ko Les Représentants du peuple en mission... par Henri Wallon, t V. — Au chapitre XXXVII, cet ouvrage consacre sept pages a Valeucieunes pendant l'occupation autrichienne, et, à l'Appendice, deux pages à rénumération des priucipales pièces renfermées daus le recueil de Veidavaiune (ils.
Aucune des publications que nous venons de rappeler ne traite le sujet dans son ensemble. Nous-méme ne ferons que l'effleurer. Il y faudrait un ouvrage spécial.
1 T. I, ch. VIII, p. 67i. - Longtemps les historiens du siège de Valenciennes ont Ignoré ce que devint Desmarest après la reddition de la place, et M. P. Boissotinade, dans sa remarquable étude sur tes Volontaires de la Charente pendant la Révolution, n'avait pas résolu ce petit problème. M. Alfred Girard a été plus heureux, et il a, le 15 avril 1890, publié sa trouvaille dans le Courrier du Nord : «Ou se prenait, dit-il, à imaginer que Desmarest avait dû disparaître en pleine jeunesse. — emporté, comme bien d'autres, dans cet effroyable remous de la Révolution où s'engouffrèrent tant de talents, avec tant d'espérances. Peut-être était il tombé devant Lyon ou en Vendée, où combattirent les débris de la garnison de Valenciennes...
• Hélas ! non, Desmarest survécut. Il est mort seulement, à 69 ans, en 183*. du choléra, ce qui est triste, et dans la peau d'un bonapartiste, ce qui est pire.
• Nous copions (sauf quelques coupures] les détails ci-apre*. dans un volume intitule : Témoignages historiques, ou Quinze ans de haute-police sous Sapoltun, par Jf Desmarest. chef de celte partie, pendant tout lé Consulat de l'Empire. (Paris, Alphonse Levavasseur, 1833).
• Le livre porte, pour dédicace : • A la mémoire de Napoléon, ou a quiconque fera mieux que > lui dans des circonstances aussi fortes ».
• Puis vieot la • Notice sur l'auteur », où nous lisons :
« M. Desmarest (Pierre-Marie), né a Compiègne le 11 mars 176*. a fait ses études avec dlstlnc-
• tion au collège Louis-le-Grand. Il les terminait quand la Révolution a éclaté.
• Au commencement de 1793, il partit comme volontaire pour l'armée du Nord, où il s'enrôla
• simple soldat dans le premier bataillon de la Charente qui, après plusieurs combats, fut enfermé
• dans Valenciennes. M. Desmarest a publié, à sa sortie de cette place, un Précis historique du
• siège, ouvrage cité dans le recueil des Victoires et conquêtes.
• La garnison de Valenciennes, prisonnière sur parole, ne pouvant plus servir contre l'ennemi
• extérieur, fut envoyée sur Lyon et la Vendée. M. Desmarets quitta cette carrière de guerre
• civile et accepta une mission du ministère de la justice, pour rétablir les tribunaux de la
• Gironde et faire régulariser les jugements rendus daus les troubles précédents...
» En 179k, il fut nommé l'un des administrateurs généraux des hospices civils et militaires,
• d'où il passa à la Commission du commerce et approvisionnement.
» Employé eu 1793 au service des vivres de l'armée des Alpes, il en était agent en chef, » lorsqu'il fut appelé, au 18 brumaire (octobre 1799), auprès de M. Pouchè, alors ministre de la police générale, qui lui confia la direction du travail relatif a la sûreté de l'Etat; Il a conservé,
• dans cet emploi délicat, la conllance des divers ministres qui se sont succédé et celle de
en voici une seconde , tirée des manuscrits de Verdavainne tils « :
La garnison sortit de Valenciennes le premier du mois d'août, par la porte de Gambray. Après le dernier pont-levis se trouvoient assemblés les étatsmajors anglois et autrichiens. La route étoit bordée de troupes angloises et autrichiennes, tant cavalerie qu'infanterie. La garnison défila au port d'armes. Quoique mal vêtue, ayant les habits en lambeaux, elle n'en causa pas moins d'étonnement et d'admiration
Arrivés près d'un terrain tenant à la première maison de la Briquette, à droite, nos canonniers y laissèrent leur artillerie ; le peloton de cavalerie mit pied à terro et laissa ses chevaux ; l'infanterie posa ses armes en faisceaux, et plaça ses drapeaux au centre de remplacement de chaque bataillon. Ensuite sa marche fut dirigée sur Avcsnes-lc-Sec, escortée par les dragons de Latour et les hussards de Blankcnstein
Vers le midi, le duc d'Yorck et le prince de Gobourg, accompagnés d'un nombreux état-major, firent leur entrée à cheval dans Valenciennes. Le maire et les officiers municipaux allèrent à leur rencontre, faisant porter à leur suite un grand coffre contenant les clefs de la ville. Quelques cavaliers de la garde nationale les devancèrent avec leur étendard déployé ; le cheval du sieur Tamboisc, de Marly, s'effraya et se cabra; il recula et renversa le coffre contenant les clefs. Ce tapage effraya aussi le cheval du duc d'Yorck, qui faillit le Jeter dans les fortifications entre le second pont et le troisième pont. Enfin, ils entrèrent en ville. La grande masse des habitants est restée morne et calme. Ils ne furent accompagnés que par quelques individus salariés pour crier « Vive le duc d'Yorck ! »
Unterberger nous dit de son côté * :
Le prince de Cobourg, général en chef, l'archiduc Charles, lo duc d'Yorck, avec tous les généraux et un grand nombre d'officiers supérieurs, entrèrent à cheval dans Valenciennes, par la porte de Cambrai.
Parmi la foule du peuple, le Magistrat et les bourgeois vinrent au devant d'eux en grande cérémonie, portant les clefs de la ville, et un petit drapeau impérial qu'ils avoient fait faire en secret, et haranguèrent très pathétiquement leur vainqueur. Après quoi, le cortège pompeux parcourut les principales rues de la ville, parmi les cris répétés de Vivat (dont plusieurs ne venoient certainement pas du cœur; et sortit tout de suite.
• l'Empereur lui-même, qui l'honora constamment «l'une confiance particulière ; au mois d'août
• 1810, il en reçut la décoration «le la Légion d'honneur.
> En avril 18U. ayant cessé d'être employé, il se retira dans une campagne, prés Compiégne;
• un commissaire, envoyé de Paris, vint pour l'y arrêter le 15 mars 1815, et n'y patvint pas.
■ Après le Su mars, le duc d'Olranle le rappela de nouveau à son ministère, et l'arrondisse-
• ment de Compiégne le nomma député a la Chambre des représentants. La direction dont il > était chef fut supprimée à la llu de juillet 1815, et il rentra dans la solitude de la vie intérieure.
• se livrant à l'élude des sciences et des lettres, avec la même ardeur de travail qu'il avait portée
• dans l'administration.
> Une mort presque subite vint l'enlever à ses travaux et aux plus douces jouissances
• de la fie privée. Dans sa soixante-neuvième année, jouissant, avec une plénitude rare a ce! t âge, des dons d'une mémoire étonoaute et d'une giande activité d'esprit, il tut atteiut par le
• choléra, et mourut après six heures de maladie, le 4 avril 1832, entouré de sa famille et malgré
• le ilévouemeut de sou fils, jeune docteur pleiu d'avenir, qui, bientôt frappé du même mal » devait le suivre «1e si près. •
1 Voir, sur ces manuscrits, t I. ch. IV, p. 185.
S Dans son Journal du tiige et du bombardement de Valenctennet. auquel notre chapitre VIII a fait de nombreux emprunts.
Unterberger vient de nous parler des membres du Conseil général de la commune. La plupart étaient de fermes républicains. Mais à côté d'eux se trouvaient deux traîtres : le maire, Pourtalès, depuis longtemps suspect dont le fils avait un instant l'ait arrêter Bi iez * et qui put alors montrer ses vrais sentiments; et, auprès de lui, Hamoir du Croisier, procureur de la commune. Nous avons vu ce dernier figurer parmi les commissaires chargés, le 26 juillet 1793, de rédiger un rapport sur l'état de la place 3, et. depuis, il avait accompagné au camp du duc d'Yorck ceux chargés de signer la capitulation. M. Wallon a publié la preuve de son infamie *.
Avec l'état-major ennemi et le général-major baron de Lilien, nommé gouverneur de Valenciennes , rentra un émigré qui jadis avait joué dans la ville un rôle considérable et qui aspirait à le jouer de nouveau ; nous voulons parler d Alexandre-Denis-Joseph de Pujol de Mortry, ancien baron de la Grave.
Né à Valenciennes le 22 décembre 1757, sixième des sept enfants du brigadier de cavalerie Jean-Baptiste de Pujol et de Floride Lehardy de Famars, il appartenait à une famille originaire des environs de Toulouse, qu'une alliance avait fixée dans le Hainaut vers la fin du XVIIe siècle. Après avoir été, a Lunéville et h Nancy, page du roi Stanislas Leczinski, il entra dans l'armée, devint capitaine et chevalier de Saint-Louis, fut blessé à la bataille de Berghen, et, étant revenu à Valenciennes pour s'y soigner, y tomba amoureux de sa cousine, M11" Marie-Louise de Valicourt, qu'il épousa le 18 décembre 1763. Il fut ensuite commissaire des guerres, conseiller du roi, et enfin prévôt de Valenciennes le 7 septembre 1782, charge qu'il devait occuper jusqu'au 23 novembre 1789.
Ainsi que l'a dit Louis Cellier 5 « l'organisation municipale actuelle n'ofl're rien d'analogue à ce qu'étaient, sous l'ancien régime, les fonctions de prévôt de Valenciennes. Chef de l'administration civile, il joignait à
1 Son abstention an serment du 30 mai avait été fort remarquée. Voir t. I, ch. VIII, p. 497. J Même chapitre, p. 574.
3 Même chapitre, p. 559.
4 Dan» les Représentants en mission, t. IV, p. 431. C'est nn billet conservé au Dépôt de la guerre. Armée de Sambre-et-Meuse. et joint à une lettre du représentant Gillet. en date du M juillet 1794. Il s'eiprime ainsi :
« Valenciennes, le 30 juillet 1793 et le 3* de notre délivrance. • Mon cher Henri Motte, nos malheurs sont finis, la ville a capitulé le «3.... ■ J'ai été nommé commissaire euvoyé vers le duc d'Yorck pour consentir et «igner la capitu- • Uiion. C'est le plus beau jour de ma vie. » H do Ch... »
5 Dans son livre intitulé ta Famille de Pujol. auquel nous empruntons beaucoup des renseignements coutenus dans cette biographie.
ces attributions celles de juge et de président du tribunal de première instance ; il était établi pour veiller aux intérêts de la cité et exerçait, en outre, souvent sans appel, les droits de haute, moyenne et basse justice. » Auprès de lui siégeait le conseil particulier, composé de vingt-cinq membres désignés par l'intendant parmi les notables de la ville, et un grand conseil comprenant deux cents membres, des conseillers-pensionnaires, des jurés de cattel, des paiseurs, des massants et toutes sortes d'autres fonctionnaires, derniers représentants des antiques franchises dont avait joui l'ancienne commune valenciennoise » *.
Alexandre de Pujol avait, dès son adolescence, aimé et cultivé les arts. Bon dessinateur, aquafortiste habile, il avait fixé sur le cuivre plusieurs des compositions de ses compatriotes Eisen et Louis Watteau, et devait même, peu après, entreprendre une grande publication dont il exécuta à la fois le texte et les planches : la Galerie historu/ue universelle *. Devenu prévôt, il voulut signaler son administration par d'importants travaux artistiques. Sur ses propres dessins, il fit élever un théâtre qui, par une rare fortune, a, sans brûler, duré plus d'un siècle, après avoir résisté à deux bombardements. Mais pour en trouver l'emplacement, il détruisit une admirable horloge du moyen-âge qui surmontait la halle au blé. Puis, dons le but de mettre les autres édifices de la Grand-Place en harmonie avec celui qu'il venait d'élever, il infligea une restauration d'un goût détestable à l'ancienne chapelle Saint-Pierre attenante à l'hôtel-de-ville, et surmonta l'antique beffroi municipal, construit en pierre blanche à partir de 1237, d'une lourde chape en pierre bleue qui amena l'écrasement de l'édifice le 6 avril 1K43. Sous ce rapport, son administration fut donc plus nuisible qu'utile. Par bonheur pour lui. il fonda en même temps une institution vraiment nécessaire, qui défend sa mémoire : l'Académie des Beaux-Arts de Valenciennes, affiliée à celle de Paris suivant lettre du comte d'Angiviller du 1er octobre 1785, et qui, auprès de celui que continuaient a donner les membres de la vieille corporation de Saint-Luc, plaça un enseignement plus conforme aux idées du temps.
Député à l'Assemblée des notables en 1787, fondateur d'une Société de
1 Oo trouvera des renseignements plus étendus dans un autro ouvrage de Louis Cellier , intitulé : llecherehts sur tes institutions politiques de la ville de Valenciennes, publié en 1875 daus le tome III des Mémoires historiques de la Société d'Agriculture. Sciences et Arts de Valenciennes.
i Publiée à Paris, chez Mérigot, et à Valenciennes chez Giard, 1786-1789; in-l* orné do itl têtes gravées au trait. D'après Aimé Leroy qui. le 21 mars 18*7, inséra dans les Petites Affiches de Valenciennes une notice biographique sur l'ancien prévôt, Alexandre de Pujol en aurait gravé en tout 160. Quelques-unes seraient donc demeurées inédites par suite de l'interruption de l'ouvrage.
PUJOL DE MO HT H Y (PRÉVÔT de vai.enciennes pendant l'occupation AUTRICHIENNE) D'après un tableau du musée de Valencieunrs.
Tordre et du bien public en 1790, aristocrate de principe quoique membre actif de la loge maçonnique la Parfaite- Union, de Valenciennes, dont il avait gravé le diplôme d'après un dessin de Louis Walteau. il ne tarda pas a émigrer. Il passa en Belgique, puis en Allemagne, d'où il revint pour se mettre au service de l'envahissenr.
Déjà à moitié ruiné avant la Révolution, ce qui l'avait contraint à aliéner la terre de Mortry, que sa femme lui avait apportée en dot, Alexandre de Pujol allait retrouver, en revenant à Valenciennes, le reste de ses biens mis sous séquestre, et sa maison, sise rue Neuve, n° B, incendiée par le bombardement .
C'est lui que, dès avant leur entrée dans Valenciennes, avaient désigné les Autrichiens pour être mis à la téte du nouveau magistrat. Aussitôt qu'il avait pu communiquer avec ceux de ses anciens amis restés dans la place, Alexandre de Pujol s'était empressé de compléter la liste de ses principaux auxiliaires, laquelle, le 2 août 1793, fut arrêtée ainsi :
SÉANCE DU 2 AOUT
De par l'Empereur et Hol, La Jointe établie par S. M» pour l'administration provisoire du pays conquis, voulant pourvoir d'abord à la Justice et à la police dans la ville de Valonclounes et dépendances, sur le pied qui subsistait avant la Révolution do 1780, elle a nommé et établi, nomme et établit par cette les personnes suivantes pour composer provisoirement la magistrature de ladite ville avec les mômes attributions et prérogatives qui, d'après les loix, coutumes et usages antérieurs à l'époque de ladite révolution, compétent & cette magistrature :
PRÉVÔT
consf.il particultek
M. de Pujol.
M Blondel.
M" Berttn.
Le Juste.
(ieoffrlon-Delalain.
Limai père.
Lussignles.
Biston.
Canonne.
Lamonlnary.
Renversé.
Debaralles, négociant.
Desfontaines.
Mn Dcbavay. conseiller pensionnaire.
Demairival, procureur syndic.
Descorualx.grefller civil et criminel.
Fenaux, grefller des werps.
Boucbelez de Berlaimont, mayeur.
BUREAU
M" VVaternau l'aîné.
Moreau père.
D'Arzllmont.
Hamolr du Croisicr.
De le Cambier.
(ieoffrion l'aîné.
Serrez.
Le Hardi du Marais.
Des Moutiers.
Le Juste, médecin.
Du Metz.
De la Loge.
Pucbe.
Le Bouq de Baudegnles.
Mathieu.
Postiau, notaire.
Perdrix de Maingoval.
Dufralze.
Ricard.
Ramson.
Le Lièvre père.
Desfontaines de Preux.
Brohon l'ai né.
Bourgeois.
Mabille.
En marge, se trouve l'annotation suivante :
Los SM Dcmalngoval, Huraetz, Bourgeois ot Serret père, n'ayant pas accepte loui s places, la Jointe a nommé pour les remplacer les sieurs Dewaler» De Curgics fils, Villicrs de la bellangerle et Limai 111s.'
Un peu plus tard, le 30 septembre. « le sieur Bonnaire. seigneur de » Prouville, docteur en droit dans l'Université de Douai avant 1789, et » un des plus célèbres avocats du Parlement de Flandre, » fut nommé second conseiller-pensionnaire .
Quant au siège prévôtal, il fut ainsi composé :
Burrette, officier de gendarmerie.
Crendal de la Toun c - .
Waterneau cadet.
Lcngrand, greffier.
Outre leurs fonctions d'échevins, Biston et Lamoninary remplirent celles de lieutenant prévôt-le-comte. — Le prévôt-lc- comte avait jadis été le représentant du souverain, n'ayant dans l'enceinte des murs de la ville que l'autorité de semonceur ou d'accusateur public, mais jouissant au dehors, dans toute l'étendue d'une petite province nommée Prévôté-le- Comte, des prérogatives de juge royal. Plus tard, transformée en office vénal et héréditaire par un édit de mars 1693, sa charge avait été supprimée par la Révolution Grâce à une bizarrerie qui ne s'explique guère, le lieutenant du prévôt-le-comte s'était jadis presque toujours pris parmi les membres du magistrat. Le choix de Biston et de Lamoninary se conformait donc aux anciennes coutumes. Ces titulaires n'étaient, du reste, pas des inconnus : Biston avait été secrétaire de Sénac de Meilban. Quant à Lamoninary, avocat au Parlement de Flandre, puis bailli de la terre de Quérénaing, membre de l'ancienne juridiction de la Croix de la Tannerie, surintendant du Mont-de-Piété, propriétaire avec son beau-frère Fauquez d'une importante fabrique de porcelaine, il avait déjà rempli en 1789 les fonctions que les Autrichiens venaient de lui restituer. Son luxe était insolent. Industriel privilégié, il haïssait la République, et, en 1827. dans une requête adressée à la municipalité valenciennoise, un de ses descen-
1 Registres de la Jointe t. I, n> 169.
i C'est dans une maison sise me d'Ansiti. n* «3. et appartenant à Cremlal de la Toorre, qu'en 1793 avait rè»idë le jeune duc de Chartres lors de son séjour à Valeucieuues. Nous empruntons ce renseignement au Livret kUiorique de Julien Potier (u« 81).
danls affirmait, pour s'en vanter, que, pendant le siège, il aurait distribué de l'argent a la garnison afin de la pousser à rendre la place '.
En nommant Alexandre de Pujol prévôt de Valenciennes, la Jointe pensait être certaine de son acceptation. Aussi fut-elle plus que surprise de le voir refuser. Une misérable question d'argent causait toute la difficulté : les appointements du prévôt étaient de 2000 livres et Alexandre de Pujol les trouvait insuffisants. Les négociations durèrent près de deux mois ; enfin, la ville ajouta 1500 livres, et l'administration autrichienne un ad personam de 1500 livres à prendre sur les revenus du pays conquis: total, 5000. Cette combinaison, acceptée le 30 septembre par la Jointe, fut ratifiée par Cobourg, et le prévôt prêta serment le 8 octobre, mais en exigeant que ses appointements courussent du 2 août.
Aussitôt qu'ils eurent pourvu a l'administration de Valenciennes, les représentants de l'Autriche cherchèrent à trouver dans la ville un logement convenable, et, le 3 août, décidèrent de s'installer dans les bâtiments de l'Intendance, où étaient déposées les archives de l'ancienne administration du district.
La Jointe qui, par sa proclamation du 20 juillet, avait provisoirement toléré le cours des monnaies françaises, publia, le 31 du même mois, un tarif sur le cours des monnaies impériales dans les pays conquis. Toute dans l'intérêt des envahisseurs, cette mesure pouvait être aussi de quelque utilité au petit nombre de Français possédant des pièces autrichiennes. Mais la suppression du cours forcé des assignats allait cruellement frapper la classe ouvrière qui n'avait plus en main que de ce papier et qui, en outre, manquait de travail. Aussi, pour en pallier les inconvénients, l'un des premiers soins du nouveau magistrat fût-il, dès le 2 août et avant même que ses cadres n'eussent été complétés, de lancer la déclaration suivante :
Sa M. impériale et royale ayant ordonné, par l'article fi* de la déclaration du 20 Juillet dernier, publiée aujourd'hui en cette ville, que le cours légal des assignats est aboli et qu'on les tolërcroit cependant dans la circulation comme marchandise, nous devons porter nos regards sur la classe indigente du peuple qui, étant dépourvue de numéraire et n'ayant en sa possession que des assignats, a beaucoup de peine à se procurer des objets de première nécessité.
Si les pauvres sont nos frères, suivant le principe de notre religion, nous devons les regarder aussi comme nos enfants suivant les principes de la saine politique ; et, à ce double titre, ils doivent être les premiers objets de notre sollicitude et de nos soins paternels.
I Sur la Pre^ôté-le-Cornt»*, on trouvera tous le» détails désirables dans les Recherche* tur le* wthtulton* politique* de Vnlmcienne* de Cellier, et. >ur Lamoninarv, dans l'ouvrage <*»•* de Lejeal.
En conséquence, nous leur déclarons que, pour les soulager autant qu'il est en notre pouvoir dans leurs besoins actuels, nous allons faire remettre à la disposition de leurs commissaires la quantité de farines nécessaire pour être convertie en pain et distribuée par les boulangers en raison de leurs besoins et sur les bons des dits commissaires, en attendant que les pauvres puissent, par leur travail, gagner le numéraire qui sera dorénavant nécessaire à leurs besoins journaliers.
Nous ne saurions trop les engager à ce travail, pour lequel tout homme est né et sans lequel il devient un être à ebarge dans toutes les sociétés.
Mais nous devons en même temps les prévenir que le secours extraordinaire cessera pour les pauvres valides dès que, par leur travail, ils auront pu et dû se procurer ce qui est nécessaire à la vie.
Nous les engageons à se confier à nos soins et à être persuadés qu'autant nous nous empresserons d'aider ceux qui nous prouveront qu'ils sont digues de nos secours, autant nous serons attentifs à réprimer ceux qui s'en rendroient indignes.
Fait & Valenciennes, le 2 août 1793. Denis Fenaut.
Par ordonnance.
Aussi bien le journal C Argus que tous les actes officiels imprimes à Valenciennes d'avril 1792 au 31 juillet 1793, étaient sortis des presses du « républicain » Prignet. La proclamation qu'on vient de lire sortit, au contraire, comme beaucoup de pièces qu'on trouvera plus loin, de celles de J.-B. Henry, l'ancien imprimeur du roi, qui était resté attaché à l'ancien régime, et dont la famille exerçait depuis plus de. cent ans déjà la même industrie à Valenciennes ».
i Les Henry paraissent s'être établis dans le courant du XVII* siècle à Lille où uo Micliel Henry, bourgeois et imprimeur, vivait en 4670. Il eut plusieurs enfants, dont l'un, Gabriel- François Henry, vînt se Oser a Valenciennes : on trouve dans les actes de la paroisse Saint-Géry, sous la date du 7 septembre 1681, mention du baptême de son tlls Gabriel Joseph ; il habitait alors snr le pont Néron, et, celte même année, édita la Vie de damuiselle Jeanne Biscot. Plus tard, il imprima la plupart des mandements de Fènelon, archevêque de Cambrai, et une partie du théâtre de Joseph Clément, électeur de Cologne. Il mourut en 1738.
Son (Ils Gabriel-Joseph Henry lui succéda et fut nommé, le 19 juin 1739. à la seule place d'imprimeur réservée pour la ville de Valenciennes par le règlement du SI mars piècèdent. II mourut en 17*3. sans enfants, croit-on. Mais il laissa un frère, Jean- Philippe-Hyacinthe, qui. le 30 mars 4741. fut nommé imprimeur a sa place.
Ce frère eut deux fils : Jeau-Baptlste-Gabriel Joseph , imprimeur du roi à Valenciennes à partir de 474*. et Jean-Baplistf, qui s'établit a Lille où, sous le litre A'Annotuet, affiches et avis divers pour les PaysHaslfrançois, il imprima, sur la commande du libraire Panckoucke (te père du fondateur du Moniteur,, la première feuille politique publiée daus les provinces devenues depuis le département du Nord.
A la mort de Jean Baptiste Gabriel-Josepli Henry, sa veuve, née Marie Uoulon, obtint, en I7G3, de continuer son privilège d'imprimeur. Elle mourut elle-même en 1781, laissant un dis Jran Haptisle-Adrien Jotepli Henry, celui dont nous parlerons plusieurs fois dans ce chapitre, qui fut nomme (imprimeur du roi le 17 janvier 1783, el dont les presses produisirent, entre autres ouvrages, les Considérations sur l'esprit et les meeurs de Sènac de Meilhan. Ami des arts, il fit élégamment décorer, par le peintre valenciennois Célestin Cellier, le petit salon de sa maison du Marché-aux- Poissons, et modeler sou buste par le sculpteur belge Barthélémy Verboeckoveu, dit Fickaert. Mous l'avons trouvé le 16 juillet 4793 parmi les onxe députés du peuple valenciennois charges d'appuyer les Représentations du Conseil gênerai de ta commune au général
Comme le magistrat provisoire de Valenciennes, la Jointe eut bientôt à s'occuper des difficultés créées par la suppression des assignats et momentanément, vu l'absence de numéraire, elle permit le paiement des impôts en nature :
La Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis, voulant faciliter aux contribuables les moyens d'acquitter les impositions ou charges publiques qu'il pourrait leur être fort onéreux de payer en argent, vu la rareté du numéraire, a trouvé bon d'autoriser, par les présentes, tous les habitants des villages des environs de Coudé et de Valenciennes, ainsi que des autres parties conquises, à acquitter ces impositions en nature , et à livrer leurs denrées en seigle, avoine et foin dans les magasins militaires établis en ces deux villes, pour y être reçus à compte de leurs contingents dans les impositions publiques au prix commun des marchés ; prévenant tous ceux qui auraient pareilles livrances à faire que les préposés de ces magasins ont ordre de recevoir les denrées d'après la mesure et le poids usités dans les villes susdites et de délivrer des reçus de chaque fourniture qui aura été faite, autorisant au surplus les collecteurs des deniers publics à accepter ces reçus en paiement des impositions ordinaires d'après les prix communs des marchés, constatés par des attestations des magistrats do Coudé et de Valenciennes.
Kt sera le présent imprimé, publié et afliché partout où il appartiendra.
Fait à Valenciennes, le 13 août 1793.
De Heshin.
La suppression du cours légal des assignats soulevait toutes sortes de questions délicates pour le paiement en argent des marchandises achetées ou des lettres de change créées avant le 2 août. Pour y répondre, les juges-consuls de Valenciennes se réunirent le 20 août, en s'adjoignant trois de leurs anciens collègues, et ils dressèrent un « tableau de dépréciation des assignats calculée d'après le cours du change avec les principales villes de commerce de l'Europe depuis le 1er janvier 1792 jusqu'au 2 août 1793 »; ils profilèrent, en outre, de l'occasion pour faire « la demande de la suppression du droit d'entrée et de transit sur les batistes et linons,
Perrand (t. I. ch. VIII. p. Ml). Émigré le 15 fructidor an M, puis rentré en France, il mourut eu 1846.
L'ancienne imprimerie du roi n'e.'t sortie des mains do sa famille qu'après plus de deux siècles, en décembre U#0.
Pendant l'occupation autrichienne, il fut question «le lui rendre, en fait, son privilège, par la suppression de l'établissement rival ; mais la Jointe s'y opposa le ii février 1794 :
• Sur rapport du prévôt de Valenciennes Pujol, par lequel il rend compte des recherches qui
• ont été faites, ensuite d'ordres de la Jointe, chez l'imprimeur Prignet, chez qui on a trouvé
• quelques exemplaires de pamphlets rédiges dans le sens révolutionnaire, a quoi il ajoute
• que cet imprimeur n'a aucun titre pour exercer sa profession, dans laquelle il ne s'est
• installé que depuis et a la faveur de la Révolution ; abandonnant an reste à la détermination
• de la Jointe, de tolérer ou point qu'il l'exerce plus longtemps. - Il fut résolu de mettre cette
• pièce aux actes, et de tolérer, vu la circonstance que Prignet ne se conduit pas mal actuel le-
• ment et qu'il n'y a pas trop de deux imprimeries à Valenciennes, et qu'il continue la profe-siou
• d'imprimeur aussi longtemps qu'il ne donnera pa> matière à des plaintes ou a des soupçons
• fondés. • (Registres de la Jointe, t. 7, n» tOSj
puisque cette ville est sous la domination de S. M. l'Empereur et Roi, et de la libre circulation des dites toiles dans ses états ». Leur délibération porte les signatures de Pourtalès, Serret, Limai père, Le Lièvre père, François Canonne , Hamoir-Ducroisier, Hamoir l'aîné , J.-B. Lelièvre, J.-B. Bourgeois, J -B Henry, Dewachez, et Delbauve, greffier.
La caisse municipale possédait beaucoup d'assignats, dont elle était fort embarrassée. Elle demanda à la Jointe de les échanger, au cours, contre des monnaies autrichiennes provenant de l'armée. Cette autorisation lui fut accordée le 21 août. Mais des particuliers ayant cru pouvoir user de la même faveur, la Jointe interpréta, en ces termes, son premier arrêté :
LA JOINTE ÉTABLIE POUR L'ADMINISTRATION PROVISOIRE DU PAYS CONQUIS
Messieurs, comme il nous est parvenu que notre dépêche du 21 de ce mois, au sujet de la permission demandée par le Conseil particulier de la Ville de Valenciennes, de pouvoir faire échanger contre du numéraire les assignats, qui se sont trouvés dans les différentes caisses de la Ville, doit avoir été mal interprétée. En conséquence, nous vous faisons la présente pour vous prévenir que notre intention étoit de vous autoriser à échanger seulement ceux des assignats qui appartiennent a la Ville, et nullement ceux qui pourroient appartenir à des caisses particulières. Nous vous requérons, d*après ce, de nous faire connoltre le plutôt que possible, quelles sont les sommes reprises dans la pièce ci-Jointe, qui peuvent appartenir aux caisses de la Ville, et quelles sont celles qui restent à la disposition de Sa Majesté.
Fait à Valenciennes, le 26 août 1793, De Hesmn ».
Au Magistrat provisoire de Valenciennes.
Aussitôt après la reddition de Quesnoy, deux des membres de la Jointe, Coutume et Périn, avec l'actuaire de Hesdin, se transportèrent dans celle ville. Ils avaient pour mission de rétablir les anciens magistrats et les anciennes justices. De retour à Valenciennes, Périn rendit compte de ses actions à la Jointe dans une séance du 18 septembre. Le premier commandant du Quesnoy fut de Kerpen, bientôt remplacé par le colonel Brandus, du régiment de Bréchainville. Le commissaire civil y fut un sieur de Godenne, qui entra bientôt en conflit avec la municipalité. La maîtrise des Eaux-et-Forêts ayant été rétablie, elle reçut pour titulaire le marquis de Fourmestraux-Saint-Denis. qui remplit sa charge avec un grand zèle qu'attestent, dans les Registres de la Jointe, de nombreuses pièces relatives à la forêt de Mormal .
A Valenciennes. le magistrat provisoire s'était dès le premier jour, préoccupé du déblaiement de la ville, encombrée par les débris des
( Archives de Valenciennes, II. 6, 16.
maisons écroulées, et menacée d'une épidémie par la décomposition des cadavres que certains de ces débris ne recouvraient qu'imparfaitement. L'opération fut longue et laborieuse, à cause tant du cube énorme des matériaux à enlever, que de la difficulté de trouver, au moment de la moisson, des voitures que ne réquisitionnât point l'autorité militaire. Les quelques pièces qui suivent nous indiqueront la façon dont elle fut conduite et les obstacles qu'elle rencontra .
Une foule de maisons étant ouvertes, des vols nombreux s'y commettaient ; d'où cette ordonnance du 7 août 1793 :
Les pertes immenses que les habitnnts de Valencicnnes ont éprouvées par les effets du siège et du bombardement sont trop connues pour que toutes personnes sensibles n'en soient pas vivement affectées ; cependant, au lieu d'alléger la misère de nos frères, des personnes sans humanité cherchent à l'aggraver; les malheureux habitants qui ont eu leurs maisons écrasées, ont tâché de sauver dans des caves et souterrains les débris de leur fortune ; c'est à eux qu'on devroit s'empresser de porter des secours; mais, bien loin de là, des malintentionnés profitent du moment où les habitations sont désertes pour se porter dans des asyles qu'ils devroient regarder comme sacrés, et y commettent des larcins.
Les achats de ces vols pourroient engager les coupables à les réitérer sous l'appât du gain et de l'impunité. Nous avons vu avec la plus grande satisfaction qu'un habitant de cette ville, chez lequel on avoit apporté à vendre des effets volés, les a arrêtés et est venu nous les déclarer. Nous devons engager tous nos concitoyens à imiter une conduite aussi digne d'éloges ; nous nous sommes entendus aussitôt avec le Commandant- do la ville, dont les vues concourent avec les nôtres au bien public : il nous a promis tous les secours militaires dont nous aurions besoin pour maintenir l'ordre et il nous a assurés que la simple réquisition du plaignant suffirolt pour faire arrêter le coupable. A ces causes nous avons réglé, statué et ordonné, réglons, statuons et ordonnons ce qui suit
(Suivent <ntatrc article»).
Fait en jugement à la demande de M. Charles-Louis-Joseph-Humbert Lnmonlnary, lieutenant prévôt-le-comte, établi par la loi, à Valencicnnes, le 7 août 1793.
Denis Fisaux, par ordre.
Ce règlement fut insuffisant et dut être complété, le 29 novembre, par des prescriptions plus sévères.
Cependant l'état sanitaire do la ville était désastreux. La Jointe s'en préoccupa, et, dans sa séance du 17 août, résolut d'adresser au magistrat provisoire la lettre suivante :
Messieurs. Comme la mortalité semble faire tous les jours des progrès plus allarmans, et qu'il est digne de votre sollicitude et de la notre, de soustraire à ce nouveau malheur, une ville déjà trop accablée, nous vous faisons la présente pour vous charger de nous Informer le plutôt possible, quelles sont les mesures que vous avez déjà prises pour arrêter les progrès de la maladie qui y règne, de nous dire si elle n'a point le caractère d'une épidémie, si la ville est assez pourvue de médecins et les pharmacies de drogues, pour que les habltans ne manquent point des secours de l'art ; s'il est pourvu à ce que ces secours
atteignent le malheureux et l'indigent qui n'est point à même de les acheter; et enfin s'il no conviendrait pas que l'on fit venir des villes voisines des médecins et des médicamens.
Le Magistrat répondit sans tarder au questionnaire qu'il avait reçu, et la Jointe délibéra de nouveau sur ce sujet le 25 août 1793. Comme Valencicnnes ne possédnit plus que trois médecins, elle résolut d'en appeler des villes voisines. L'un d'eux, le docteur Van Leempœl, constata qu'à Valencicnnes, un cinquième de la population était atteint du scorbut, et qu'Anzin, Raismes et Bruai n'en étaient guère moins frappés. Il ordonna diverses mesures sanitaires, et, atin de diminuer la panique, conseilla de supprimer les sonneries de cloche pour l'extrême-onction et les enterrements.
Malgré tout, le nombre des malades augmenta tellement qu'on créa divers hôpitaux supplémentaires, dont l'un à l'abbaye de Crespin ».
En même temps , le Magistrat prenait des mesures relatives aux inhumations. Le 17 août, il les interdit dans la ville et y affecta le cimetière commun établi dès avant le blocus en dehors de la porte de Mons. Le 26 du même mois, vu que « l'effet du bombardement que cette ville vient d'essuyer occasionne une mortalité extraordinaire et qui deviendrait plus considérable si on n'employait tous les moyens de procurer une plus grande salubrité d'air », il promulgua un long règlement relatif aux fossoyeurs.
Le 21 août, tout en pressant autant qu'il le pouvait l'enlèvement des décombres, le magistrat prit un arrêté ayant pour but d'éviter les accidents à provenir de la chute des maisons endommagées. Mais en dépit de tout, le travail n'avançait guère , les rues-routes elles-mêmes n'étaient pas encore dégagées, et la Jointe, s'étant plainte de cet état de choses, reçut la réponse suivante * :
Nous avons toujours senti l'importance et la nécessite qu'il y avoit de faire déblayer le plus promptement possible toutes les rues de la ville ; l'intérêt public, pour le passage des voitures, et, plus encore, la salubrité de l'air pour empêcher les maladies épidémiques , étoient des motifs plus que suffisants pour que nous employassions toute l'activité dont nous soin mes capables, afin d'accélérer ce travail. Aussi tout fut-il employé : nous avons d'abord cherché de toute part des voitures pour parvenir à notre but, mais le tems où nous sommes, qui est celui de la récolte, a presque toujours empêché que nous en obtenions, et ce ne fut Jamais qu'en très petite quantité, pour une besogne aussi immense.
i Regutre$ de la Jointe, l. III, 11* 1065.
S Nous la publions d'après un brouillon, conservé aui Archives de Vale iciennes. II. 6. 19 .
Alors nous avons cru devoir omployer d'autres moyens pour engager les voiturlers à seconder nos efforts. Pour y parvenir, nous avons fait afficher l'entreprise du déblayement, soit en totalité, soit par quartier; l'on pouvoit croire que l'appas du gain, nous auroit fourni des amateurs ; néanmoins personno ne s'est présenté. Nous avons encore essayé de les payer par chaque chargement qu'ils feraient, persuadé que cela les encouragerolt à presser leur travail ; mais rien ne nous réussit et nous attribuons cette insouciance : 1* à ce qu'ils ont besoin de leurs chevaux pour la moisson ; à l'embarras du passage des voitures qui sont continuellement entravées par les convois de l'armée et les forcent à rester dans les rues une partie de la Journée sans rien faire ; 3* à la disette où ils sont de nous fournir des voitures, par la contrainte qu'ils éprouvent de subvenir aux corvées de l'armée.
Considérant enfin que nous ne pouvions rien par nous-méme, nous avons recherché les secours militaires pour nous faire fournir les chariots nécessaires à ce déblayement indispensable ; on promit de nous aider et on nous assura que nous aurions Journellement des voitures d ordonnance ; mais rien ne nous est parvonu. Alors nous n'avons cessé de réitérer notre demande, et d'engager les chefs militaires par toutes les instances que notre situation nous met dans le cas de former, mais l'on n'a fait que nous entretenir d'espérance et Jamais rien ne s'en est effectué. La semaine dernière encore, on nous assurait que l'on avoit ordonné onze voitures d'Anzin pour notre service, tandis que ces onze voitures furent employées à la citadelle au service militaire; et loin de parvenir à nous faire aider par la protection militaire, il est souvent arrivé que l'on s'emparoit de nos voitures pour leur service.
Après tant d'entraves, nous ne savons comment opérer un travail aussi pressant et aussi nécessaire; nous croyons urgent et indispensable de solliciter des secours particuliers et effectifs, soit de la part de la Jointe, soit des chefs militaires. Sans cela, il est de toute impossibilité que nous terminions cette opération avant l'hiver.
Voici donc ce que nous croyons devoir vous demander pour parvenir avec certitude à terminer cette entreprise, si contrariée Jusqu'à présent :
I" Il faudrait obtenir, soit de la Jointe, soit du militaire, cent voitures de corvées qui seraient employées Journellement Jusqu'à parfait déblayement ;
2* Deux cent pionniers pour travailler au chargement des dites voitures ;
3* Il faudrait encore que l'on nous assurât de certaines portes de la ville pour qu'elles ne soient point gênées pour le passage des convois de l'armée ;
4* Enfin, que toute la conduite de cette opération soit confiée à des piqueurs militaires sévères et intelligens qui recevront les ordres des commissaires aux travaux.
Nous venons à ce moment d'être informés que l'intention de Sa Majesté impériale étoit de faire déblayer à ses frais les grandes rues aboutissantes aux portes pour la facilité du passage des convois de l'armée ; mais que Sa Majesté exigeoit que, quant aux autres rues, nous les fassions nettoyer par les volturiers de notre ville, sans que, pour quelque motif que ce soit, il ne puisse être accordé d'exemption à aucun.
En conséquence, pour remplir les vues de Sa Majesté Impériale, il paraîtrait de convenance, que MM. du Magistrat ordonneraient, que toutes les voitures de chargement, sous telle dénomination, que ce soit, fussent employées au décombrement de cette ville, et sans mémo exempter les chevaux de luxe, sous aucun prétexte que ce puisse être. Alors il serait fait de suite le recensement des voitures susdites, ainsi que de tous les chevaux et ils recevront les ordres des Commissaires aux travaux pour effectuer avec facilité ce déblayement tant désiré et si nécessaire.
Les Commissaires aux travaux, Dekcenne et Leroy.
Bon pour copie, Debavay.
Il importait d'autant plus d'avancer le déblaiement que l'époque de la foire annuelle approchait, et qu'on espérait, au moyen de cette fête communale, rendre a la ville un peu de galté. Pour y attirer le plus possible d'étrangers, la Jointe prit, le 4 septembre, diverses mesures de douane, et résolut, entre autres choses, «de permettre aux marchands des Pays-Bas qui voudront se rendre à la foire de Valenciennes, qui aura lieu le 8 de ce mois, d'y faire transporter leurs marchandises en exemption des droits, pourvu qu'ils se munissent d'acquits à-caution au bureau de sortie, lesquels acquits devront être déchargés par le Magistrat de Valenciennes, pour les quantités et qualités de marchandises qui auront été vendues à ladite foire. »
Malgré tout, nombre de rues demeuraient encore obstruées. Pour en finir avec cette question, qui menaçait de s'éterniser, les commissaires aux travaux Deruenneet Leroy présentèrent aux prévôt, jurés et échevins. le 16 septembre, un rapport ainsi conçu : *
OBJETS TRES IMPORTANTS SUR LESQUELS LE CONSEIL EST PRIÉ DE DÉLIBÉRER
Le déblayeraient de cette ville n'ayant pu se faire jusqu'à présent, qu'avec une extrême lenteur, à cause: 1° du nombre insuffisant des voitures, 2° de l'intérêt qu'ont les voituriers à ne point charger les dittes voitures comme elles doivent l'être, 3* de la nonchalance des ouvriers qui y sont employés, malgré que l'on y mette la plus grande surveillance, 4» enfin, a cause des nouveaux décombres que l'on verse Journellement dans les rues, ce qui n'a contribué Jusqu'à présent qu'à effleurer cette besogne si nécessaire à terminer, MM. de la Jointe, connoissant tous les obstacles que nous essuyons depuis longtemps dans cette opération et voulant la faciliter de tout leur pouvoir, nous ont fait connaître que, pour nous aider et nous fournir les moyens de parvenir plus promptement à notre but, ils accorderoient à quatre ou cinq villages voisins l'exemption de toutes corvées, tant de voiturages que de pionnages, et que nous conviendrions avec eux, de gré a gré, pour le pi ix des voitures. Après un entretien a ce sujet avec les Commissaires qui nous ont été envoyés desdits villages pour traiter avec nous, il en est résulté qu'ils sont convenus qu'il leur seroit payé douze sols par tombereau évalué sur le lieu du déblayement, par experts de part et d'autre, pour que l'on n'ait point à surveiller la charge desdittes voitures. Les dépenses pour ce déblayement pourront se porter Journellement à environ trois cents livres monnoyc de France, si vous nous autorisez, Messieurs, à traiter avec lesdits villages au prix susdit. Dans le cas où vous ne voudriez point adopter ces mesures, nous vous prions de nous indiquer définitivement celles qui vous paraîtront moins onéreuses, pour qu'aussitôt nous puissions les employer.
Un autre projet, aussi essentiel, est celui de pourvoir le plus promptement possible aux réparations urgentes des charpentes et des toits appartenans à la ville, pour empêcher, par un prompt rétablissement, la destruction des bâtiments, ce qui aurait lieu, si on les laissoit à la merci des rigueurs de l'hiver. En conséquence, il est de toute urgence de faire, d'abord et sans dôlay, des
i Archives «le Valenciennes, H 6, 17.
emplettes de tuilles, à cause que l'on pourroit s'en procurer à Englefontaine, où elles sont de meilleure espèce, et en ce moment à meilleur compte, vu que l'on n'a pu encore en tirer de cette fabrique. La quantité qu'il nous faudrait de cette espèce de marchandise pourroit être d'environ cent-cinquante mille. Il est donc essentiel de les prendre à la manufacture, pour n'avoir pas à passer en seconde main, et de nous autoriser à cet effet
Il conviendroit de infime, pour l'intérêt de la chose publique, que nous soyons encore autorisés à faire des marchés d'ardoises, do briques et de bois sciés pour tous les besoins actuels, ainsi que des marchés pour tout ce qui concerne en général les bâtiments, ce qui assurerait pour la Ville une économie d'autant plus nécessaire et pressante pour elle, que ses ressources sont plus resserrées que Jamais.
Comme nous ne pouvons rien faire sans numéraire, et môme que nous sommes actuellement fort en retard dans nos payemens, étant sans aucun fonds, veuillez. Messieurs, donner un ordre pour que nous puissions en recevoir do suite, et sufflsàment pour nos opérations journalières.
Soyez convaincu, Messieurs, que nous ne sommes précisément occupés que de l'intérêt de notre ville, et que nous ne nous croirons heureux et dédommagés de nos veilles qu'autant que nous aurons rendu sa condition la meilleure possible.
Les Commi$*aires aux travaux, Deruenne, Le Roy.
L'adoption des moyens proposés produisit un heureux effet ; un nouvel arrêté, relatif au déblaiement et au nettoyage des rues, fut promulgué le 28 septembre, et le plus gros du travail se termina avant l'hiver «.
En même temps, ainsi que le prouve la lettre suivante, adressée par elle au magistrat provisoire, la Jointe avait usé de ses pouvoirs pour faciliter la restauration des maisons endommagées :
Messieurs,
Désirant procurer aux habitants de la Ville de Valenciennes tous les moyens et les facilités qui peuvent dépendre de la Jointe pour les mettre à même de pourvoir au rétablissement et réparations de leurs maisons, nous avons résolu de permettre provisoirement et jusqu'à autres dispositions en leur faveur la libre sortie des bois de charpente, chaux, briques, ardoises et autres objets nécessaires à ces ouvrages, qu'ils voudront tirer des Pays-Bas, parmi des acquits à caution qui devront être dûment déchargés par l'un ou l'autre des membres du Magistrat : en conséquence , nous vous requérons de vouloir nommer un membre de votre corps, pour décharger ces acquits à caution, après avoir pris tous les renseignements nécessaires a cet égard.
Fait à Valenciennes, le 17 août 1793. de Hesdin.
1 Nous disons le plut gros, ur ce travail oe fut jamais complètement achevé. Non loin de cent ans après, le 19 septembre 1890, voici, en effet, ce que disait M. Georges Vcilhan, ingénieur «les pouts-et-chaussées, dans un rapport lu devant le Conseil municipal de Valenciennes :
• Ainsi que nous avons pu nous en assurer lors de l'acquisition du moulin des Noulineaux, le
• plafond de la rivière, malgré le enrage dont il a été l'objet, s'est relevé considérablement « depuis un siècle; un grand nombre de maisons ont été détruites pendant les sièges de la
• Hèvoiutioo, et les matériaux encombrent encore le lit de la Rbonelle. •
Cette lettre avait été aussitôt imprimée chez J.-B. Henry et affichée avec l'annotation que voici :
MM. du Magistrat de la Ville de Valenclcnncs se hâtent do faire connottrc aux habitants de cette ville la présente dépêche qu'ils ont reçue aujourd'hui.
A Valenciennes, le 19 août 1793.
Finaux, greffier des wcrps.
Nous avons vu que, dans ses travaux de débhiiement de la ville, le Magistrat avait eu à souffrir de la concurrence de l'autorité militaire. Comme l'empereur d'Autriche entendait garder Valenciennes, il lui importait d'en faire sans délai réparer les remparts pour mettre d'abord la place à l'abri d'un coup de main, puis pour la rendre, s'il le pouvait, plus forte qu'auparavant. Les premières tentatives de ses agents rencontrèrent de la part de la population ouvrière de Valenciennes une énergique résistance, que le Magistrat essaya de briser par l'arrêté suivant :
Sur la note à nous remise par le Major de la place, contenant :
1" Qu'il se trouva hier quelques réparations à faire à la porte et pont-levis de la porte de Tournay ;
Que M. le Directeur du génie lit appeler trois différents serruriers et tous trois refusèrent de prêter la main à un ouvrage qui les regardait, au point qu'on fut obligé d'employer la force pour les faire venir;
2* Que des particuliers font, pour leur compte, l'acquisition de boulets et éclats de bombe, tandis que les munitions de fer doivent se remettre à l'artillerie .
Nous avons réglé, statué et ordonné, réglons, statuons et ordonnons ce qui suit :
Art. l4r. — Tout ouvrier de cette ville sera tenu de travailler de son métier pour le service public toutes et quantes fois il en sera requis moyennant salaire convenable, à peine de désobéissance et de tous dommages-intérêts à la charge des refusants.
Art. 2. — Il est défendu à tous particuliers de faire, soit directement, soit indirectement, pour son compte, aucune acquisition de boulets, d'éclats de bombes ou autres munitions militaires ; ordonnons , en conséquence , que quiconque auroit acquis de pareilles munitions, devra les rapporter incessamment aux personnes et aux endroits désignés, pour en recevoir le payement conformément au tarif, à peine de confiscation et de six francs d'amende.
Fait en jugement, à la demande de M. Antoine-Joseph Blston. lieutenant prévot-lc-coiute établi par la loi.
A Valenciennes, le 7 août 1793. D. Finaux.
Le génie militaire ayant continué à rencontrer les mêmes difficultés, demanda la taxation officiel du travail et le rétablissement des anciennes maîtrises. Consulté sur ce projet, le magistrat de Valenciennes tarda à répondre, et, le 5 septembre, la Jointe prit la délibération suivante, où, sans le vouloir, elle rend hommage aux principes de liberté économique proclamés par la Révolution française :
Sur note du 2 de ce mois remise à la Jointe par le Général-Commandant de Valenciennes, le capitaine du génie de Lopez demande que les maîtrises de la ville soient rétablies et que les Magistrats soient chargés de taxer le taux des ouvriers, attendu que le département militaire devrait employer au moins 400 ouvriers par Jour tant aux fortifications qu'à d'autres bâtiments militaires et que, s'il fallait payer à chacun le prix qu'ils exigent actuellement, il en coûterait 200 couronnes par Jour, non compris les matériaux et les Journéos des manoeuvres ; qu'en conséquence, l'entreprise qu'on se propose d'établir ici pour chaque espèce d'ouvrage va coûter infiniment.
La Jointe observa d'abord à Monsieur le Général-Major baron do Lilion qu'elle a déjà chargé les Magistrats, par dépécho du 22 août, de lui suggérer les moyens de rétablir, sur le pied le plus convenable, les différents corps de métiers de cette ville, mais elle ne saurait, dans ce moment, concilier le besoin d'ouvriers avec une taxe générale de leurs journées. La concurrence des personnes qui ont besoin d'ouvriers en cette ville pour les réparations très urgentes de leurs maisons, et la cherté des vivres, sont les deux causes principales de la hauteur du prix des Journées exigé aujourd'hui par les ouvriers. D'après ces causes, quand môme le prix des Journées serait fixé, il ne sera point possible d'empêcher quo des particuliers n'offrent et ne paient au delà de cette taxe pour se mettre d'autant plus tût à l'abri de la pluie et du mauvais temps que l'approche de l'hyver doit leur faire craindre. Et d'ailleurs il serait bien Juste qu'en fixant le prix des Journées l'on put également taxer le prix des denrées ; mais, dans ce moment, taxer ici le prix des denrées serait éloigner des marchés la concurrence des marchands et s'exposer à en manquer : car tous les marchands un peu éloignés de la ville ne sont portés à y venir vendre leurs denrées que par l'espérance de les vendre à un prix assez haut pour qu'ils y retrouvent du bénéfice et les frais de leur voyage. La Jointe considérant cependant qu'il pouvait y avoir trop d'arbitraire dans les prix des Journées exigés par les ouvriers, s'entendra avec les Magistrats pour reconnaître si et Jusqu'à quel point II sera possible d'y remédier d'abord d'une manière qui puisse concilier les intérêts des personnes qui font travailler avec ceux des ouvriers dont le salaire ne peut être Justement compassé qu'en concurrence de besoin que l'on a de leur service et du prix des vivres.
Un peu plus tard, le Magistrat de Valenciennes présenta un projet pour le rétablissement des maîtrises et jurandes ; mais, le régime de pleine liberté n'ayant pas empêché le taux des salaires d'être porté â un prix excessif, la Jointe repoussa un tel projet comme devant encore exagérer le taux, et elle promulgua sur cette matière un règlement provisoire .
Pour diriger la réparation des chaussées et chemins des environs de Valenciennes, la Jointe appela un ingénieur nommé Carbonaro qui auparavant était directeur et receveur des entrepôts d'Ostende !. Aussitôt après son arrivée, Carbonaro constata que les coupures de ces routes s'étendaient sur 469 toises carrées, et que leur restauration provisoire exigerait au moins 4 800 florins *. Quant à l'autorité militaire, elle lit
i Registres de la Jointe, t. II, n« 706. 3 fd., t. III, a» 8H
venir pour diriger les travaux de ses bâtiments un architecte nommé Henry 1 .
Dans le but d'augmenter la force défensive de la place, l'envahisseur voulut appliquer dans toute leur rigueur les règles du temps en matière de servitudes militaires ; ce qu'il ordonna en ces termes :
DE PAR L'EMPEREUR ET HOl .
Les règles établies pour la sûreté des places de guerre, ne permettent point qu'il y ait aucun bâtiment, maison ou édifices quelconques à la distance de 300 toises des glacis des forteresses de Valencicnnes et de Condé. Suivant la détermination qui en sera fuite par des officiers ingénieurs, la Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis déclare qu'il ne pourra y être fait aucune construction nouvelle, que tous les bâtiments et édifices quelconques endommagés qui se trouveraient dans l'enceinte des trois cents toises ne pourront plus être restaurés, mais devront être entièrement démolis et que les propriétaires pourront faire emporter les matériaux à provenir de la démolition de leurs bâtiments.
Et sera la présente déclaration imprimée, publiée et affichée dans les villes do Valenciennes et de Condé ainsi que dans leurs banlieus.
Fait à Valenciennes, le 20 août 1793.
De Hesdin.
S'étant heurtée à la résistance passive de la plupart des intéressés, la déclaration qui précède dut être, quatre mois après, renforcée par celle-ci :
DE PAR L'EMPEREUR ET ROI
La démolition de tous les bâtiments et maisons qui se trouvent dans l'enceinte des trois cents toises des glacis des places de guerre, n'ayant pas encore été effectuée sur le pied prescrit par la déclaration du 20 août dernier, et 8. A. S. le Prince de Cobourg ayant fait connoltrc que cette démolition devoit se faire pendant cet hiver, la Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis déclare qu'au plus tard trois semaines après la publication de la présente, tous les propriétaires qui ont des maisons ou autres bâtiments quelconques situés à la distance de deux cens toises de la crête du chemin couvert des villes de Valonciennes, du Quesnoy et de Condé, devront les faire démolir entièrement, s'ils veullent pouvoir emporter à leur profit les matériaux qui en proviendroiont, à défaut de quoi il y sera pourvu directement sous la direction du corps du génie ; mais, en ce cas, les matériaux seront retenus pour subvenir aux frais de la démolition. De cette démolition seront exceptés les moulins qui pourront rester jusqu'au moment d'un siège évident. Tous les propriétaires de toutes les maisons et bâtiments quelconques situés dans la circonférence de cent toises au delà des deux cens toises désignées ci-dessus, s'ils veullent encore y conserver leurs bâtiments, seront obligés do remettre, dans quinze Jours, à la Jointe, un revers par lequel ils se soumettent à l'entière démolition de ces bâtiments au premier ordre qui, en cas de siège, sera publié de la part des Commandants militaires.
Et sera lu la présente déclaration, imprimée, publiée et affichée dans les villes de Valenciennes. do Condé et du Quesnoy, ainsi que dans leurs banlieus.
Fait à Valenciennes, le 27 décembre 1793.
De Hepoin.
I ld., t. Il, u» m.
Nous venons de voir les obstacles matériels que les Autrichiens s'efforçaient d'opposer au retour des Français ; nous allons voir maintenant les barrières morales qu'ils voulaient élever entre la population du Hainnut et la nouvelle République.
Tandis que la bourgeoisie riche de Valenciennes restait, en général, attachée à l'ancien régime, Cochon et Briez nous ont dit 4 que la masse du peuple y était profondément imbue des idées nouvelles. Ses sentiments n'avaient pas changé avec la défaite et, au risque des plus grands périls, beaucoup ne craignaient pas d'exprimer à la fois leurs regrets et leurs espérances. Pour réprimer un tel scandale, le Magistrat édicta, le 20 août 1793, de sévères mesures de police, que, pour essayer de déshonorer les patriotes, il rendit communes à eux et aux voleurs :
Nous avions espéré que les esprits inquiets seroient insensiblement ramenés à Tordre établi et que les agitateurs, assez punis par le mépris public, se portcroient d'eux-mêmes à vivre sous le régime des loix. Cependant il nous est revenu qu'il se tient encore des clubs et autres assemblées nombreuses où. des personnes qui n'ont aucune mission publique osent déclamer contre le gouvernement et la police. Une trop funeste expérience a appris aux habitants de cette ville, que ces assemblées contagieuses ne font que troubler la tranquillité et attaquer la sûreté. Cet objet excite particulièrement notre surveillance, dans un moment surtout où cette ville passe subitement de l'anarchie à l'ordre et à une police réglée. 11 nous est aussi revenu que les agitateurs, cherchant encore à dominer sur les esprits qu'ils ont tant de fois égarés, se plaisent à répandro des récits alarmants, des histoires fabuleuses qui tcudent à troubler le repos public et a retenir, par la crainte de l'avenir, ceux qui sont disposés à se soumettre aux lois ; que quelques- uns ont osé haranguer le peuple dans les rues de cette ville et menacer d'un supplice prochain les amis de l'ordre qu'ils désignent sous une qualification dont ils abusent. Nous aurions désiré avoir à corriger plutôt qu'à punir, qu'un oubli éternel eût efface les injures purement personnelles et que des qualifications qui ne tendent qu'à diviser les esprits, n'eussent Jamais été employées entre des habitants d'uno mémo ville qui no composent pour ainsi dire qu'une seule famille et qui doivent tous concourir au maintien de l'ordre. Nous avons encore vu avec peine que, malgré nos défenses, des habitants ont conservé des armes qui leur avoient été confiées et non données et qui, par une convention réciproque contenue dans la capitulation de cette ville, sont devenues la propriété du vainqueur. Il nous est revenu aussi qu'il se commet beaucoup de vols en cette ville, que des personnes y achètent ce qui leur est apporté à vendre par des inconnus ; que d'autres retiennent et reciîllcnt des vases sacrés, des meubles et ornements ecclésiastiques qui ont été enlevés par un sacrilège dans le dépouillement des églises; que d'autres conservent des effets militaires ; que d'autres encore retiennent des fournitures destinées à l'état militaire, dérobées aux entrepreneurs qui en sont les propriétaires légitimes. Il est du plus grand intérêt d'arrêter ces excès et ces brigandages et de renouveller nos ordonnances de police qui défendent aux gens sans aveu de passer par cette ville, à tous habitants de rien acheter des personnes inconnues et des fils de famille qui sont encore en la puissance d'autrui, et qui leur ordonnent d'arrêter, pour nous les remettre à l'instant,
l T. I, ch. VIII, p. 576.
tous les effets qui leur sont apportés à vendre par qui que ce soit, revêtu do l'habit militaire, sans la présence do son chef et sans son consentement formel.
A ces causes, nous avons réglé, statué et ordonné, réglons, statuons et ordonnons ce qui suit :
Art. 1". — Tous ceux qui tiendront dos clubs ou autres assemblées tendant à s'immiscer dans le gouvernement ou la police sans une mission expresse du souverain ou qui assisteront à ces sortes d'assemblées, tous agitateurs, tous séditieux, seront arrêtés et conduits dans les prisons de cette ville pour leur procès leur être faits et iceux être punis suivant la rigueur des lois et la gravité des circonstances.
Art. 2. — Permettons, en conséquence, à toutes porsonnes de faire arrêter ceux qu'ils trouveront haranguant le peuple dans les rues, déclamant contre le gouvernement, tenant des propos séditieux ou faisant des menaces, et de les faire conduire sur-le-champ au corps de garde le plus prochain, d'où ils seront traduits par devant nous pour être Jugés extraordinai rement. Requérons, à cet effet, la force armée de prêter toute assistance au besoin.
Art. 3. — Tous ceux qui entendront rapporter des récits propres à donner des inquiétudes au public, des histoires fabuleuses qui intéresseroient le bon ordre ou qui pourroient troublor la tranquillité publique, sont tenus d'en venir faire la déclaration circonstanciée au Greffe criminel dans les vingt-quatre heures, à peine d'en être censés les auteurs et d'être traités comme perturbateurs du repos public, dans le cas où ils débiteroieut ces récits et ces histoires sans pouvoir en renseigner les auteurs.
(Suivent sept autres articles sur les voleurs et les receleurs).
Des mesures analogues furent prises à Condé : le 2o août, le souscommandant de Pùschel y rappela au Magistrat et aux habitants que tous ceux qui tiendraient des propos séditieux ou tendant à faire douter de la durée du nouvel ordre de choses, seraient punis publiquement et militairement devant le grand-garde.
Au bout de quelques mois, l'arrêté du 20 août sembla insuffisant, et les prévôt, jurés et échevins de Valenciennes en prirent un autre où ils interdisaient toute espèce de communication épistolaire relative aux affaires publiques entre leur ville et le reste de la France, et où ils traitaient en suspects tous les étrangers. Nous présumons que les récentes défaites des coalisés à Hondschoote et à Wattignies étaient la cause de cette nouvelle sévérité :
Les Jours d'illusions sont passés et les nuages répandus sur les yeux d'un peuple qu'on a trompé, commencent à se dissiper. Convaincus de cette vérité, la plupart des anarchistes ont été porter ailleurs leurs principes destructeurs, mais quelques-uns sont restés en cette ville et paraissent entretenir avec ceux du dehors une correspondance criminelle ; ils cherchent encore a agiter le peuple par des propos, des chansons et fausses annonces propres à épouvanter les esprits faibles et à les égarer ; ils se répandent, à cet effet, dans les cabarets, les calés et autres lieux publics, où ils disséminent secrètement leurs opinions; ils y chantent ou y font chanter des chansons de nature à troubler l'ordre et la tranquillité publique. Les agents de ceux qui, s'étant constitués eux-mêmes, exercent l'usurpation ot la tyrannie sous le nom de liberté ; les apologistes des monstres qui ont commis le parricide le plus horrible sur la personne sacrée
du roi et de la reine, sont faits pour aller partager avec leurs commétans, l'horreur et le mépris de toutes les nations et méritent les châtiments les plus rigoureux lorsqu'ils cherchent à corrompre les habitants paisibles qui vivent sous le régime des lois.
Il est eu même temps nécessaire de renouveller les dispositions des règlements dos 9 avril 1727 et 17 octobre 1769, et, en conséquence, de ne permettre a personne de tenir café ou cabaret sans en avoir obtenu la permission de la police, et d'obliger tous les habitants de cette ville & porter, dans la boëte de M. le Commandant et dans celle de l'Hotel-de- Ville, les noms de tous les étrangers logés chez eux.
A ces causes, avons réglé, statué et ordonné, réglons, statuons et ordonnons ce qui suit :
Aivr. 1". — Toute personno qui entretiendra un commerce de lettres avec la Franco relativement aux événements actuels, sera arrêtée et punie commo espion suivant les circonstances.
A «t. 2. — Tous ceux qui tiendront des propos ou chanteront des chansons impies ou ii la louange des factieux de la France, ou tendant à vanter le régime et les opérations de la prétendue République françoise, ou à exciter du mécontentement ou du mépris contre le gouvernement ou contre les puissances alliées, ou propres à troubler le repos public, seront arrêtés et punis comme perturbateurs du repos public.
Aut. 3. — Les cabaretiers, cafetiers ou autres qui tiennent chez eux des assemblées seront tenus de dénoncer dans les vingt-quatre heures, au Greffe criminel de ce siège, les personnes qui auront tenu chez eux des propos ou chanté des chansons de l'espèce mentionnée en l'article précédent, sur peine d'être réputés complices du délit et d être poursuivis et punis sévèrement comme y ayant tacitement contribué pour ne s'être pas mis en devoir d'en empêcher des mauvaises suites; et seront tenus, sous peine de douze francs d'amende, d'avoir un exemplaire du présent règlement continuellement affiché dans leur chambre commune dite Arche-Noé.
Art. 4. — Ordonnons à toutes personnes de porter les billets indicatifs des étrangers qui seront logés chez eux à la bocte qui sera placée à la porte de la maison de M. le Commandant et à celle qui est placée à l'Hotel-de-Ville, et de continuer à porter les dits billets tant que les dits étrangers séjourneront en cette ville. Dans lesquels billets, ils spécifieront le nom des étrangers, leurs qualités et lieu de leur demeure, l'endroit d'où, ils viennent, le Jour de leur arrivée en cette ville et le jour de leur départ, sous peine de six florins d'amende pour chaque contravention.
Aht. 5. — Tous cabaretiers, traiteurs, aubergistes, cafetiers, seront tenus, dans la huitaine de la publication du présent règlement, de produire au Greffe criminel de ce siège leur acte d'admission, s'ils ont été admis ; sinon, de se pourvoir dans le même terme par devant nous, pour se faire admettre, a péril, que, le terme écoulé sans qu'ils se soient présentés, ils seront et demeureront interdits et punis de plus grièves peines, suivant les circonstances.
Fait en jugement, à la demande de M. Autoine-Joseph Biston, avocat, Juré échevin de cette ville, lieutenant prôvôt-le-comte établi par la loi.
A Valcncienncs, le 15 novembre 1793.
Desmoutikh.
Afin que l'arrêté qu'on vient de lire ne restât pas lettre morte, il était appuyé du suivant, qui porte la même date :
DE PATI L'EMPEIIEUR ET HOI
La Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis, voulant pourvoir efficacement au maintien du bon ordre, elle a résolu de rétablir, comme
elle rétablit par la présente, une compagnie de maréchaussée et une juridiction prôvotalc pour toute l'étenduo du dit pays, sur le pied suivant :
La compagnie sera composée provisoirement d'un prévôt général, de ùVn\ lieutenants, trois sous-lieutenants, trois maréchaux-de-logis, neuf brigadiers et quarante-huit cavaliers.
Elle se réglera, pour son organisation, pour la discipline et le service, suivant les ordonnances qui subsistoient avant la Révolution pour les maréchaussées et nomément celle du 28 avril 1778, sauf qu'elle n'aura aucun rang à l'armée et sera considérée comme établissement purement civil.
La Juridiction prévôtale qui sera composée, comme avant la Révolution, du prévôt ou do l'un de ses lieutenants, d'un assesseur, d'un procureur d'office et d'un greffier, connoitra, dans la forme usitée, de tous les cas prévôtaux qui. selon les lois, ordonnances et règlements antérieurs à la Révolution, étoient de la compétence de cette Juridiction, à la réserve toutefois du crime de désertion, ainsi que de tous autres crimes ou délits commis par des militaires ou réputés tels, à l'égard desquels elle devra se borner à l'appréhension en flagrant délit et faire remettre les délinquants ainsi appréhendés au Commandant militaire le plus à portée du lieu de l'appréhension, avec un procès-verbal contenant les faits qui ont donné lieu à l'appréhension pour y être disposé par la justice militaire compétente.
Kt sera la présente imprimée, publiée et affichée partout où il appartiendra.
Fait à Valencicnnes, sous le cachot secret de S. M., le 15 novembre 1793.
De Hesdik.
Le dernier arrêté du Magistrat de Valenciennes nous a montré à quel point les Autrichiens se défiaient des espions qui visiteraient les villes conquises. Ils se défiaient encore davantage de ceux qui, à la laveur de la cocarde autrichienne, ironiquement nommée hirondelle par le peuple, pourraient se glisser dans leur armée, et c'est contre eux que, peu de semaines auparavant, avait été pris cet autre arrêté :
DE PAR L'EMPEREUR ET ROI
La Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis fait défense à toute personne non militaire ou immédiatement attachée à l'armée, de porter la cocarde noire au chapeau, prévenant le public que Son Altesse Sérénissime le Maréchal Prince de Cobourg, commandant en cher, a donné l'ordre à tout Commandant militaire des places, villes ou détachements, d'arrêter comme suspects tous ceux qui, sans être militaires ou immédiatement attachés à l'armée, s'aviseront de porter dorénavant au chapeau cette marque distinctlve.
Et sera la présente imprimée, publiée et affichée partout où il appartiendra, pour que personne n'en prétexte cause d'ignorance.
Fait à Valenciennes, sous le cachet secret do S. M., le 28 octobre 1793.
De Hesdin.
A la suite de leurs décisions des 20 août et 15 novembre, les prévôt, jurés et échevins de Valenciennes rendirent de nombreuses sentences.
Par exemple, le 4 novembre, deux sergents de ville ayant arrêté, dans le cabaret d'un sieur Delvigne, rue Neuve-Notre-Dame, des ouvriers
nommés Massinat et Reppe, pour y avoir chanté des chansons à la louange des Français, ils condamnèrent Massinat et Reppe chacun à un mois de cachot et Delvigne à quatre jours de prison. — Le 27 novembre, ils condamnèrent le nommé Jean Féra, dit la Seritiette, portefaix^ à un mois de cachot et aux dépens, pour avoir tenu, au cabaret dit de la Vaclette, des propos peu respectueux envers les Autrichiens. — Enfin, le 13 décembre, devenant, nous ne savons pourquoi, plus indulgents, ils se contentèrent de condamner à la peine du blâme et à une amende de dix livres, un nommé Joseph Ricq, « convaincu d'avoir tenu publiquement des propos calomnieux, injurieux aux troupes de S. M. et d'avoir annoncé des vœux favorables à la prétendue République françoise, et véhémentement suspecté d'avoir, en haine du service de S. M., commis des voies de fait envers le nommé Étienne Henry, piqueur au service de S. M.»
Ces jugements avaient été rendus par les prévôt, jurés et échevins de Valenciennes, en vertu de leur antique juridiction. L'un des principes capitaux sur lesquels reposait l'acte du 20 juillet 1793, était, en eflet, la résurrection des anciennes justices, intimement liées, avant la Révolution, en première instance du moins, au système féodal. Depuis lors, la Jointe avait travaillé avec persévérance à réaliser ce principe ou, tout au moins, a en préparer la réapplication.
Ainsi, le 8 août, en promulguant les douze articles d'un long règlement « sur ce qui concerne les fournissements des chariots, charettes, guides, pionniers ou autres ouvriers pour le service des armées, à faire par les communautés dudit pays, » la Jointe y avait inséré cette disposition finale :
Comme il n'a pas été possible encore d'établir des gens de loi dans toutes les parties du pays conquis, sur le pied requis dans l'article premier de la déclaration datée do Coudé le 20 Juillet dernier, et qu'il importe de pourvoir à ce que, de ce chef, le service n'éprouve point de retard, la Jointe déclare que, dans les endroits oii les gens de loi ne sont pas encore rétablis par elle, tous les devoirs dont les magistrats et gens de loi des lieux respectifs sont chargés par le présent règlement, devront être exécutés par les gens de loi qui étoient en exercice avant la Révolution de 1789, à l'effet de quoi tant seulement la Jointe les autorise par la présente.
Et le même jour, la Jointe avait pris encore à ce sujet, un arrêté ainsi conçu :
DE l'Ait L'EMPEREUR ET ROI,
Comme plusieurs seigneurs des terres du pays conquis sont encore en retard de présenter à la Jointe établie pour l'administration provisoire du pays, des personnes propres à entrer dans la composition des Justices à établir provisoirement en conformité de l'article premier de la déclaration de la Jointe du ?0 juillet dernier, et qu'il entre néanmoins dans les vues et dans la sollicitude de la Jointe de faire jouir le plus tôt possible tous les habitants du pays conquis du bienfait de ce rétablissement si essentiel, dans ce moment surtout, au
maintien dos propriétés et de l'ordre public, la Jointe, voulant pourvoir à cet objet, déclare qu'en attendant qu'elle ait rétabli les différents tribunaux de Justice dans tous les endroits où il en existoit avant 1789, elie a trouvé bon de statuer, comme elle statue par les présentes, que les villes, bourgs ou villages où ces tribunaux n'ont pas encore été rétablis par un acte émané directement d'elle, ressortiront entre temps de la justice la plus voisine rétablie par un tel acte, à quel effet la Jointe autorise pareille Justice à faire, dans les dites villes, bourgs ou villages, tous les mêmes devoirs que dans son propre ressort, à l'exception de ceux mentionnés dans le règlement émané en date de ce jour, au sujet des prestations militaires, lesquels incomberont aux personnes désignées par ce règlement.
Et sera la présente imprimée, publiée et affichée partout où il appartiendra. Fait à Valenciennes. le 8 août 1793.
de Hesdin.
C'est dans le même ordre d'idées que. le 28 août 1793, la Jointe, publiant un règlement en six articles pourobliger — sauf quelques exceptions relatives aux fusils de chasse, — les habitants des pays envahis qui possédaient des armes à en faire le dépôt, ordonna que ce dépôt serait opéré chez le mayeur de la justice dont ils dépendaient, ou, s'il n'y en avait pas encore de rétabli, au domicile du mayeur de la justice la plus voisine.
Singulier anachronisme ! Plusieurs années après la nuit du 4 août, des justices seigneuriales recommencèrent en plus d'un endroit à fonctionner en France, comme si la Révolution n'avait été qu'un vain rêve ! A titre d'échantillon, nous citerons celle de Rœulx, reconstituée par un acte ainsi conçu :
DE PAR L'EMPEREUR ET ROI
La Jointe établio pour l'administration provisoire du pays conquis, voulant pourvoir à la justice et à la police de la communauté de Rœulx en Ostrevent. sur le pied qui subsistolt avant la Révolution de 1789, elle a trouvé bon de nommer et établir, comme elle nomme et établit provisoirement, sans préjudice aux droits du seigneur, les personnes suivantes pour composer la magistrature de la dite communauté, avec les mêmes attributions qui, selon les lois et coutumes antérieures à la dite Révolution, compétent à cette magistrature, autorisant le bailli provisoire dudit lieu, déjà mis à serment, à l'effet de recevoir celui de ces personues d'après la formule couchée à la suite du présent acte, et de les installer ensuite dans leurs fonctions respectives. De quoi il enverra le procès-verbal a la Jointe.
(Suit la liste des magistrats).
Fait & Valenciennes, le 21 novembre 1793.
de Hesdin.»
Du serment dont vient de nous parler de Hesdin, on trouvera la formule dans l'acte que voici :
1 Cet acte est tiré, avec les, trois suivants, des Archives de Valenciennes, H 8, 96.
L'an mil sept cens quatre-vingt-treize, le premier décembre, vers dix heures du matin, nous Joan-Pliilippe-Joseph Dehault, bailly provisoire des terre, Justice et seigneurie de Rœulx, nommé et établi par commission de la Jointe établie par Sa Majesté l'Kmpereur et Roy pour l'administration provisoire du pays conquis en datte du 2t de ce mois, bien et duement sermenté par acte précédent et autorisé par icelle pour l'effet qui suit, avons reçu, sous le bon plaisir de ladite Jointe, du sieur Antoine-Joseph Tiffret, Procureur d'office, et du sieur Jean- François Dorgeville, greffier de la terre, Justice et seigneurie de Rœulx, l'un et l'autre provisoires, le serment dont la formulo suit :
« Vous Jurez d'être fidèle à Sa Majesté l'Kmpereur et Roy et de remplir loyalement la place à laquelle vous êtes nommé provisoirement par l'acte mentionné cy-dessus ? »
Et de suite, en vertu de l'autorisation à nous donnée par ladite Jointe, avons reçu le serment de Honoré Houriez, mayeur ; Jean-Baptiste Carpenticr, lieutenant, mayeur; Philibert Lepoivre, Etienne Risbourg, Jacquc Doyen, Grégoire Lécu, Michel Robért, échevins que nous avons, conjointement et sous le bon plaisir de ladite Jointe, nommés aux dites places après la prestation de serment dans la forme cy-dessus reprise. Auquel serment ils ont satisfait à l'instant. De tout quoy nous avons signé le présent procès-verbal qu'ils ont signé avec nous, lesdits jour, mois et an que dessus,
{Suivent les signatures).
Et est comparu le n* Jean Carpentler, lequel a déclaré d'accepter do gérer les affaires de ladite communauté, et a signé avec nous.
DOROE VILLE . TlKPRET.
Dehault. Jean-Baptiste Carpentier fils.
Gomme signe dislinctif, les nouveaux magistrats portèrent un ruban noir au bras droit *. Néanmoins, ils eurent peine à s'attirer le respect de la soldatesque autrichienne, dont probablement ils s'appliquèrent à modérer les rapines. Ainsi, le 2 septembre, un clerc du village de Trith nommé Constant Dumez, fut cruellement maltraité par un caporal et son escouade 2 ; ainsi encore, le 27 septembre, J.-B. Gosselin, mayeur de Préseau, se plaignit d'avoir été roué de coups par des soldats qu'encourageait leur officier 3. De là, auprès de l'autorité militaire, des plaintes de la Jointe, qui avait trop besoin des magistrats des communes pour ne pas vouloir les protéger efficacement, et l'intervention de Cobourg lui-même :
LA JOINTE ÉTABLIE POUR L* ADMINISTRATION PROVISOIRE DU PAYS CONQUIS
Sur les représentations qui nous ont été faites par les Mayeur et gens de loi de quelques villages du pays conquis, se plaignant des mauvais traitements qu'ils ont essuyés de la part des militaires, nous sommes empressés de porter ces plaintes à la connoissance do Son Altesse Sôrônissime le Maréchal Prince de Cobourg, qui a consenti à ce qu'il soit émané à ce sujet une ordonnance
I llegitlrei de la Jointe, t. III. n- 840- J td., t. H. D« m.
par laquelle 11 est défendu, sous les peines les plus graves, à tout militaire, de molester ou d'insulter les Maycur et gens de loi, ou autres personnes constituées en autorité. En conséquenco, nous vous la remettons ci-Jointe, vous chargeant de la faire publier et afficher dans le ressort do votre Juridiction, en la manière et aux lieux accoutumés.
Fait à Valenciennes, le H décembre 1793.
De Ubsdik.
Aux Maycur et gens de loi de Lourchcs.
L'un des premiers soins de la Jointe autrichienne avait été de retirer aux maires la tenue des actes de l'état-civil et de la rendre au clergé 4. Ces actes devant être rédigés en double, elle ne tarda pas à ordonner que l'un des exemplaires serait déposé au greffe des justices réinstallées :
LA JOINTE ÉTAM-IE POUR t/ADMINISTRATION PROVISOIRE DU PAYS CONQUIS.
L'ordre public exigeant que les titres destinés à assurer le repos des familles soyent déposés dans des lieux sûrs, et notre intention étant que les endroits de ce pays qui dépendent d'un siège royal, non encore rétabli, ayent pour dépôt de pareils titres le Greffe du bailliage d'où ils ressortissent, nous vous faisons la présente pour vous dire que nous avons trouvé convenir de vous autoriser, comme nous vous autorisons, à faire remettre au Greffe de votre bailliage un double des registres de baptêmes, mariages et sépultures des paroisses de votre ressort, dépendantes d'un siège royal non encore rétabli, ainsi que de celles dont la jurisdiction vous est attribuée par notre Ordonnance du 3 août dernier, de même que les registres concernant les actes de vétures, noviciats et professions des maisons religieuses soumises également à votre jurisdiction ; nous vous autorisons, en même temps, à authentiquer à l'avenir lesdits registres, en les cotant et paraphant à la première et dernière page, vous chargeant, en
I En beaucoup d'endroits, le; prêtres ne se contentèrent pas d'inscrire sur leurs nouveaux registres les actes |Hislèrieurs a la domina ton autrkhleuue; Us y transcrivirent aussi certains actes qu'ils avaient faits auparavant. Par exemple, dans la paroisse Notre-Dame de la Chaussée a Valenciennes, le nouveau registre fut ouvert |>ar une mention aiusi courue :
. Nous juré, eschevin de la ville de Valenciennes. soussigné, avons, nu désir des ordon- > nances, coté et paraphé le présent registre a tous >es feuillets au nouibre de cent quarante-
• deux compris le preseut et le dernier, pour servir à l'enregistrement des actes de baptêmes, » mariages et sépultures do la paroisse do Notre-Dame de la Chaussée pendant la présente
• année.
» Fait à Valenciennes, le douze aoust mil sept cent quatre vingt-treize.
• Louis Lkjdste. »
Après quoi, le prêtre écrivit ceci :
• Suivent les copies des actes d'ondoiement et de baptêmes solennels faits pendant le tems ■ du schisme et de la persécution par moi, Lain eut Hyacinthe-Joseph Douté, vicaire légitime de
• la paroisse Notre-Dame de la Chaussée, lesquelles copies ont été transcrites sur ce présent
• registre le seize août de celte année mil sept cent quatre-vingt-treize, vu qu'à cette époque
• les registres légaux de mil sept rent quatre vingt douze et de mil sept cent quatre viugt treize » jusqu'au premier août, date de la rentrée dans nos fonctions, no nous a voient pas encore été
• remis en mains par Messieurs du Magistrat de cette ville.
• Fait à Valenciennes, le seize août mil sept ceut quatre-vingt treize.
• Boulé, vicaire. •
Ce vicaire inscrivit ensuite sur son registre divers actes de baptêmes à partir du tî septembre 1791.
conséquence, de prévenir, de cette disposition, les respectifs curés des villages et supérieurs des dites maisons.
Fait à Valenciennes, le ^ février 170 1
Pi.assciiakut, actuaire autorisé.
Au bailli provisoire de Hœulx, Dehault, à Valencienncs.
Jusqu'ici, la Jointe ne s'était activement occupée que des juridictions inférieures. Quant aux tribunaux d'appel, elle en était restée à l'article 3 de sa déclaration du 20 juillet 1793, disant :
On suivra, pour les appels des Jugements de première instance, l'ordre des juridictions qui étoit établi ù eette époque (commencement de 1789) et dans le cas où, suivant cet ordre, l'appel se portoit à un tribunal supérieur, siégeant dans un lieu soumis à la France, les fataux resteront suspendus Jusqu'il ce qu'il y ait un tribunal d'appel designé sous la domination de S. M.
Or, cet article s'était trouvé gros de tempêtes. Dès le 3 août, le Conseil souverain du Hainaut avait adressé au gouverneur des Pays-Pas des représentations « pour obtenir que la ville de Valenciennes ne soit pas détachée du ressort de la cour de Mons. * Il se fondait sur l'indivisibilité du comté de Hainaut, conlirmée par les serments des empereurs d'Autriche, et en vertu de laquelle, dès qu'une portion jadis détachée du comté, telle qu'était suivant lui Valenciennes, rentrait, par les armes ou autrement, sous la domination de ces empereurs, l'ordre et l'étendue des juridictions devaient être rétablis comme si le détachement n'avait jamais eu lieu. C'était donc une hérésie de décider que les fataux resteraient suspendus jusqu'à ce qu'un tribunal d'appel fût désigné pour les juger, puisque, dès que Valenciennes était reprise, ils devaient être portés, de plein droit, en vertu des anciennes chartes de la province, devant le Conseil souverain du Hainaut.
Deux des membres de ce Conseil se rendirent à Bruxelles pour y appuyer sa requête. Là, en même temps qu'ils étaient fort gracieusement accueillis par le gouverneur, ils se heurtèrent à une prétention rivale, émanant du « Grand Conseil de Sa Majesté », établi à Matines. Ce tribunal reconnaissait bien que la juridiction d'appel relative à toutes les parties anciennement détachées du Hainaut appartenait au Conseil souverain de Mons ; mais, en même temps, il soutenait que Valenciennes formait un comté spécial, distinct du Hainaut, et que la juridiction d'appel de ce comté devait revenir à lui-même-
Or, l'autonomie du chef-lieu de Valenciennes, et son indépendance par rapport au Hainaut, étaient des principes sur lesquels les Valenciennois du vieux temps n'avaient jamais consenti à transiger. Pour les faire respecter par Jean d'Avesnes, ils avaient même jadis soutenu une guerre de sept ans.
Un mémoire , rédigé pnr dom Thierry Ghisbert, sous-prieur de Saint- Saulve, avait, à une époque ultérieure, résumé les prétentions de la « bonne et franke ville » Mais le Conseil souverain de Mons se chargea, dans une longue lettre datée du 16 octobre 1793, de soutenir à grands renforts d'érudition la thèse contraire s.
Au bout de plusieurs mois de réflexion, la Jointe Unit par prendre l'arrêté suivant :
DE PAR L'EMPEHEt'H ET «01.
Le rétablissement de l'ordre judiciaire dans le pays conquis a été jusqu'à présent un des soins les plus pressants de la Jointe établie pour l'administration provisoire du pays et l'une des bases sur lesquelles elle veut y asseoir le maintient des propriétés, la sûreté des individus, l'ordre et le bonheur général.
C'est dans ces vues qu'elle s'est occupée sans délai de la réintégration provisoire des Justices seigneuriales et autres de première instance, et que, pour suppléer à celles que le défaut de présentation de sujets capables de la part des seigneurs n'a point permis de rétablir Jusqu'ici, elle a émané sa déclaration du 8 du mois d'août dernier qui fait ressortir par provision leurs Justiciables des Justices les plus voisines déjà rétablies.
Mais comme ces premières dispositions ne suffisent point encore à l'entier rétablissement de l'ordre judiciaire, attendu qu'il ne peut exister sans tribunaux qui Jugent en dernier ressort et qu'en première instance môme les Justices seigneuriales sont incompétentes pour plusieurs causes dont la connoissance appartient aux Juges royaux et autres immédiatement supérieurs, lesquels n'ont pu être tous rétablis Jusqu'ici, parce que leur siège sont dans les lieux non encore conquis, la Jointe, voulant y pourvoir, a trouvé bon de statuer comme elle statue par les présentes les points et articles suivants :
Aht. 1". — Les différentes parties du Hainaut françois déjà conquis ou qui pourroient tomber encore au pouvoir de S. M. ressortiront par provision, en dernière instance, à la cour de Mons. Quant aux autres parties de la France actuellement conquises, qui ne sont point du Haynaut. elles ressortiront en dernière instance, toujours par provision , au Conseil de Tournay-Tournésis. Au surplus des délits, deux tribunaux seront, jusqu'à autres dispositions, dans les parties conquises et à conquérir, respectivement attribués a leur juridiction, substitués a tous égards en matière contentieuse civile et criminelle, aux parlements et autres cours supérieures auxquelles ces parties ressortissoieut avant la Révolution de 1789.
Airr. 2. — La connoissance de toutes les causes quelconques, en première instance, appartiendra aux Juges qui avoient droit d'en connoltre avant la dite Révolution et, dans les cas où ces Juges ne soient pas encore rétablis, la connoissance en appartiendra, par provision et jusqu'à leur rétablissement, aux juges immédiatement inférieurs. De sorte que, dans ce cas-là, les baillis des
1 Ce mémoire est intitulé : Carnet et mitons demontlrantet In rille de Vatencitnnet n'etlre pat du pays de llaynault , mail une teule seigneurie. On en trouvera le résumé dans les lUcherthet... de Cellier, ch. V.
S Les deux requêtes du Conseil souverain du Hainaut sont conservées aux Archives générales du royaume de Belgique. Elles ont été reproduites en 1846 dans un ouvrage paru à Bruxelles et intitulé : Guerre de Jean d'Avesnes tontre la rille de Yalenciennet (i$90 t»97), et mémoires sur l'htttotre, la juridiction cirile et te droit publie, particulièrement des viltet de lions et de Talen etennes (Xl'-XVIlh siècle), reeutitlis et publies par A. Lacroix.
seigneurs seront autorisés à Juger les causes qui scroient de la compétence des luges royaux, s'ils étoient rétablis....
Art. 1. — Bien entendu aussi que les dites justices no pourront pas, en vertu de cette substitution, eounoltre des cas suivants savoir : le crime de lèze-majesté en tous ses chefs, le sacrilège, la rébellion aux mandements émanés du souverain ou de ses officiers, le crime des assemblées illicites, celui do sédition ou émotion populaire, la fabrication des fausses monnoies et autres cas royaux et privilégiés, lesquels, à défaut de Juges royaux ou autres, a qui il appartient d'en connoitre, devront être portés immédiatement devant les tribunaux supérieurs désignés à l'article 1", sauf que, si les coupables de l'un ou l'autre des dits cas étolent pris eu flagrant délit, les dites Justices pourront prendre des informations préparatoires et faire arrêter les coupables, à charge d'en avertir incessamment le tribunal supérieur compétent et de lui remettre les informations pour y procéder ultérieurement comme il appartiendra.
Art. 5. — Lorsqu'à défaut d'une Justice dans quelques terres ou seigneurio, la justice voisine aura Jugé en vertu de la substitution établie par la déclaration du 8 août dernier, l'appel de ce jugement devra être porté aux tribunaux supérieurs de la justice non rétablie et qui aura été ainsi remplacée par la Justice voisine et non pas au tribunal supérieur de celle-ci.
Art. G. — Si, avant le jugement d'une cause intentée devant une Justice voisine, celle du lieu étoit rétablie, la procédure devra, à la demande de l'une ou l'autre partie ou de la Justice rétablie, être renvoyée à cette dernière dans l'état où elle se trouvera, pour y être procédé ultérieurement selon les retroactes.
Et sera la présente imprimée, publiée et affichée partout où il appartiendra. Fait à Valenciennes, sous le cachet secret de S. M., le 12 janvier 1791.
Pi.assc.haert, actuaire autorisé.
Cet arrêté déboutait Malines de ses prétentions ; mais il indigna les prévôt, jurés et échevins de Valenciennes comme attentatoire aux antiques libertés de la ville, puisqu'en ne distinguant pas d'une manière explicite le cbef-lieu de Valenciennes du comté de Uainaut, la Jointe avait semblé décider qu'il en faisait partie. De la un arrêté interprétatif qui, tout en maintenant que les appels de Valenciennes seraient provisoirement jugés à Mons, déclara laisser dans l'incertitude le principe depuis si longtemps controversé :
DE PAR L'EMPEREUR ET ROI
Ayant été représenté, de la part du Magistrat provisoire de Valenciennes, à la Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis, quo l'ordonnance du 12 du mois de janvier dernier, par laquelle la Jointe a désigné des tribunaux supérieurs pour l'étendue du pays conquis, donnerait matière à des difficultés, pour autant qu'elle concerne la ville et banlieue de Valenciennes et les villages de la Prévôté-Ic-Comte, en ce que ceux qui ne savent pas l'histoire de la ville pourroient croire qu'elle fait partie du Haynaut et, en conséquence, porter leurs appels au Conseil de cette province, tandis que d'autres plus instruits les porteroient au Conseil de Toumay ; la Jointe, voulant ne laisser subsister aucune incertitude à cet égard, et prévenir tous conflits de Juridiction qui pourroient eu résulter, a trouvé bon de déclarer, comme elle déclare par forme d'interprétation et d'ampli ation de son ordonnance du 12 Janvier, que la ville et banlieue de Valenciennes, de même que les villages de la Prôvôtô-le-Comte, assortiront en degré d'appel provisoirement de la cour de Mons, soit que la dite ville, les banlieues et les dits villages fassent partie du Haynaut, soit qu'ils
n'en fassent point partie, la Jointe n'entondant pas décider par la présente la contestation qui peut exister à cet égard.
Kt, afin que personne n'en prétexte cause d'ignorance, la présente sera publiée et affichée partout où il appartiendra.
Fait à Valcnclennes, sous le cachet secret de S. M., le 9 février 1794.
Plasschaert.
En même temps qu'elle rétablissait les justices seigneuriales, la Jointe rappelait les anciens curés, et, en vertu de l'article 8 de sa déclaration du 20 juillet, accordait un certain nombre d'autorisations spéciales pour la rentrée de religieuses et de moines dans leurs couvents. En outre, avec un esprit de modération et d'équité qui lui fait honneur, elle s'efforça de résoudre les problèmes soulevés par la vente des biens nationaux ; mais elle se heurta d'un côté aux intransigeantes prétentions des anciens propriétaires et de leurs partisans, de l'autre à l'inertie ou à la pusillanimité du gouvernement autrichien, et ne put aboutir.
Condé ayant été repris avant Valenciennes, c'est là que les anciens prêtres revinrent d'abord ; le Journal général île la guerre nous l'apprend en ces termes ! :
Condé, 31 juillet. — Tout le clergé de cette ville a été réinstallé. Dimanche prochain, le Chapitre célèbre sa première messe, avec la plus grande solennité.
Toutes les personnes qui avoient été obligées de fuir rentrent dans leurs maisons et dans leurs biens ; elles recouvrent inOine Jusqu'à leurs meubles, que les habitans s'empressent de leur rapporter, sans attendre que la justice ait prononcé sur cet objet.
Après-demain, on chantera dans cette ville un Te Deum solennel, ainsi qu'à Valenciennes où le spectacle donnera, le soir, Richard-Cœur-de-Lion.
Quelques jours auparavant, le 26 juillet, Cernezzi avait accordé aux religieuses hospitalières, dites Sœurs-Grises, l'autorisation de rentrer dans leur maison ; et, le 29 août, il fit signifier à la supérieure Lambiez l'acte de rétablissement de son couvent. Le 16 août, il avisa le Magistrat de Condé et la Jointe qu'il autoriserait la réintégration des Capucins condéens aussitôt que les circonstances le permettraient ; et, ces circonstances s'étant présentées, il fit, le 13 septembre, signifier l'acte de réintégration au père Bernard, de Cambrai.
Nous avons dit que , dès le mois d'avril , un certain nombre de prémontrés de Vicoigne étaienl rentrés dans leur abbaye et avaient repris possession de l'église de Raismes. A peine la ville de Valenciennes fût-elle
1 N« IIS, du samedi 3 août 1TW.
ouverte , qu'apprenant que plusieurs objets qui leur avaient autrefois appartenu s'y trouvaient conservés , ils adressèrent au Magistrat une requête ainsi conçue 1 :
A MESSIEinS LES PnÉVOT, JURÉS ET KCHEVIXS DE LA VILLE DE VAI.LENCI ENNK.H.
Messieurs,
Les abbés et religieux de l'abbaye de Vicoigne ont l'honneur de vous représenter, que plusieurs meubles et effets appartenant à leur abbaye ont été enlevés de leur maison et importés dans votre ville, partie par les ordres du district, tels que les cloches, l'orgue, etc ., partie par les ordres privés du sieur Cavette, qui a fait démolir, dans leur église de Vicoigne, le contour du sanctuaire, deux grands chandeliers en marbre, etc. ... et a fait exporter le tout avec les tableaux,
les statues de marbre, etc et les a fait déposer en partie dans le refuge de
Vicoigne à Vallcncicnnes 2 ; que tous les objets doivent étro rendus à ladito abbaye de Vicoigne, conformément à l'article 2* de la déclaration de l'administration provisoire du pays conquis, lequel porte que les loix relatives à la police générale et aux propriétés sont rétablies comme elles existaient au commencement de 1789.
A cet effet, lesdits religieux vous supplient.
Messieurs,
De vouloir les autoriser à faire les recherches nécessaires pour retrouver tous les meubles et effets appartenans à leur abbaye et à les y faire transporter, et de vouloir leur accorder tous les moyens qui sont entre vos mains pour exécuter les ordres qu'il vous plaira de leur donner.
Lesdits religieux sont trop persuadés de votre justice et de votre bienveillance, pour no pas espérer une réponse favorable.
Implorant pour les abbé et religieux de l'abbaye dn Vicoigne,
lip.AUvois, religieux et procureur de l'abbaye.
G aoust 1793.
Mais jusque-là, ces moines avaient négligé de remplir la formalité que leur imposait l'article 8 de la déclaration du 20 juillet. C'est pourquoi ils reçurent la réponse suivante :
Messieurs du Magistrat autorisent les suppliants a faire faire les visites et perquisitions nécessaires, à l'adjonction de l'un de leurs commissaires aux affaires du mois, et en requérant au besoin la force armée, en se faisant cependant préalablement réintégrer ou avouer par la Jointe établie par Sa Majesté l'Kmpercur et Roi.
A Valenciennes, le 8 aoust 1793. Dbuavay.
Ils s'empressèrent d'obéir à cette invitation, et la Jointe, ayant étudié leur cas, fit connaître sa résolution dans les termes que voici :
1 Cette pièce et les quatre suivantes sont conservées ans Archive» de Valenciennes, H. 6. tl. i Ce refuge était situé sur les bords du vieil Escaut, en face de l'ancienue Intendance.
RAPPORT FAIT DE LA REQUETTE DE L'ABBAYE DE VICOIGNE TENDANTE A ÊTRE RÉINTÉGRÉE
dans l'état léoal qu'elle avoit comme telle avant la révolution, et a renther
DANS LA JOUISSANCE DES DROITS QUI LUI APPAHTENOIENT
La Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis a, pour et au nom de Sa Majesté l'Empereur et Roi, et en conséquence de résolution de Son Altesse Royale le Sérénissime gouverneur général du Pays Bas , rétabli et réintégré, comme elle rétablit et réintègre par cette, ladite abbaye sur le même pied qu'elle existoit avant la Révolution de 1789; déclarant en conséquence, que le séquestre établi sur ses biens situés dans les provinces Bclgiques, est levé ; le tout néanmoins aux charges et conditions suivantes :
1* Qu'elle n'exigera aucun renseignement et no formera aucune répétition, ni du chef de l'administration de ses dits biens séquestrés aux Pays-Bas, ni du chef de la perception des fruits, et qu'au surplus elle se contentera à tous égards de ses biens, dans l'état où on les lui remettra, sans pouvoir former de ce chef aucune espèce do prétention à charge de Sa Majesté;
2' Qu'elle se soumettra à fournir son contingent pour pensionner les individus des communautés religieuses quelconques, qui pourront n'être point rétablies dans le pays conquis ;
3* Que l'abbé prêtera le serinent de fidélité à Sa Majesté l'Empereur et Roi, en mains du président de la Jointe ;
4* Que la dite abbaye sera soumise aux pains et pensions d'abbayes que Sa Majesté voudra imposer, à l'instar de ce que payent les maisons religieuses de la domination de Sa Majesté;
5* Qu'elle se soumettra à ce qui sera statué cy-après relativement à l'aliénation de ses biens faits pendant la Révolution ;
G* Qu'elle ne pourra admettre des novices à profession avant l'âge de 21 ans accomplies, suivant la loi qui est en vigueur dans les états de la domination do Sa Majesté ;
7* Qu'elle remettra incessamment à la Jointe un état de tous ses biens duement classiflé, avec mention de la quantité, produit et situation de chaque partie, ainsi que des charges y inhérentes et autres incombantes à la dite abbaye, de même qu'un état du personnol d'icelle, en y comprenant le nom, l'âge et le lieu de la naissance de chacun des religieux qui la composent;
8* Que toute exemption dans les charges et impositions publiques dont elle a pû jouir ci-devant, à quelque titre que ce soit, viendra à cesser;
9* Qu'elle remettra également à la Jointe le plus tôt possible et au plus tard dans l'espace d'un mois, date de la présente, un acte de capitulaire en dùe forme par lequelle ello fera conster sa soumission aux conditions cy-dessûs exprimées et de l'acceptation qu'elle en aura faite.
Fait à Valencienncs, sous le cachet secret de Sa Majesté, le 26 aoust 1793.
De Hesdin.
L'abbé de Vicoigne avait probablement reçu à l'avance communication de ce rapport, car, le jour même, il prêta le serment réclamé :
Ojourdïiui 26 aoust 1793, M. Jean Grenier, abbé de l'abbaye de Vicoigne, ordre de Prémontré, a prêté serment de fidélité à Sa Majesté l'Empereur et Roi en mains de Mcssire Jacques-Antoine Loclerc, conseiller d'État de Sa ditte Majesté, président de son grand Conseil et chef de la Jointe,
Moi présent, De Hesdin '.
t La pièce conservée aux Archives de Valenciennes porte cette annotation finale :
• Collutionnôes les copies d'actes de réintégration et prestation de serment a leurs originaux
• produits et retires; et y trouvées conformes par le notaire soussigné, a Valeucieuues, le deux
t septembre mil sept cent quatre-vlugt-treixe.
i Hkniau (?), notaire. •
Les moines de Saint-Araand furent réintégrés le 28 août, et ceux d'Hasnon le 2 septembre.
Pour prix de sa réintégration, l'abbaye de Viooigne avait dû verser 73,000 florins de Brabant a titre de prêt, et 15,000 a titre de don gratuit. Peu de jours après, le capitaine du génie de Lopcz voulut, pour les besoins de la place de Valenciennes, envoyer 400 pionniers dans ses bois afin d'y prendre des palissades, des fraises et des litteaux ; mais, craignant d'inutiles dévastations, elle offrit de les livrer elle-même En même temps, elle poursuivait un sieur Lesagc, aubergiste a Raismes, qui avait acheté du directoire de Valenciennes des boiseries provenant de son église ; elle trouva devant elle la Jointe qui décida que Lesage garderait ces boiseries, à moins que l'abbé ne prit l'engagement de lui rembourser la somme qu'il avait payée.
De concert avec celle d'Hasnon, l'abbaye de Vicoigne persécuta aussi a outrance les habitants de Wallers pour le paiement de dîmes en retard. Les habitants d'Hasnon n'étaient pas mieux traités, et les moines de l'endroit trouvaient un énergique appui dans le commandant des troupes prussiennes cantonnées dans le village, ingérance des autorités militaires dans les affaires civiles dont la Jointe se plaignit amèrement.
La question des biens nationaux et de la valeur des ventes opérées depuis les débuts de la Révolution se posait ainsi de toutes parts. Dès le 8 août, la Jointe l'avait traitée d'ensemble, dans un remarquable Mémoire adressé à l'archiduc Charles, et que voici :
Monseigneur,
Lorsqu'on réfléchit sur l'objet important des aliénations faites pendant la Révolution des biens des Corps religieux du pays conquis, lu première choso qui se présente à l'esprit, comme un expédient à adopter, c'est de tirer parti de la position précaire où les Corps religieux se trouvent par rapport a leur réintégration, pour les amener à tel arrangement qu'on Jugeroit convenable sur l'article de leurs biens aliénés.
Nous avions nous-mêmes pensé à ce moyen, ainsi que V. A. R. aura pu le voir de notre rapport du 30 du mois dernier (30 Juillet 1793) ; mais trouvant d'un autre côté qu'il étoit dit dans nos Instructions qu'a l'égard des ventes des biens du clergé français et des émigrés, les choses serolout provisoirement tenues en suspens Jusqu'à ce que les tribunaux de Justice fussent rassemblés, nous crûmes voir dans cette résolution un parti pris de faire marcher le rétablissement des Corps religieux avant toute décision concernant lesdites ventes, et indépendamment de tout arrangement préalable avec eux sur ce point.
Nous ne crûmes donc pas devoir insister sur l'idée qui, d'abord, nous avoit paru si plausible, de faire dépendro leur réintégration de la docilité et do la modération qu'ils témolgneroient en se prêtant d'avance à arrêter un pied d'indemnité pour les acquéreurs de leurs biens, et nous abandonàmes d'autant plus facilement cette ld<?e que nous étions persuadés, d'après les dispositions où nous avions trouve* lu plupart des abbés qui s'étoient présentés Jusque-là, que les obtenteurs do leurs biens , mémo ceux qui avoient eu le plus de foi dans la Révolution et qui avoient acquis pour garder, se seroient néanmoins aisément arrangés avec eux.
Mais aujourd'hui qu'au lieu de réaliser ces sentiments de modération quo noua nous plaisions à leur croire, ils en manifestent de tout contraires, et que déjà quelques-uns, sans être encore assurés de leur réintégration, font défenses aux obtenteurs do leurs biens de dépouiller des terres qu'ils ont ensemencées et cultivées à la sueur de leur front, nous aurions des reproches à nous faire, si nous ne portions à la connaissance de V. A.. H. cette conduite indiscrète que nous regardons comme un motif, si point de n'accorder la réintégration des chapitres et abbayes du pays conquis qu'après qu'ils se seront soumis à un pied d'indemnité envors les acquéreurs de leurs biens, au moins de ne pas tarder a émaner une ordonnance générale qui fixe d'une manière positive le sort de ces acquisitions et les prétentions des acquéreurs et serve do règle aux tribunaux dans les procès qui viendraient à s'intenter sur ces objets.
Il est facile de prévoir, en effet, que lesdits chapitres et abbayes ne seront pas plutôt réintégrés, qu'ils se pourvoiront de toute part en revendication de leurs biens et en nullité des ventes, et l'on verra ainsi tous les tribunaux du pays conquis, saisis à la fois d'une question en quelque soi te arbitraire, et dont la discussion, à défaut d'une loi précise qui arrête les recherches du juge et lui montre le point où sa religion peut se reposer, va devonir infinie et aboutir, par ces contestations malheureuses sur le pouvoir des peuples et des nations, Jusque dans les souterrains qu'une métaphysique fatale a creusés sous les trônes des Rois.
Que feront les tribunaux lorsqu ils se verront sans guide dans ces régions de l'arbitraire et du raisonnement ? Le parti le plus sage qu'ils puissent prendre, ce sera sans doute de s'adressor au Souverain pour en obtenir une décision, et c'est vraisemblablement ce que feront les plus instruits d'entre eux. Mais s'ils ne le faisoient pas, s'ils vouloient prendre dans leurs propres lumières les principes de leurs Jugements, ne seroit-on pas exposé à voir la même question jugée différemment par différens tribunaux, selon que les dlfférens argumens auroient influé sur les suffrages des Juges ?
D'ailleurs, ce serolt déjà trop que de ne pas avoir écarté de leurs délibérations ces discutions fatales qui ont fait la Révolution et qui l'ont constamment accompagnée. Jamais les grands principes sur lesquels reposent l'obéissance des peuples et l'autorité des Rois, ne doivent être mis en question, et nulle part il ne serolt plus dangereux de méconnaître cette vérité que dans ce pays-cl.
Mais quel sera le dispositif de l'ordonnance qui doit prévenir tous ces inconvénlens ?
D'abord il paraît hors de douto qu'il ne faille déclarer nulles les aliénations faites pendant la Révolution, des biens des Émigrés et des Corps religieux françois comme décrétées par une assemblée qui avoit usurpé tous les pouvoirs, et dont les actes n'ont pu être légitimés par l'adhésion forcée du Monarque qu'elle tcnolt captif. Le public est très préparé à cette disposition ; elle ne fera point de sensation et n'étonnera pas même les acquéreurs qui, presque tous, s'y attendent et s'y soumettent, comme nous avons pu le remarquer par différentes requêtes qu'ils nous ont présentées.
Mais en annulant les ventes dont s'agit, nous pensons qu'il conviendra do déclarer quo non-seulement les acquéreurs ne pourront être recherchés pour les fruits perçus, mais aussi quo les propi iétaires devront leur rembourser ce qu'ils peuvent avoir payé jusqu'ici à- compte de leurs acquisitions, ainsi que toute amélioration nécessaire ou utile qu'ils Justifieront d'avoir faite dans les parties par eux acquises ; bien entendu qu'à l'égard des payemens faits en assignats, le remboursement ne devra s'en effectuer en argent qu'à concurrence de ce que ces assignats valaient en espèces lors de ces pi'yemens.
Priver les acquéreurs de ce remboursement, ce seroit occasionner de grandes plaintes et du mécontentement dans un pays où 11 est si essentiel de faire chérir la nouvelle domination : ce seroit ruiner et désespérer un grand nombre do familles, et cela pour des individus qui doivent être trop charmés de rentrer dans lours possessions par le léger sacrifice d une partie d'icelles : co seroit
enfin heurter les considérations les plus majeures et auxquelles peut-être l'on devrolt falro le sacrifice des principes rigoureux du Droit, si on ne pouvoit les concilier avec ces principes.
Mais il s'en faut bien que cette opposition se rencontre ici, car enfin, pour priver les acquéreurs des biens des Émigrés ou des Corps religieux français de toute indemnité, il faudroit, aux termes du droit, qu'ils eussent été acquéreurs de mauvaise foi, c'est-à-dire qu'ils n'eussent point cru que l'Assemblée nationalo avoit l'autorité nécessaire pour décréter ces aliénations. Or, quel est celui qui osera le soutenir, du moins à l'égard de tous ces acquéreurs, s'il calcule l'effet de tout ce qui a éto mis en oeuvre pour accréditer les principes de la Révolution, et pour les faire adopter par le crédule habitant des campagnes, commo des articles d'une croyance plus épurée que celle qu'il avoit professée Jusqu'alors ?
Nous estimons donc qu'il n'y auroit aucune difficulté à ce que V. A. R. nous autorisât à faire émaner une déclaration dans le sens proposé ci-dessus, et nous croyons, pouvoir assurer à Votre Altesse Roiale qu'elle fera le meilleur effet.
Les Emigrés mêmes et les Corps religieux du pays conquis n'auront pas à s'en plaindre: ils sont trop heureux qu'après une Révolution qui sembloit avoir décidé leur perte, le sort des armes ait donné au Souverain le pouvoir, et sa bienfaisance la volonté de les rendre à leur État, et, devant le regarder comme un second fondateur, il y auroit, dans leur fait, une ingratitude et une injustice signalées, s'ils se récrlolent contre une disposition aussi équitable, et dans laquelle S. M., qui doit à tous ses nouveaux sujets une égale protection et bienfaisance, leur eu îerolt sans contredit la plus grande part.
Au surplus, nous croyons devoir saisir l'occasion de cette consulte, à cause du rapport qu'elle a avec la réintégration des Abbayes, Chapitres et autres Corps religieux du pays conquis , pour soumettre à la détermination do Votre Altesse Roiale s'il ne serolt pas convenable de déclarer que désormais ils ne jouiront plus d'exemptions dans les contributions, et de l'exprimer par l'acte même de leur rétablissement : ainsi que par notre susdit rapport nous avions déjà proposé à l'égard des pensions auxquelles V. A. R. trouveroit à propos de les assujettir, sur" le pied des Abbayes de la Flandre et du Hainaut.
Pendant que la Jointe attendait une réponse a ce Mémoire, elle était harcelée de tous côtés par des demandes de réintégration d'abbayes ou de couvents, ou de restitution de biens nationaux. Ces dernières demandes, on va voir qu'elle les accueillait parfois d'une façon fort rude malgré la haute qualité des pétitionnaires :
M' Mandos rapporta la requête du Chevalier d'Aquiry demandant, au nom du Prince de Rohan, Archevêque de Cambrai, de pouvoir retirer de l'hôpital de Valenclennes plusieurs matelas, lits de plumes, et autres objets do litteries qui y ont été mis à l'usage des malades, et qui avolent été saisis dans le château du Prince, à Cateau-Cambrésis. par les membres du district, et il s'offre de faire constater la propriété de ces effets do la manière dont il sera Jugé convenable.
La Jointe, délibérant sur cetto demande, trouva que, dans un temps où il y a beaucoup de malades pauvros et peu de moyens de les secourir, la réclamation d'effets si nécessaires à l'hôpital, quoique fondée sur le droit de propriété, auroit bien pu le céder pour le moment au soulagement que l'humanité souffrante a lo droit d'attendre de l'esprit de charité chrétienne. Cependant les effets réclamés se trouvant dans l'hôpital qui est dirigé ici par une administration particulière, la Jointe n'a pu que renvoyer le remontrant vers cette administration pour l'objet de sa demande ».
I Registres de la Jointe, séance du ti août 1793.
Le 12 septembre, l'empereur d'Autriche félicita officiellement la Jointe de la façon dont elle remplissait sa tâche, mais il ne lui donna aucune réponse quant aux biens nationaux, L'incertitude qui régnait sur leur sort inquiétait tous les esprits, et donnait lieu a des polémiques où, quoique bien innocente, la Jointe était violemment prise à partie. Un ex-jésuite nommé de Feller se distingua par ses attaques. Le 28 septembre, la Jointe s'en plaignit à l'autorité supérieure; elle réclama une prompte solution du problème posé ; elle revint longuement sur la non-restitution des fruits et proposa une distinction entre les ventes de biens ecclésiastiques, faites en vertu d'un décret sanctionné par le roi, et celles de biens d'émigrés, faites sans une telle sanction .
En même temps, les réintégrations continuaient et, sous la pression cléricale qui incessamment pesait sur elle, la Jointe en prononçait presque chaque jour. Nous n'en donnerons pas le détail pour tout le pays conquis, et ne nous étendrons quelque peu que sur celles qui se rapportent à Valenciennes.
Avant la Révolution, dix églises paroissiales s'élevaient sur le territoire de cette ville; c'étaient, h l'intérieur des murs, Notre- Dame-la- Grande, Saint-Jean, Saint-Géry, Saint-Nicolas, Notre-Dame-de-la-Chaussée, Saint- Vaast-en-Glatignie, Saint-Jacques, le Béguinage, et, exlra-muros, Saint-Vaast-là-Haut et Saint-Martin -de-l'Espaix. Deux, Saint-Géry et Saint- Vaast-en-Glatignie, étaient déjà détruites en mai 1792 <; Saint-Nicolas avait brûlé pendant le siège *, et toutes les autres avaient été plus ou moins criblées d'obus. Beaucoup des anciens desservants revinrent sous la protection de l'ennemi, et se réinstallèrent comme ils le purent.
Les couvents étaient plus nombreux encore que les églises paroissiales, et, lorsqu'on regarde les vieux plans de Valenciennes, on se demande où les laïcs pouvaient trouver place 3. Le bombardement avait mis la plupart dans un triste état, qu'indique la pièce suivante, en date du 18 août 1793 :
1 Dans des Obtervationi tur In ville de Valenciennes, par M. François- Marie Pulhod- Maison- Rouge, capitaine au /« régiment d'infanterie, et membre de la Commission des tarant établie à Parit pour la recherche et conservation des monument nationaux, travail qu'a publié Yârqut daus son numéro du 3t mai 1791, on lit ceci : « Peut-être serait-ce le lieu de parler des églises » de Saint Géry et de Saint-Vaast ; mais il n'en reste plus que des décombres, et bientôt ou n'eu . reconnaîtra même plus la place. •
S Voir t. I, ch. VIII. p. 5M.
3 On peut consulter spécialement : i» Un plan do l'intérieur de Valenciennes • présenté à » Messieurs du magistrat et Conseil de celte ville en 1767 par MM. C.-J.-L. Ugros et J.-A. • Dumont, èchevios , commissaires aux travaux de la ville >. Ce plan, dont l'original est conservé aux Archives municipales, a été réduit par M. Edouard Mariage pour l'ouvrage intitulé : les Madones de Valenciennes..., par l'abbé Capplies; 3* Un autre plan, ittessé en 1790 mesurant 3*55 de haut sur 3-84 de large, et conservé à l'bôtel-de-ville de Valenciennes.
AUX MA0I8THATS PHOV1SOIHES DE VALENClENfCES.
Par note du 18 de ce mois, le Général-Major baron de Lillen, Commandant de Valenciennes, vient de nous faire connaître que des différents couvents qui lui ont été indiqués pour suppléer provisionnellemont à l'insuffisance des casernes et qui étoient :
!• Le couvent des Carmes chaussés, dits Grands-Carmes ; 2' Celui des Madelonnettcs ou repenties ; 3« Celui des Filles de Saint-François, dit Llon-d'Or; 4* Celui des Urbanistes;
5* Celui des Carmes chaussés, dont on lui avoit observé que les religieux, comme très utiles à l'Eglise, auroient pu être rétablis dans le couvent des Augustlns,
11 n'y avoit que celui des Filles de Saint-François, dit le Lion-d'Or, qui, après de grandes réparations, pourra être habité ; que celui des Carmes déchaussés, occupé en ce moment par l'hôpital français, ne pourra contenir que quelques compagnies ; que la Prévôté de Notre-Dame ne pourra contenir qu'une compagnie, de même que le couvent des Dominicains, et qu'enfin le couvent des Carmes chaussés est tellement détruit qu'il y aurolt beaucoup trop de réparations à faire pour pouvoir y loger le militaire, tandis qu'il manquera encore dos emplacements pour loger environ trois mille hommes. Nous vous requérons, en conséquence, de charger votre commissaire de quartier Dorgeville d'examiner si et quels bâtiments pourraient se trouver encore en ville qui pourrolent être adaptés pour servir de casernes au moins pendant cet hyver, ou de nous suggérer quels autres moyens l'on pourroit employer pour loger la garnison destinée ù passer l'hyver à Valenciennes1.
Dès les premiers jours du mois d'août, la question se posa de savoir si toutes les anciennes communautés devaient être réintégrées ; mais ici, l'abus était tellement scandaleux que ni l'autorité civile, ni même l'autorité ecclésiastique n'opinèrent pour le retour pur et simple à l'état de choses antérieur. Nous verrons un peu plus loin quelles furent les propositions de l'autorité ecclésiastique. En attendant, nous donnerons deux des avis soutenus devant le Magistrat de Valenciennes, avis d'auteurs inconnus, mais curieux comme indices de l'opinion régnante.
Le premier est ainsi conçu * :
On demande au Conseil le nombre des maisons religieuses à conserver dans la ville de Valenciennes. Je ne vois point l'utilité de conserver d'autres maisons religieuses des deux sexes, que celles qui sont vraiment indispensables.
Les Augustlns et les Carmes chaussés ne sont de nulle utilité dans la ville : les premiers ont un emplacement suflsant pour une caserne, ou pour loger MM les officiers de la garnison.
Les grands Carmes ont une église qui peut remplacer celle de Saint-Géry, paroisse dont le service est très urgent 3.
I Rrgittres de la Jointe, t. i, o<> 17*.
S Archives de Valeuciennea, H. 6, i9. Les deux pièces suivantes ont la mt?m»î origine.
3 Le couvent des Augustin* était situé rue du Fo*sart. attenant au» Brigittincs et aux Ursolines. et celui des Grands-Carmes, rue de Tournay, prés de l'Intendance.
Les Cannes deschaux ont une maison qui peut encore servir pour un pavillon d'officiers généraux ou supérieurs, ou pour la réunion des religieux dont les maisons n'ont aucun fond pour se réparer '.
Les Capucins n'ont plus d'habitation et leur local fourniroit tout l'emplacement nécessaire pour un hôpital, vu sa position contre le rempart et au nord*.
Les Récollcts, dont la conduite pendant la Révolution a été généralletnent bonne, sont logés, et, une fois réunis avec les Capucins qui ont prouvé leur attachement à la religion et au roy, suffisent pour déservir les paroisses de la ville, de sa banlieue, ainsi que des villages peu éloignés de Valenciennes
Quant aux Chartreux », Je ne m'érigerai pas en réformateur, mais s'ils rentrent dans leur possession, comnia leur vie édifiante le mérite, ce devroit être à condition qu'ils entretiendroient, pour mieux dire qu'ils formeroient un collège, qu'ils feraient les emplaeemeus nécessaires, qu'ils fourniraient les sujets convenables, jusqu'à la rhétorique inclusivement, car les classes au-dessus de cette dernière ne forment que des déraisoneurs ou des chicaneurs. Libre a eux de prendre des pensionaires internes et externes en fixant le nombre pour chaque classe, qui ne pourrait (outre les écoliers des habitans de la ville), excéder le nombre de dix.
Quant aux religieux sans fond, et sans habitation, c'est au gouvernement à les réunir dans les maisons de leur ordre, ou dans d'autres, placées dans les campagnes, comme Monne-Espérancc pour les Carmes grands et petits, ainsi que les Augustins. Le nombre des religieux de ces trois maisons qui méritent des secours n'est pas bien considérable. C'est aussi au gouvernement a fixer leur pension pour vivre en commun, et à prendre des pensionnaires s'ils le jugent à propos comme à se rendre utiles pour le salut des aines, dans les villages où les pasteurs les appelleront.
Pour ce qui est des religieuses, Je ne trouve nécessaires que celles qui déservent les hôpitaux et celles qui instruisent les jeunes filles, dont l'instruction ne devroit pas commencer avant huit ans. Deux hôpitaux, deux maisons pour l'instruction et quinze religieuses pour chaque maison, doivent sulllr.
Il est bien à désirer surtout, pour le rassemblement des religieuses qui serviront les hôpitaux, de n'admettre que les esprits vraiment portés à se rendre utiles, d'une bonne santé, point trop âgées et des mœurs les plus pures. 11 n'est pas moins essentiel de laisser à l'économe de ces maisons la dépense de la pharmacie.... pour les malades, le choix des domestiques et servantes et que les comptes soient rendus chaque mois devant deux magistrats, obligés de rendre tous les trois mois ces mêmes comptes à tout le Grand Conseil assemblé qui nommerait les chirurgiens, médecins et les officiers de santé. Surtout, plus d'entrepreneur, plus de fournisseur et plus d'administrateur, si ce n'est pour un an, pour chacun de ces trois derniers. Pendant trente ans que J'ai servi, J'ai observé que les hôpitaux où les malades étoient les mieux soignés, les plus proprement, et le moins cher, n'étoient pas autrement composés. Indépendamment de la vigilance do Messieurs les administrateurs, charger les commissaires des pauvres de chaque quartier de la ville de faire une visite par semaine dans
I Les Carmes déchaussés avaient leur conveot entre la rue Notre-Dame et le rempart. Ce couvent a été transformé depuis en hôpital.
S Leur couvent était situé entre la rue d'Engliien (dite plus tard des Capucins) et la rue du Sac. On y a installé depuis uue institution ecclésiastique dite collège Noire-Dam*.
3 L'église des Récollets a été. après le Concordat, consacrée à Saiut-Géry. Leur couvent s'élevait sur l'emplacement actuel de la place Carpeaux.
4 Leur couvent était situé dans la rue qui a conservé leur nom, et sur l'emplacement des rues actuelles Wattean et Saly.
5 Prés de Haismes.
chaque hôpital, et de porter à Messieurs du Magistrat les plaintes des malades et des religieuses.
Cette formation exige un détail, que Je soumettroi aux lumières du Grand Conseil, s'il goûte mon plan à ce sujot.
Il y a un grand nombre de refuges dans Valenciennes, qui sont de vastes maisons, où, à défaut de maison dans la campagne, on peut réunir les religieux et religieuses qui sont bien aises, n'ayant point d'autre retraite, de finir leurs Jours sans nulle occupation que celle de prier pour la paix, l'union, et le rétablissement des bonnes mœurs. Il faut convenir que ces refuges ne sont d'aucune utilité. Un ou deux suffiront, pour loger ces saintes âmes (point si nombreuses qu'on le pense) et y finir leur Jour tranquillement après avoir essuyé les plus cruelles persécutions. Quant aux autres refuges, ils peuvent servir à loger le grand nombre d'habitans dont les maisons ne sauroient être réparées avant le printemps prochain. Dans la suite des temps, pourquoi no pas engager Messieurs les abbés et les abbesses, dont les refuges ne servent qu'à loger un portier, à donner leur liberté au Magistrat d'y loger les officiers généraux en résidence ou de passage, ainsi que les personnes chargées par le souverain des différentes parties de l'administration '( Le tout après que le propriétaire y aurait choisi un appartement pour ses aller et venir. Le droit de propriété ne serait point lésé, et ces maisons seraient du plus grand secours aux habitans, et à la ville, d'autant plus que les religieux et religieuses, qui ne s'y retirent qu'en cas de siège ou d'accidens extraordinaires, auraient le droit d'y rentrer de préférence quand ils le Jugeraient à propos.
11 me reste, Messieurs, une demande à vous faire de la part de ces daines du chapitre de Denain : vous n'ignorez pas leurs sacrifices, ceux de leurs pères, de leurs frères et de tous leurs parens qui va jusqu'à leur vie pour prouver leur «délité à la religion et à leur roy, ainsi qu'à la conservation de nos propriétés. Ces dames ne peuvent être logées de long temps : l'orage a totalement dévasté leur habitation ; elles vous demandent, Jusqu'à l'été prochain, un de ces refuges, le leur n'étant plus habitable, pour s'y réunir à cinq ou six, d'autant plus que ceux qui les occupent et les ont achetés, vu les Justes Intentions du souverain, ne peuvent les garder.
Madame la comtesse de Jaumont, abbesse de Denain, a l'honneur de Joindre sa requête aux instances que J'ai celui de vous faire.
L'auteur de ce mémoire, probablement un ancien militaire, puisqu'il y parle de ses trente ans de service, s'est, nous l'avons vu, montré assez dur pour les nonnes. Il ne fait qu'une exception, assez inattendue, en faveur des dames de Denain. Celles-ci formaient un collège de filles nobles, ou chanoinesses séculières, dont l'abbesse seule faisait des vœux, et leurs galanteries les avaient rendues célèbres Leur refuge était situé a Valenciennes, au fond d'une impasse, non loin du couvent des Carmes déchaussés.
Beaucoup plus laconique que l'autre, le second avis communiqué au Magistrat de Valenciennes est ainsi formulé :
1» Conservation du chapitre de Saint-Géry et de l'abbaye Saint-Jean; décharge de la paroisse de Saint-Géry par provision dans l'église de Saint-Jean et des
1 Voir sur ce collège : Simoo Le Bourq, Histoire eeclè»ia»tique de Valenciennes, ch. CXV ; Le (ilay. Cameraeutn Chrittianum, p. 248. et duras, le» Chapitre» noble* de dame», p. 78.
obligations du chapitre de Saint-Géry, aussi par provision, dans l'église de Notre-Dame ;
2° Suppression des Chartreux, en leur donnant une pension convenable et en appliquant leurs revenus et le surplus de leurs biens à la reconstruction do l'église de Saint-Géry, ensuite à l'Hôpital-Général, dénué de dotation et qui ne se soutenoit que par les secours annuels accordés par le souverain ;
3» Suppression des Augustins, avec pension ;
4* Suppression des Dominicains avec pension et en témoignant le vœu de les voir attachés individuellement au service des paroisses, auquel leurs lumières ainsi que leur bonne conduite les rendent très propres '.
5# Carmes chaussés, supprimés à Valenciennes avec pension, sauf à eux & se réunir aux Carmes de Donne-Espérance s'ils le désirent
G» Conservation des Cannes déchaussés, en les plaçant aux Chartreux, en supprimant la quête, et en les dotant, par forme de charité annuelle, sur les revenus des communautés supprimées sur lesquels on leur donnera des secours pour rétablir la maison, et en indiquant leur maison pour la translation provisoire de l'Hôpital-Général ;
7° Conservation des Récollets chez eux, avec les mêmes observations qu'à l'article précédent ;
8» Suppression des Capucins à Valenciennes, sauf leur réunion à Condé ;
9° Réintégration des Carmes de Bonne-Espérance chez eux ; 10» Réintégration de Saint-Francois-de-Salle dans la maison des Madelonnettes *.
11» Réintégration des Badaricnnes dans leur maison, en leur donnant dos secours pendant trois ans sur les biens des communautés supprimées » ; 12° Les dames de Beaumont, supprimées * ; 13» Les Récollettines, supprimées b ;
14» Réintégration des Urbanistes en les transférant aux Récollettines et sous la condition de recevoir en pension les personnes du sexe détenues pour démence ou inconduite, et de ne plus faire de quêtes, au moyen des secours qu'on leur accordera sur les revenus des communautés supprimées « ;
15° Réintégration des Béguines dans leur maison, avec la condition de prêter leur église pour l'usage de la paroisse de Saint-Nicolas Jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu, en subordonant leur usage particulier à celui de la ditte paroisse do Saint-Nicolas ;
16° Réintégration des dames Sémôrienncs dans leur maison 7 ;
17o Idem pour les Ursulines « ;
18° La suppression des Brigittincs avec pension ;
1 Le couvent des Dominicains était situé derrière l'église Notre-Dame-de-Ia-Chaussée. Oo a, sur son emplacement, prolongé la rue des Foulons, et percé la rue d'Oultreman.
1 Les Mlles de SalutFrançoisde-Sales habitaient ruelle du Lion-d"Or. près de la caserne des Arbalétriers.
3 Elles avaient leur couvent rue Capron.
4 Leur couvent était situé entre la rue de Beaumont et le rempart.
5 Elles habitaient en face l'église Notre-l»ame-la-Grande. Une charmante maison d'angle, du \VI« siècle, débris de leur couveut, subsiste encore aujourd'hui.
6 Le couvent des Urbanistes se trouvait entre l'extrémité de la rue Sallelc-Comte et la caserne de Poteroe-en-Haut. La rue Salie-le-Comte a été prolongée a travers sou emplacement.
7 Leur couvent était situé rue Capron, sur l'emplacement de l'École primaire actuelle.
8 L'entrée du couvent des Ursulines était située rue Cardon ; celle du couvent des Brigittines impasse du même nom, donnant dans la rue beisaut.
19* La conservation des Carmélites dans leur maison, en leur accordant des secours sur les communautés religieuses 1 ; •20* La suppression des Repenties '-.
Demander que les terrains qu'occupent les communautés supprimées soient accordés a la ville pour être employées aux établissements, et, surtout, autoriser Messieurs du Magistrat d'envoyer la présente délibération à la Jointe, avec des développemens.
Après avoir entendu les deux avis qui précèdent, avec plusieurs autres, le Magistrat résuma son opinion ainsi qu'on va le voir, en marge de celle émise par l'autorité ecclésiastique :
PROJET DE nÉINTÉGIlATlON OU RÉUNION DES ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES OC RELIGIEUX DE LA VILLE DE VALENCIENNES.
.•lui* du Comité ecclésiastique.
Ko i«
Chapitre et Paroisse de S'-Gkhy
Doit être réintégré en lui réunissant l'abbaye de S1 Saulve et ses biens.
Rétablissement de l'église de S» (iéry dans le même local.
SI l'on préféroit de réunir S. Saulve à Crépin, charger cette abbaye d'une somme envers S. Géry, en attendant que le petit nombre de religieux do S« Saulve qui reste soit venu a mourir, et que les biens de cetto abbaye puissent être réunis à S» fiéry.
Chartreux
Doivent êtro réintégrés, transférés à l'abbaye de S* Saulve.
AUGUSTINS
Supprimés.
Dominicains
Réintégrés ; propose, en plaçant l'Hotel-Dieu chez eux, de leur y laisser un quartier.
Délibérations du Magistrat.
Réunion de S1 Saulvo à S1 Géry, en rétablissant l'église sur les mêmes fondemens.
Rétablis chez eux à Valenciennes.
Supprimés.
Réintégrés en plaçant les Dominicains aux Augustins.
1 Les Carmélites avaient leur couvent prés de l'ancienne église de Saint-Géry, au coin de la rue Sous-Ia-Vigoe (comprise plus tard dans la rue de Mons).
3 Rue des Blettes (comprise plus tard dans ht rue Saint-Jac<|uos).
N° 5 Carmes chaussés Réunis à ceux de Donne Espérance.
Carmes déchaussés Réintégrés chez eux.
N° 7 Recolets Réintégrés chez eux.
Capucins Supprimés, réunis à Condé.
Carmks chaussés de Donne Espérance
Réintégrés, et ceux de Valcncienncs à eux réunis.
Filles de S1 François de Sales Réintégrées chez elles.
N° Il
Dadawenxf.s Réunies aux précédentes.
DlUGITTlNES
Réunies à Reaumont.
N° 13 Dames de R eau mont
Recolectines dites Soeurs grises
N° 15 Lrbanistes
DÉGUINE&
Réintégrées chez elles.
SÉMÉRTENNKS
Réintégrées chez elles.
Uhsulines Réintégrées chez elles.
Agréé.
Agréé.
îs'0 7
Agréé.
Agréé.
Agréé.
Agréé chez les Dadariennes.
N» Il
Réunies chez elles avec S1 François de Sales.
Agrée la translation des Drigittines à Reaumont.
Supprimées.
Supprimées.
Supprimées.
Agréé.
Agréé.
Agréé.
Carmélites
Réintégrées chez elles, en pourvoyant à leur subsistance.
N» 20 Madelojinettes
Réintégrées chez elles. Supprimées en demandant l'applica-
tion des revenus aux Carmélites.
Rlondel, Dkuavay.
Pendant ces délibérations, nombre de moines et de religieuses émigrés rentraient dans Valenciennes. D'autres suivirent, et nous verrons plus tard que beaucoup y trouvèrent la mort. Finalement, de réintégrations en réintégrations, la Jointe fut amenée a rétablir presque toutes les communautés de la ville, ce dont, le 27 octobre, elle prévint en ces termes le Magistrat :
Messieurs ! ayant vu et examiné les observations consignées dans votre mémoire du 24 septembre dernier relativement à la réintégration des couvents de cette ville et les motifs sur lesquels vous appulcz votre opinion pour la suppression de quelques-uns, nous n'avons pu qu'applaudir à ce travail : mais les instances réitérées de presque toutes les communautés demandant leur réintégration et les circonstances actuelles ne permettant pas que l'on adopte, pour le moment, les moyens que vous proposez pour opérer la suppression de tous ceux que vous désignez : nous vous faisons la présente pour vous Informer, qu'à la réserve des couvens des Augustins et des Capucins, nous avons résolu de rétablir toutes les autres communautés religieuses et séculières de cette ville; vous prévenant qu'il est, entre autres, conditionné dans les actes de leur rétablissement, que toute exemption dans les charges et Impositions publiques, dont elles ont pu Jouir, a quel titre que ce soit, vient à cesser1.
Au moment de sa suppression, le couvent des Augustins ne comprenait plus que quatre membres, dont le père Crétu. Leurs biens étant administrés par le receveur des domaines, la Jointe résolut de leur faire, par trimestre, une pension de «126 florins, 13 sols, 4 deniers, argent courant du Brabant, faisant 600 livres de France *. Mais le père Crétu était suspect de sentiments révolutionnaires et, pour l'avoir empêché de mourir de faim, la Jointe fut dénoncée à Bruxelles. Le 24 janvier 1794, elle se défendit en ces termes :
Ces Augustins sont peu nombreux : deux pères et deux frères formolcnt toute la communauté lors de la résolution prise de ne pas les réintégrer. Les Pères sont sexagénaires : leur couvent est absolument Inhabitable, par les suites du bombardement de cotte ville : leurs biens consistans en grande partio en maisons fort endommagées par la même cause , n'aurolent pu suffire au
1 Registre* de la Jointe, t. IV, no 4515. i Séance du 6 novembre 1798
Réintégrées chez elles, en pourvoyant à ce qui leur manque par les revenus de quelqu'autrc communauté supprimée.
rétablissement de leur couvent. Le Magistrat de Valenclennes domandoit qu'on ne les rétablit pas ; et dez que l'on prenoit ce parti, il falloit bien aussi leur attribuer des pensions. Il est vrai que la voix publique no leur ôtoit point favorable surtout au Père Cretu, leur supérieur ; et c'étoit mémo on parti sur ce motif que le Magistrat de Valenciennes appuyolt pour qu'ils ne fussent pas réintégrés. Mais ce qui sufflsoit pour ne pas les rétablir, ne sufflsoit pas de môme pour les priver d'une pension, dez qu'on s'attribuoit leurs biens; et comme semblables pensions ne peuvent être considérées comme de pures faveurs, mais qu'elles sont bien décidément une Justice, il aurolt fallu des motifs graves, des faits articulés et avérés pour en priver lesdits Augustins, privation qui, en fait de rigueur et de sévérité, pourroit certainement bien aller de pair, pour no rien dire de plus, avec l'injonction do se retirer du pays conquis, qui cependant, selon les instructions de la Jointe, ne regarde que les curés intrus, sans que ces instructions ordonnent les mômes mesures envers les religieux qui auroient pu tenir une conduite révolutionnaire, disant, au contraire, en général et sans distinction, que les religieux qui ne pourroient être rétablis seroient pensionnés aux frais des abbayes que l'on auroit réintégrés.
Or de tels faits, sans lesquels la privation de pension imposée aux Augustins de Valenciennes n'auroit été marquée ni au coin de la justice ni à celui de l'humanité, n'cxlstoient pas & charge desdits religieux ni môme du Père Crétu leur supérieur; la circonstance qu'il auroit été président d'un club, n'a notamment Jamais été prouvée. La Jointe a pris dans le tems des renseignemens et des informations à cet égard, et peut-être a-t-il suffi, pour accréditer les bruits qui etoient répandus sur le compte dudit Père Crétu, que lors de l'Assemblée constituante il se soit expliqué sur les abus qui exlstoient dans le clergé, et qu'il se soit montré sous ce rapport partisan de quelques principes de la Révolution, quoiqu'il ne l'ait pas été dans la suite de l'exagération monstrueuse que l'on a donné à ces principes1.
Le père Crétu n'était pas le seul moine accusé de sentiments peu favo rables à l'ancien régime, car, le 47 septembre 1793, avait été ordonnée une enquête contre un ancien carme de Bonne-Espérance qui, installé à Hérin dans l'auberge dite de YEclichette, y aurait prêché la Révolution.
Pour continuer son œuvre, la Jointe expédia, en novembre 4793, la circulaire suivante :
LA JOINTE ÉTABLIE PAR 8A MAJESTÉ L'EMPERBDR BT ROY POUR L'ADMINISTRATION
DU PAYS CONQUIS
Nous vous prévenons qu'aïant trouvé dans le plus grand désordre possible les titres et papiers des abbayes, chapitres et communautés religieuses ressortissant du cy-devant district de Valenciennes, nous les avons fait rassembler avec soin ; mais commo l'humidité les a presque tous mis dans un état de délabrement qui exige leur prompt enlèvement, et que, sans votre participation, le triage ne pourroit s'en faire de longtcms et que très imparfaitement, nous vous invitons à envoyer le plutôt possible, à l'hôtel où la Jointe tient ses séances, une ou deux personnes de votre chapitre les plus en état d'y travailler. Elles devront s'adresser aux S" Duponchel et de Lanoue, qui les aideront dans cette opération.
Fait à Valenciennes, le 8 novembre 1793. De Hesdin ».
I RegUtret de ta Jointe, t. VI, uoî3S4.
i Cette lettre wt conservée avec les deux pièces suivantes aux Archives de Valencieuues, H. 6. 31.
Le reçu que voici nous fournira le type de ceux qui furent donnés à cette occasion :
Je soussigné, secrétaire-archiviste du noble chapitre de Denain, pourvu de commission en date du 12 novembre dernier, reronnois que les titres et papiers cy-dessus mentionnés, reconnus apartenir audit noble chapitre, m'ont été délivrés par les S" Duponchel et de Lanoùe, à quy J'en ai donné mon récépissé pour m'en charger au nom dudit chapitre.
Fait ce 3 décembre 1793. Dehault.
Au sujet de ce chapitre, nous donnerons encore la lettre suivante qui, en 1794, fut écrite à un sieur Blondel : Monsieur,
La Jointe avoit besoin de quelques renscignemens sur les prébendes du chapitre do Denain, je vous prie de vouloir bien me fairo eonnoltrc, soit par vous-même si vous avés quelques notions sur cet objet, soit par le ministère de M' Dehault, le nombre et la valeur do ces prébendes avant la Révolution, en indiquant celles qui sont actuellement vacantes, ainsi que les preuves de noblesse qui sont requises pour en être pourvu et à qui en appartient la collation.
Agréez, Je vous prie, les assurances de la parfaite considération avec laquelle J'ai, Monsieur, l'honneur d'être
Votre très humble et très dévoué serviteur, Plasscuaert,
Valenciennes, le 7 may 1794.
Cette lettre était accompagnée d'un questionnaire, auquel il fut répondu ainsi qu'il suit :
AU SUJET DU CHAPITRE DE DENAIN
Quel est le nombre des prébendes ?
Quelle est leur valeur?
Quelles sont celles vacantes ?
Quelles preuves de noblesse sontelles requises pour être pourvu de ces prébendes ?
A qui en appartient la collation ?
14, non compris celle de Madame rabbesse.
2000 1. au plus, ce qui dépend néanmoins du prix des grains et du produit des dismes.
Trois vacantes, celle de Mad* du Chastel, celle de Mad* d'Assignies, et celle de Mad* Cahipelle. Le produit en sera nécessaire pour fournir aux réparations des Bàtimens.
Les mêmes qu'aux chapitres de Mons, Maubeuge, et Nivelle pour les seize quartiers.
Au chapitre.
Cependant la question des biens nationaux continuait à demeurer en suspens, au grand chagrin de la Jointe, devant laquelle, le 7 décembre 1793, de Hesdin lut un rapport ainsi conçu :
L'Archevfique de Cambray a adressé à la Jointe un mémoire dans lequel il se plaint amèrement que la Déclaration faite au nom de S. M., qui annonçoit le rétablissement de toutes choses et le retour de l'ordre, soit restée Jusqu'à présent sans effet pour la réintégration des ecclésiastiques, séculiers et réguliers, dans leurs propriétés aliénées pendant la Révolution.
Il observe qu'un seul article de cette Déclaration attendoit une interprétation, mais n'inspiroit aucune crainte à ceux qu'elle pouvoit atteindre; mais que c'est par cette interprétation même que les ministres des autels ont vu leurs espérances trompées , et se voient dans l'indigence au milieu des travaux pénibles qu'ils ont à supporter pour faire renaître l'empire de la Religion et des Loix.
Monsieur de Cambray observe que, priver de leurs biens les pasteurs légitimes qu'on rétablit, c'est leur faire supporter les mêmes peines que les prévaricateurs et les factieux leur avoient imposées ; que de ces pasteurs, les uns ne peuvent subsister parce que les biens de leurs bénéfices ont été vendus, et les autres parce que les gros décimateurs sont aussi dépouillés et que, dans presque toutes les paroisses, on a refusé la prestation de la dlme sous prétexte qu'ils sont assujettis, pour cette année, au mode de l'imposition françoise, dont une partie est représentative de la dime.
Monsieur de Cambray se plaint encore que les curés et autres ecclésiastiques s'étant adressés à la Jointe, on leur a donné le conseil de s'arranger avec les acquéreurs lorsqu'ils demandoient les moyens de reprendre ce qui leur appartcnoit ; il observe qu'il est impossible de prendre des arrangemens avec des hommes qui se croient autorisés, par le silence de la Loi, à se maintenir dans leurs Jouissances.
L'on ne peut disconvenir que le retard d'une disposition générale sur les ventes faites pendant la Révolution, disposition qnc la Jointe n'a pas cessé de solliciter vivement par différens rapports, ne soit cause des réclamations, J ustes quant au fond, que ne cessent de faire tous les ecclésiastiques du paj-s conquis, et que fait en leur nom Monsieur de Cambray. Mais l'on ne peut voir qu'avec surprise le ton altier avec lequel s'exprime cet Archevêque, qui fait rejaillir sur la Jointe, par des reproches violens et des menace?, le retard de cette disposition générale sur les ventes des biens du clergé.
La Jointe ayant délibéré sur le contenu de ce rapport, résolut de le porter à la connoissance do S. A. R. et de réitérer ses vives instances pour que ce Sérénissime Prince voulut prononcer sur les ventes des biens ecclésiastiques faites pendant la Révolution, tant pareeque la Jointe estime que la demande contenue dans ce mémoire est Juste quant au fond, et pour qu'elle ne soit plus exposée aux reproches si peu mérités qu'elle essuie de toutes parts à ce sujet
La question devenait brûlante, car, presque en même temps que la requête de l'archevêque de Cambrai, la Jointe reçut les « Représentations » suivantes, où le Magistrat de Valenciennes exhalait sa rage contrerévolutionnaire * :
1 RegUIrei de la Jointe, t. V, no 1919
i Ces Représentations faites à la Jointe par le mogittrat de la rtlle de Valenciennes Turent imprimées chex J.-B. Henry.
Le Magistrat provisoire de la ville de Vulencienncs, a consigné, dans la lettre qu'il a eu l'honneur d'écrire à la Jointe le 5 de ce mois, les preuves de son entier et respectueux dévouement au service de Sa Majesté. C'est dans les mêmes vues qu'il vient soumettre à la Jointe ses réflexions sur un objet majeur, qui intéresse la gloire et les finances de Sa Majesté, et qui paroit lié à la tranquillité de l'Europe : le Magistrat entend parler de la nullité de la vente des biens ecclésiastiques et de leur restitution sans indemnité.
Aussi long-temps qu'on a respecté les propriétés, on n'a pas osé mettre en question si les Corps ecclésiastiques étoient propriétaires de leurs biens : institués de l'autorité particulière de la Loi, chargés du service le plus important à la société, celui de maintenir et de propager la Heligiou qui établit la subordination et commande l'obéissance, les Corps ecclésiastiques possédoient sous la foi d'une protection spéciale ; la Loi les investissoit du privilège des mineurs, et c'est a titre de protection et de privilège qu'elle leur interdisait l'aliénation de leurs biens ; parce que, de sa nature, le service auquel ils étoient destinés devoit être perpétuel.
Dans quoi teins a-t-on élevé le doute si les Corps ecclésiastiques étoient propriétaires de leurs biens ? Dans le même temps où on préparoit les torches qui dévoient incendier la France et successivement toute l'Europe ; dans ces écrits où l'on n'attaquoit les autels que parce qu'on vouloit renverser les trônes, ilans ces mêmes écrits provoqués par la mal-adresse.... ou plutôt par la perfidie d'un Ministre qui cherchoit à sacrifier a son ambition et peut-être a ses ressentimens son maître et sa couronne.
N'être pas propriétaire et posséder sous l'égide spéciale de la Loi! N'être pas propriétaire et pouvoir acquérir ou perdre par prescription! N'être pas propriétaire et avoir besoin, pour ne pouvoir aliéner, d'une défense expresse do la Loi! Ces idées étoient trop contrastantes pour qu'on osât les adopter d'abord : la prétendue assemblée constituante, elle dont les chefs avoient le projet trop bien conçu de détruire les autels et les trônes, elle à qui la France doit tous ses malheurs actuels qui sont les suites nécessaires et plus ou moins prochaines de la totale désorganisation qui est son ouvrage, la prétendue assemblée constituante n'a pas osé aller Jusques-là ; elle s'est contentée de déclarer que les biens ecclésiastiques étoiont a la disposition de la Nation, se réservant, dans le secret de ses conseils, d'abuser de ce décret qu'elle n'avoit modifié que pour mieux tromper.
Par qui et quand ce décret a-t-il été sanctionné ? par le plus juste et le meilleur des souverains, mais par un Roi déjà captif ; par un Roi, que des mains parricides avoient arraché de son palais et traîné dans sa capitale, lui offrant pour spectacle les têtes encore fumantes et les membres encoro palpitans de ses plus fidèles serviteurs, qui avoient été massacrés sous ses yeux : en un mot, après les scènes des 5 et 6 octobre.
Comment ce décret spoliateur a-t-il été exécuté ? par la violence et la dilapidation ; cherchant moins à tirer avantage du bien qu'à en exproprier les légitimes possesseurs, portant par-tout la hache de la destruction.
Enfin qui a profité de ce décret ? tous les adhérans de ceux qui l'avoient rendu, leurs familles, leurs protégés, eux-mêmes, et quelques uns de ces gens dangereux qui, ne courant qu'après la fortune, spéculent jusques sur les résultats des désordres et des troubles publics.
Tel est l'état de la France ; tel étoit celui des provinces Belgiques Françoises, lorsque les armes victorieuses de Sa Majesté vinrent en délivrer une partie, de la plus cruelle tyrannie.
A ce moment fatal pour la faction, quel étoit le langage des détenteurs des biens ecclésiastiques ? on ne doute pas qu'ils n'étoient disposés a rendre de suite ce qu'ils avoient acquis au hasard ; quand la violence disparoit et que la Loi reprend son empire, sa voix est bien forte pour qui ne counoit que la lâcheté du crime.
Quel beau moment pour Sa Majesté ! quel beau Jour pour sa gloire ! faire revivre les droits sacrés de la propriété, dépouiller des usurpateurs et des
factieux, relever les autels, remettre entre les mains de leurs Ministres les biens destinés au culte et au maintien de la Religion ; porter en même-temps le premier coup, mais un coup fatal à la plus terrible invention des factieux, à
cette monnoic factice qui les a aides à répandre la corruption par-tout
Des vues de politique et de modération en ont fait ordonner autrement, ou plutôt, ont retardé l'aurore d'un si beau jour; le Magistrat les a respectées en silence.
Mais aujourd'hui que la continuation de la guerre la plus juste exige des tributs extraordinaires; aujourd'hui que le Magistrat est occupé à appercevoir, dans les ressources de son zèle, les tributs que Sa Majesté pourroit se promettre des provinces auxquelles ses armes victorieuses ont rendu la liberté; le Magistrat ose, avec cette confiance qu'inspire à ses sujets fidèles la justice suprême de leur souverain, il ose venir dire à Sa Majesté : « Un mot. Sire, et vous aurez tout » fait pour relever nos autels, un mot et vous aurez rétabli la confiance, vous » vous serez ouvert des ressources, et vous aurez porté à la faction le plus » terrible coup, le seul peut-être qu'elle a l'esprit d'appréhender ».
Dans le droit , c'est un bien mal acquis qu'il faut rendre aux légitimes propriétaires ; et si l'acquéreur avoit une indemnité à prétendro, il ne pourroit la réclamer que contre ses vendeurs.
En consultant l'équité, ce sont des propriétés usurpées qu'il faut restituer. L'acquéreur n'a pu être de bonne foi. Tout lui annonçoit une spoliation violente; il n'a pu ignorer la déclaration du Roi du 23 juin 1789, qui prenoit sous sa sauve-garde toutes les propriétés, notamment celles ecclésiastiques. 11 n'a pu ignorer la captivité de son Roi, les violences déjà trop répétées vis-à-vis de sa personne sacrée.
Dans le droit, ce sont dos propriétés ravies par la violence que réclament leurs anciens maîtres, et les détenteurs peuvent d'autant moins se plaindre d'être renvoyés à leurs vendeurs, que la plupart avoient adopté leurs principes et que tous ont servi, plus ou moins directement, leurs vues impies et régicides.
Eu consultant l'équité, c'est un détenteur qui ne possède que pour prix des services qu'il a rendus à la faction. C'en est un autre qui a acquis au moment de la récolte dont les fruits valoient le double de ce qu'il devolt payer. C'est un détenteur dont le premier soin a été d'abattre, de dérober, de tout détruire. Ce sont tous détenteurs a qui le vil prix de leurs acquisitions disoit assez qu'ils acquôroicnt un bien usurpé et qu'ils couroient le risque do voir revivre le règne des lois.
En consultant l'équité, ceux qui ont acquis sont à tout le moins de ces gens qui cherchent toujours la fortune et qui ont à se reprocher de n'avoir pas suivi l'exemple des personnes sages et bien pensantes qui ont employé leurs assignats de toute autre manière. Ceux qui ont acquis sont des gens qui ont acheté des assignats pour acquérir et qui ont eu, au moins, le tort d'avoir spéculé sur les résultats des malheurs publics. Ce sont les adhérans des factieux, leurs familles, leurs protégés, eux-mêmes : c'est un Briez régicide qui a acquis en société l'Abbaye de Château et ses dépendances ; c'est un Merlin régicide qui a acquis les fermes de l'Abbaye d'Anchin, a qui il devoit tout ce qu'il étoit ; c'est le
régicide Treillard qui en a acquis d'autres Grand Dieu? seroit-ce pour
de tels hommes que la Justice différeroit de se montrer avec toute la dignité et la fermeté qui en sont les apanages ? seroit-ce vis-vis de tels hommes qu'on voudroit examiner si l'équité parle en leur faveur et si l'indemnité que le droit leur refuse l'équité la leur accorde ?
Le Magistrat ajoute et c'est principalement sur ce point qu'il sollicite l'attention particulière de la Jointe : si on parle d'indemnité, bientôt tous les détenteurs prétendront avoir tout payé ; les factieux, leurs vendeurs sont en France, la collusion est le moindre de leurs crimes, les quittances se succéderont, tout se trouvera payé.
Si on parle d'indemnité, on va faire croire à la faction qu'on la craint, et dans le vain espoir de ménager les esprits, on va encore échauffer les têtes.
SI on parle d'indemnité, on va composer avec ce qui a fait la base et l'aliment de la faction. Sans monnoie factice, point de faction. Sans la spoliation violente du clergé, point de monnoie factice ; et si on compose aveo la faction ou avec ce qui l'a soutenue, quel énorme danger dans les conséquences ?
Si on parle d'indemnité, on va encourager à l'acquisition des anciennes engagères dont on vient de décréter la vente ; on va rehausser les ressources des factieux.
Enfin, si on parle d'indemnité, si même on tarde a faire cesser la vaine et frivole espérance que les factieux et leurs adhérans en ont conçue, on va soutenir et relever leurs assignats, avec lequel» ils font la guerre à toute l'Europe, avec lesquels ils ont tout corrompu, et qui les rendroient plus riches que tous les souverains de l'Europe entière.
Déjà, au scandale des gens bien pensans et à la ruine de la choso publique, les assignats augmentent de valeur; ceux de 100 liv. qui étoient baissés jusqu'à 10, sont remontés à 25, 2G et 27. A quoi peut-on attribuer cette hausse? le retard à prononcer sur le sort des propriétés qui sont prétendûment le gage des assignats, le frivole espoir que ce retard inspire, ne peuvent-ils pas influer sur cette étonnante augmentation ?
En rendant pleinement les propriétés à ceux qui en ont été violemment dépouillés, la Jointe ne fera que suivre les régies de la Justice, elle apprendra aux factieux qu'ils ont au moins à craindre le retour des loix ; l'univers saura qu'on ne contracte pas impunément avec eux et qu'on ne se livre pas sans danger aux déprédations qui les alimentent : la Jointe abattra d'un même coup le crédit trop long-tems soutenu d'une faction qui a voulu incendier toute l'Europe, et elle mettra les Corps ecclésiastiques à même, en élevant leurs mains au Ciel pour la bénédiction do Sa Majesté, de faire tous leurs efforts pour concourir avec les Magistrats, à offrir à Sa Majesté, des tributs dignes d'elle, et qui répondent aux besoins des circonstances. C'est spécialement sous ce rapport que le Magistrat s'est permis de soumettre ces réflexions à la Jointe.
Valenciennes, le 9 décembre 1793. Pcjol et Bonnaire.
Nous pensons que les victoires d'Hondschoote et de Wattignies n'étaient pas étrangères au relèvement de la valeur des assignats signalée par le mémoire qu'on vient de lire. Le 10 décembre, de Hesdin l'analysa devant la Jointe qui prit la décision que voici :
La Jointe, ayant délibéré sur le contenu du rapport, résolut do le porter à la connoissance de S. A. R. et réitérer près de ce Sérénissime Prince les Instances qu'elle n'a cessé de faire, par différens rapports, pour obtenir uue décision générale sur un objet sur lequel il devient tous les Jours plus urgent do prononcer, en observant qu'elle no peut qu'adhérer aux principes et aux moyens proposés par ses rapports sur cette matière1.
Mais la Jointe changea de ton lorsqu'elle apprit que les « Représentations » du Magistrat avaient été imprimées et distribuées dans le public à un grand nombre d'exemplaires. Peu de jours auparavant, à propos
i Regùlret de la Jointe, t. V, no 1984.
de droits de timbre et d'enregistrement, ce Magistrat ayant usé déjà de procédés semblables, elle résolut de le rappeler sévèrement à la subordination 1 :
M. De Hcsdin, fit le rapport suivant :
Le Magistrat de cette ville a fait une représentation, en date du 9 de ce mois, sur les motifs, qu'il dit pressant, de rétablir les ecclésiastiques dans la possession de leurs biens vendus pendant la Révolution, sans aucune Indemnité pour les acquéreurs.
Le 12 suivant, ce Magistrat a envoié à la Jointe quelques exemplaires de cette même représentation qu'il avoit fait imprimer et qui est rendue très publique. De la manière dont cette représentation est motivée, elle ne peut qu'effraicr une infinité de familles qui se croient déjà ruinées dans l'attente de cette résolution que sollicite le Magistrat.
Il est évident que c'est l'abus de la presse qui a prolongé la Révolution françoise en entretenant la fermentation des esprits et une effervescence continuelle.
Dans un moment où cette effervescence n'est point entièrement effacée, même dans le pays conquis, où des esprits inquiets, toujours prêts à s'attacher à ce qui peut entretenir les disseutions, saisissent tout ce qui peut remuer des intérêts différons dans l'espoir de perpétuer des troubles dont les agitateurs ou ceux qui les conduisent, profitent seuls, les uns pour satisfaire leur cupidité, et d'autres non moins dangereux sans doute pour satisfaire leur ambition et le désir de dominer exclusivement, il est plus dangereux de permettre que des représentations qui heurtent de front les intérêts du plus grand nombre, soient rendues publiques.
Le but que se propose Sa Majesté est de concilier les choses , d'éteindre autant que possible les haines inévitables après les secousses qu'ont éprouvées tant d'intérêts différents, et de ramener ses sujets à des senti mens qui puissent leur faire sentir qu'il ne veut régner que comme un père sur ses enfans. Sans doute que ce ne seroit point remplir ce but que de permettre et tolérer qu'un Magistrat, qui parolt vouloir faire sentir qu'il su croit indépendant, rendo publiques des représentations qu'il Tait à l'autorité supérieure, qui ne peuvent tendre qu'à alimenter la discorde, telle que celle dont on parle ; telles que les réclamations que ce Magistrat s'est permis de faire imprimer touchant le rétablissement des droits du timbre et d'enregistrement, qu'il a été résolu de rétablir, comme étant ceux qui pèsent le moins sur la classe indigente du peuple.
Ces discussions, rendues publiques après le règne de la licence, trouveront toujours des défenseurs dans la classo de ceux qui aiment ou qui ont intérêt de fronder toutes les opérations d un gouvernement ; et dans ceux qui espèrent par là ne contribuer en rien aux frais que nécessite toute administration pour la sûreté même de l'Etat, auxquels II est juste que contribuent ceux qui participent à sa protection. 11 rêsulteroit nécessairement de cet abus, si on le toléroit, que le terme des discussions se prolongeroit et que de longtems on ne tireroit rien du pays conquis, malgré toutes ies assurances de fidélité et de dévouement dont ces réclamations sont enveloppées.
L'intention de S. M. n'est pas de sanctionner des déprédations des biens du clergé, faites sous des apparences d'une vente légale : mais sans doute que la justice, seul appui qu'elle veut de son trône, saura distinguer entre les
1 Regittret de la Jointe, t. V, oe XXU.
acquéreurs, ceux qui sont île bonne foi, ceux qui n'ont acquis que parce qu'ils croient pouvoir acquérir co qui se vendoit selon les formes usitées, avec l'agréât ion des autorités établies, sous la sanction du Roy; et qui, par état, ne sont pas susceptibles d'examiner, encore moins d'approfondir la question majeure si ces autorités, le Roy môme en avoient le pouvoir. Ceux enfin qui n'ont acquis que pour que ces biens ne tombassent pas dans des mains scélérates qui les eussent dénaturés , et qui méritent par la d'être Indemnisés des payemens qu'ils ont faits, eu restituant aux anciens possesseurs une propriété qu'ils ont conservée, qu'ils n'ont point dégradée.
Pour éviter donc que le Magistrat continue d'alimenter l'inquiète curiosité du peuple par la publicité des représentations qu'il no fait qu'à l'autorité supérieure, exemple qui seroit bientôt suivi par les autres Magistrats du pays conquis, ou qui, par une suite de discussions, empêcheroit l'exécution des ordonnances et ferolt manquer le seul but qu'on doit se proposer, le rétablissement de la tranquillité publique, il semble qu'on pourroit, par une dépêche, prononcer défense, pour 1 avenir, au Magistrat de rien faire imprimer, sauf ce qui regarde purement les réglemcns de police, sans une permission expresse de l'autorité supérieure.
La Jointe, ayant délibéré sur ce rapport, en adopta entièrement le contenu, de même que la dépêche suivante qu'elle résolut d'adresser au Magistrat :
« Aux Magistrats provisoires de Valenciennes,
» La Jointe, etc., M". Nous n'avons pu voir qu'avec surprise, par votre lettre en date du 12, que vous aviez rendue publique, par la voie de l'impression, la représentation quo vous nous aviez adressée en dato du 9 sur les motifs de faire rentrer les ecclésiastiques dans la possession do leurs biens sans aucune indemnité pour les acquéreurs.
» Vous ne pouvez ignorer que l'abus de la presse n'ait été un des moyens les plus efficaces emploiés par les factieux de tous les partis, pour entretenir et prolonger la Révolution françoise si horrible par ses effets, et qu'il ne peut être que très dangereux, après la secousse, point encore entièrement effacée, qu'ont reçue les esprits, de continuer à donner cet allmeutau ressentiment des uns, à la vengeance des autres et à l'inquiète curiosité de tous, ce qui ne seroit pas remplir les intentions ni le but que se propose le meilleur des Souverains, de concilier les choses, d'éteindre les haines et de ramener ces jours heureux où les hommes s'almoient.
» Vous ne pouvez ignorer que, dans tout Ktat bien organisé où règne l'ordre, sans lequel la tranquilité de la société et conséquemment le bonheur du peuple ne peut subsister, il n'est point permis de faire imprimer, surtout des pièces qui en général touchent l'intérêt public, sans une permission de l'autorité supérieure, et nous nous sommes apperçu déjà des mauvais effets qu'a fait la publicité de votre représentation, par différentes requêtes des acquéreurs des biens ecclésiastiques qui ne décèlent déjà que trop une inquiétude active. En conséquence, nous vous faisons la présente pour vous faire connoltro que doresnavant, excepté purement les réglernens do police, vous ne pourrez plus rien faire imprimer sans une permission expresse et particulière de la Jointe >. »
En même temps qu'elle rétablissait l'ancien régime tout en l'amendant sur certains points, la Jointe s'occupait de se créer des ressources pécuniaires *.
t Séance du 18 décembre 17»3.
a Ou trouve des détails plus complets sur l'administration llnamlère des Autrichiens lans le travail de Kcgoaid, signalé page 431.
C'est dans ce but que, le 5 novembre 1793, elle emprunta presque entièrement à la nouvelle législation française les droits de timbre et d'enregistrement, adoptant, pour le timbre, le tarif inscrit à la suite du décret des 12 décembre 1790 et 18 février 1791, à cette seule différence près que le papier très grand registre de 21 pouces sur 27 y était omis. Si elle adoucit sur quelques points cette législation, elle la rendit, sur d'autres, plus fiscale encore, et en aggrava singulièrement les conséquences immédiates lorsqu'elle ordonna de percevoir les droits dus avant comme depuis la conquête.
Le 19 novembre 1793, abrogeant l'article 4 de sa déclaration du 20 juillet qui maintenait à cet égard les lois en vigueur depuis 1789, la Jointe rétablit les impôts existant avant la Révolution.
Pour essayer de justifier cette mesure, elle invoquait certaines plaintes élevées contre le nouveau régime des contributions et qui lui auraient prouvé qu'il était moins que l'ancien conforme aux besoins des contribuables. Mais elle ne poussa pas son système jusqu'au bout, et, dans son désir d'obtenir de l'argent par tous les moyens, maintint cumulativement avec les anciens impôts, ceux de l'enregistrement et du timbre (art. 2). De plus, s'appropriant l'une des plus précieuses réformes dues à la Révolution française, elle déclara qu'il n'y aurait plus aucune exemption dans le paiement des impositions, droits et autres charges publiques, tous les biens et tous les habitants indistinctement y devant être assujettis, de quelque nature, qualité et condition qu'ils fussent (art. 3).
Les ordonnances de la Jointe en date des 5 et 19 novembre ne passèrent pas sans protestations. En effet, le 5 décembre, le magistrat de Valenciennes et le Conseil particulier déclarèrent, par une délibération qui fut imprimée et dont nous avons déjà dit un mot, que ces deux actes les jetaient dans la plus grande consternation, le dernier ouvrant un large champ aux incertitudes et l'autre, celui du 5 novembre, établissant une imposition, « inusitée en elle-même, odieuse dans sa source, inquisitoriale dans sa perception, énorme dans son produit, effrayante dans tous ses rapports ». Ils ajoutaient que lorsque les droits de timbre et d'enregistrement étaient perçus avant la conquête, on ne connaissait ni impôt sur les consommations, ni impôt sur les marchandises, et protestaient spécialement contre l'effet rétroactif donné aux nouvelles mesures fiscales Ils reconnaissaient toutefois que, pour anéantir à toujours la révolte qui s'était élevée contre « Dieu et ses oints », il fallait des moyens et des secours proportionnés aux circonstances. Dans ce but, ils se déclaraient prêts à faire, au besoin, un don gratuit et extraordinaire.
Ces remontrances produisirent un certain effet : à la suite d'un refus de publication de ses ordonnances qui, un peu plus tard, fut déclaré
« impardonnable » par la Jointe, celle-ci suspendit provisoirement l'usage du papier timbré, à charge par les officiers ministériels de tenir une note exacte de tous les actes qu'ils recevraient ou rédigeraient.
En même temps qu'il protestait contre certaines des mesures financières qu'avait prises la Jointe, le magistrat songeait à augmenter ses propres ressources, par le rétablissement des octrois supprimés le 1" mai 1791, dans toute la France, en vertu d'une loi du 19 février de la même année, conforme a l'une des demandes formulées par le cahier des États-Généraux pour la commune de Valenciennes «. La Jointe y avait, dès le 10 septembre 1793, été invitée par une pétition ainsi conçue
A MESSIEURS LBS CHEF ET MEMBRES DE LA JOINTE IMPÉRIALE ET ROYALE, ETABLIE POUR L'ADMINISTRATION DES PAYS CONQUIS.
Expose Messire André- Joseph- Arsène de Rosset, vicomte de Flcury, chassé par la Révolution françoise de la ville de Paris, lieu de sa résidence ordinaire, et émigré depuis l'année 1789, que la ville de Valenciennes a payé jusqu'à la même année 1789, à lui ou a sa famille, la somme de huit mille deux cent quatre-vingt-sept livres dix sols de France, annuellement, pour une part dans les octrois de ladite ville, qui appartenoit originairement au Roi de France, et qu'il avoit transportée et vendue à Madame la Comtesse de Saint-Pierre, do qui elle étoit passée successivement à M. le Duc, Madame la Duchesse de Flcury, puis au Commandeur de Fleury, enfin à l'Exposant. Depuis la réserve faite par le Roi de cette part dans les octrois de Valenciennes , jusqu'au 1" Janvier 1789, elle a toujours été acquitée sans interruption, ni difficulté, et elle eut continué à l'être de même sans la suppression des octrois, et le bouleversement du système de finance et d'impôt, opérés par l'Assemblée nationale. L'Exposant doutoit si peu de ce payement que le sieur Maury, son homme d'affaire, en avoit préparé les trois quittances ci-Jointes sous los lettres A, U, C, pour les termes du l"Janvier 1789, au 1" Juillet 1790. Aujourd'hui que tout rentre dans l'ordre et que chacun est rétabli dans ses propriétés, il seroit juste que l'Exposant recouvrât les arrérages qui lui sont dus de la dite somme de 8.287 fr. 10 s. Mais, prenant égard aux circonstances, il veut bien faire le sacrifice de ce qui est échu depuis le 1" janvier 1789 jusqu'aujourd'hui. Il demande seulement qu'il vous plaise,
Messieurs,
Ordonner à la ville de Valenciennes do recommencer à lui payer la dite somme de 8.287 fr. 10 s., par moitié de six mois en six mois, et la portion de tems Jusqu'au premier janvier 1791, soit sur les octrois qu'elle pourra rétablir, soit de toute autre manière que vous, Messieurs, et les Administrateurs de cette ville, le Jugerez à propos.
Le vicomte de Fleury *.
Présentée le 9 septembre 1793.
i Partie lr«, section 7, article 3.
î Archives de ValeocieDoes. H. e, 19.
C'est dans le but de préparer le rétablissement des octrois que, le 13 novembre 1793, le conseiller- pensionnaire Bonnaire présenta au Conseil particulier de la Jointe un long rapport plein d'intéressants détails sur la situation économique de Valenciennes.
D'après Bonnaire, les charges municipales annuelles n'allaient pas, h la suite du siège, s'élever à moins de 350.000 florins, tandis que les revenus des biens-fonds de la ville ne procureraient guère que le dixième de cette somme. Force lui semblait donc de subvenir au paiement des neuf autres dixièmes par le rétablissement des octrois
Mais convenait-il de mettre en adjudication ou en régie les droits qu'on allait renouveler? Bien qu'en principe l'adjudication semblât meilleure à Bonnaire, il opina provisoirement en faveur de la régie, qui permet de mieux connaître le produit des impôts et de les modérer lorsqu'ils viennent à excéder les besoins.
Bonnaire manifesta ensuite le désir de simplifier les droits d'octroi, de les mieux asseoir et de rendre leur perception à la fois plus douce et plus économique. Il insista aussi sur la nécessité de supprimer les anciennes exemptions afin de répartir également l'impôt.
L'impossibilité de réprimer complètement la fraude et le haut coût de cette imparfaite répression sont deux inconvénients Inhérents à toutes contributions indirectes. Ils n'échappèrent point à Bonnaire. Celui-ci réclama donc la suppression de certains droits anciennement établis et qui rapportaient à peine ce que coûtait leur perception. Il nous apprend en passant qu'une raffinerie de sucre et plusieurs manufactures de tabac existaient à Valenciennes avant la Révolution. Il termina son travail en appelant tout spécialement l'attention du Conseil particulier sur une réforme de l'impôt des boissons et sur l'industrie de la toilette, jadis fort prospère, et a laquelle les événements militaires venaient de porter un coup dont elle ne se releva jamais .
Le rapport de Bonnaire resta longtemps à l'étude, puisque nous verrons seulement rétablir l'octroi de Valenciennes par ordonnance du 19 avril 1794.
Nous avons dit que l'Académie de peinture et de sculpture de Valenlenciennes avait eu pour fondateur Alexandre de Pujol, mais ses cours avaient été suspendus en 1790 à la suite d'un conflit assez futile survenu entre son conseil d'administration et la municipalité. Redevenu prévôt, Alexandre de Pujol voulut les rouvrir : des difficultés s'élevèrent parce que l'ancien collège des Jésuites, appartenant à la ville, et où l'Académie avait été jadis installée, se trouvait réquisitionné par l'autorité militaire. La Jointe intervint auprès de celle-ci, et A. de Pujol annonça le succès des
négociations par l'arrêté suivant1, dont le ton montre bien qu'il ne . pratiquait guère l'oubli des injures :
Les armées victorieuses de S. M. l'Empereur et Roi et celles des princes coalisés pour la défense de l'autel, du tronc et de 1 humanité, ayant délivré la ville de Valencieunes de la cruelle tyrannie sous laquelle ses habitants gémissoient depuis la Révolution francoise, fait succéder Tordre A la plus affreuse anarchie ; les bontés paternelles de notre auguste souverain, le portant surtout a rendre ses sujets heureux par la sagesse, la douceur de son gouvernement et par la protection qu'il accorde aux sciences, aux arts et à toutes les connoissances qui élèvent l'homme.
Les anciens administrateurs do l'Académie de peinture et des écoles de mathématiques et d'architecture, tracassés, rebutés autrefois par les véritables ennemis du bien public, réunis aujourd'hui par le retour des lois et l'espoir de manifester utilement le zèle qui les anime, annoncent que les leçons gratuites données dans les différentes écoles sous le règne du plus vertueux comme du plus infortuné des rois, recommenceront le 2 décembre 1793 dans les salles qui leur sont affectées au collège de cette ville.
L'ouverture s'en fera publiquement à trois heures après-midi du même Jour et il sera prononcé un discours analogue et au sujet et aux circonstances. Les élèves qui désireront être admis aux dites écoles, doivent avoir au moins 7 ans et s'adresser à M. Denoiseux, secrétaire perpétuel de l'Académie de peinture, rue d'Anzin, X6 8, qui, sur les témoignages qu'on lui donnera de leur bonne conduite, leur délivrera un billet de réception.
Dans sa séance du 15 novembre 1793 , la Jointe avait décidé de transmettre aux magistrats de Vnlenciennes, du Quesnoy, de Condé et de Saint- Amand, une dépêche ainsi conçue :
Messieurs,
Nous vous remettons ci-joint en copie, pour votre information et direction, l'ordre du deuil pour S. M. T. G. Marie-Antoinette d'Autriche, Reine de France, que nous venons de recevoir de la part du Gouvernement général des Pays-Bas. Vous pourrez, en conséquence, fairo ce qui est d'usage en pareil cas.
Ce deuil officiel, dont l'Autriche ne pouvait se dispenser de donner le signal, combla de joie le parti royaliste valenciennois. Lorsqu'approcha le premier anniversaire du 21 janvier 1793, ce parti voulut frapper un grand coup, faire célébrer une messe solennelle en l'honneur de Louis XVI et de sa femme L'autorité autrichienne dut se trouver assez embarrassée, une telle manifestation étant directement contraire à la politique qu'elle s'était tracée. Néanmoins, elle ne pouvait oublier ni les liens de famille qui unissaient les défunts à l'empereur, ni le désir
l Cet arrêté est tiré du recueil manuscrit de Verdavainuc flls, et il ne ligure pas dan* les registres de l'Académie. Clôturés le 30 octobre «790. ceux-ci ne furent repris qu'en octobre 1810.
de venir à leur secours, qui avait été le prétexte de la guerre. Sauf à maintenir l'enthousiasme dans de justes limites, elle résolut donc de laisser faire la cérémonie, et même de s'y associer.
L'argent manquait. Pour en réunir, le prévôt désigna un certain nombre d'habitants chargés d'aller de porte en porte recueillir des souscriptions. Parmi eux se distingue un nommé Vanot ou Vanotte.» Mais, en dépit de tout le zèle des commissaires, la recette ne s'éleva qu'à 2.747 livres, 17 sous, 3 deniers.
Ce résultat était mince. Néanmoins, on voulut que rien ne manquât à la cérémonie Le lieu choisi pour celle-ci fut naturellement l'église principale de la ville, celle de Notre Dame-la-Grande. Ses voûtes avaient été fortement endommagées par les bombes austro-anglaises, mais quelques réparations exécutées en hûte, et surtout beaucoup de draperies dissimulant ses blessures, devaient la rendre, pour un jour, suffisamment habitable.
Le sieur Bermès, architecte de la ville, dressa le plan de toute la décoration ; Momal peignit en grisaille quatre imitations de statues, parmi lesquelles celles de saint Louis, de la Religion et de la France ; Coliez couvrit de peinture les six colonnes d'ordre corinthien du catafalque, sous lequel gisaient deux cercueils vides, et Macarez, médiocre imitateur de Louis Watteau, traça des inscriptions et brossa, en outre, douze douzaines et demi de grands blasons, vingt douzaines de petits. 320 fleurs de lis de France et 436 aigles d'Autriche.
La veille de la cérémonie, le Magistrat de Valenciennes tit afficher le règlement suivant :
La mémoire d'un roi et d'une reine qui ont illustré la France par leurs vertus doit être assez chère a tous ceux qui ont eu le bonheur de vivre sous leurs lois, pour qu'ils consacrent une journée à leur rendre les devoirs funèbres ; le 21 de ce mois sera employé à cette triste cérémonie. Persuadés que les habitants de cette ville se porteront d'eux-môme!> à regarder ce jour comme un jour de deuil public, nous n'aurions plus besoin de faire défense d'ouvrir les boutiques si nous n'avions à craindre que quelquos personnes n'en fussent pas informées. A ces causes, nous avons ordonné et ordonnons que, le 21 de ce mois, jour où il sera célébré un service solennel pour leurs majestés très chrétiennes Louis XVI et Marie-Antoinette d'Autriche, les maisons et boutiques de cette ville devront être fermées toute la journée. ,
Fait à la demande de M. Jean Bertin, avocat en Parlement, juré-échevin de cette ville, etc.
Fait, à Valenciennes, le 20 janvier 1794. Dksuoutikrs .
I Nous ne savons si c'était l'individu dan* la maison de qui était mort Dam pierre
De la cérémonie elle-même, voici ce que nous dit un récit contemporain :
L'Univers a frémi au récit des attentats horribles commis en France sur les personnes sacrées du Hoi et de la Reine ; mais l'Histoire ne doit pas laisser ignorer à la postérité que les habitants de Valenciennes n'ont point participé à ce parricide, qu'ils l'ont toujours détesté dans la sincérité de leur cœur, et qu'au milieu des menaces d'une vengeance éclatante qui leur sont faites par la faction régicide, qui cherche encore à les soumettre, ils n'ont point hésité d'honorer la mémoire de leurs souverains par un service solennel et un éloge funèbre. . .
Le Magistrat y invita, par une députation, la Jointe et l'Etat militaire : des billets d'invitation et des affiches l'annoncèrent aux habitants de cette ville et aux étrangers. L'église se trouva pleine, et le service se fit en présence de plus de cinq mille personnes, qui vinrent rendre les derniers devoirs à dos souverains victimes de leur amour pour leurs sujets.
Un superbe catafalque étoit élevé au milieu de la croisière : l'église étoit tendue de drap noir, ornée d'inscriptions qui rappeloient les dernières paroles du Roi et de la Reine, et tirées de l'Ecriture Sainte, heureusoment traduites et adaptées au sujet rar M- de St- Venant, professeur de rhétorique en l'Université de Douay
L'autel étoit placé au pied du catafalque ; le service y fut célébré pontiflcalement par M. l'abbé d'Hasnon *; à l'offertoire, M. l'abbé Levis, vicaire-général do l'Escars et prédicateur ordinaire du Roi, dont le zèle et le talent apostoliques sont généralement applaudis, prononça le discours funèbre...
Au récit des vertus et des malheurs de ce couple infortuné, l'orateur fit passer dans l'àme de son auditoire l'émotion dont il étoit lui-môme pénétré; tout le monde répandit des larmes au pied de leur tombeau, et ces larmes sont le plus bel éloge de ceux qui en sont l'objet, de l'auditoire et de l'orateur...
Il seroit difficile de peindre l'attendrissement qui saisit toute l'Assemblée lorsque l'orateur chrétien rappela le projet que le Roi et la Reine avoient formé de venir chercher un azile dans les murs de notre ville : Hélas ! pourquoi ce projet ne s'est-il pas réalisé ? Le Hoi et la Reine existeraient encore au milieu de nous, nous leur ferions un bouclier de nos corps, Dieu ne les aurait pas retirés d'un peuple qui n'ôtoit plus digne d'eux, cette ville aurait Joui du bonheur qu'elle a eu sous la première race, d'habiter avec ses souverains ; elle aurait rétabli la monarchie française, dont elle a été le berceau.
Dans son oraison funèbre , l'abbé Lévis ne sortit guère des lieux communs que le sujet qu'il traitait lui fournissait abondamment; il adressa quelques paroles flatteuses aux soldats autrichiens dont la valeur était, suivant lui, « au-dessus de tous les éloges » ainsi qu'au « héros de Nerwinde et de Daltenhoven »; il traita en passant Necker d' « Aclutophel »,
I Dans la préface de la brochure dont nous parlerons plus loin, et qui est intitulée : Oraison funèbre de très haut, trèt puissant, très excellent prince LouU XVI, roi de Franc et de Navarre, et de très haute, trèt puissante, très excellente piincesse Marie-Antoinette, archiduchesse ûe Lorraine et d'Autriche, reine de France et de Navarre, prononcée le s»/ janvier il9t. dans l'église de Notre-liamela-Graude, a Valenciennes, par M. l'abbe Levis. vicaire -gênerai de l'Escars et prédicateur du rai de France. — A Valenciennes, de l'imprimerie de J. H. Henry, Marche aux - Poissons. uncC.XCIV. Cette brochure *e compo*! de 36 pages, dont 8 consacrées a !'• ordre et détail . des inscriptions placées dans l'église.
i Haximilien Hringuet.
allusion biblique que bien peu comprirent, déclara « l'affreuse philosophie » du XVIII* siècle responsable de tout le mal dont il se plaignait, et termina par une chaleureuse péroraison en l'honneur du lils des deux victimes, comparé à Joas.
La cérémonie achevée, on dut en payer le montant. C'est ici que surgirent les difficultés. Les sonneurs furent des premiers à présenter leur facture, dont voici un échantillon :
Mémoire de Cambcrlin, sonneur de la paroisse de Notre-Damc-la-Grande, scavoir :
Pour seize volées sonnées au premier état et d'une heures chacune pour le service de Sa Majesté Louis seize, à raison de trente sous la volée, porte vingtquatre livres de France.
A Valcuciennes, le 4 février 1794 ».
Présentée d'abord au magistrat, cette facture provoqua une délibération spéciale, à laquelle l'ait allusion le billet suivant :
Je salue Monsieur Vanotte et le préviens que MM. du Magistrats ont délibéré que les sonneurs de beufroy seroient payés par nous, ceux des paroisses par chaque paroisse et marguilliers, niais Notre-Dame par la quête. Ainsi nous vous prions de satisfaire seulement celui de Notre-Dame, porteur de ce billet.
8 février 1794. G. de Lalaix.
Les mémoires continuaient à affluer, mais, en même temps, l'effet produit par la cérémonie sur l'opinion publique semblant assez convenable , Vanot eut l'idée d'exploiter à son profit le succès de l'oraison funèbre. Il la lit donc imprimer par Henry; mais il refusa ensuite de solder le prix de l'édition, de telle sorte que l'imprimeur se vit contraint d'adresser au magistrat la requête suivante, qui nous dira ses tribulations:
Messieurs,
Du 10 au 15 février dernier. M' Vanot me proposa d'imprimer pour mon compte l'oraison funèbre de Louis XVI.
Préférant un bénéfice siïr et raisonnable au risque d'un incertain et peutêtre même à la perte totale de mon édition, Je refusai positivement de m'en charger.
Voyant que Je n'ontrois pas dans ses vues. M' Vanot en fit l'entreprise à ses frais et dépens. Il me demanda ce qu'il pourroit lui en coûter pour 1.2011 exemplaires. L'ouvrage contenoit cinq feuilles in-i* de différens caractères, et le montant de l'édition fut porté a 720 liv., c'est-à-dire à très juste prix.
i Toutes les pièces relatives à la souscription et an règlement des comptes sont conservées aux Archives de Valenciennes, II. 6. 27. C'est de là aussi qu'e>l tirée la lettre de J.-H. Henry, ci-aprcs reproduite. Plusieurs des reçus relatifs aux peintures ont été reproduits dans la brochure de M. Paul Foucart, intitulée : Le peintre Cotiez et le* fête* remlutionnaires a Yaleneiennet.
Néanmoins, Mr Vanot me représenta qu'il me payeroit comptant ot m'offrit mémo de me payer d'avance, en cens, ot non en petite monnoye, si je voulois lui faire une diminution. Pour lui prouver le désir «pie J'avois de le satisfaire, je lui en fis une de 70 liv. à cause du payement comptant qu'il m'offroit, ce qui restreignit le prix de l'édition tirée à 1.300 exemplaires à la somme de 050 liv. de France. L'ouvrage encore sous presse, il en vendit t. 000 exemplaires à Md' V* Dhennin à '20 sols pièce et fit ensuite passer les 200 exemplaires restants à l'auteur qui se trouvoit à Bruxelles et qui se chargea du soin de les vendre.
Mr Vanot ayant fait un bénéfice de 350 liv. sur les mille exemplaires vendus d'abord à Mad* Dhennin et trouvant que le commerce de librairie étoit très agréable, revint chez mol le 22 du même mois m'en commander vite et tôt, toujours pour envoyer à Bruxelles, 600 exemplaires avec quelques additions, moyennant que Je les lui passerois à 9 sols pièce. J'y consentis, toujours sous la même condition de payement comptant. Les 600 exemplaires lui furent livrés en trois jours parce que Je passai les nuits pour le contenter.
Je ne sais combien M' Vanot a gagné sur la seconde édition, mais ce que Je ne sais que trop bien, c'est que J'eus toutes les peines du monde d'avoir un à-compte de 300 liv. sur les 920 liv. qui m'étoient bien légitimement dues par lui, pour le prix de ses deux éditions.
Depuis ce tems, Je me suis présenté de semaine à autre pour finir mon compte avec Mf Vanot ; il a oublié la parole qu'il m'avoit donnée de me payer comptant et il n'a cessé de me plaisanter au lieu de remplir ses engagemens.
Tantôt il n'avoit que des louis d'or et il ne vouloit pas s'en dégarnir ; d'ailleurs le marché portoit que je ne serois payé qu'en écus ! Une autre fois, il n'avoit pas reçu de Mad* Dhennin et concluoit do là qu'il ne devoit pas me payer.
Huit jours après, il me disoit que cette affaire ne le regardoit point ; que je n'avois qu'à m'adresser à Mr Lalain, maître de l'hôtel-de-ville, et que sûrement il me payeroit : il m'offrit même alors un à-compte (malgré que cet objet, disoit-il, ne le regardât pas), que Je refusoi.
La semaine suivante, c'étoit une nouvelle défaite aussi misérable que les précédentes ; enfin j'eus beau représenter à Mr Vanot que cet objet le regardoit personnellement, et que Je nepouvois raisonnablement m'adresser qu'à celui qui m'avoit commandé l'édition pour son compte ; qu'à celui qui avoit gagné sur moi plus de cent pr •/. ; qu'à celui qui étoit convenu de me payer comptant en écus et non en petite monnoye moyennant la déduction de 70 liv. sur 720 liv.; qu'a celui enfin qui, m 'ayant donné un l,r à-compte de 300 liv. et offert un second, avoit bien, par le fait, reconnu être mon véritable débiteur ; toutes ces raisons ne purent le convaincre : il persista à me mystifier et me renvoya définitivement à M* Lalain, en m'assurant que cela regardoit MM. du Magistrat.
Quoique piqué au vif de ce que Mr Vanot manquoit aussi indécemment à l'engagement qu'il avoit contracté avec moi, je voulus encore user du dernier moyen que me laissoient l'honnêteté et les procédés qu'on se doit entre honnêtes gens : Je lui écrivis pour savoir si, définitivement, il vouloit solder son compte avec moi ; que, dans ce cas, le porteur de ma lettre lui remettrait quittance de 620 liv.
11 me fit dire verbalemant qu'il passcroit chez moi dans quelques jours. J'attendis donc après lui pendant 8 à 10 jours, mais inutilement.
Ce terme expiré, j'envoyai présenter ma quittance, à laquelle on ne fit d'autre réponse que celle que « Je pouvois attaquer comme Je l'avois fait pressentir dans ma lettre et qu'on sauroit me répondre ».
J'ai profité de la permission que Mr Vanot m'a fait accorder. Je pourrois conclure avec justice au payement en sus de 70 liv. que je lui ai diminuées sur la première édition et sur pareille somme à pou près pour la seconde puisqu'il n'a pas payé comptant comme nous en étions convenu , mais Je demande seulement, Messieurs, qu'il vous plaise condamner le deffendeur ij>so farto au payement des 620 liv. qui me restent dues et au dépens.
Il fallait pourtant en finir, et surtout s'efforcer d'arrêter le scandale d'un procès qui prêtait à rire aux ennemis de l'ancien régime. Un sieur Borniche, l'un des quêteurs volontaires, dressa le compte final ; la recette ayant été de 2 747 livres, 17 sous, 3 deniers, la dépense tut réduite, en rognant presque tous les mémoires, à 4.725 livres, 37 sous, 5 deniers. En comptant des recouvrements fort problématiques de 1.000 livres à opérer sur la veuve Dhennin, et de 420 sur l'abbé Lévis, le déficit fut ramené à 559 livres. Finalement, le magistrat se résolut à tout payer, afin qu'on ne parlât plus de cette ridicule affaire
A l'époque où eut lieu la cérémonie funèbre en l'honneur de Louis XVI et de Marie-Antoinette, nous savons que les armées avaient pris leurs quartiers d'hiver, et qu'elles se bornaient à escarmoucher aux avantpostes. Nous savons aussi que les Autrichiens comme les Français profitaient de ce temps de repos pour préparer militairement et politiquement la prochaine campagne. A Valenciennes, les envahisseurs faisaient preuve d'une activité dévorante pour remettre la place en état de défense, la rendre même plus forte qu'auparavant, et y former de grands magasins. C'est à ces magasins que se rapporte une délibération prise par la Jointe dans sa séance du 11 janvier 1794 :
Mr Mandos fit le rapport suivant :
Par note du 7 de ce mois, le Commandant de Valenciennes baron de Lilien Informe la Jointe que, suivant les ordres qu'il avoit reçus du Commandant général, 11 dovolt être formé ici un grand dépôt de farine, de foin et d'avoine, en observant que, pour placer ces denrées sans craindre les accidents de la saison, on a dû, faute d'emplacement suffisant dans les magasins militaires, déjà établis , choisir encore d'autres bâtiments tels que l'hôpital général, l'église des Dominicains et celle des Jésuites pour y déposer la quantité de denrées qui a été prescrite moyennant qu'on y fasse les réparations nécessaires, et le Commandant prie la Jointe de donner des ordres pour qu'elles se fassent le plutôt et le mieux possible.
Cette indication étant trop vague pour pouvoir juger si et Jusqu'à quel point l'on pourrait faire faire actuellement pareilles réparations, il a été trouvé convenable de charger le piqueur en chef Bera, qui a jusqu'à présent eu la surveillance des ouvrages à faire aux cazernes de cette ville, sous la direction de l'architecte Henry, de vérifier, de concert avec le Commissaire des vivres Groll, chargé des différents approvisionnements militaires à déposer à Valenciennes, quels seraient les ouvrages les plus indispensables à faire pour la conservation des denrées et de remettre après cela à la Jointe un devis estimatif des fraix qu'elles pourront occasionner.
1 1-e 11 janvier (on S pluviôse) avait en lieu à Douai une cérémonie, bleu différente de celle de Valenciennes, en l'honneur • de la juste punition du dernier roy des Français (Voir Oechristé, Douai pendant la Révolution, p. 106). A Cambrai, ou avait oublié l'anniversaire; lorsqu'on s'aperçut de l'erreur, un membre de la municipalité proposa, le M février (t vento«e}, de changer la féte trop tardivement projetée en celle des martyrs de ta liberté. (Voir Bouly, HUloire de la muniapahlt de Cambrai, t. I, p. *W.)
Par lettre du 10, ce piqueur remet le devis d'après lequel le tout pourra coûter une somme de 2.7G0 llv., si l'on se borne à ne raccommoder les trous de la toiture qu'avec des feuillets do planches, mais si l'on vouloit raccommoder le tout en ardoises, cela pourroit coûter environ 4.568 liv.
La Jointe, délibérant sur cet objet, observa qu'en rigueur les magasins pouvoient bien être considérés comme une charge à supporter par la caisse des vivres, mais que, cette caisse se trouvant sans fonds suffisant à ses besoins, l'on ne pouvoit que venir à son secours par la caisse civile, eu égard que la conservation des denrées pour le service militaire étoit indispensable, et elle résolut, en conséquence, de faire faire les réparations demandées le plutôt et avec le» moins do fraix que possible, mais de manière cependant qu'elles soient suffisantes pour empêcher toute dégradation des denrées que les pluyes ou la neige pourraient occasionner'.
Quant à la remise en état des fortifications de Valenciennes, l'important travail qu'on va lire nous montrera à quel point elle en était arrivée en février 1794, moment où nous avons vu au chapitre précédent que Cobourg vint inspecter la place * :
RAPPORT DÉTAILLÉ
de tous les ouvrages qui ont été faits à Valenciennes depuis le i'r août i793, jour de l'entrée des troupes impériales dans cette place, jusqu'au quinze février 1754.
On a commencé par déblayer et dégager la porte de Mons de même que le ravelin N* 34 qui n'étoient qu'un tas de ruines et de décombres.
On a fait un pont de charpente provisoire à l'endroit où étoit le pont-lcvls, tant à la porte de Mons qu'à la demi-lune qui la couvre.
On a également fait une partie du pont de la porte de Cardon en charpente provisoire.
On a égalisé et remblayé les tranchées de même que les logements sur les ouvrages dont on a pris possession à la suite de l'assaut des chemins couverts. Ce travail fut des plus considérables.
On a dû déblayer et nettoyer les casernes des Canonniers; on y a fait plusieurs réparations en toitures, cheminées, portes, fenêtres, etc.; nettoyer et déblayer les casernes de la citadelle, dégager plusieurs écluses qui étoient masquées par des terres et du fumier.
L'on va maintenant détailler chaque ouvrage par ordro, en commençant par le corps de place.
REDENT DES HUGUENOTS
Le flanc nommé redent des Huguenots N° 253 derrière la demi-lune D ou >'• 26, n'étant dans toute sa longuenr qu'une seule et unique brèche totalement praticable, mais ayant un fossé rempli d'eau en avant d'elle, le parapet de cet ouvrage avoit suivi la maçonnerie dans le fossé capital.
Cette brèche fut déblayée, le flanc entièrement reconstruit à neuf en maçonnerie, ainsi que ses contreforts, son parapet rétabli à neuf ; on flt un mur de
I Archives du Nord. — Registres de la Jointe, t. VI, N* M97.
1 O Rapport est conservé en copie dans les Archives do génie de U place de Valenciennes. Il n'e?t pa* signé. U table des Archives l'attribue à un officier nommé de Crancé.
talus extérieur à son parapet, pour gagner île la place, ce qui étoit indispensable à cet ouvrage.
Pour couvrir ce flanc de l'enfilade, on fit, sur la face qui le Joint, une bonnette de trois pieds d'élévation au-dessus du parapet. Par ce moyen, co flanc se trouve bien couvert.
BASTION DE POTERNE N
Cet ouvrage a ou toute sa face droite mise en brècbe ; ses parapets n'avolcnt que 10 à 11 pieds d'épaisseur et ils étolent entièrement labourés par notre artillerie. On a construit presqu'en entier la face droite de ce bastion en maçonnerie ; abaissé le flanc droit pour être moins en prise au canon, jetté sur la face et les flancs droits, les murs extérieurs et intérieurs du talus du parapet à bas. On leur a substitué un talus en terre et un bon parapet de 14 pieds d'épaisseur, dont le talus intérieur a été entièrement gasonné ; on a exaucé un peu la face et flanc gauche, dont on a conservé les murs de parapet tant extérieurs qu'intérieurs, qui ont subi de grandes réparations.
Comme ce bastion étoit vu de revers et enfilé de toutes parts, on a trouvé convenable d'y établir une grande traverse en capitale, avec un passage à sa brisure. Cette traverse, ou parados, couvre non-seulement les banquettes, mais aussi les trois barbettes qui ont été faites à neuf. On a considérablement approfondi le terre-plein de ce bastion, et on a fait un fossé autour de la traverse pour avoir la terre nécessaire, sans être obligé de l'aller chercher fort loin. L'on volt que le bastion a été entièrement métamorphosé ; aussi est-il à présent une des pièces les plus intéressantes du front de Mons.
DEMIE-COURTINE ENTRE LE BASTION 30 ET LA PORTE DE MONS
Cette demie-courtine étoit presque toute en brèche ; une partie même étoit entièrement écroulée, les parapets rasés à coups de canon ; cet ouvrage étoit l'image de la destruction la plus complète.
On a rétabli la maçonnerie do l'escarpe et relevé en pierre de grais la porte de Mons, Jetté bas le mur extérieur du talus du parapet et on y substitua un talus en terre et un bon parapet de 16 pieds d'épaisseur, dont le talus intérieur fut entièrement gasonné. Cette demi-courtine étoit entièrement enfilée d'Anzin. Pour obvier A cet horrible défaut, on y a formé six bonnes traverses avec ouvertures alternées de 10 pieds de largeur. Toutes les terres pour la formation du parapet et des traverses, ont été prises sur la largeur de cette courtine qui étoit très considérable ; elle aura encore environ huit toises de largeur, malgré sa diminution.
On a fait rétablir à neuf le tablier du pont-levis.
DEMIE-COURTINE ENTRE LA PORTE DE MONS ET LE BASTION N
Cette demie-courtine étoit abîmée par les coups de plein fouet, parce qu'elle étoit à l'abry de l'enfilade II a fallu rétablir, avec des échaffaudages volants, plusieurs brèches très considérables, dont on ne voyoit le mauvais état qu'au moment qu'on y touchoit. On y a également supprimé les murs de talus extérieurs et intérieurs du parapet, pour y substituer un talus et un parapet en terre de 1G pieds d'épaisseur. L'intérieur du parapet fut entièrement gasonné.
On a rétabli trois barbettes vis-à-vis la trouée que laisse le ravelin 3i et la contregarde 37, et l'on a élargi le terre-plein qui n'étoit qu'un tas informe de décombres et de terre pêle-mêle.
BASTION DES CI-DEVANT CAPUCINS N
Cet ouvrage avoit plusieurs brèches à la partie haute de son mur d'escarpe, son terre-plein et parapet étoient entièrement labourés par le canon et par les bombes. L'entrée de l'escalier qui mène à la poterne de son liane droit et une partie même de l'escalier étoient fracassons.
On commença par rétablir son mur d'escarpe par le moyen dos échaffaudages volants qui ont été d'un grand secours et d'une grande économie. La place ne seroit pas fermée, si l'on avoit continué comme ou avoit commencé pour le bastion de poterne, avec des échaiTaudages immenses qui partoient du fond du fossé, et pour lesquels il falloit un forest de bois, tandis que les échaffaudages volants ne coûtoient que quelques planches et gitteaux cloués ensemble et retenus par des cordes qu'on attaclioit à des piquets tlchôs eu terre dans l intérieur de l'ouvrage.
On Jeta à bas les murs intérieur et extérieur du talus du parapet qui fut changé en un talus de terre soutenant un bon parapet de 16 pieds d'épaisseur. Ces terres se prirent dans son terre-plein qui étoit beaucoup trop haut ; on y établit trois barbettes. L'entrée de l'escalier et l'escalier même qui conduit à la Poterne ont été réparés et mis en bon état. L'on fit aussi nettoyer les galeries qui se trouvent sous cet ouvrage. Le talus intériour du parapet fut entièrement gasonné à neuf.
COURTINE ENTRE LE BASTION 35 ET LE IJASTION NATIONAL N* 4t.
Cette courtine n'étoit point mise en brèche, mais elle avoit plusieurs trouées. Les murs du talus extérieur et intérieur du parapet ont été endommagés. L'un et l'autre furent réparés, et l'on donna une meilleure plongée au parapet, par le moyen d'un exhaussement de quelques gasons posés sur toute la longueur du mur du talus intérieur du parapet. Ce parapet fut raccommodé solidement ; il étoit criblé de bombes, de même que sa banquette.
BASTION NATIONAL N
Cet ouvrage avoit assez souffert, surtout par la batterie de la Briquette ; il avoit plusieurs brèches au haut de son escarpe; les parapets étoient bouleversés et criblés de bombes de même que son terre-plein.
11 fallut commencer, là comme partout ailleurs, à déblayer les brèches, ensuite à les réparer partie avec des échaffaudages volants , partie en remblayant 1 intérieur à mesure que les maçons montoient. On conserva les murs extérieurs et intérieurs des parapets pour plusieurs raisons :
!• Parce qu'ils étoient très susceptibles de réparations ;
2» Et si on leur eut donné un talus en terre, il auroit fallut aller la chercher fort loin, ce qui eût été plus dispendieux et plus long. Et d ailleurs, ce bastion est le point le plus fort do tout ce front. On y fit une barbette à l'angle flanqué, et une autre à l'angle de l'épaule droite et gauche.
BASTION CARDON N
Cet ouvrage ne résista pas aussi bien au canon que la courtine, à cause de la conduite de sa maçonnerie. 11 avoit plusieurs brèches au haut de son escarpe, ses murs do talus extérieur et intérieur du parapet très délabrés, et son parapet et terre-plein criblés de bombes.
On déblaya les brèches qui furent rétablies en partie avec des échaffaudages volants et le reste en remblayant fait à fait que les maçons montoient ; on répara les murs extérieurs et intérieurs de son parapet dont on corrigea le détllement.
On fit trois barbettes dans son intérieur; les terres furent prises de son terre-plein ; on fit des embrasures gasonnées dans les flancs de même qu'au bastion National.
LABORATOIRE DE LA PORTE DE CARDON
Cet emplacement, situé dans le flanc droit du bastion Cardon N* 43, étoit autrefois l'ancienne porte de Cardon, et servoit de sortie avant qu'on eût fait celle qui existe aujourd'hui. Il y a plusieurs voûtes qui ont engagé à faire de cet endroit couvert un laboratoire pour l'artillerie. On a trouvé convenable et économe, vu qu'on gagnoit 3 murs, de pratiquer dans la cour de ces souterrains, un mur de face et 2 murs de refend qui soutiendront 3 voûtes à l'épreuve de la bombe et procureront 3 bonnes casemates dont les fenêtres sont à l'opposé du front d'attaque.
Ces casemates seront un laboratoire sur pour l'artillerie ; les murs ont été fondés à 4 pieds de profondeur, le mur de face, où sont distribués les portes et les fenêtres, de même que les 2 murs de piédroits, sont maintenant, jusqu'à la hauteur de la naissance des voûtes, en bonne maçonnerie de pures briques et d'une solidité convenable à l'objet.
Il y avoit, au-dessus de la porte do Cardon, une masure écrasée par les bombes qui renfermoit les orgues '. On a Jetté à bas et supprimé les orgues, deffense superflue dans une place qui ne peut être prise d'emblée.
Les souterrains dont on a parlé plus haut sont entourés de murs qui régnent dans leur pourtour sur le terre-plein du rempart et dans l'intérieur du bastion Cardon. On les a tous égalisés et mis a hauteur d'appui ; et l'on a ouvert une communication à ciel ouvert pour aller de la courtine dans l'intérieur du bastion.
Tous ces ouvrages étoient détruits et abîmés par les bombes ; il a fallu faire des déblais considérables avant de commencer les réparations qui y ont été faites.
DEMIE-LUNE D OU N
Cet ouvrage avoit deux brèches très considérables depuis le haut Jusqu'au bas de l'escarpe, l'une dans sa face droite, l'autre dans son flanc droit ; les parapets de cette pièce étoient éboulés en partie et criblés de coups de canon et de bombes.
On commença par établir un pont en charpente à sa gorge, on déblaya les brèches, et on les refit en maçonnerie Jusqu'en haut ; on rétablit tout le mur de talus extérieur et intérieur du parapet qui avoient beaucoup souffert ; on fit quatre embrasures dans sa face droite vers l'angle flanqué, Par ce moyen, l'artillerie; fut mise à couvort des feux de revers d'Anzin. Pour mieux les couvrir encore, on exhaussa le parapet de la moitié de la face gauche. Tout cet ouvrage fut réparé. Il n'offroit que le modèle de la confusion et du désordre. On doit encore y faire plusieurs améliorements, mais ce n'est pas ce qu'il y a de plus pressé.
1 Espèces de herse avec laquelle on fermait autrefois les portes d'une ville assiégée.
LC NETTE DE POTERNE N
On a rétabli les angles de cet ouvrage, qui tomboieut en ruine, et l'on répara le bàtardeau Joignant, de môme que l'écluse de décharge N° 91 et la porte d'eau N° 82 qui soutient la grille de l'Escaut. On répara et élargit toute la communication en caponiôre qui conduit le long de la rive gauche a la redoute de Saint-Roch N° 28.
La lunette N° 27 a, dans son flanc droit, une galerie qui servoit de communication devenue aujourd'hui inutilo par l'atérissement joignant; on a masqué extérieurement, en maçonnerie, cette sortie, qui servira dorénavant d'un bon magasin.
On répara l'intérieur de cette lunette et on pratiqua à son angle flanqué une barbette pour une pièce de canon qui défendra parfaitement l'Intérieur de la redoute Saint-Roch si l'ennemi parvenoit à s'en emparer.
REDOUTE CI-DEVANT DE SAINT-ROCH N
Cette pièce si intéressante avoit sa face droite entièrement en brèche ; il ne restoit debout que les angles, encore étoient-ils prêts à tomber. Dans le milieu de cette face, étoient restés deux morceaux du mur d'escarpe, et l'ouvrage étoit écrasé de bombes et de boulets.
Ayant bien examiné cet ouvrage, on trouva qu'il eût été nécessaire de le Jettcr entièrement à bas, vu sa caducité ; mais comme ce travail eût été fort long et que l'on n'osoit s'exposer à avoir un ouvrage à peine commencé dans le temps qu'on pourroit en avoir besoin, on regarda comme plus prudent : 1» de faire rétablir les angles, et, entre eux et les pièces de l'escarpe restées debout dans le milieu de la face droite, qu'on fit déblayer Jusqu'en bas, on fit une escarpe en fascines recroisées, do 6 pieds de profondeur, bien assujetties par des ancres dans l'intérieur. Quand le tout fut égalisé au niveau du cordon, on établit dessus un parapet de 18 pieds d'épaisseur, et plus élevé que l'ancien, pour mieux découvrir le long du bas Escaut. On fit un nouveau rempart derrière ce parapet et on y établit 2 barbettes. Cette face étant exhaussée, 11 fallut aussi remonter la traverse en capitale pour ne pas être vu à. dos de la hauteur d'Anzin; ce que l'on fit; et on répara en général tout cet ouvrage qui, toi qu'il est à présent, rendra aussi bon effet que s'il étoit entièrement neuf et durera au moins quelques années. Alors il sera nécessaire de le faire a neuf. On a eu l'attention de ne donner à sa face intérieure ou sa gorge, qu'un parapet de trois pieds d'épaisseur, afin de pouvoir le renverser facilement à coups de canon, si l'ennemi venoit à s'y loger.
On reconstruisit son pont en charpente dont il n'étoit resté que les longerons ; l'on restaura la dernière travée servant de pont-levis, qu'on Jette à l'eau au moment qu'il y auroit à craindre de pouvoir être surpris par la gorge.
REDOUTE DU DAS ESCAUT N
Cette pièce, dont tout l'intérieur est vu de revers de la hauteur d'Anzin, fut entièrement réparée, le talus extérieur du parapet gasonné en partie à neuf, et l'on fit une traverse sur la face gauche servant à couvrir une pièce de canon qui doit faire un très bon effet. Ce canon ne peut être démonté, moyennant cette traverse, que par des coups de plein fouet, ce qui est souvent long. Le pas de souris pour monter à cet ouvrage, de même que ses angles, ont été réparés.
PIÈCE N° 93 A DEMI-RE VÊTEMENT
Les talus, parapets et terre-plein de cet ouvrage ont été réparés ; on y a percé une embrasure dont le canon est couvert du feu de revers par une traverse que l'on a construit près de son angle saillant.
C01INE DE POTtlINE N° 31.
L'escarpe de cet ouvrage étoit entièrement endommagée par le canon ; on y fait des réparations considérables, notamment à sa courtine.
Tous les talus extérieurs et intérieurs du parapet ont été gasonnés à neuf, et fait un bon parapet de J5 à 1C pieils d'épaisseur; on a fait une grande traverse dans son demi-bastion droit, pour couvrir du feu d<: revers d'Anzin, les canons qu'on peut mettre sur la grande barbette qui a été faite à son angle flanqué ; on a percé une embrasure dans lo flanc gauche de ce d<mii-bastiou qui défend la face droite de la redoute de Saint-Roch N° 28 ; on a établi une barbette pour 2 pièces de canon dans le demi-bastion gaucho.
L'escalier de maçonnerie à sa gorge a été remis en état, de même que la galerie souterraine de cet ouvrage qui conduit sous le fossé à la gauche du ravelin N» 32.
n.WEI.IN DIT SAINT-SAtHAE N* 32.
Cet ouvrage a essuyé quelques changements dans son défilement. Le talus extérieur et intérieur du parapet a été réparé, de même que son terre-plein et banquettes ; l'on a rétabli une barbette à son angle saillant, et rétabli la voûte de l'escalier do sa gorge qui étoit tombé en ruine.
Les contrescarpes des ouvrages N°» 31, 22, 93 et 29 ont été réparées dans les parties les plus urgentes ; les fossés, qui étoient comblés tant par les terres éboulées que par les décombres et terres provenant des galeries des mines, ont été déblayés et égalisés.
On a construit plusieurs nouvelles caponières dans les fossés et on les a palissadées; tous les chemins couverts qui enveloppent ces ouvrages ont été rétablis, le talus intérieur du parapet du chemin couvert gasonné tout à neuf ainsi que toutes les traverses quelconques ; les palissades, dont il manquait une grande quantité, ainsi que toutes celles des traverses, ont été renouvelles ; plusieurs traverses, joignant le bas Escaut, ont été réparées et repalissadées.
LUNETTE OE SAINT-SAULVE N
Cette pièce, que nous avons emportée d'assaut, n'offroit plus qu'un amas de terre pêle-méle. Son fossé étoit barré par des traverses tournantes dont deux furent faites lors de l'assaut avec des cadavres ennemis et son intérieur étoit coupé par un logement considérable qui fut perfectionné ; les chemins couverts vis-à-vis et collatéraux de cette pièce, étoient entièrement abîmés, et beaucoup dé palissades emportées.
Après avoir remblayé le logement, la descente dans le fossé, égalisé les traverses, on a refait cet ouvrage tout à neuf en lui donnant un bon parapet de 3 toises d'épaisseur dont le talus intérieur fut gasonné. On a établi deux barbettes et deux bonnettes, afin de mieux découvrir dans la campagne. On a rétabli la fraise de cet ouvrage, la palissade de sa gorge, et l'on a, en outre, fait un tambour parallèle à cette palissade avec des corps d'arbres coupés on deux de 12 pieds d'hauteur, et de 13 à 15 pouces de diamètre. L'on a fait gagner le tambour de 15 pieds dans la double caponière qui conduit à la lunette, et on y a fait mettre une barrière qui s'ouvre du dedans, de manière que la gorge de cet ouvrage se trouve parfaitement bien assurée.
La caponière double qui conduit à cette pièce a été entièrement rétablie, le talus intérieur du parapet a été gasonné à neuf, de même que les traverses. Tous les chemins couverts en avant et à côté de cet ouvrage, qui étoient criblés de bombes, ont été réparés, tout le talus intérieur du parapet gasonné à neuf. On a posé une quantité de nouvelles palissades, dont quelques traverses manquoient entièrement. 11 a fallu rétablir ou faire à neuf toutes les grandes et petites barrières du chemin couvert dont les férailles avaient été cassées ou volées, ce qui fait un objet très considérable.
NOUVELLE PIÈCE, N
L'intervalle qui se trouve entre la corne 31 et la demi-lune 34, formolt une trouée qui laissoit à découvert une grande partie des murs d'escarpe de la courtine de Mons et du bastion de Poterne. Nous en avons profité pendant le siège, et c'est par ces ouvertures que nous sommes parvenus à faire une brèche qui étoit déjà commencée par les batteries de plein fouet de la seconde parallèle et continuée par celles de la troisième.
Pour remédier à cet horrible défaut, l'on a résolu d'y faire un ouvrage qu'on a nommé M, d'après les mémoires de la place qui parlent de cette pièce comme d'un ouvrage indispensable à faire en temps de siège, et que les assiégés négligèrent cependant d'exécuter.
Cette pièce est composée de deux faces, dont la gauche va se profiler sur la contrescarpe de la corne 31, et la droite sur la contrescarpe du ravelin 34. Cette pièce est entièrement nouvelle : elle est faite en terre, et gasonnée sur tous ses talus, tant extérieurs qu'intérieurs. L'on a posé une rangée de palissades au pied de son talus extérieur, qui se trouve parfaitement bien défendu par les ouvrages collatéraux.
On a fait, vis-à-vis de cet ouvrage et parallèlement, un nouveau chemin couvert et une nouvelle traverse à sa gauche ; l'on a avancé la barrière de sortie du chemin couvert à sa droite, ce qui forme, en cet endroit, une petite place d'armes qu'on a retranchée en tambour avec de grosses palissades.
Tout ce nouveau chemin couvert a été palissadé à neuf; pour y communiquer, l'on a construit, sous la face gauche de la pièce est, une poterne en maçonnerie, qui a son entrée dans le terre-plein de l'ouvrage et sa sortie dans le fossé ; l'on a donné à ces pièces un relief convenable, et l'on y a fait un rempart sur lequel on a établi une grande barbette à l'angle saillant.
L'intérieur de la place M a été retranché en tambouràflanc fait avec de grosses palissades de chesnes bien conditionnées. Ce tambour a deux barrières, auxquelles on arrive par les deux escaliers en pas-de-souris qui se trouvent à la gorge, dont la maçonnerie tomboit en ruines et a été entièrement remise en état.
Cette pièce M est de la plus grande utilité, puisqu'elle couvro une partie ci-devant découverte de la courtine de Mons et du bastion de Poterne. Nous savons par expérience combien ces deux ouvrages ont contribué à la défense de la place.
DEMt-LLNE DE MONS N» 34.
Cette pièce se trouvoit entièrement criblée de boulets et de bombes, son réduit en maçonnerie étoit percé de toutes parts, le pont-levis avoit été fracassé à coups de canon ; les piles de pierre de l'entrée étoient écrasées, le corps de garde du réduit n'étolt qu'un amas do décombres.
Les brèches supérieures du mur d'escarpe furent rétablies ainsi que son mur de talus extérieur du parapet. L'on répara son parapet et terre-plein, sur lequel on éleva trois barbettes. On fit un pont de bois provisoire ; ensuite on fit un nouveau pont-levis dont on posa la bascule quand les piles eurent été reconstruites. Le mur de son réduit fut réparé, et le corps -de-garde fait à neuf dans toutes les parties, telles que charpente, couverture d'ardoize, etc.
CONTHEOARDE N* 37.
Le mur du talus extérieur de cet ouvrage a été réparé aux endroits les plus urgents ; on a remis le parapet, talus, banquettes et terre-pleins en bon état, et l'on a fait une banquette à son angle saillant.
On rétablit à présent le mur de profil de sa face droite, qui tomboit en ruine. La contrescarpe a été réparée en plusieurs endroits.
Les caponnières et escaliers du fossé ont été tous reconstruits.
CORSE DE M0N8 N
Cet ouvrage avoit infiniment souffert depuis le commencement jusqu'à la fin du siège ; on s'y étoit logé à la suite de l'assaut des chemins couverts ; tous les murs de talus extérieur du parapet étoient ébréchés, ainsi qu'une partie du haut do l'escarpe.
L'on avoit fait, dans la face du demi-bastion gauche, une brèche avec la pioche ; on devoit y communiquer par un pont de fascines qui étoit presque à sa hauteur quand la place demanda à capituler.
On a commencé par combler les logements que nous y avions faits ; on a Jeté à bas le mur du talus extérieur du parapet des deux faces des demibastions auxquels on substitua un talus en terre ainsi qu'à la courtine qui eut, comme les deux faces, un nouveau parapet en terre de 15 pieds d'épaisseur, dont le talus intérieur fut entièrement gasonné, son mur d'escarpe fut réparé et la brèche rétablie.
On répara les murs du talus extérieur du parapet des deux longues branches, et on rétablit leurs parapets et banquettes. On a rétabli plusieurs barbettes dans les saillants de cet ouvrage.
On ne tardera pas à faire des traverses de 9 en 9 toises sur les deux branches.
On a un peu corrigé le défilement de tout cet ouvrage a corne.
La galerie de communication a été déblayée, ainsi que la caponnière qui conduit à la gorge du ravolin N» 39.
DEMI-LUNE DU ROULEUn N* 39.
Cette pièce étoit criblée de coups de canon et ses murs très endommagés.
On substitua aux murs de talus extérieur du parapet, un talus en terre, sur toutes les deux faces dont on corrigea le défilement ; on fit un bon parapet de 15 a 16 pieds d'épaisseur, dont le talus intérieur fut entièrement gasonné à neuf ; on fit une barbette à l'angle flanqué do cette pièce ; l'on répara les pas-dc-sourls de sa gorge.
DEMIE-LUNE NATIONALE N
On a conservé le mur du talus extérieur du parapet parce qu'il étoit susceptible de réparations qui y ont été faites ; on a remis son parapet, talus, banquettes et terre-plein en bon état, et I on a fait une barbette à son angle flanquée ; les ébréchures du haut de son escarpe ont été réparées avec des échelles et des échafaudages volants.
Sa contrescarpe a été réparée aux endroits où il étoit indispensable.
Le défilement de cette pièce a été corrigé.
CONTRE-GARDB DE CARDON N
Cette pièce étoit très dégradée, ayant beaucoup souffert de la batterie de la Briquette ; son mur extérieur du talus du parapet, et le haut de l'escarpe étoient très endommagés ; son parapet labouré et tout l'ouvrage criblé de bombes.
On a réparé la maçonnerie du haut de l'escarpe et celle du mur du talus du parapet ; on a corrigé autant que possible son défilement, qui est encore mauvais ; mais, par une grande bonnette qui a été faite sur la face droite, les trois pièces de canon qu'on peut mettre sur la barbette faite nouvellement à son angle saillant sont absolument à couvert de l'enfilade et du ricochet.
Nous avons vu, par le mal que nous a fait cette pièce pendant le siège, combien elle est intéressante.
Les banquettes, talus, terre-plein, ont été entièrement réparés. La contrescarpe de cet ouvrage a été réparée en plusieurs endroits.
LUNETTE DE LA R0NKLLK, N
On n'a pas touché au surtout de cette pièce. On s'est borné à remettre la lunette en bon état. Son parapet, talus et banquettes ont été réparés, on a élevé une barbette à son angle flanqué ; il y avoit à sa gorge deux pas-de-souris, on en a formé les doux ouvertures pour n'en laisser qu'une au milieu de son mur de gorge. Cette ouverture sera fermée par une barrière à claire-voie.
CHEMINS COUVERTS DEPUIS L'ESCAUT JUSUU'a LA RONELLR.
Tous les chemins couverts des fronts, depuis l'Escaut jusqu'à la Ronelle, ont été entièrement rétablis ; on a gasonné à neuf le talus extérieur de son parapet et rétabli toutes les traverses qui étolent délabrées, posé un très grand nombre de palissades qui iuauquoient. La plupart des grandes et petites barrières ont été remises à neuf avec leurs armures en fer, dont la plupart ont été ou rompues ou volées, et dont toutes les clefs avoient été perdues pendant le siège.
Cet article est très important.
Je répète encore ici qu'on a fait a toutes les contrescarpes, murs de gorge, escaliers, les réparations les plus nécessaires.
FOSSÉS DK LA PLACE
Le fossé capital, depuis le flanc gauche du bastion de Poterne jusqu'au flanc droit du bastion des Capucins, étoit comblé par un tas de décombres et de terre provenant des brèches et de l'éboulement des parapets ; le pont de la porte de Mons avoit toutes ses arcades, hormis 2, remplies de terre et de fumier. En général, ces fossés ressembloient parfaitement aux restes d'une grande démolition.
Ce fossé capital a été entièrement déblayé et égalisé; tous les décombres en ont été enlevés avec des chariots; les briques dont on s'est pu servir ont été employées à différentes réparations de maçonnerie, et les bonnes terres servent à rétablir quelques ouvrages adjacents.
Tous les fossés des ouvrages y— 31, 32, 93 et 29, qui tous étolent encombrés et remplis de terre, de décombres et de craie provenant des galeries de mines, ont ete déblayés et égalisés. L'on a construit deux nouvelles demi-caponnières dans le fossé de la demi-lune N* 32, dont le talus intérieur du parapet a ét« maçonné avec des briques trouvées dans les décombres. Les caponnières ont été palissadées à neuf. On a encore fait une nouvelle caponnière avec les terres provenant de ces fossés, à l'extrémité de la face gauche de la pièce à demirevétement. Le talus intérieur de son parapet a été gasonné et palissadé.
L'on a entièrement rétabli la deml-caponnière du fossé de la branche droite de la corne N* 31.
L'on a encore rétabli deux grandes deml-caponnières qui séparent le fossé capital de la demi-lune de Mons N° 3G ; elles furent toutes deux palissadées à neuf.
Si les François n'avoient pas négligé ces ouvrages, ils n'auroient pas perdu tant de monde dans leurs fossés le 25 juillet, Jour de l'assaut des chemins couverts ; nous eussions été arrêtés à chaque pas parles caponnières, et, pendant ce temps, l'assiégé auroit pu se retirer eu bon ordre. Le contraire leur a coûté cher.
Toutes les autres caponnières, depuis le ravelin N° 34 jusqu'à la contregarde N° 44, ont été remaçonnées, leurs glacis réparés et leur talus intérieur entièrement palissadé. On achève cet ouvrage actuellement.
BATIMENTS MILITAIRES
La tour Périlleuse N° 24, servant de magasin à poudre, a été entièrement remise en état. La voûte, qui n'est point à l'épreuve de la bombe, avoit été
percée ; elle a été réparée à neuf, de môme que l'escalier qui y conduit. Le mur d'enclos, qui étoit entièrement ouvert de toutes parts, ainsi que la toiture en ardoise, ont été remis en bon état.
La couverture en ardoise du magasin à poudre, à l'éprouve de la bombe, située dans le bastion de Stc-Catherinc N» 57, qui avoit été fort endommagée par les bombes et les boulets, a été réparée.
La toiture en ardoise du bâtiment au-dessus de la porte de Cambrai N° 79, qui avoit plusieurs trous, a été réparée.
Le bâtiment de la munitionnairc, contenant quatre fours militaires, étoit presqu'entièrement écrasé ; les fours ont été reparés, les chemins et murs de pignons entièrement reconstruits à neuf, toute la charpente rétablie à neuf, ainsi que son immense couverture en ardoise.
On travaillera sans délai au bâtiment adjacent.
Plusieurs corps de garde, tant du corps de place que des ouvrages extérieurs, plusieurs communications, poternes et autres, ont été remises en bon état.
On travaille, par un ordre du Commandant général de l'armée, à remettre le magasin au blé en bon état. Toute la couverture en ardoise étoit criblée de coups de canon et de bombes, les murailles ainsi que les planchers percés. Tout va être dans peu entièrement réparé, ainsi que la charpento, portes, fenêtres, etc.
L'on a construit, par un ordre particulier du Commandement général de l'armée, 15 fours militaires aux Capucins, où il y en avoit ci-devant existé 10. Quand on a commencé ce travail, il n'y avoit plus que trois fours susceptibles de réparations, tout le reste n'étoit qu'un vaste monceau de ruines. Il a donc fallu bâtir tout à neuf : chambre à pétrin (dont l'église en est une immense, d'où l'on enfourne dans sept fours), 3 autres fours, qui ont été adossés extérieurement a l'église, et qui ont leur chambre à pétrin particulière. Les cinq autres fours font un bâtiment à part, qui communique cependant avec les précédents. Ces fours ont leur chambre â pain, chambre a farines, etc. Toute cette Immense maçonnerie est neuve, en bonnes briques. Les murs ont dû être tenus un peu plus forts qu'ils ne l'auroient dû l'être, vu la saison pendant laquelle ils ont été commencés, â la fin de décembre, et la maçonnerie sera finie à la fin du mois de février courant, après l'avoir dû interrompre deux fois par les trop fortes gelées. La charpente immense de tous ces bâtiments a été faite à neuf. Que de soins et de dispositions il en a coûté pour fournir tous les matériaux sans nombre nécessaires à un si grand travail ! La couverture, qui sera toute en pannes, a été très difficile à rassembler; on a été obligé d'envoyer jusqu'à Orchles pour avoir ces pannes, et à peine pourra-t-on en rassembler la quantité suffisante: les briquetteries des enviions sont épuisées de cette marchandise. On a préféré la couverture en pannes à celle d'ardoise pour deux raisons : 1° il falloit couvrir les fours sans tarder; la couverture en pannes va fort vite, tandis que celle en ardoise est d'une lenteur incroyable ; 2° la couverture en pannes ostdu double meilleur marché que celle d'ardoise; il ne faut que des lattes pour la première, tandis que pour la seconde, il faut commencer par couvrir en plancher toute la surface du toit ; 3« les ardoises deviennent infiniment rares ; les particuliers de Valenclennes, qui réparent leurs maisons, ont épuisé la bonne qualité de cette denrée.
On veut, pour les opérations de cette campagne, faire de Valenclennes un grand magasin. C'est d'après ces importantes considérations que la bâtisse de ces fours a été ordonnée par le Commandant général de l'armée. C'est pourquoi il a été ordonné d'y travailler Jour et nuit, avec toute l'activité possible, ce qui a été certainement suivi dans tous les points. Je me suis rendu dans la forêt de Saint-Amand pour y accélérer la coupe des bois de charpente, et j'ai réussi à pouvoir employer aux fours 15 charpentiers, dont quelques-uns travaillèrent aussi la nuit. Il n'est pas possible qu'un ouvrage ait été poussé avec plus de vigueur et de célérité que celui-ci, auquel 6 à 700 ouvriers travaillèrent constamment.
AMEUBLEMENT DE CASERNES
Il a été également ordonné par le Commandement général de l'armée de faire tous les ameublements de casernes, consistant en bois de lit, tables, planches à pain, ratteliers d'armes, garlots, chandeliers, etc. En conséquence, la direction locale a fait un accord pour les bols de lits comme étant l'article le plus important. Chaque double bois de lit coûte 16 livres de France, et l'on en a déjà environ 600. On a également travaillé aux tables, bancs, etc., dont une partie des casernes est déjà fournie.
On travaillera successivement au reste. Les corps de garde ont aussi été approvisionnés, et l'on a fait plusieurs guérites neuves, et une infinité d'autres objets de moindre conséquence, comme portes, garde-fous, etc.
COMBLEMENT DES FOSSÉS
Il a été ordonné d'abattre tous les bâtiments, hormis les moulins, qui se trouveroient à 200 toises de la crête des chemins couverts de la place. En conséquence, la Jointe impériale d'administration fit afficher des imprimés par lesquels elle donnoit à connoître aux propriétaires des maisons susdites que si, dans le délai de 3 semaines, les possesseurs ne commençoient pas à mettre eux-mêmes la main à l'oeuvre pour la démolition de leurs maisons, qu'alors l'autorité locale du génie y employeroit des ouvriers de la fortification, à qui les matériaux provenant de ces démolitions revlcndroiont, au lieu qu'en les démolissant eux-mêmes, les propriétaires resteraient en Jouissance de leurs matériaux.
Malgré ces affiches, il se trouva peu de particuliers qui abattirent eux-mêmes leurs maisons. La direction locale des forticatlons se vit obligée d'y employer une grande quantité d'ouvriers ; mais, en revanche, on profita des briques, dont la quantité fut assez considérable ; elles nous furent d'un grand secours pour la maçonnerie des 15 fours militaires des Capucins, de même que pour les réparations des murs de contrescarpe, caponnière, etc.
Les propriétaires des bâtiments à dix toises au-delà des deux cents, furent obligés de signer une soumission par laquelle ils s'engagent d'abattre euxmêmes leurs maisons quand le cas le requérera, ou qu'il sera exigé par le commandement de la place, et si Ton se trouve rôelloment menacé d'un siège. Alors, les moulins subiront le même sort.
Le village ou plutôt le faubourg de Marly, avoit été fortifié par l'ennemi avant l'entreprise du siège de Valenclcnnes. Les fossés de ces retranchements nous ont procuré, lors de l'attaque, plusieurs couverts à notre aile gauche. Pour ne pas donner à l'ennemi le même avantage que nous avons eu, J'ai fait commencer à combler les fossés qui n'étoient pas enfilés par les ouvrages: les autres le seront successivement. On comblera aussi plus complètement le chemin creux qui nous a servi à établir notre seconde parallèle.
Les digues de Trith, que nous avons faites avant le siège en travers de l'inondation supérieure, seront rasées à la fin do ce mois courant de février. Cette besogne achevée, on enverra des ouvriers pour égaliser la digue de B ruai, près de l'écluse de la Folie, dans l'inondation inférieure. Cette digue est beaucoup moins longue que celle de Trith ou de Fontenelles.
La fortification retira encore une grande quantité de briques des ruines des casernes de Poterne en haut, situées derrière et adossées au rempart do la courtine de Mons. Ces bâtiments avoient été tellement fracassés par les bombes, qu'ils n'offroient plus à la vue qu'un tas de décombres. Les matériaux qu'on en retira furerft, pour les travaux de la fortification, d'une grande ressource et d une grande économie. On retira quelques matériaux de l'antique caserne de cavalerie, située derrière les Capucins, qui. depuis plusieurs années, n'étoient déjà que quelques masures tombant en ruines, que le bombardement acheva tout à fait.
Immédiatement après lentrée de nos troupes dans Valenciennes, on travailla avec une partie de l'armée au remblai des tranchées, mais cet ouvrage, le 1er à entreprendre après la reddition d une place, n'étolt pa<* fait à moitié, quand on fit marcher l'armée pour aller entreprendre le siège du Quesnoy. La direction locale fut donc obligée d'y employer ses ouvriers, dont le nombre n'étnit pas suffisant. Elle avoit la plus grande peine à s'en procurer ; elle ne donnoit que 25 sols de France par Jour, tandis que des particuliers de la ville en donnoient Jusqu'à 60. Le marquis du Chastclcr, alors directeur local, obtint des ouvriers pionniers des Etats du Brabant- Quand Je vins ici, le 18 d'octobre, prendre la direction de cette place, il yen avoit quelques cents. Je fis voir qu'on ne pouvoit aller très vito on besogne sans avoir deux à trois mille ouvriers, et peu à peu Je les obtins: 1° en ouvriers volontaires de la ville ou des environs ; 2° en paysans françois émigrés ; :ï° en soldats de la garnison, mais qui étoient changés chaque fois que les bataillons en garnison à Valenciennes furent changés, ce qui arriva fort souvent. Enfin, cette garnison devint si faible que Je ne pus en obtenir aucun En revanche, le colonel baron de Foon, en s'entendant avec le commissaire général civil, me fit avoir environ 2,000 pionniers brabançons. Le chef du génie de campagne s'ëtoit convaincu, dans sa visite, de la nécessité d'un grand nombre d'ouvriers. Depuis ce temps, le nombre des ouvriers brabançons régis par des commissaires y engagèrent beaucoup de paysans émigrés, déserteurs de la masse françoise (sic). Ces pionniers sont aujourd'hui au nombre de 3,000, dont la plus grande partie est employée aux travaux immédiats de la fortification et des bâtiments militaires; le reste est employé au service de l'aitillerie, aux mineurs, à qui ils servent de manœuvres, à déblayer les rues encombrées, etc.
Ce nombre d'ouvriers sera encore nécessaire au moins Jusqu'à la fin de Juin, et, à cette époque, Je crois qu'il pourra être diminué d'un tiers. Reste donc 2,000 hommes que l'on pourra employer pendant toute la campagne, car. outre le travail immense que l'on vient de commencer à la Citadelle, il faudra encore absolument curer le rivage de Cambrai, qui est fort envasé, etc.
Ces ouvriers brabançons, divisés en brigades qui ont leurs piqueurs. sont des ouvriers paresseux, et avec lesquels il faudroit trois fois autant de surveillants militaires pour les faire aller bien. Les Etats du Brabant feraient beaucoup mieux, à mon faible avis, de ne donner que l'argent, et laisser à la fortification le soin de prendre, choisir et faire payer les ouvriers. On retireroit une plus grande utilité de cet arrangement que du premier.
Au reste, ceci ne regarde qu'indirectement la direction locale du génie, qtii s'est servie de tous les moyens pour parvenir au but, qu'elle s'étoit proposée, de mettre cette place intéressante en état de deffense Elle y est parvenue, puisque Valenciennes est déjà beaucoup meilleure que lorsque nous en entreprîmes le siège.
On va travailler, pendant cette campagne, à réparer tous les cavaliers de la place, et à mettre la citadelle en état, notamment la partie gauche, qui est décidément le coté faible de la place en ce moment-ci. Je ne dois pas oublier que cette partie de la citadelle se trouve déjà plus respectable par les mines que nous venons d'y faire, dont il y a déjà 16 galeries faites, tant sous le chemin couvert de la controgardo de Qucvy N° 2, que sous celui en avant du bastion 3 et du ravelin N° 6. L'on continuera successivement ces contremines.
L'on devra encore faire plusieurs ouvrages considérables, qui ont été détaillés dans l'estimation que J'ai remise à la direction du génie de campagne, à la fin du mois de décembre dernier.
La direction locale a fait un achat do 12000 sacs à terre bien conditionnés, qui sont déposés dans un endroit bien sec. *
A mon arrivé Ici, il n'y avoit que quelques bateaux dont on pouvoit se servir; on les a réparés ; l'on en a eu 12 eti bon état, mais comme ce nombre est bien loin détro suffisant. U en a été ordonné 8 autres tout neufs, auxquels on travaille à Condé, d'après un accord fait avec lo constructeur.
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Il y a déjà un bon nombre de fascines, saucissons et piquets, que J'ai fait faire dans les bois de St-Amand. Le reste, qui est encore déposé dans le bois, sera conduit dans la place dès que les fours des Capucins seront achevés, co travail occupant tous mes chariots.
Les gabions nécessaires pour la défense de la place sont achevés, mais ils sont encore dans la forêt. Je pourrais en faire venir une partie par le bateau et le reste par chariots, dès qu'il sera possible d'y en envoyer, le nombre des voitures destinées au service de la fortification étant toujours insuffisant, malgré les demandes continuelles qu'a fait la direction à cet égard.
Valoncicnncs, le 20 février 1794.
Cinq jours plus lard, les dépenses engagées par l'architecte Henry pour réparer les casernes, les bâtiments supplémentaires destinés au logement des troupes, l'hôpital et les magasins militaires, furent réglées à 125.883 livres, 45 sous, 4 deniers, plus 4.387 livres. 8 sous pour ouvrages de charpente et charrois, soit en tout 130.271 livres. 3 sous, 4 deniers. Peu de jours après, Henry quitta Valenciennes
En même temps que cette ville voyait s'exécuter les grands travaux militaires qui viennent d'être décrits, la Jointe continuait à faire de louables efforts pour protéger les campagnes. En octobre, elle avait demandé au baron de Bartenstein une exemption de corvée pour le village d'Etreux, qui, plus que tout autre, avait souffert du séjour des troupes, afin que les paysans pussent ensemencer leurs terres ; elle s'appliquait à répartir d'une façon aussi équitable que posssible les réquisitions rendues nécessaires par les circonstances, et prolestait, comme nous l'avons déjà vu faire, contre les violences de la soldatesque *. Bien plus, l'autorité centrale n'osant résoudre le terrible problème de la propriété des biens nationaux, et des procès relatifs à la jouissance des terres surgissant de toutes parts, la Jointe, de peur que ces contestations ne nuisissent aux semailles de printemps, Cnit, le 4 mars 1794, par prendre un arrêté ainsi conçu :
1 . — Les fermiers qui occupent a titre de bail des parties de biens prôtenduement nationaux aliénés pendant la Révolution, ne pourront payer les fermages par eux dûs de ce chef, ni aux acquéreurs de ces biens, ni a ceux qui ont été dépossédés parla Révolution.
?. — Lesdits acquéreurs ou autres à qui semblables fermages auraient été payés depuis la conquête, seront tenus d'en refondre l import comme un objet induement perçu.
3. — N'entend cependant pas la Jointe que lesdits fermages restent en mains des fermiers ; mais veut que, pour plus grande assurance qu'ils seront perçus
1 Le 10 novembre 1TM. elle dénonça a Cobourg des rails graves qui, le ». c'étaient passés à Hellamg. Au momeut ou il ouvrait sa porte, uo habita ut fut assailli » par huit a dix hussards
• qui le blessèrent mortellement de plusieurs coups de sabre à la téle, le jettèrent à terre noyé
• dans son sang, blessèrent deux de ses parents qni ne se dérobèrent a la mort que par une ■ prompte fuite, mirent le pistolet sur la gorge de ses sœur* ei ne se retiraient qu'après avoir
• pillé la maison. • Le baron de Carondelet, seigneur de Noyelles, s'était plaint auparavant de pareils excès commis dans ce village.
par ceux à qui il sera trouvé plus tard qu'ils doivent appartenir, ils soient et demeurent déposés, entre tems, sous une garantie convenable, et que tant à cet effet qu'afin d'éviter les frais de la consignation à en faire ès mains des receveurs ordinaires des consignations, ils soient perçus par les receveurs domaniaux du pays conquis, pour être versés dans la caisse dudit pays, qui en demeurera responsable.
4. — En conséquence, il est enjoint à tous fermier détenteur, à titre de bail à ferme, de quelques parties de biens prétenduement nationaux aliénés pendant la Révolution , de payer en mains des receveurs domaniaux du pays conquis, tous les fermages échus et arriérés dont ils peuvent être redevables, et ceux à écheoir, à mesure qu'ils échéront; de même qu'aux acquéreurs desdits biens ou autres à qui tels fermages peuvent avoir été payés depuis la conquête, d'en refondre l'import en mains desdits receveurs du domaine ; à peine que les uns et les autres y seront contraints par les voies de Justice.
5. — La Jointe state (arrête) toute poursuite qui peut être ventillante du chef desdits fermages et défend à tout Juge du pays conquis d'en connoltre ultérieurement.
6. — Les fermages mentionnés dans la présente ordonnance sont aussi bien ceux qui peuvent dériver d'un bail fait par les acquéreurs de biens prétenduement nationaux depuis l'époque de leur acquisition, que ceux qui proviendroient d'un bail antérieur à cette époque.
Valenciennes était aussi le centre de négociations et d'intrigues de toutes sortes au sujet de la campagne qui allait s'ouvrir. Mais l'autorité autrichienne entendait de moins en moins que les émigrés y prissent part. De là, à l'égard de ceux qui, avant la guerre, n'étaient pas domiciliés dans les pays occupés, des mesures sévères dont nous avons déjà eu des exemples et que renouvela l'avis suivant :
DE PAR L'EMPEREIR ET ROI
Le siège prévotal du pays conquis, à ce spécialement autorisé par la Jointe établie pour l'administration provisoire du dit pays, prévient tous les Français quelconques émigrés qui peuvent se tenir vers les frontières de France, qu'ils doivent rentrer en dedans trois Jours de la publication do cette dans l'intérieur du pays, à l'éloigncmcnt de cinq lieues des dites frontières, à peine qu'à l'expiration de ce terme, ils seront arrêtés comme suspects, à l'exception néanmoins de ceux que son Altese Sérénissime le Maréchal Prince de Cobourg Jugeroit utile de faire indiquer.
Fait à Valenciondes, le 13 mars 1794.
Burette, Crenoal de la Toirre et Waterneau. Par ordonnance : A. Lengrand, grenier.
I Parmi ces mesures flguréreot des recherches relatives a M"« Mettiez (oa plutôt MelUlitr de la Ranche), femme du secrétaire de la Société des Amis de la Constitution de Valencieunes et directeur «le V Ârgu$, dont nous avons déjà parlé, t. I, ch. VIII. p. 53*. On en trouve la trace dans le procès-verbal de la séance tenue par la Jointe le 8 novembre 1793:
• Le général-commandant de Valenciennes ayant communiqué à la Jointe une copie de l'ordre qu'il avoit reçu du maréchal-prince de Cobourg, de s'entendre avec elle pour faire arrêter la femme du gasetier nommé l'Argut, un membre de la Jointe s'est concerté à ce sujet avec le prévôt de Valenciennes qui d'abord a envoyé ses sergeos visiter la maison du perruquier Dieu où on la disoit logée; cette visite a été inutile et ce perruquier a déclaré qu'elle éloil repartie la veille pour Mon*, ce dont ou a informé le général-commandant pour qu'il prenne des arrangements en conséquence. •
Le Magistrat de Valenciennes trouva fort sévère cette mesure qui menaçait d'expulser beaucoup de ses amis. Il s'adressa à Cobourg qui répondit par une lettre pleine de bonnes paroles et dont le résumé fut porté en ces termes à la connaissance des intéressés :
PRÉVÔT, JURÉS ET ÉCHEVINS DE LA VII.LE DE VALENCIENNES
Empressés de seconder les vues de sagesse et de justice consignées dans la lettre écrite le 16 mars 1794, par Monseigneur le Maréchal Prince de Cobourg à MM. du Magistrat de Valenciennes, dans laquelle S. A. S. déclare qu'elle se fera toujours un devoir sacré d'avoir des égards pour de certaines circonstances, le véritable mérite et le malheur, et qu'elle statuera d'après le rapport du Magistrat,
MM. du Magistrat préviennent tous les émigrés franeois qui croiront avoir de Justes motifs d'obtenir de S. A. S. une permission spéciale de continuer leur séjour en cette ville, de les leur exposer, afin que mes dits sieurs du Magistrat puissent les mettre sous les yeux de S. A. S. pour y statuer;
Ordonnent à tous habitants et domiciliés en cette ville de venir faire, dans les 34 heures, au greffe de l'hôtel-dc-ville, la déclaration de toutes les personnes émigrées qui sont logées chez eux, à peine d'être punis suivant les circonstances.
Fait en jugement à Valenciennes, à la demande de M. Jean Hertin, lieutenant prévôt-le-comte établi par loi, le 16 mars 1794.
Debmoctiers.
Pendant son séjour à Valenciennes, Cobourg avait habité rue Capron, dans la riche maison du négociant Fiseaux1. Auprès du prince, figurait à titre de conseiller politique et diplomatique, le comte de Mercy-Argenteau, l'ancien ambassadeur de la cour de Vienne à Paris. Mercy avait, soit goûté déjà, soit entendu louer les charmes de l'hospitalière résidence. Aussi n'en voulut-il pas d'autre lorsqu'il dut venir à Valenciennes. Pour s'en emparer, il joua un assez bon tour au ministre Thugut, avec lequel il s'était, dans les derniers jours d'avril 1794, trouvé au Cateau auprès de leur chef commun, Colloredo; ce dont, le 5 mai, Thugut fit part à ce dernier par une lettre ainsi conçue :
Il y a trois ou quatre Jours qu'on m'avait écrit de Valenciennes, qu'il m'y avait été destiné pour logement la maison d'un nommé Fiso (ou Tiso?), maison qu'avait occupée M . le prince de Cobourg et qui était assez spacieuse pour y établir les bureaux de la Chancellerie et loger auprès de moi quelques-uns des employés venus de Vienne. Parti dans cette assurance et allant en droiture à la maison qui m'avait été indiquée, J'ai été bien surpris d'y trouver établi M. le comte de Mercy, arrivé quelques heures avant moi. Le baron de Collenbach et les différents individus qui y avaient déjà fait transporter les papiers et ce qu'il fallait pour le travail de la Chancellerie, en avaient été délogés par ordre
I Quant a Leclerc, président de la Jointe, il habitait rue des Anges, chez uoe dame de Pagny. Après la Toussaint de 1793, en vertu d'une autorisation lue a la Jointe le 16 octobre, il retourna a Matines, mais en gardant sou titre, et à la charge de revenir quelquefois à Valenciennes ; il y conserva donc son logement.
de M. le général-major Cameller, commandant de la place qui, de son coté, m'a fait dire que ce changement lui avait été commandé du quartier-général, parce que M. le comte de Mercy avoit besoin d'une grande cuisine (et voilà, je crois, la première fois que le département des affaires étrangères de S. M. a été déplacé par des raisons de cuisine). Quoique je commisse depuis longtemps l'égoïsme de mon ancien et respectable ami M. de Mercy, cependant j'aurois bien de la peine à m'imaginer qu'il eût trempé dans cette manigance et que ce fût exprès pour ce motif qu'il s'est tant pressé de partir du Catcau pour me prévenir à Valenciennes s.
' Thugut et Mercy restèrent dans cette ville au moins jusqu'au 23 mai.
Au moment où fut écrite la lettre qui précède, tout semblait marcher au mieux pour les Autrichiens. On a vu, au chapitre précédent, le récit de ce début de campagne, qui suivit immédiatement la visite de l'empereur d'Autriche à Valenciennes et qui procura en quelques jours la prise de Landrecies. Dès que la reddition de la place fut connue, la Jointe s'empressa de publier l'arrêté suivant :
DE PAR L'EMPEREUR ET ROI
La ville et forteresse de Landrecies, venant d'être soumise aux armes victorieuses de S. M., la Jointe établie pour l'administration provisoire du pays conquis, ordonne que la proclamation que S. \. S. le Maréchal Prince de Cobourg a fait publier le 13 Juillet de l'anneé dernière, après la reddition de Condé, ainsi que la déclaration émanée par la Jointe le 20 du même mois, soient publiées et afilchées dans la ville et forteresse de Landrecies et dépendances pour y être observées et exécutées selon leur forme et teneur, de môme que les ordonnances et décréts émanés postérieurement par la Jointe.
Fait à Valenciennes, le 1" mai 1704. Par ordonnance :
De Hesdin.
Cependant, de plus en plus certain que la domination autrichienue n'était pas éphémère, le magistrat de Valenciennes s'occupait de compléter les mesures linancières ébauchées par lui vers la fin de l'année précé-
I Cameller avait succédé à Lilien vers lo commencement du mois de mars.
î Cette lettre est tirée de l'ouvrage allemand du docteur Alfred Vivenot, publié à Vienne en 4871. et portant un titre que nous traduisons ainsi : Lettres confidentielles du baron de Thugut, ministre des affaires étrangères d'Autriche, pouvant contribuer à une jatte appréciation de la situation politique de l'Europe, dans tes années i'9£mot et tirées des sources originales, des Archives royales autrichiennes et de diverses autre» archives privées. Cet ouvrage est le complément d'un autre travail qu'Alfred Vivenol avait publié a Vienne en 1869. et qui est intitulé : Thugut, CUrfayt et Wunnser. Documents originaux des Archive* royales de la Cour et de l'État à Vienne, depuis juillet i~94 Jusqu'en février /797, avec une préface historique. On peut encore consulter utilement, sur les négociations qui se poursuivirent à cetlf e|KX|ue, les Lettres de MercyArgenleau, adressées à Louis Starhemberg (depuis le tO decembrt t~9i Jusqu'au 15 août f!94). réunies par le comte Tbm hcim et publiées a Innsbrùck eu 188V.
Nous devons la connaissance de ces différents ouvrages a M. Flammermont, professeur a la Faculté des lettres de Lille, le savant éditeur, avec M. le Chevalier d'Arueth, de la correspondance secrète du comte de Mercy-Argenteau.
dente. Nous avons parlé en son temps du rapport que, le 13 novembre 1793, Bonnaire avait adressé au Conseil particulier sur le rétablissement des octrois. Le 19 avril 1794, parut une ordonnance du magistrat abolissant pour Valenciennes la loi française du 19 février 1791 et remettant en vigueur ces taxes locales. Une pareille mesure ne devant guère être populaire, le magistrat essaya de la justiller par un pompeux préambule, en partie emprunté au travail de Bonnaire :
Le temps n'est plus où on cherchoit à persuader au peuple que, sans contribution publique, on peut pourvoir aux charges et faire le service public ; ce langage, qui insulte à la raison, ne convonoit qu'à des factieux qui vouloient séduire; l'illusion ne s'est soutenue qu'à la faveur d'une mounoie factice qu'ils iiiulti ploient à volonté, et le moment viendra où, aux crimes les plus atroces dont les nations barbares auroient horreur, se joindront les preuves les plus sensibles du plus affreux brigandage dans les finances.
En conséquence, en vertu d'une dépèche de la Jointe en date du 2 avril, tous les droits étaient provisoirement rétablis « sur le même pied qu'ils existaient avant la Révolution de 1789 ».
Le 4 mai, le magistrat publia une proclamation explicative de son ordonnance du 19 avril. En effet, y dit-il :
Nous sommes informés que la malveillance, qui se plaît à rendre odieux des droits nécessaires au royal service, mais quo cinq années d'anarchie avoient fait oublier, affecte de répendre dans le publie que les .boissons et comestibles destinés aux armées sont sujets à des droits et entraves dans leur marche.
Il s'empresse de démentir cette calomnie et d'affirmer :
Que nulle espèce de droit d'octroi ne sera perçue sur les boissons et comestibles destinés aux années et que les magasins pour l'armée et vivandiers pourront avoir chez eux leurs marchandises et liqueurs, et les faire sortir de la ville en exemption de tous droits d'octroi, moyennant vérification des objets et quantités qu'ils reçoivent et déclaration des objets et quantités vendues pour sortir de la ville, desquelles déclarations il sera remis des modèles imprimés qu'il n'y aura qu'à remplir.
Le 8 mai, le magistrat modifia l'ancien tarif de l'octroi en commençant par exposer, dans un long préambule, les principes qui l'avaient guidé. Ces principes étaient, en général, fort sages Ils tendaient à supprimer les droits qui, sous différents noms, frappaient les mêmes produits, ceux qui entraînaient avec eux une sorte d'inquisition, ceux enfin dont l'abolition « étoit de nature a amener, a fixer dans la ville de nouvelles branches de commerce et encourager celles qui existent ».
Dans son Rapport, Bonnaire avait manifesté le désir d'affranchir complètement les brasseurs des visites de la régie ; il obtint du moins,
le 8 mai, que les droits se simplifiassent et devinssent d'une moins coûteuse perception en aboutissant à un unique impôt moindre que l'ancien, mesure complétée, le 10 mai, par une taxation du prix de la bière dans les cabarets.
Ces ordonnances n'étaient que le prélude de la publication, le 19 mai, d'un travail bien plus considérable : un règlement, en 77 articles, sur la perception des droits d'octroi, code complet de la matière où, comme il arrive toujours dans les pays du Nord, les brasseurs occupent une place d'honneur.
Nous avons indiqué au commencement de ce chapitre quelques-unes des mesures de police qu'avaient cru devoir prendre les Autrichiens dans le but d'assurer leur domination. Ces mesures continuaient à être appliquées avec sévérité. Parmi elles, figurait l'interdiction de communiquer par lettres avec le reste de la France. Le jugement suivant, rendu par le magistrat de Valenciennes en mars 1794, nous indiquera le genre d'incidents auquel cette interdiction donnait lieu ' :
Sur ce que le procureur-sindic de la ville de Valenciennes a représenté à Messieurs du Magistrat de ladite ville que le commandement militaire leur ayant envoyé deux lettres décachetées venues pour des particuliers sous une enveloppe de Liège, pour en faire l'usage convenable, lecture do ces lettres avoit été faite dans la Chambre de Justice ; que l'enveloppe, dans laquelle elles sont contenues, et qui porto pour timbre la lettre P. enfermée dans un triangle, qui est le timbre ordinaire de Paris, et l'adresse est à Madame Geronno, née llenrolay, négotiante à Liège; que, dans cette enveloppe, se trouve une enveloppe pareillement décachetée à l'adresse de Madame Saint-Quentin, marchande orphècre, rue Cardon, à Valenciennes, dans laquelle est contenue une lettre décachetée à l'adresse de Madame Angélique, prêt les Grandes-Boucheries : 2' une autro lettre décachetée portant pour adresse à Monsieur Auguste Pillion, nègotiant, sur la place Notre-Dame à Valenciennes;
Qu'il en résultoit qu'il existoit une correspondance répréheusiblc de quelques habitans de cette ville avec des personnes qui se sont retirées sur le territoire françois ; que la police peut d'autant moins la souffrir dans les circonstances présentes, qu'elle trouble la tranquillité, et qu'elle attaque la sûreté publique ; que, pour réprimer de pareils abus, il venoit de faire assigner la dame Saint- Quentin à comparoltrc de suite à l'audience do ce Jourd'hui 7 mars 1794, pour qu'elle eût à déclarer si c'est avec sa participation qu'on se sert de son couvert, et à désigner la personne à qui on écrit sous le nom de Madame Angélique, près les Grandes-Boucheries.
Comparant la dame Saint-Quenlin a dit que l'espoir d'avoir des nouvelles de l'existence et de la santé de deux de ses entons, qui sont à Cambrai, et dont elle ignore le sort, l'avoit déterminée à permettre à la dame Remy Pillion, son ancienne amie, de faire addresser sous son couvert une première lettre que lui écrirait son mari, mais qu'elle n'a plus consenti qu'on se servit de son couvert et que la dame Pillion 1 eu a seulement informée après coup ; que l'amour
I Extrait du registre aux sentences rendue* par Mil. du magistrat de Valeneiennet à la requête du procureur sindie de ladite ville, des 7 et ti mari, Archives de Valenciennes, H. 6. 39.
maternel devoit l'excuser, et que son intention n'a jamais été de faciliter une correspondance relative aux affaires du temps, et, qu'à l'égard de la lettre écrite à Auguste Pillion, elle n'y étoit pour rien et n'y connoissoit rien.
Messieurs du Magistrat, ayant permis à la dame Saint-Quentin de se retirer, le procureur-sindic a dit qu'il venoit de faire assigner la dame Remy Pillion à eomparoltrc à la présente audience, eu laquelle il requeroit qu'elle fut interrogée sur les faits relatifs a la lettre, qui lui étoit adressée.
Comparaissant la dame Remy Pillion et ayant été interrogée, a dit qu'il est notoire que ses sentimens sur la Révolution françoisc ont toujours été opposés à ceux de son mari ; que c'est sans son aveu et malgré elle que son mari est parti sur ce que son fils lui a mandé, qu'il étoit prudent à lui de rentrer en France ; que son mari lui a dit qu'il lui écriroit sous le couvert de la dame Saint-Quentin ; qu'elle n'a pas cru faire de mal en cherchant à avoir des nouvelles de son mari ; qu'elle a reçu précédemment deux lettres de son mari qui n'étoient que relatives a leurs propres affaires, et point du tout aux affaires politiques; quelle n'a cependant pas cru devoir garder ces deux lettres, qu'elle a hrùlées parce qu'elles venoient de France ; que, pour faire passer ses lettres sur Paris, elle a emprunté la voie de Liège et le couvert de la dame Geronno- Henrotay.
A l'instant, exhibition faite à la comparante d'une lettre, dont l'addresse est à Madame Angélique, près les Grandes-Boucheries commençant par ces mots : • Ce 2f février ou 3 ventôse, l'an deuxième de la République française », et finissant par ceux ci : • Lever t, etc. », la comparante a déclaré que cette lettre est de son mari, et que c'est a elle qu'elle est adressée sous le nom d' Angélique .
Lecture faite de cette lettre contenant entre autres expressions, celles-ci : a Je te confirme ma lettre du 19 courant ;j'ai reçu la tienne du 10 février... ton fils ne peut t écrire ; il n'est plus possible de passer... il vient de sortir un décret qui défend aux François de payer les dettes aux négotians des villes envahies par l'ennemi... j'ai eu des nouvelles du district de notre ville... tu médis que je ne te parle pas de S., c'est qu'on m 'a dit qu 'elle étoit plus aris... que jamais et je regarde tous ces gens-là odieux à mes yeux, et je ne veux aucune liaison ; ce sont eux la cause de tous nos maux: je les plains lorsque nous entrerons... Mille choses gracieuses a nos amis républicains. Je suis, en attendant de l'embrasser dans le courant de mars prochain... »
La comparante, après avoir eu lecture de cette lettre, a dit qu'il falloit que son mari eût la téte égaréo lorsqu'il l'a écrite. Ce fait, la comparante s étant retirée, le procureur-sindic a dit qu'il venoit de faire assigner Auguste Pillion à comparoir à la présente audience, et qu'il requôroit qu'il fût interrogé sur les faits résultans de la lettre qui lui est addressée.
Comparant ledit Auguste Pillion a dit, de ce interrogé, qu'il n'a pas de correspondance à l'étranger, sinon avec sos banquiers pour ses affaires, et qu'il n'a jamais écrit, ni à Remy Pillion, ni à Duquesnoy.
Ce fait, lui a été donné lecturo d'uuo lettre à son addresse datée du 20 février, commençant par ces mots : ■ Je suis charmé, mon cher parent », laquelle lettre, entre autres expressions, contient celles-ci : « Je suis charmé, mon cher parent, d apprendre par la vôtre du 10 courant que vous consolez les veuves pendant les soirées. Si tu peux apprendre des nouvelles de mon frère Auguste, n'oublie pas de m'en instruire. Adieu, au revoir. »
Le comparant a dit qu'il reconnoit cette lettre pour être de Duquesnoy, son cousin. Mais qu'il n'a jamais écrit ni à Remy Pillion ni & Duquesnoy ; que sa tante peut avoir écrit en son nom; qu'il peut avoir rais deux mots sur la lettre de sa tante. Ce fait, le comparant s'est retiré.
Et Messieurs du Magistrat, ayant ordonné de faire rentrer ensemble la dame Remy Pillion, et le sieur Auguste Pillion, le procureur-sindic a dit qu'il résultait de la communication, qui venoit de leur être donnée do deux lettres, qu'il existoit entre eux et des personnes retirées en France une correspondance coupable, dont le résultat pouvoit être dangereux, troubloit la tranquillité, et attaquoit la sûreté publique; pourquoi il concluoit à ce qu'il fût pris contre
eux telles mesures et prononcé telles peines qu'il appartiendra, ot qu'il fût déclaré que le Jugement à intervenir sera exécuté nonobstant opposition ou appellation quelconque et sans y préjudicier.
Les signifiés ont dit qu'on ne pouvoit pas les rendre responsables de ce qu'on pouvoit leur écrire, mais qu'ils ne s'entretenoient Jamais dans leurs lettres que de leurs affaires, et non des affaires publiques, et qu'Auguste Pillion n'avoit point écrit, sinon peut-être deux mots sur la lettre de sa tante.
Et par le procureur-sindic a été répliqué que les deux lettres prouvent une correspondance, puisque celle de la femme Remy Pillion porte : «Je te confirme ma lettre du 19 courant ; j'ai reçu la tienne du 10 février », et que celle de Duquesnoy à Auguste Fillion accuse pareillement la réception de « sa lettre du iO février », pourquoi il persistoit.
Vu les pièces cy-dessus énoncées ; ouï les parties ; tout considéré, mes dits sieurs ont retenu la cause en avis pour en être délibéré.
Et depuis, ce jourd'hui 12 mars 1794, après en avoir délibéré,
Mesdits sieurs ont ordonné et ordonnent à la femme Remy Pilllon et à Auguste de sortir en dedans huitaine, de la ville de Valènciennes et de la banlieue ; leur font défenses d'y rentrer avant la paix, et les condamnent aux dépens, ce qui sera exécuté comme mesure de police, nonobstant opposition ou appellation quelconque et sans y préjudicier; ordonnent, en outre, que le présent Jugement sera imprimé, lu, publié et affiché partout oh il appartiendra à leurs frais.
Et ladite femme Remy Pillion et Auguste Pillion ayant été assignés à comparoir à la présente audience pour entendre lecture du Jugement, la première n'est comparue en personne, mais bien par Mr Mallet, avocat leur gendre, et le second étant comparu en personne, lecture a été faite du dispositif du présent Jugement.
Ce fait. Messieurs du Magistrat ont ordonné que les pièces reprises au présent Jugement resteroient déposées au Greffe criminel pour servir et valoir ce qu'il appartiendra.
Fait en Jugement à Valènciennes, le 12 mars 1794.
Desmoitihus.
La sentence fut signifiée le 15 mars par le sergent Pierre Tillant, et communiquée à la Jointe qui, le 5 avril, reçut de Périn le rapport suivant :
11 résulte de la sentence cl-Jointe en imprimé portée le 12 mars dernier par le Magistrat de Valènciennes à la charge de la femme Remi Pillion et d'Auguste Pillion, du chef d'une correspondance rèpréhensible qu'Us entretenoient en France , que c'est par la vole de Liège et par l'entremise d'une nommée madame Géronno née Henrotay, négociante & Liège, que cette correspondance se falsoit.
Comme 11 est probable que cette voie sert encore à d'autres correspondances, peut-être très criminelles, entre des habitants de ces pays et des François, et qu'il importe que le Gouvernement de Liège en soit instruit pour qu'il puisse prendre les mesures convenables à l'égard de la dite femme Géronno née Henrotay. la Jointe résolut de soumettre à la considération de S. E. le Ministre plénipotentiaire si elle ne Jugeroit pas à propos d'en informer le Prince-Evôque de Liège par la voie du chargé d'affaires de 8. M. près de ce prince
1 Archires du Nord. - Regislret de la Jointe, t. VIII, n« 313.
D'autres fois, le Magistrat de Valenciennes avait à s'occuper de questions intéressant non plus la sûreté publique, mais le respect qu'il prétendait imposer à l'égard du catholicisme. On en trouvera un curieux échantillon dans la sentence que voici 1 :
Sur ce que le procureur-syndic de la ville de Valenciennes, a représenté à MM. du Magistrat de la dite ville, qu'il a fait assigner Ferdinand Lemaire, couvreur en cette ville, à coinparoitre à la présente audience, d'après le rapport qui vient de lui être fait par les sergens Tillant et Saint- Jean, duquel rapport il résulte qu'à l'instant, dans la matinée, pendant le tenis que la procession du Saint-Sacrement de la paroisse de Saint-Géry passoit dans la rue de Saint-Gôry, Ferdinand Lemaire, couvreur, étoit sur un toit de la même rue à travailler et frapper de son marteau à grands coups, de manière que le chant des prêtres fut interrompu et qu'il en arriva grand scandale; qu'en vain les ouvriers qui travailloient sur les toits à sa vue, lui donnoiont l'exemple de la révérence due à cette cérémonie religieuse et du respect dù au Saint-Sacrement, en désistant tout travail et en se mettant à genoux lorsque le Saint-Sacrement passoit; en vain le dit Lemaire fût-il averti, il affecta toujours de frapper de son marteau et de travailler; qu'une telle irrévérence, un tel scandale, méritent une punition très sévère, surtout dans la circonstance où la Religion, trop loug-tems négligée durant les malheureux troubles qui ont agité la France , a besoin d'être accompagnée de tout le respect qui lui est due ; qu'il prendra telles conclusions qu'il appartiendra après que MM. du Magistrat auront entendu le rapport des sergens et la défense du dit Ferdinand Lemaire.
Comparants les dits Tillant et Saint-Jean, ont réitéré leur rapport à 1 audience, en présence du dit Lemaire.
Comparant le dit Lemaire, a dit quo c'étoit une inattention, parce qu'il entend difficilement; qu'il travaille à un ouvrage d'entreprise ; que ses ouvriers avoient manqué de doux le matin, et que son but étolt d'avancer son travail ; que d'ailleurs il a toujours professé la Religion catholique, et que cela est si vrai, qu'il va tous les Jours a la première messe.
Et, par le procureur-syndic, a été répliqué qu'il faudroit que le défendeur fût en même-tems aveugle et sourd pour que son excuse fût légitime; mais qu'elle l'est d'autant moins qu'il entend ce qu'on lui dit à l'audience ; qu'à plus forte raison 11 a dû entendre, non seulement le chant des prêtres, mais encore les cris de ceux qui l'engageoient à désister, notamment des ouvriers qui étoient auprès de lui et dont il auroit dû suivre les exhortations et l'exemple ; que si le défendeur est attaché ordinairement à sa religion, il s'est conduit, dans ce cas, comme un homme qui n'en a point ; pourquoi il conclut à ce que le dit Lemaire, soit condamné en telle peine qu'il appartiendra, à ce que le Jugement à intervenir soit imprimé, lu, publié et affiché aux frais du dit Lemaire et qu'il ait son exécution, nonobstant opposition ou appellation quelconque et sans y préjudicier.
Ouï le procureur-syndic, le rapport des sergens Tillant et Abrassart et le plaidoyer des parties ; tout considéré,
Mesdits sieurs ont condamné et condamnent le dit Ferdinand Lemaire, en trois mois de cachot au pain et à l'eau, en douze francs d'amende au profit des pauvres de l'Hôpital-Général de cette ville et aux dépens. Ordonnent que le présent jugement sera imprimé, lu, publié et affiché en cette ville, aux frais
< Nous la reproduisons d'après une affiche imprimée chez J. B. Henry, et dont nous ne supprimons que l'en Mie. (Archives du iNord, série L, district de Valenciennes, liasse 135).
et dépens du dit Lemaire , et qu'il sera exécuté nonobstant opposition ou appellation quelconque et sans y préjudiciel1.
Fait et prononcé aux parties en Jugeinont, à Valenciennes. le 20 Juin 1794.
Dksmoutiers.
Le lendemain, ce jugement Tut lu, publié et affiché dans tous « les carrefours, lieux ordinaires et accoutumés de cette dite ville, banlieues ancienne et nouvelle », par Y « huissier publieur-juré des bans de police, ordonnances et règlemens de Messieurs du Magistrat de la ville de Valenciennes »
Condamné le 28 juin, Lemaire put profiter des bienfaits d'une ordonnance « concernant la police des prisons », rendue deux jours auparavant par le Magistrat de Valenciennes, ordonnance divisée en trois titres et 48 articles, dont nous ne reproduirons que ceux-ci, extraits du titre 1 1 :
Art. I,r. — On dira la messe dans la prison, depuis la Saint-Remy jusqu'à Pâques, à neuf heures, et la prière du soir, à quatre heures, et depuis Pâques jusqu'à la Saint-Remy, la messe à huit heures et la prière du soir à cinq heures; tous les prisonniers qui professent la Religion catholique romaine, excepté ceux qui sont détenus dans les cachots qui en seront prévenus, seront tenus d'y assister, à peine de trois jours de cachot pour la première fois et de plus forte peine en cas de récidive ; défendons au geôlier de laisser entrer personne dans l'enceinte des prisons pendant l'heure de la messe ou des prières du soir, et de donner à boire ou à manger pendant le même teins.
Art. 2. — Défendons aux prisonniers de Jurer le nom de Dieu, de chanter des chansons scandaleuses et de tenir des discours qui puissent troubler l'ordre. Ordonnons sérieusement à tous ceux qui les entendront de les dénoncer à nos commissaires, sous peine d'être réputés avoir participé à ces sermens. chansons ou propos, et d'être punis de la môme manière que s'ils en étoient les auteurs.
Par bonheur pour Lemaire, avant l'expiration des trois mois de sa peine, les Français vinrent le délivrer. Ce condamné s'en tira donc à assez bon compte. — Nous allons voir une sentence plus sévère rendue le 23 juin 1794 au sujet d'un fait de guerre qui s'était passé le 23 avril dans la commune de Verchain * :
Vu par Nous Philippe-Ange-Joseph Buirette, écuyer, conseiller de Sa Majesté l'Empereur et Roi, prévôt-général de la maréchaussée du pays conquis à la résidence de Valenciennes : conjointement avec Messieurs les officiers du
1 Noos copions ces articles sur l'un des exemplaires du placard qui les porta à la connaislance du public, et qui a pins de 1~50 de hauteur.
S Nous reproduisons également ce jugement d'après une affiche imprimée chex J.-B. Henry et dont nous supprimons l'en tête comme faisant double emploi. Cette pièce proTient des Archives du Nord, série L, district de Valenciennes, liasse 135.
bailliage et siège-royal du Quesnoy ; le procès extraordinaircment fait et instruit à la requête du conseiller-procureur de Sadite Majesté, contre les nommés Ambroise-Joseph Barbet, dit Pauquet, et Anne-Joseph Payen, femme de Jacques Lehalez, accusés, défendeurs, prisonniers ès prisons royales de la ville de Valenciennes ; les dépêches de la Jointe établie par Sadite Majesté, pour l'administration provisoire du pays conquis, en date des 21 et 28 mai dernier duement enregistrées tant au Greffe de notre siège, qu'en celui du bailliage et siège-royal du Quesnoy, par lesquelles elle nous charge d'instruire ultérieurement la procédure commencée par l'Office de la terre, Justice, seigneurie et baronnie de Verchain ; la plainte du procureur d'Odlcc desdites terres, justice, seigneurie et baronnie, avec l'ordonnance qui, en lui donnant acte de sadite plainte, lui permet de faire informer des faits y contenus, circonstances et dependànccs du 30 avril dernier; l'ordonnance pour assigner les témoins, dudit Jour; l'information tenue en conséquence, par le bailli de ladite terre, Justice, seigneurie et baronnie, aussi du mémo Jour; les conclusions du conseillerprocureur de Sadite Majesté impériale et royale , tendantes à ce que les dépêches de la Jointe, des 24 et 28 mai dernier, soient enregistrées au Greffe du siège, pour être exécutées selon leur forme et teneur et signifiées à qui il appartiendra ; que lesdits Ambroise-Joseph Barbet, dit Pauquet et la femme Jacques Gilte, aujourd'hui Anne-Joseph Payen , femme de Jacques Lehalez, soient décrétés de prise de corps, et cependant que l'information commencée par l'Office de la terre, Justice , seigneurie et baronnie dudit Verchain, soit continuée ; notre sentence rendue en cetto conformité, le 25 ; le procès-verbal de capture desdits Ambroise- Joseph Barbet et de la femme Jacques Lehalez, du 28 ; leur acte d'écrou avec celui de signification, tant du décret de prise de corps décerné contro eux, quo du procès-verbal de leur capture et de leurdlt écrou, du môme Jour; les interrogatoires par eux subis ledit Jour; les conclusions du conseiller-procureur de Sa Majesté impériale et royale, tendantes & régler la procédure à l'extraordinaire; notre Jugement rendu en cette conformité, le premier de ce mois ; le récollement des témoins en leurs dépositions, du 4 et Jours suivans ; la confrontation des témoins tant audit Joseph Barbet, qu'à Anne-Joseph Payen, du 5 et Jours suivans; le deuxième interrogatoire subi par ledit Joseph-Barbet, du 11 du présent mois de juin ; les conclusions définitives dudit conseiller-procureur de Sadite Majesté; l'interrogatoire subi sur la sellette par Ambroise-Joseph Barbet, dit Pauquet, en présence de tous les juges; celui subi par Anne-Joseph Payen, femme de Jacques-Joseph Lehalez, debout et derrière le barreau, aussi en présence de tous les Juges ; ouï le rapport de M. Pierre-Dominique-Joseph Crendal de Latourre, conseiller de Sa Majesté impériale et royale et assesseur de ladite maréchaussée; tout vu et considéré,
Nous, par Jugement prévotal et en dernier ressort, avons déclaré et déclarons ledit Ambroise-Joseph Barbet, dit Pauquet, duement atteint et convaincu do s être Introduit dans le château "de Verchain, à la tête de plusieurs soldats fraiiçois et habitans du lieu, le 23 avril dernier vers le midi, et do leur avoir dit, que le seigneur du lieu étoit un aristocrate et un émigré, quo les nommées Augustine-Henriette JJourlez et Catherine Duparcq, étoient aussi des aristocrates, et d'avoir excité par ces propos, lesdits soldats à les arrêter pour les faire guillotiner, en ajoutant que ladite Augustine-Henriette Boudez, avoit fait passer de l'argent audit seigneur lorsqu'il étoit émigré.
Pour réparation de quoi, avons condamné et condamnons, ledit Ambroise- Joseph Barbet, dit Puuquet, à être, ayant la corde au col, battu et fustigé nud, sur les épaules, de trois verges, de trois coups chacune, par tous les carrefours et lieux accoutumés de la ville de Valenciennes, et à l'un d'iceux, flétri sur l'épaule dextre d'un fer chaud marqué des lettres G. A. L„ ce fait, a baiser le clou de la potence qui sera à cet effet dressé sur la place dudit Valenciennes, pour ensuite être conduit sur les galères de Sa Majesté l'Empereur et Roi, pour y servir comme forçat à perpétuité.
Ordonnons que tous les biens dudit Ambroise-Joseph Barbet, dit Pauquet, seront acquis et confisqués à qui il appartiendra. Et en cas que confiscation
n'ait pas lieu au profit de Sadite Majesté impériale et royale, le condamnons en deux cens livres d'amende envers Sadite Majesté, et aux dépens du procès, frais et mises de justice,
Et à l'égard à" An ne- Joseph Payen, femme de Jacques Lchalez, ordonnons qu'il soit plus amplement informé pendant le terme de trois mois, pendant lequel tems elle tiendra prison.
Ordonnons que le présent Jugement sera imprimé à la diligence du conseillerprocureur de Sadite Majesté impériale et royale, et qu'il on sera envoyé un nombre d'exemplaires sufllsans, pour être lu, publié et amené par-tout où besoin sera.
Auquel Jugement ont assisté MM. Pierre-François- Joseph-Régis Langlet, lieutenant-civil et criminel ; Philippe-Ange-Joseph Buirctte, éouyer-consciller de Sa Majesté impériale et royale, prévôt-général de la maréchaussée du pays conquis ; Auguste-Joseph Broisa ; Jean-Baptiste-Joseph Courville ; Gabriel- Joseph Coutercaux ; François-Joseph Vosdey, conseillers audit siège.
Fait en la Chambre du conseil du bailliage du Quesnoy, le vingt-trois Juin mil sept cent quatre-vingt-quatorze.
Lanolet, Buirette, Bhoisa, Courville, Coltereaux, Vosdey et Crendal de Latolrhe.
Le 25, ce jugement fut lu aux condamnés. Aussitôt après, Arabroise- Joseph Barbet fut remis à l'exécuteur de la haute-justice qui ramena à onze heures du matin sur la Grand'Place de Valenciennes où ce jugement fut lu de nouveau, puis exécuté.
On a remarqué la date de cette exécution ; elle correspond à la veille de la bataille de Fleurus qui allait donner le signal définitif de la défaite des Autrichiens et de la libération des « pays conquis ». Mais plus d'un mois avant la grande victoire de Jourdan, en présence des progrès des Français, certains complices des envahisseurs avaient pris peur et s'étaient sauvés. Tel fut, dès les premiers jours de mai, le cas du mayeur de Rœulx :
A L'OFFICE DU UAIM.IAG8 DE LA TERRE, JUSTICE ET SEIGNEURIE DE ROEUX
Remontre le Procureur d'Office de la terre, justice et seigneurie de Roeux, qu'il est parvenu à sa connoissance qu'Honoré Hourrier, mayeur dud. Roeux, s'est retiré do ce village et abandonné ses fonctions, nonobstant le serment par lui prêté à Sa Majesté le 1" décembre 1793 et sans en avoir prévenu l'Office ;
Que ce départ ne peut être qu'une crainte d'invasion des François dans cette commune, qui, contre les droits des gens, violent ce qu'il y a de plus sacré ; que cependant ce départ occasionne dans cette commune des mécontentemens et rebute les autres gens de loi, qui ne veulent point remplir les fonctions d'autruy ;
Pourquoi, le Procureur d'Office recourt audit Office et conclut à ce qu'il plaise à l'Office de déclarer qu'il informera la Jointe des faits contenus au présent réquisitoire à effet d'être autorisé 1* de faire rendre compte aud. Hourrier de sa gestion, et 2* de nommer et installer toute autre personne de ladite commune à la place de mayeur abandonnée par led. Hourrier l.
1 Archives de Valencieniies. H. 6. 86. - Us deux pièces suivantes ont la même origine.
Dès qu'elle fut informée de ce départ de mauvais augure et de mauvais exemple, l'administration autrichienne chercha un successeur au fugitif. N'en ayant pas trouvé, elle se résigna, au bout de huit jours, à écrire au sieur Dehault la lettre suivante :
l.A JOINTE ÉTABLIE PAR SA MAJESTÉ L'EMPEREUR ET ROI POUR I/aDMIMSTRATION
PROVISOIRE DU PAYS CONQUIS
Sur le compte que vous nous avez rendu, par votre rescriptlon du 12 de ce mois, de la fuite du mayeur de Roeux qui, dans la crainte d'uno invasion imaginaire de l'ennemi, a quitte son poste, Nous vous faisons la présente pour vous dire que nous approuvons la conduite que vous avez tenue en cetto occasion en chargeant le lieutenant-mayeur de remplir les fonctions du fugitif, pour le remplacement duquel vous nous proposerez dans le plus court délai une personne propre et idoine de l'endroit.
Quant à la reddition du compte du fugitif, Nous vous observerons qoe ses ayant cause peuvent être obligés à le rendre ou qu'en tout cas, ou peut lui nommer un curateur ad hoc.
Fait à Valenclennes, le 20 mai 1794. De Hesdin.
Au bailli provisoire de Roeux, Dehault, à Valenclennes.
La pièce suivante, datée du lendemain, nous expliquera le motif pour lequel Hourrier avait pris la fuite et pourquoi aucun de ses compatriotes ne tenait à le remplacer :
Nous soussignés, mayeur et échevins do Roeux, certifiions que, depuis le 19 avril dernier, il a été pris et enlevé 19 chevaux de trait pour les troupes françoises dans ledit village, de sorte qu'il n'y reste plus que 25 chevaux, et que, par conséquent, ce village ne peut fournir pour le service du Roy qu'un nombre de chariots proportionné. Observant d'ailleurs que led. village est obligé par le commandant du poste , à fournir un chariot permanent au parc de Dcnain et chaque Jour une voiture pour transporter les treffles nécessaires pour la subsistance des chevaux du piquet de cavalerie, une voiture pour le huis et l'eau et, en outre, une autre voiture de Jour à autre pour aller à Valenclennes chercher la viande pour la troupe en cantonnement aud. Roeux et le pain et le fourrage.
Ces différens services sont de nature à mériter les égards de Monsieur le Commissaire civil, qui est très humblement supplié de les prendre en considération.
Les fermiers qui ont perdu les dits quinze chevaux sont assés malheureux sans être surcharges de corvées qu'ils ont regret de ne pouvoir point remplir, malgré leur zèle pour le service de Sa Majesté l'Empereur et Roy, leur auguste libérateur.
Roeux, ce 21 may 1791.
La situation se tendait ; les Français venaient de montrer leur audace et leur habileté en gagnant la bataille de Tourcoing Aussi les Autrichiens prirent-ils de toute part des précautions extraordinaires, dont fait foi un arrêté de Gobourg, ainsi conçu :
Nous Frédéric-José, duc de Saxe, Juliers, Clève, Berg-Kngerne et Vestphalie, grande croix de l'ordre militaire de Marie-Thérèse , maréchal des armées de S, M. impériale et royale apostolique, colonel-propriétaire d'un régiment de troupes à cheval, et général-commandant en chef les armées de Sa dite M. l'Empereur et Roi.
La nature des circonstances impose la nécessité de surveiller avec la plus grande attention les étrangers de toutes les nations qui, malgré les ordonnances réitérées émanées à co sujet, se glissent tous les Jours dans les quartiersgénéraux et dans le voisinage des armées.
Le soussigné, maréchal-commandant en chef, dans la vue d'ohvier rigoureusement aux abus trop fréquents qui se commettent à cet égard, a jugé convenable, en vertu de l'autorité militaire dont il est revêtu de la part de S. M. notre auguste souverain, de rendre ici l'ordonnance suivante :
!• 11 est défendu à tout étranger, de quelque pays et de quelque qualité qu'il puisse être, de se rendre au quartier-général d'aucune des armées coalisées, s'il n'y est pas conduit par une commission quelconque qu'il aura à annoncer en y entrant et dont il aura à se justifier dans l'espace de deux heures au plus tard, à compter du moment de son arrivée. Si c'est un emploi, ou une commission militaire ou ayant trait au service des armées, c'est à l'officier supérieur chargé de cette partie qu'il aura à s'adresser ; si c'est une commission civile, il s'en justifiera auprès du Magistrat. Dans les quartiers-généraux établis dans les villages ou de très petites villes, c'est toujours à l'officier supérieur en question que les étrangers nouveaux venus auront à s'adresser pour se légitimer de leur arrivée et de leur état. Passé le tems prescrit, ils seront arrêtés.
2* Il est expressément défendu, en outre, à tout étranger qui n'en aura pas obtenu une permission signée d'un des adjudants des commandants généraux respectifs ou de l'adjudant du général commandant un corps détaché, d'aller dans les camps, retranchements, et avant-postes, sous peine d'être arrêté sur-lechamp, sans aucune exception personnelle, et puni avec rigueur pour la transgression de cotte ordonnance.
3* Il est défendu, sous les peines les plus sévères, de recruter pour des corps étrangers dans toute l'étendue du territoire de S. M. ou dans les environs occupés par les armées, si l'on n'en a pas reçu une autorisation expresse du général commandant en chef, oit les lieux des recrutements et des dépôts seront positivement exprimés. Toute contravention sera punie sans rémission
Les chefs respectifs des corps de nouvelle levée auront, dès la publication de cette ordonnance, à faire renouveller au quartier-général du soussigné maréchal-commandant en chef, les permissions antécédentes qui leur ont été accordées a cet égard, les anciennes permissions, après l'époque où ce renouvellement a pu être fait, étant ici regardées comme non avenues. Ils seront tenus, de plus, de signer eux-mêmes les commissions de recrutement qu'ils expédieront en vertu de ces permissions et d'y exprimer, en toutes lettres et dans toute son étendue, l'autorisation revue par eux du général commandant en chef. Les recruteurs auront, à leur arrivée, à exhiber leur commission aux commandants militaires et, s'il ne s'en trouve pas sur les lieux, aux Magistrats.
Ces derniers auront alors à prendre, auprès du commandant-général des Pays-Bas à Bruxelles, les informations nécessaires, vu que ce département sera instruit, par le commandant-général de l'armée, de toutes les permissions accordées a cet égard.
Aucun sujet de S. M., aucun déserteur de ses armées, ne pourra, dans aucun cas, être enrôlé par les recruteurs. Tous les magistrats du pays sont tenus de surveiller l'exécution de cette ordonnance et d'en dénoncer sur-le-champ la transgression. Comme les ordres précités de MM. les commandants-généraux respectifs des armées pour lesquelles ces nouveaux corps sont recrutés, sont parfaitement d'accord avec cette défense, les officiers du recrutement ne pourront, en aucun cas, prétexter cause d'ignorance ou d'ordres contraires.
4* Il est itérativement défendu, sous peines sévères, de prendre aucune
marque ou signe militaire quelconque sans y être autorisé par son emploi, dont, en cas de demande, on aura à se Justifier.
5* Il est ordonné expressément à tous les magistrats dans les villes, et gens de loi dans les villages, sous des peines sévères en cas de contraventions, de ne laisser passer par leurs villages ou entre leurs villages, vers les environs où sont les armées, aucun individu quelconque qui n'en ait pas reçu la permission expresse de l'officier commandant les avants-postes les plus voisins.
Ils auront, par conséquent, à arrêter ces individus jusqu'à ce que la permission ou l'escorte ait été donnée. Cette ordonnance doit être exécutée avec la plus grande rigueur et sous la responsabilité personnelle des militaires et des magistrats.
Donné à mon quartier-général à Tournay, le 3 juin 1794.
P. ConouRG.
Malgré l'inquiétude qui les travaillait de plus en plus, les administrateurs autrichiens continuaient a jouer leur rôle de conquérants et de restaurateurs de l'ancien régime. Le 10 juin, ils rendirent une ordonnance enlevant le cours légal aux pièces de six sols, douze sols et vingt-quatre sols non marquées. Mais les populations commençaient à résister. De là une ordonnance de la Jointe, qui est à la fois l'une de ses dernières, et l'une des plus caractéristiques :
DE PAR L'EMPEREUR ET ROI
Quoique la perception de la dlmo et du terrago soit assez clairement rétablie par notre proclamation en date du 20 juillet de l'année dernière, nous sommes néantmoins informés que plusieurs individus formeroient des doutes à cet égard, et prétendroient s'exempter encore du payement des dits droits, sous prétexte qu'ils ne sont pas rétablis par une déclaration expresse de notre part. En conséquence et pour prévenir touto difficulté qui pourraient s'élever entre les propriétaires de ces mômes droits et ceux qui les doivent, nous avons jugé à propos de déclarer, comme nous déclarons par les présentes, que l'art. II do notre sus dite proclamation du 20 Juillet 179.1, est clair et qu'en vertu d'icelui, la perception de la dlme et du terrago est rétablie comme elle existoit avant 1789; qu'en conséquence, il est libre aux propriétaires de ces droits qui peuvent en avoir souffert le racbat pendant la Révolution, do les exercer et d'en Jouir de nouveau, parmi remboursant à qui il appartient le montant de ce qu'ils ont reçu du chef du dit rachat.
Nous faisons défense bien sérieuse à tous et un chacun d'apporter aucun trouble ou empêchement de fait à la perception de la dlme et du terrage sous peine d'être traité comme perturbateur de l'ordre public, et nous enjoignons, tant aux juges ordinaires qu'au prévôt de la maréchaussée, de veiller soigneusement à ce qu'il n'y soit fait aucune contravention.
Fait à Valenclennes, sous le cachet secret de S. M., le 16 Juin 1794 '.
Passchabrt.
Q uelques jours après tomba à Valenciennes, comme un coup de foudre pour les partisans des envahisseurs, la nouvelle de la bataille de Fleurus
I Recueil manuscrit rie Ventav.ilnne.
et de la retraite des Autrichiens à l'intérieur des Pays-Bas. Nous avons dit qu'à Paris l'importance de ce fait d'armes ne fut pas d'abord appréciée comme elle le méritait ; l'ennemi jugea mieux la réalité et, dès lors, il se sentit sinon tout à fait perdu, du moins terriblement menacé. Nous publierons plus tard l'ordre secret donné par Cobourg aux commandants des places fortes. La petite affiche suivante, que lurent un matin les Valencicnnois, montra que les Autrichiens ne se faisaient aucune illusion et qu'ils s'attendaient à un prochain siège :
AVIS AU PUBLIC
De la part de M. le Général, baron de Cammeller, Commandant de cette ville, ceux des bourgeois et autres habltans qui ne sont pas en état de s'approvisionner en vivres, pour trois mois, sont prévenus qu'ils doivent quitter la ville sans délai.
Valenclennes, le 28 juin 1794 '.
Alors l'alarme devint générale parmi tous ceux qu'avait compromis leur commerce avec l'ennemi : la plupart des chefs du parti contre-révolutionnaire, le prévôt, les conseillers pensionnaires, les membres du Conseil particulier, la Jointe et presque tous les autres fonctionnaires publics prirent subitement la fuite. Ce fut une vraie débâcle. De telle sorte que, le 30 juin, le vieil échevin Berlin, plus courageux que les autres, ayant voulu réunir ses collègues, fut réduit à faire dresser le mélancolique procèsverbal que voici :
L'an mil sept cent quatre-vingt-quatorze, le trentième Jour du mois de juin, nous jurés échevins de la ville de Valenciennes soussignés, convoqués par M. Bcrtln, le plus ancien de nous pour la présente assemblée, à l'effet de suivre le cours de nos fonctions tant dans l'ordre judiciaire que dans l'ordre d'administration, et personne autre que nous dits soussignés ne s'y étant trouvés, parce que tous les autres magistrats ainsi que tous les officiers composant le Bureau, se sont absentés de la ville, nous n'avons pu remplir d'une manière légale les fonctions qui nous sont confiées; comme il résulte de là un préjudice notable tant pour le service de Sa Majesté que le service public, et qu'il importe aux soussignés de ne pas être compris parmi ceux de Messieurs du Magistrat et les officiers du Bureau qui ont abandonné leurs fonctions dans un moment où il étoit si important de les continuer, ils ont cru devoir protester et dresser le présent procès-verbal pour y être pourvu, auquel effet il sera dressé trois expéditions pour être envoyées, savoir: l'une à Son Excellence Monseigneur le comte de Mettcrnicb. ministre plénipotentiaire de Sa Majesté, et les deux autres à Messieurs Le Glorcq et de Vielleuses , ancien et nouveau président de la Junte, les jour, mois et an que dessus.
Lamoninary, Biston, Bataillé, par ordre3.
1 Archives du Nord, série L, district de Valeociennes, liawfi 135. i Recueil manuscrit de Verdavainne.
Si l'on veut bien comprendre les motife pour lesquels, môme en dehors des émigrés, la plupart de ceux qui avaient accepté des fonctions de l'envahisseur mettaient un tel ensemble à se sauver, il faut se rappeler les termes de certains décrets de la Convention qu'ils craignaient de se voir appliquer, et sur lesquels nous aurons à revenir plus tard. L'un, en date du 7 septembre 4793, s'exprimait ainsi :
AnT. 1". — Tous les Français qui ont accepté ou accepteraient ci-après des fonctions publiques dans les parties du territoire do la République envahies par les puissances ennemies, sont déclarés traîtres à la patrie et hors la loi.
2. — Tous les biens des personnes mentionnées dans l'article précédent sont confisqués au profit de la République.
Ce premier décret avait été complété par deux autres des 17 septembre et 16 décembre 1793 , celui-ci commentant les deux précédents , et les atténuant en certaines parties. En effet, son article 2 exceptait des pénalités prévues ceux qui prouveraient n'avoir accepté leurs fonctions « que par contrainte ou force majeure. » Mais, afin qu'on n'étendit pas arbitrairement ces excuses légales, après avoir prévu l'établissement d'un tribunal de répression, il avait soin d'ajouter dans son article 24 :
Il ne sera point posé de question intentionnelle sur les faits qui auront été articulés dans le débat.
L'un des plus empressés à mettre un certain espace entre lui et l'échafaud dont ces décrets le menaçaient, avait été Alexandre de Pujol. Il s'était d'abord réfugié à Mons, ville qu'il dut fuir bientôt a la suite des nombreux succès de l'armée républicaine. Lorsque, peu d'années après, les émigrés purent rentrer en France, il réclama sa petite collection de tableaux, qui n'avait pas été vendue «, et alors se fixa de nouveau à Mons. C'est là que, pour charmer ses loisirs, il écrivit sous le titre de Manuel d'un homme de bien, un recueil de pensées diverses en cinq volumes, et un dialogue intitulé : Les trois émigrés à Mons, anecdote française de la fin de Vannée 1802. Il ne revint que sous la Restauration a Valenciennes, où il se trouva fort dépaysé. Néanmoins, l'Académie qu'il avait fondée et qui, le 7 avril 1812, avait décidé que son buste figurerait en face de la chaire des professeurs, le réintégra le 2 août 1814 dans sa qualité d'administrateur. Dévoré d'ennui, il s'éteignit le 30 août 1816, a l'âge de 79 ans.
l L'inventaire qui eu fut dressé le 17 prairial an IX est conservé aux Archives de Valeueienne*.
Nous possédons plusieurs portraits d'Alexandre de Pujol. Lui-même a deux t'ois reproduit son visage à l'eau-forte. et, dans sa vieillesse, son tils Abel les a à son tour pieusement fixés sur la toile «. Mais ce n'est pas dans cette image, attristée par l'âge et la désillusion, que nous aimons à rechercher la physionomie de l'ancien prévôt ; c'est dans le buste qu'avait voulu posséder l'Académie de Valenciennes, buste modelé par le sculpteur Jacques-Philippe Dumont, à l'époque heureuse de sa vie, alors qu'il était beau et aimé des femmes.
Abandonné par la Jointe et par les autres autorités civiles, Cammeller aurait pu faire directement et militairement gouverner la ville par Kinnart, le major de la place ; mais il se serait jeté ainsi dans des embarras de détail dont il voulut s'éviter le souci. Il résolut donc de constituer quand même un nouveau magistrat. Kinnart fut chargé de l'opération ; prévoyant des refus obstinés de la part des quelques républicains de marque qui étaient restés dans la ville , cet officier aima mieux s'adresser à des hommes trop compromis déjà pour avoir rien à lui refuser, hommes parmi lesquels figurait un jeune avocat arrivé depuis peu à Valenciennes et nommé Jean-Baptiste-Bernard Thellier de Poncheville.
Né en 1764, il était l'aîné des six fils de Bernard-François-Guillaume Thellier, sieur de Poncheville, lequel tirait son surnom d'un petit fief de l'Artois, et cumulait les fonctions de subdélégué de l'intendance et de procureur-général des ville, comté et sénéchaussée de Saint-Pol, avec celles d'intendant de la maison de Soubise. Après avoir été reçu licencié en droit à Paris en 1788, il devint lui-même avocat et échevin dans sa ville natale, y fut désigné en 1789 comme l'un des électeurs chargés de prendre part tant à la rédaction des cahiers qu'à l'élection des députés à l'Assemblée nationale, et se montra, en toutes circonstances, royaliste et surtout clérical ardent. Un de ses frères ayant servi en Champagne dans l'armée de Condé, fut poursuivi, nia effrontément et fut acquitté. En rapport constant avec la Commission des princes français établie à Tournai, et qui avait pour chef le comte de Cunchy, il recevait d'elle des proclamations qu'il faisait insérer dans les journaux, et conspirait ainsi contre la Révolution. Arrêté, il parvint a s'échapper, et émigra en mars 1793. Il se réfugia d'abord à Poperinghe, puis à Ypres, à Guelfe près de Menin, à Tournai, et arriva enfin à Valenciennes, en décembre 1793.
Reconnaissons, du reste, que Joseph Le Bon et ses collègues, qui
l Ce portrait, mesurant 0*OT de hauteur sur 0a>5i de la r peur, ligure, ainsi que le huste en terre «uite de Dumont.au musée de Valenciennes.
faisaient régner la terreur à Arras, punirent cruellement la famille de Thellier des manœuvres dont elle s'était rendue coupable, car son père mourut en prison, sa mère, sa sœur, deux de ses frères, et plusieurs autres de ses parents, sur Péchafaud.
Dès son arrivée à Valenciennes, Thellier se présenta à la Jointe qui, le 17 décembre 1793, prit à son sujet la délibération suivante :
Sur requête du Sr Thellier de Poncheville retiré de la province d'Artois, où il rcmplissoit les fonctions de juge-consul de Saint-Pol , demandant d'être autorisé à exercer à Valenciennes son ancienne profession d'avocat, en attendant qu'il plaise à la Jointe de l'appcller à d'autres fonctions, il fut résolu d'entendre le Magistrat provisoire de cette ville »,
Le Magistrat émit une opinion favorable au postulant et, le 30 décembre 1793, la Jointe Ht, en conséquence, écrire cette mention sur ses registres :
Le Sr Thellier de Poncheville a prêté le serment usité pour pouvoir exercer la profession d'avocat, ensuite de l'apostille couchée sur sa requête le 24 de ce mois, N» 2905 ».
La fuite du Magistrat ayant été connue le 30 juin, le moment sembla venu d'appeler « à d'autres fonctions » le jeune avocat contre-révolutionnaire ; dès le lendemain, Kinnart convoqua donc Thellier, qui raconte ainsi l'entrevue 3 :
Le major de la place, que tout le monde redoutait, m'envoie chercher par un caporal qui ne voulait point me laisser habiller pour ne pas faire attendre. J'arrive, le Major me dit : • Le Magistrat de Valenciennes a déserté son poste,
• ce qui expose les habitants à être gouvernés militairement ; il me faut un » nouveau Magistrat ; le commandant vous en nomme le chef et vous charge
• du choix des autres •
Je lui dis que Je suis étranger, que Je ne connais personne, que j'ai besoin d'un délai moral pour ne choisir que des sujets probes et fidèles. Il me répond : « Je vous donne vingt-quatre heures ; allez, le temps presse. • Je vais chez mon directeur que je ne voyais qu'au tribunal de la pénitence, jo l'informe de la commission que j'ai reçue et le prie de faire un choix. Il me demande huit jours pour y réfléchir et en conférer avec le doyen de Saint-Nicolas ; je lui dis que je n'ai que vingt-quatre heures : « Impossible, ■> me répondit-il : « il faut un » prévôt, douze échevins, deux conseillers-pensionnaires, un procureur-syndic,
• trois greffiers, trente-six membres du grand-conseil ; avez-vous quelqu'un en
• vue ? • Je lui fais observer que Je suis un étranger, que ceux que Je connaissais
i Archives du Nord. - Hegutres de ta Jointe, t. V, a» tu55. * Idem, t. V, oo JI87.
3 Nom empruntous cette citation a l'ouvrage de son petit-fils : Vieux papier* et rieus
avaient pris la fuite, que cependant, je choisirais volontiers un do ses paroissiens dont J'ignorais le nom et qui m'édifiait â l'église par sa piété exemplaire. — Il me dit : « Je le connais, c'est M. Morel ; en voilà un ; et les autres.» — Je ne
• connais pas vos usages, » lui dts-je, « donnez-moi d'anciens magistrats. « —
• M. Bcrtin, échevin, n'a pas fui, mais il a quatre-vingt-quatre ans.» — «C'est » égal, Je le fais prévôt. » — « M. Pcrdry de Maingoval est un jurisconsulte » plein de religion. » — « Il sera mon premier échevin. - — « Et vous ?» — « Quelle ■ est la place qui exige le plus de travail ? » — • Celle de conseiller-pensionnaire. *
• — « Je serai conseiller pensionnaire. Ne perdons pas de temps ; voyez votre
• confrère, faites votre liste ; demain Je la porterai au major. •
On eut vent de ma mission ; Je reçus des visites, des uns pour être nommés, des autres pour ne l'être pas. Le lendemain, je porte ma liste ; le major la parcourt et dit : « Vous n'êtes pas en tête ? • Je lui fais observer que la place do prévôt appartient à M. Bertin, que je suis trop jeune, que J'aime le travail et que je mo chargerai seul des fonctions de conseiller-pensionnaire : * J y
• consens, Je compte sur vous ; Je vais faire appeler les autres et demain je » vous réunirai. » Les uns acceptent, les autres refusent ; il les menace de cinquante coups de bâton sur la place et de gré ou de force, 11 crée un nouveau Magistrat.
Le lendemain, le major nous réunit ; le vieux M . Bertin prend la parole et lui dit: « Monsieur le major, ce n'est pas tout d'avoir fait un Magistrat, il faut
• un conseiller-pensionnaire et même deux. • Le major dit : « Voilà votre •» affaire ». en me montrant. — «> Il est bien jeune», reprend M. Bertin, « le connaissez- » vous?» — «J'en réponds; allez rendre vos devoirs au commandant. » Nous partons ; arrivés à la porte, M. Bertin me dit : • C'est à vous à faire le » compliment. • — • Il fallu it me prévenir ; soit, Je le ferai. » L'audience finie, nous nous rendons à l'Hôtel-de-Ville ; M. Bertin me dit : « Il faut une
• proclamation pour avertir les habitants de notre nomination ; cela vous
• regarde, minutez-la. » Je lui réponds qu'il me faut le temps de la réflexion. « Passez dans votre cabinet, » reprit-il ; « nous attendrons. » Malgré son grand âge, il était vif et avait le ton brusque. J'obéis, je reviens une demi-heure après et Je lis mon projet Diable,» dit-il, «ce n'est pas votre coup d'essai.
• Allons, allons, nous en sortirons. »
Le résultat des négociations, auxquelles on vient de voir que Thellier se prêta avec un certain entrain, fut porté à la connaissance du public par l'affiche suivante :
NOUS VENCESLAS-JOSEPH DE CAMMKLI.ER, CHEVALlEIl DU SAINT EMPIRE ROMAIN, GÉNÉRAL- MAJOR DES ARMÉES DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE ET ROYALE, ET COMMANDANT DES VILLE ET CITADELLE DE VALENCIENNES.
Du 3 juillet iT.lb.
Le Magistrat provisoire de la ville et banlieues de Valencienncs ayant abandonné les rênes de l'administration que la Jointe impériale et royale lui avoit confiées par suite de sa proclamation du 20 juillet 1793, il est indispensable de parer aux inconvéniens qui en résultent, et de pourvoir sans délai à son remplacement, afin de ne pas interrompre le cours de la Justice, et de procurer aux habitans de cette ville les avantages d'une administration légale et de la police civile.
A ces causes, et en vertu de l'autorité dont nous sommes en ce moment revêtus, nous avons créé et nommé, comme nous créons et nommons par la présente, un nouveau Magistrat provisoire, composé d'un prévôt, d'un lieutenantprévôt, d'un conseiller-pensionnaire, d'un procureur-syndic et de onze juréséchovins, dont les noms suivent :
Savoir :
Messieurs,
Jean-Joseph Bertin, avocat en Parlement, prévôt. , lieutenant-prévôt.
Jean-Baptiste-Bernard Tliellier de Poncheville, avocat en Parlement, eonseillcrpensionnairo.
Françots-Marie-Timothé Pléo, notaire et avocat en Parlement, Juré-échcvin.
Jacques-Antoine-Emmanuel Bousez, avocat en Parlement, juré-échevin.
Talon, licencié ès lois, Juré-échevin.
Jean-Baptiste-Joseph Biecourt, juré-échevin.
Yves-Joseph Morel, juré-échevin.
Charles-Emmanuel-Joscph Payen, juré-échevin
Jean-Chrysostômc Gobeau, Juré-échevin.
Jean-François-Joseph Prin, Juré-échevin.
Louis-Joseph-François Barbet fils, Juré-échevin.
Pierre-Joseph-Melchlor Flory fils, juré-échevin.
Louis-Henri-Joseph Dubois-Fouinier, Juré-échevin.
Norbert-Hyacinthe Boca, procureur-syndic.
L'entréo en exercice no pouvant souffrir de retard, nous avons fait appeler les personnes ci-dessus désignées, et sans avoir égard aux excuses par elles alléguées pour se dispenser de remplir les fonctions de magistrature que nous avons jugé à propos, dans les circonstances, de leur attribuer, leur avons expressément ordonné, attendu qu'il s'agit de l'intérêt public auquel tout homme bien pensant doit se prêter, d'accepter lesdites fonctions, et de s'en acquitter chacune en ce qui la concerne, avec zèle et fidélité, en prêtant le serment usité entre nos mains, ce qu'elles ont effectué à l'instant.
En conséquence, nous les avons revêtues de tous pouvoirs et autorité nécessaires à cet effet, nonobstant toute espèce d'incompatibilité résultante du degré de parenté et autres empêchemens quels qu'ils soient dont nous les dispensons, dérogeant formellement à cet égard comme à tous autres prévus ou non prévus, aux ordonnances, statuts, coutumes et usages contraires.
Ordonnons à tous et un chacun do les respecter dans l'exercice do leurs fonctions, et de se conformer à leurs décisions et réglemens.
Autorisons au surplus lesdits magistrats, en cas d'empêchement légitime du prévôt, du lieutenant-prévôt, du conseiller-pensionnaire et du procureursyndic, à commettre momentanément, en leur Hou ot place, des Jurés-échcvins jusqu'à la cessation dudit empêchement.
Et, pour que le service n'éprouve aucune Interruption, par le défaut de greffier, nous avons aussi nommé, comme nous nommons par la présente, quatre greffiers ;
Savoir
Messieurs,
Joseph-François Bataille, greffier civil.
Xavier-Dominique-Joseph Descornaix, greffier criminel. Augustin- Joseph Crassier, greffier des Wcrps. Louis-Cristian Prin, père, greffier do la Trésorerie.
Lesquels ont aussi prêté a l'instant le serment entre nos mains.
Nous laissons au Magistrat la nomination de tous les autres emplois tant civils qu'administratifs qui sont vacans ou qui viendroient à vaquer par la suite, lui donnant tout pouvoir nécessaire à cet effet.
Quant aux huissiers et sergens actuellement en activité, nous les autorisons à continuer leurs fonctions.
Et sera la présente déclaration, publiée et affichée par-tout oii il appartiendra et enregistrée au registre aux délibérations du Magistrat, aussi-tôt son installation.
Fait à Valenciennes, en notre hôtel, le 3 juillet 179*.
Kloil signé De Cammeller, et scellé 1 .
I Archives «lu Nord, série L, district de Valenciennes, liasse 135.
On voit que Cammeller avait bien fait les choses et préparé une excuse aux membres du nouveau Magistrat en cas de rentrée des Français. Mais son subordonné avait-il eu besoin de recourir a une menace de bastonnade pour contraindre les volontés? On nous permettra d'en douter. Dans l'affiche qui précède, le nom du lieutenant-prévôt était resté en blanc, Perdry de Maingoval, à qui le major de la place avait offert le poste, s'étant montré récalcitrant. Or, Perdry reçut bientôt la lettre suivante, où Kinnart lui parle d'expulsion et non de schlague, ce qui est bien différent :
Monsieur,
L'urgente nécessité qui oblige en ce moment tout honnête homme capable de rendre quelque servico à ses bons concitoyens, ne permet aucun refus, lorsqu'on lui propose de s'y prêter, à moins d'être regardé et traité comme un malveillant qui trouve son plaisir dans le désordre, des gens que nous sommes obligé, d'après les circonstances présentes, de faire sortir de la ville. Espérant. Monsieur, que vous n'êtes point de ce nombre, Je vous réitère ma demande de vouloir accepter la charge de Lieutenant- Prévôt sous les conditions que j'eus hier l'honneur de vous proposer, et d'après cela, de vouloir bien vous rendre chez moi à l'heure indiquée, si ce n'est que vous préfériez le dernier parti. C'est sur quoi J'attends de votre part une réponse catégorique, ayant l'honneur d'être Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur :
De Kisnart,
Valenciennes, ce 3 de Juillet 1791. Major de place.
A Monsieur Perdrix de Maingoval, chez lui '.
Perdry négocia, et finalement, obtint de troquer la place de lieutenantprévôt contre celle, moins dangereuse, de membre du Conseil particulier. Celui-ci ayant été réorganisé à son tour, le public en fut prévenu en ces termes :
m: 10 juillet 1794
Comme il est urgent do former le Conseil particulier de la ville de Valenciennes. afin de mettre plus de célérité dans le service et soulager en même-tems le Magistrat nouvellement élu, en l'autorisant à se décharger d'une partie de ses fonctions sur les membres dudit Conseil.
Nous avons, en vertu de l'autorité dont nous sommes revêtus, choisi et nommé, comme nous choisissons et nommons par la présente, vingt-cinq bourgeois et habitans pour former son Conseil particulier ;
Savoir :
MM. MM
Perdry de Mlngoval, avocat en Par- Barbioux.
lement. (iilliard Cambien.
Boca, chevalier de St. Louis. Beghuin, cadet.
Delacombc, chevalier de St. Louis. Mallet, chirurgien.
Potdevin, chevalier de St. Louis. Auguste Martinache.
Talon, père. Nicé, tapissier.
Cilliard de Rozel. fils. Dabancourt. épicier.
Mallet Laplace, brasseur. Lussigny. l'aîné.
Hensy. Crommelin.
Daulmery Rhonné. Durieux.
Lachczo, père. Pluchart, père.
Lesage. épicier. Lacroix, de la douane.
Bronsard, brasseur. Deroubaix, brodeur.
I Vieux jtapiem tl ritux umremrt.
Et sans avoir égard à leur refus, nous leur enjoignons et ordonnons d'accepter les fonctions que nous leur conférons, en prêtant le serment usité entre nos mains, ce qu'ils ont effectué & l'instant.
En conséquence, nous les avons revêtus de tout pouvoir nécessaire et dispensés de toute espèce d'empêchement, dérogeant à toutes lois contraires.
Au surplus, nous avons autorisé, comme nous autorisons par la présente, le Magistrat actuellement en exercice, a prendre, lorsqu'il le trouvera convenir, tout ou partie des membres dudit Conseil, pour l'aider dans ses opérations et en accélérer le résultat.
Et attendu l'urgence, le Conseil entrera de suite en activité.
Et comme pour completter le Magistrat élu par notre proclamation du 3 do ce mois, nous avons conféré, comme nous conférons par la présente, la place de Juré-échevin vacante, au S' Cafflaux, marchand, qui l'a acceptée, en vertu de nos ordres, en prêtant le serment usité ; en conséquence, nous l'avons autorisé à prendre, sans délai, séance au Mugistr.it.
Ce qui sera exécuté nonobstant tous usages contraires, auxquels il est également dérogé, attendu les circonstances.
Et sera la présente déclaration envoyée à MM. du Magistrat, pour être exécutée selon sa forme et teneur, et enregistrée sur le registre à ce destiné, les dispensans de toute autre formalité.
Fait à Valenciennes, en notre Hôtel, le dix Juillet mil sept cent quatre-vingtquatorze.
Signé Dr. Cammeller, général-major, et scellé en cire verte 1 .
La proclamation que Thellier avait « minutée » dès le 2 juillet subit probablement des retouches, puisqu'elle ne fut définitivement adoptée que le 7 et publiée que le lendemain, au moyen d'une afliche ainsi conçue :
PRÉVÔT, JURÉS ET ÉCHEVINS DE LA VILLE DE VALENCIENNES, A LEURS CONCITOYENS
Du 7 juillet ÎM.
Appelés par l'autorité souveraine a remplir des fonctions que nous n'avons pas recherchées, il nous seroit bien difficile de remplir les obligations qui nous sont imposées, si nos concitoyens ne nous secontloient point.
Oui, malgré le zèle qui nous anime pour le bien public, auquel nous sacrifions notre tranquillité et jusqu'à notre existence, nos soins seroient vains, si les habitans de Valenciennes ne s'empressoient de venir a notre secours en payant sans retard les charges auxquels ils sont assujettis.
Nous avons trouvé les caisses épuisées, les demandes en salaire se succèdent de toutes parts, les circonstances où nous nous trouvons, nécessitent un surcroit de dépense; comment y faire face, si nous ne faisons rentrer les impôts?
Nous ne vous le dissimulons pas, nous avons besoin de toute votre confiance, de votre amour môme ; l'espoir d'obtenir l'un et l'autre, peut seul soutenir notre courage.
Concitoyens, ne formons qu'un cœur et qu'une âme, n'oublions pas que nous sommes tous habitans de la môme cité, effaçons de notre souvenir tout ce qui pourroit altérer l'union qui doit régner entre nous.
Que ne pouvons-nous alléger le fardeau des impositions ? avec quel satisfaction nous le ferions ! mais ce gage de notre amour, que nous voudrions
1 Archives «lu Nord, série I., district île Valenrieiines. liasse 135. - Toutes les pièces <|tii suiveut, jUMju'a la liu du chapitre, ont la même origine.
vous donner, n'est pas en notre pouvoir, le désir en est cependant gravé dans nos cœurs, peut-être un Jour pourrons-nous le réaliser!
Livrez-vous avec nous à cet espoir, et en attendant, empressez-vous de verser dans nos caisses épuisées les tributs que vous devez.
Songez qu'ils vont servir a alimenter les pauvres, cette classe si intéressante de l'humanité dout nous sommes les pères, et qui, dans ce moment, est occupée à vous garantir, par son travail, contre les dangers qui vous menacent.
Qu'il nous seroit doux de n'employer que les moyens de persuasions ; ce sont les seuls qui conviennent à nos sentimens !
Avec quel regret nous verrions-nous contraints d'employer ceux de rigueur!
Si vous aimez vos magistrats, ne leur donnez pas ce chagrin, empressezvous d'acquitter vos impositions ; nous vous y invitons, nous vous en prions même.
Mais, en même-tems, nous vous prévenons que, si vous vous y refusez, 1 intention de M. le Commandant, est que nous vous y forcions par la voie d'exécution, parce que le service actuel n'admet aucun délai, aucun retard dans le recouvrement.
A ces causes, nous invitons et au besoin nous ordonnons à tous ceux qui n'ont point encore acquitté leurs impositions, quelles qu'elles soient, a le faire sans délai au bureau de Capltation séant à l'Hôtel-de-Ville, à peine d'y être contraints par voie d'exécution.
Fait en Jugement, à la demande de M» Francois-Marie-Thimothé Pléo, notaire et avocat en parlement, lieutenant-prévôt-lc-comtc établi par Loi, à Valenciennes, le 7 juillet 1794.
Signé Hataillb.
Bientôt le nouveau Magistrat dût essayer de faire avaler aux Valenciennois une plus amère pilule. Par suite des progrès de l'armée française en Belgique, Cammeller se trouvait privé de communications faciles avec la caisse de l'armée et menacé de n'avoir plus d'argent pour payer ses troupes. Le 8 juillet , il déclara donc vouloir imposer aux habitants un emprunt de 60 a 80.000 florins d'Allemagne (132 à 176.000 (Y. environ) :
MOI, SOUSSIGNÉ, VENCESLAS DE C.AMMBLLEH, CHEVALIEH DU SAINT EMPIRE ROMAIN, GÉNÉRAL-MAJOR DES ARMÉES DE SA MAJESTÉ L'eMPERULR ET ROI, COMMANDANT ACTUEL DES VILLE ET CITADELLE DE VALENCIENNES.
Je requiers au nom de Sa Majesté l'empereur et roi, les magistrats provisoires de la ville de Valenciennes, de me procurer, au nom et pour le bien de Sadite Majesté, un emprunt de 00,000 jusqu'à 80,000 florins d'Allemagne, auprès des bourgeois et autres habitans aisés de cette ville, selon la faculté d'un chacun : lequel emprunt leur sera quittancé légalement et duement par Moi soussigné et par tous les officiers supérieurs de la garnison actuelle de Valenciennes, au nom de Sa Majesté l'empereur et roi, et en vertu de l'autorité dont je me trouve revêtu en ces circonstances présentes.
Nous répondons tous sur notre honneur et au nom de Sa Majesté l'empereur François II, que cet emprunt sera entièrement et pleinement acquitté par Sadite Majesté, quoiqu'il puisse arriver, et qu'il en sera payé un intérêt raisonnable aux créanciers.
J'ai tout lieu d'espérer, que les bourgeois et autres habitans de cette ville, montreront assez d'attachement aux intérêts de Sa Majesté l'empereur et roi. pour se prêter de bon gré à cette réquisition et se rendre par-la digne de la confiance que je leur al toujours témoignée.
Ainsi Je tous prie, MM., de vouloir bien persuader aux bourgeois aisés de cette ville, que d'un côté ils ne risquent rien du tout en faisant cet emprunt à Sa Majesté l'empereur et roi, pour un tems illimité, de quelques mois peut-être, savoir. Jusqu'à ce que la communication de la caisse impériale d'opîration soit rétablie, et que, de l'autre coté, en prêtant ebacun de certaines sommes à Sa Majesté l'empereur, Jusqu'à la concurrence de 60,000 âHO,()00 florins d'Allemagne, les bourgeois de cette ville sont dans le cas inappréciable, de mériter l'estime et la reconnoissance, non seulement de notre auguste Souverain, animé du bien public, mais de tous les honnêtes gens du monde, attentifs à observer leur contenance actuelle.
Signé De Cammellkh, général-major et commandant.
Après y avoir réfléchi pendant deux jours, le Magistrat porta cette demande à la connaissance du public au moyen de la proclamation suivante :
Nous voudrions n'avoir que des bienfaits à annoncer à nos concitoyens : mais les circonstances impérieuses où nous nous trouvons, ne permettent point à notre auguste Souverain de se livrer aux sentiments de générosité qui l'animent.
Nous ne pouvons douter de ses intentions bienfaisantes ; la lettre môme do Monsieur le Commandant qui n'est que son organe, en est l'expression Adèle.
Sa Majesté l'empereur et roi, nous invite à venir instantanément ou secours de ses braves soldats ; il ne falloit pas moins qu'un intérêt aussi pressant pour le déterminer à aggraver nos ebarges.
Il prie, lorsqu'il pourroit commander; c'est le langage d'un père tendre à des enfans qu'il chérit et dont il croit être aimé. Si Jamais sacrifice de notre part méritât d'être fait, en est-il de plus noble et qui dût si peu coûter à nos cœurs!
C'est pour un souverain digne de tout notre amour et dont nous avons eu le bonheur de voir et d'admirer les vertus.
La joie que nous a inspirée sa présence ne laisse aucun doute sur notre attachement pour sa personne sacrée. t
Saisissons donc avec empressement l'occasion qui se présente do l'en convaincre en lui offrant volontairement le tribut qu'il attend de nous.
En cédant à l'invitation qui nous est faite, nous préviendrons les ordres de Sa Majesté, nous nous attirerons de nouveaux droits à sa protection et à ses bontés .
A ces causes, et après avoir pris la délibération du Conseil particulier,
Messieurs du Magistrat, invitent instamment tous les habitans de cette ville â se prêter, chacun selon leurs moyens, à la demande contenue dans la dépèche de M. le Commandant du 8 de ce mois, et a se rendre au Greffe des werps, séant à l'Hôtcl-de-Ville, pour y offrir les sommes dont ils peuvent disposer pour parvenir a remplir l'emprunt demandé sous les clauses et conditions et avec toutes les sûretés annoncées par M. le Commandant.
Les soumissions devront être faites dans le terme do huitaine au plus tard.
Messieurs du Magistrat préviennent les habitans, de la part de M. le Commandant, que le cours des pièces de six sols, douze sols, et vingt-quatre sols non marquées est rétabli à compter de ce jour, nonobstant la déclaration de la Jointe du 10 juin dernier qui sera regardée comme non avenue ; il est défendu, en couséquence, à toutes personnes de les refuser en payement aux peines de droit.
Et sera la présente imprimée, publiée et affichée par-tout où il appartiendra, avec la dépêche de M. le Commandant.
Fait à Valenciennes le dix Juillet inil sept cent quatre-vingt-quatorze.
Signé Bataille.
Les bons bourgeois de Valenciennes lurent peu sensibles à l'idée de se mettre « dans le cas inappréciable de mériter l'estime et la reconnaissance » de leur auguste souverain. De là, le 14 juillet, un rappel fort pressant :
La demande que j'ai faite à MM. du Magistrat d'un emprunt de GO à 80.000 florins d'Allemagne, ne pouvant souffrir de retard dans son exécution, il leur est ordonné de me procurer cette somme en dedans huit jours, et pour leur donner toute facilité à cet égard et prévenir de nouvelles objections dilatoires, je les autorise a imposer tous les habitants de cette ville, chacun selon ses facultés, et notamment les plus aisés, à la décharge de la classe indigente qui ne doit être comprise dans la taxe que dans le cas d'une impossibilité absolue de remplir autrement l'emprunt.
Je les préviens que mon intention est que les absent soient imposes comme les autres k raison de leurs fortunes foncières et mobilières.
Je leur déclare que je n'admettrai aucune excuse, aucune observation, et que je veux que la présente ordonnance soit exécutée dans tous les points par mes dits sieurs du Magistrat, sans qu'il soit nécessaire de prendre l'avis du Conseil particulier, dont je les dispense au besoin ainsi que de toutes autres formalités.
Leur ordonnons d'employer tous les moyens et toutes les voies de contraintes nécessaires pour l'exécution de la présente, et à faute de ce faire, je les préviens que je serai forcé d'employer des moyens do rigueur dont eux seuls deviendroient responsables par une condescendance déplacée dans les circonstances actuelles.
Les paiements pourront être faits en toute sorte de monnaie maintenant coursable en ce pays.
De Cammelleh, major-général.
Le Magistrat fit afficher cette lettre en y ajoutant une fastidieuse dissertation de son cru ; mais ce fut peine perdue , et en dépit de ses belles paroles, les coffres de « Sa Majesté l'Empereur et Koi » ne se remplirent point. D'où le 8 août, juste un mois après la première, une nouvelle dépêche menaçant les retardataires d'arguments péremptoires :
Comme il paroit que la somme que j'ai demandée en emprunt à la ville, a bien de la peine à se remplir, quoique les habitans ne risquent pas la moindre perte, quels que soient lesévènemens : ce délai de la part de quelques habitans aisés, me semble donc provenir de mauvaise volonté; ce qui m'oblige à leur notifier malgré moi, que si jusqu'à mercredi 13 de ce mois au soir, ils n'ont pas satisfait au payement exigé d'eux de la part de MM. les Magistrats de la ville, qu'alors Jeudi U de ce mois, on leur mettra à chacun six hommes dans la maison, a discrétion, jusqu'au tems et au moment où Ils auront pleinement satisfait à cette demande.
Je leur donne encore à observer, que dorénavant l'on acceptera que tout au plus un tiers en cuivre, ou petite monnoie, le reste devra être payé en couronne de France et impériale, puisque 1 on abuse de la condescendance qu'on a bien voulu avoir pour les habitans, dont quelques uns s'avisent d'échanger le bon argent contre du mauvais.
Cet ordre sera maintenu au pied de la lettre : que chacun sache donc se régler en conséquence.
De CAMMELi.En, général-major.
Cette Tois, le Magistrat jugea la prose autrichienne suffisamment éloquente, et ne crut pas devoir y ajouter beaucoup de la sienne. Il se borna donc à la faire suivre de cette note :
Messieurs du Magistrat ordonnent que la présente dépêche soit imprimée, publiée et affichée, afin que personne n'en ignore. Fait à Valenciennes, le 9 août 1791 .
Signé Bataille, par ordonnance.
Par bonheur , la nécessité d'une prochaine capitulation rendit Cammeller prudent, et, par crainte de représailles, l'empêcha de recourir à des mesures coercitives. L'emprunt ne se trouva donc pas encore souscrit en entier au jour de la reddition de la place.
En même temps que, par l'emprunt forcé, il cherchait à se procurer le « nerf de la guerre », Cammeller achevait de mettre les fortillcations en état de défense, afin de pouvoir au moins, si les chances ne redevenaient pas favorables aux Autrichiens et s'il n'était pas secouru, en imposer aux Français et obtenir une capitulation honorable. De là de lourdes corvées imposées aux habitants et dont le nouveau Magistrat se vit contraint de leur faire part, avant même sa doucereuse proclamation du 7 juillet :
Sur la réquisition qui a été faite a MM. du Magistrat de la part du Commandant de cetto ville et du Commissariat civil, de fournir sans délai, de gré ou de force, la quantité de six cents pionniers, munis de pioches et de pelles, pour travailler aux fortifications de la place.
Lcsdits sieurs prévôt, Jurés et échevins, invitent, et au besoin ordonnent & tous tes habitans des deux sexes en état de travailler, de se rendre dans les vingt-quatro heures, à l'Hotel-de-Ville, pour se faire inscrire à l'effet ci-dessus.
Le salaire desdits pionniers sera payé en argent ou en grains, à raison de trente sois par Jour.
Fait à Valenciennes, le 5 juillet 1791.
Signé, Bataille.
Travailler aux fortifications était pénible : néanmoins, c'était pour beaucoup d'habitants pauvres une sauvegarde contre l'expulsion. Certains s'en aperçurent lorsque, — au cinquième anniversaire de la prise de la Bastille! — ils virent placardée sur les murs de la ville l'affiche suivante :
11 est expressément ordonné à tous ceux qui ne sont point approvisionnés en vivres pour trois mois, et ne se sont point fait inscrire sur la liste des pionniers, pompiers et autres travailleurs publics, de sortir de la ville en-dedans vingt-quatre heures, à peine'd'y être contraints militairement.
Par ordre de M. le Commandant.
Cette menace ne produisit pas grand effet, et plus d'un préféra quitter la ville que de se soumettre aux injonctions de l'ennemi. Elle fut suivie
d'une mesure, justifiée peut-être par l'état général des finances, mais qui ne fut assurément point de nature à rendre populaire la nouvelle administration :
Le salairo des pionniers ayant paru trop considérable au Conseil particulier de Valenciennes, il a été décidé dans sa séance d'hier, qu'à compter du dimanche 20 de ce mois inclusivement, ils ne seroient plus payés qu'à raison de vingt sols de France par jour.
Fait à Valenciennes, le dix- neuf juillet mil sept cent quatre-vingt-quatorze.
Signé Bataille, Par ordonnance.
Loin de diminuer, la mauvaise volonté des Valenciennois ne fit que s'accroître en présence de cet abaissement des salaires. Le 28 juillet, Cammeller demanda quatre cents travailleurs pour le lendemain ; le 30, il en demanda mille pour le 31 a cinq heures du matin, déclarant qu'il n'accepterait aucune excuse « puisqu'on voit dans la ville maints fainéans qui s'y promènent et qui figureroient mieux à l'ouvrage que de battre toute la journée le pavé sans rien faire ». A cette demande d'accroissement d'effectif, les Valenciennois demeurèrent d'abord tout à fait sourds ; de telle sorte que le Magistrat crut bon de faire, le 31 juillet, afficher les lettres de menace du commandant, qu'il accompagna de longues et bien inutiles explications 4.
La fade rhétorique du nouveau Magistrat n'était guère de nature a enthousiasmer les foules. Plus brutal assurément, mais plus franc et plus digne aussi, est le langage de Cammeller. Mais qu'importaient ses menaces dans un pareil moment ? Grâce à leurs progrès en Belgique, les Français formaient le cercle autour de Valenciennes : ils avaient repris Landrecies le 47 juillet et ils investissaient Le Quesnoy depuis le 19. Dès le 3 juillet, ils s'étaient montrés à Anzin et avaient détaché un corps de 3.000 hommes dans les environs de Condé, de façon à intercepter les communications entre cette place et Valenciennes. Le même jour, Knobelsdorff avait évacué Saint-Amand et avait rapidement filé par Leuze et Enghien. De gros détachements apparaissaient presque quotidiennement vers Anzin ou Famars, de façon à inquiéter, à fatiguer la cavalerie autrichienne. Les Valenciennois entendaient tonner le canon sur Le Quesnoy, et, du haut de leurs clochers, ils voyaient parfois les incendies de cette ville. Seuls les contre-révolutionnaires pouvaient donc craindre d'être expulsés de la
1 Nous ne reproduisons pas celte adlche, à cause de sa longueur, et parce qu'elle n'ajoute lieu d'important aus autres documents.
place. Quant aux patriotes, une pareille mesure n'eut fait que leur permettre de rejoindre un peu plus tôt l'armée victorieuse et de la guider joyeusement sous les murs de Valenciennes.
En même temps qu'il s'appliquait à mettre ses remparts en état de défense, Cammeller avait voulu, dès la première semaine de juillet, se prémunir contre une révolte possible des patriotes restés dans la place et il désarma tous les habitants :
Il est expressément ordonné à tous les bourgeois et habitans do cette ville, d aller déposer, sans aucun délai, les armes qu'ils possèdent, fusils, sabres, épées, pistolets et autres armes de telle nature qu'ils puissent être, à la direction locale de l'artillerie, à peine de désobéissance et d'étro punis militairement et exemplairement.
Il sera libre auxdits habitans de mettre leurs noms sur ces armes, dont il leur sera délivré un reçu de la part de l'artillerie, afin qu'ils puissent les reconnoltre et réclamer, lorsqu'on n'en aura plus besoin.
Il est parvenu à la eounolssance de M. le Commandant, que des bourgeois, au mépris des précédentes ordonnances, se permettoient d'acheter des effets des militaires; il leur fait itératlvement défenses, d'accepter ou d'acheter desdits militaires, les effets qu'ils leur présenteront, et leur enjoint formellement do rendre ceux qu'ils ont pu acheter Jusqu'à ce Jour, et de les remettre de suite entre les mains de M. de Kinnart, major de place, notamment les livres et papiers de l'intendance, relatifs au service de la Jointe impériale et royale, à peine de punition exemplaire.
Par ordre de M. le Commandant.
Il s'appliqua aussi à réunir le plus de grains possible dans Valenciennes, ce qui lui fut d'autant plus tacile que la moisson venait d'être terminée. Les acquisitions de bétail furent également abondantes ; mais alin d'épargner, en attendant le siège prochain, ses provisions de fourrage, il résolut de metire provisoirement ses vaches en pension chez certains habitants de bonne volonté :
Comme il se trouve en ce moment en cette ville, une assez grande quantité de vaches appartenantes a Sa Majesté l'Empereur et Roi,
M. le Général-Commandant a pensé que les bourgeois et habitans de cette ville, se chargeraient avec plaisir, d'héberger et nourrir une ou plusieurs de ces vaches, moyennant leur en laisser la jouissance.
En conséquence, il s'est déterminé à leur procurer cet avantage aux clauses et conditions suivantes :
Article premier.
Les bourgeois et autres habitans de cette ville, actuellement y résidons, qui désireraient avoir chez eux une ou plusieurs vaches appartenantes à Sa Majesté l'Empereur et Roi, devront s'adresser à MM. du Magistrat pour en obtenir un certificat, qui constatera leur solvabilité, lour résidence et l'endroit de leur demeure en cette ville.
Lorsqu'ils seront munis de ce certificat, ils pourront s'adresser à M. Hammelmùller, Commissaire à l'approvisionnement, demeurant chez Prignet l'imprimeur, qui leur assignera le nombre de vaches qu'ils voudront avoir, moyennant par eux en donner un récépissé par lequel ils s'engageront de les héberger,
nourrir et entretenir en bons pères de famille, et les rendre à toutes réquisitions en bon état.
Au moyen do ce, ils auront la libre et entière jouissance de ces vaches, aussi long-tcms qu'on ne les leur redemandera pas.
Fait à Valenclennes, le sept août mil sept cent quatre-vingt-quatorze.
Signé, De Kinnart, Major de place.
Puis, les Français étant prêts à s'approcher en masse de la ville. Cammeller, afin de diminuer le nombre des bouches inutiles et des mécontents, prit le H août l'arrêté suivant relatif aux passe-ports :
Je vous annonce. Messieurs, qu'à commencer de demain 12 de ce mois, on ne laissera sortir par aucune porte de la ville, que ceux qui seront munis d'un passe-port, signé de moi-même et cacheté de mes propres armes.
Ainsi aucune autre passe de qui qu'elle puisse avoir été expédiée, ne sera plus valable à l'avenir.
En conséquence, je vous prie, Messieurs, de vouloir faire parvenir cette nouvelle disposition à la connoissance de tout le monde, afin que chacun puisse s'y conformer.
Et pour qu'elle puisse s'exécuter avec ordre et précision, j'ordonne que :
1* Tous ceux qui, conformément à la présente ordonnance, souhaiteront d'avoir un passe-port pour sortir de la ville, seront obligés de se présenter la veille avant leur sortie, depuis quatre heures jusqu'à six heures de l'après-midi, chez mon Adjudant, Monsieur le premier Lieutenant de Pfluger, demeurant à la place Notre-Dame, chez M. Menu fils, N* 1", et lui présenteront un billet par écrit, lequel contiendra le nom du pétitionnaire d'un passe-port, sa demeure Ici en ville et l'ondroit où il voudra se rendre, de même que la raison pour laquelle il compte d'y aller.
2» Outre cela, ces pétitionnaires de passe-port devront, à cette occasion, produire à mon Adjudant, un certificat de bonne moeurs et de régularité de conduite, signé de celui de vous autres, Messieurs, qui par vous en sera chargé et qui fera la base de la permission à leur accorder.
Ensuite de quoi, le lendemain à neuf heures du matin, les mêmes pétitionnaires de passe-ports qui étoient chez mon Adjudant la veille, se présenteront chez moi-même où je leur livrerai leurs passe-ports signés de ma main et scellés de mon propre cachet.
3* Les personnes, dans le cas de pouvoir obtenir des passe-ports, pourront se présenter chez mon Adjudant dès demain, 12 de ce mois à quatre heures de l'après-midi, pourvues des billets et certificats ci-dessus.
Signé Von Cammeller, Général-Major.
Cependant les troupes françaises devenaient plus nombreuses autour de la ville, près de laquelle elles construisaient des redoutes. Cammeller mettait, de son côté, toutes ses troupes sur pied, s'occupant fiévreusement à faire blinder les hôpitaux et les magasins pour les garantir de l'effet de la bombe. Un espion, envoyé au loin, avait rencontré l'armée autrichienne au-delà de Tirlemont 1 et avait fait évanouir ainsi tout espoir de secours.
1 Nous empruntons ces détails à la curieuse brochure anonyme déjà citée relative * V Evacuation du payt conquis, publiée en 1795.
Un siège était imminent, et, le 18 août, l'avis suivant fut crié et affiché dans les rues de la ville :
En conséquence des ordres adressés à Messieurs du Magistrat cejourd'hui, par Monsieur le Général-Commandant :
Il est ordonné à tous les habitans do cette ville, propriétaires, locataires ou concierges, de placer, aussitôt la publication de la présente, deux grands réservoirs remplis d'eau dans leurs greniers ou dans l'intérieur des maisons, et d'en placer un troisième également rempli d'eau devant les portes desdites maisons, à péril contre les défalllans, d'être responsables des dommages et intérêts qui pourroient résulter de leur négligence.
Les habitans sont, en outre, invités à évacuer sans délai, de leurs greniers, toutes les matières combustibles qui s'y trouvent.
Finalement, Messieurs du Magistrat les exhortent de la part de Monsieur le Général-Commandant, à augmenter leurs provisions alimentaires pour deux mois, en sus de l'approvisionnement précédemment ordonné.
Fait à Valenclennes, le 18 août 1794.
Signé, Bataille.
Ce même jour, Le Quesnoy ayant été conquis le 15 août, le gros de l'armée française reflua vers Condé et Valenciennes, et après un engagement très vif, cette dernière ville fut complètement investie. La reprise ne pouvait tarder, et nous dirons au chapitre suivant comment y cessa détinitivement la domination autrichienne.
CHAPITRE XVII
REPRISE DES VILLES DE L'ANCIENNE FRONTIÈRE FRANÇAISE. COOPÉRATION PROJETEE DES ARMÉES DE SAMBBE-ET-MEUSE ET DU NORD. APSTENTION DE PICHECRl.. DÉCRET DU 16 MESSIDOR AN 11. ORDRES SECRETS DONNÉS PAR COBOURC. INVESTISSEMENT DE LANDRECIES LE 15 MESSIDOR PAR LE GÉNÉRAL FRANÇAIS JACOB, A QUI SUCCÈDENT JACQUES FERRAND, PUIS SCHÊRER. REDDITION DE LA PLACE LE 29 MESSIDOR. INVESTISSEMENT DU QUESNOY LE 1er THERMIDOR PAR SCHÈRER, ET BLOCUS DE CONDÈ PAR OSTEN. NAISSANCE D*UN FILS DE CE GÉNÉRAL. REDDITION DU QUESNOY LE 28 THERMIDOR. INVESTISSEMENT DE VALENCIENNES LE 1er FRUCTIDOR. REMPLACEMENT DE COBOURG PAR CLERFAYT. PROJET DE L'AUTRICHE POUR FAIRE LEVER LE SIÈGE DE VALENCIENNES. REDDITION DE LA PLACE LK 18 FRUCTIDOR. REPRISE DE CONDÉ. DÉCRET DE LA CONVENTION CHANGEANT LE NOM DE CETTE VILLE. RICHES APPROVISIONNEMENTS QUI Y SONT TROUVÉS. INDIGNATION DE L'ANGLETERRE A LA NOUVELLE DE LA DOUBLE CAPITULATION DE VALENCIENNES ET DE CONDÉ. SUSPENSION DES SUBSIDES PROMIS A L'AUTRICHE '.
Après la bataille de Fleurus, tandis qu'il pénétrait dans la Belgique, Jourdan laissait derrière lui, au pouvoir de l'ennemi, Landrecics, Le Quesnoy, Valenciennes et Condé. Son armée ne devait pas s'amuser à assiéger des places fortes ; elle devait profiter du succès, pousser les Alliés la baïonnette aux reins, et ne pas leur laisser le loisir de se reconnaître. Elle le devait d'autant plus qu'une mésintelligence complète régnait entre les Alliés, que l'Autriche accusait chaque jour l'Angleterre et la Prusse de la trahir, et que le désarroi de leurs troupes était promptement arrivé au comble. A preuve, ce que. du camp de mont Saint-Jean, le prince de Waldeck, qui s'était chargé « tard et dans le commencement de la crise malheureuse, du maniement de tout », écrivait le A juillet 1794 à l'empereur d'Autriche :
N'ayant jamais imaginé la possibilité d'une défensive, il ne s'est rien trouve de préparé : aucune place garnie, point de magasins en arrière, une ignorance
I Ce rliapilre a Hé rédipé par MM. A Jfnnepin el Paul Fout-art
Inconcevable sur tout cela dans le commandement général ! — Tout court à moi. tout est renvoyé à moi ; quand il s'agit d'une patrouille, d'un tonneau de farine ou de dix voitures du pays à tâcher de se faire procurer, Je dois décider, les procurer! Et puis prendre les dispositions de marches, de retraite, là où on ne songeait à rien de tout cela, là ou personne ne connaît un pouce de terrain en arrière de nos positions offensives ! Tout ceci est cruel ...... d'autant que l'esprit
des généraux est assez équivoque, le quartier-général très punissable dans plusieurs sujets, et que l'armée est diminuée de près de 40.000 hommes et découragée d'autant ! '
Cependant, il importait aux Français de contenir les garnisons renfermées dans les quatre places fortes tombées au pouvoir de l'ennemi, de façon à les empêcher de nuire et de donner la main à Cobourg qui, au moment où Ferrand et Kléber étaient déjà maîtres de Mons, campait encore avec 60.000 hommes entre cette ville et Valenciennes. Il importail encore plus, dès qu'on en aurait le moyen, de reprendre ces places, sans la possession desquelles un échec reçu en Belgique aurait fait perdre tout le résultat de la campagne.
Aussitôt après la grande victoire du 8 messidor, les généraux français les plus voisins avaient reçu l'ordre de couper les communications des villes occupées par les Alliés, et de gêner leurs approvisionnements. Mais cet ordre ne put s'exécuter avec tant de promptitude, qu'en ravageant le plat pays, les Alliés n'aient eu le temps de se procurer quantité de bestiaux, de grains et de fourrages qui mirent Valenciennes et Condé, au moins, en état de soutenir un long siège. D'après la lettre de Waldeck que nous avons déjà citée, ces deux villes auraient eu chacune à peu près pour quatre mois de vivres ; d'après un rapport en allemand que le même jour, de Waterloo, Cobourg écrivit à l'empereur, elles n'en auraient eu que pour trois mois *. Nous verrons plus loin que Condé en possédait davantage.
C'est aux rapines des coalisés que se rapporte le passage suivant du Journal de Lenglet :
li messidor (2 juillet). — Des détachements de la garnison du Quesnoy sortent lu nuit pour aller dans les villages voisins ramasser le plus de bestiaux possible afin d'approvisionner la place. Comme on se tenoit sur le qui-vive a Joliraetz, chaque habitant du village se sauva avec ses bétes dans la forêt.
A 11 heures de la nuit, 12 grenadiers et un officier pénétrèrent chez moi, me maltraitèrent, cassèrent mes volets, mes fenêtres et mes portes, en jurant
1 La lettre entière a été publiée a Vienne, en 1885, par Alfred Rilter vou Vivenot, dans l'ouvrage intitulé : Quellen zur Getchichlt der deutuhen h'aiterpolttik oetlerreiehs wahrend der FranzOtitchm Hevoluiiomkriege (t7«M80l). t. IV, p. 319. - Nous devon* la connaissance de cet ouvrage a M. Fïammermont.
* Mime outragr, t. IV, p. 3*3.
sacré Carmagnol. Ils m'obligèrent à les accompagner avec une lanterne dans mes écuries. N'ayant rien trouvé, Ils me menacèrent plusieurs fois de me tuer. Je dus leur donner le peu d'argent que j'avois sur moi et ils me quittèrent pour aller ailleurs continuer leurs perquisitions. Pendant ce temps, ma femme, mon flls et ma servante se teuoient couchés, morts de frayeur, dans un grenier. Le lendemain, je les envoyai tous trois à Englefontalne chez mon père, croyant qu'ils y seraient en sûreté ; mais ils y reçurent encore la visite des hussards autrichiens.
Du reste, on voyoit tous les Jours des Croates à Jolimetz, qui voloient tout ce qu'ils pouvoient emporter.
Dans un Rapport de Marescot, nous verrons plus loin que le corps d'armée de Pichegru fut chargé de fournir les troupes nécessaires à la reprise de Condé et de Valenciennes, tandis que celui de Jourdan devait pourvoir aux sièges du Quesnoy et de Landrecies 1 ; mais cette combinaison fut ensuite abandonnée, et seuls quelques-uns des lieutenants de Jourdan recueillirent l'honneur de la nouvelle entreprise.
Le 13 messidor (l,r juillet), le général de division Jacob mit en état de blocus la forêt de Normal, dont il espérait s'emparer bientôt. En même temps, un corps d'une quinzaine de milliers d'hommes, tirés surtout des garnisons de Réunion-sur-Oise et de Cambrai, et renforcés du 1" régiment de cavalerie, se constituait sous les ordres de Jacques Ferrand, lequel put, dès le 15 messidor (3 juillet), investir Landrecies, et lancer des reconnaissances jusque sous les murs de Valenciennes.
Un siège régulier des quatre places occupées par l'ennemi aurait coûté la vie à de nombreux soldats, consommé d'énormes quantités de munitions que les Français ne possédaient point, démantelé en partie des forteresses qui devaient normalement constituer l'une des plus précieuses défenses du territoire, et absorbé toute une campagne. La Convention résolut d'agir de préférence par la terreur, et, le 16 messidor, elle rendit le décret suivant :
Toutes les troupes des tyrans coalisés renfermées dans les places du territoire françois envahies par l'ennemi sur la frontière du Nord, et qui ne se seront pas rendues à discrétion vingt-quatre heures après la sommation qui leur en sera faitô par les généraux des armées de la République, ne seront admises à aucune capitulation et seront passées au fil de l'épée.
Contraire aux règles de la guerre telles qu'elles étaient pratiquées à la tin du XVIII» siècle entre nations civilisées, une telle déclaration pouvait
I Ce projet est constaté aussi daos le Rapport fur la reprite de» quatre places de la frontière dn Sord qui avaient été envahit! par l'ennemi, présenté a la Convention par Caniot. le l«' vendémiaire an III, document important que nous citerons plus d'une fois.
donner lieu à de terribles représailles, ou, tout au moins, si elle n'amenait pas une reddition immédiate, pousser les défenseurs de chaque place à une résistance désespérée. Par bonheur, reflet produit fut excellent. Comme le remarque Joseph de Monfort :
Ceux qui lisent aujourd'hui ce décrçt de sang-froid, le trouvent pcut-étro ridicule ; nous n'en Jugions pas ainsi, nous qui le recevions avec l'enthousiasme de la Jeunesse, de l'amour de la Liberté, de l'amour de la Patrie.
Nos ennemis ne le trouvaient pas ridicule non plus et l'on verra qu'ils ont crû ne pouvoir mieux faire que de s'y soumettre et que ce n'est qu'en tremblant qu'ils ont osé y demander des modifications.
De son quartier-général de Corbaise, Cobourg y répondit le 7 juillet, mais en homme qui avoue sa défaite. Par un émissaire envoyé à Condé, d'où l'avis devait être transmis aux autres places, il fit savoir à leurs divers commandants que, s'ils étaient bloqués et réellement attaqués, il les autorisait à capituler, à condition d'avoir la sortie libre ; que dans le cas seulement où cette libre sortie ne leur serait pas accordée, il leur ordonnait de se défendre à outrance 1
Pendant ce temps, le blocus de Landrecies se poursuivait, sous la direction du général Bonnard pour l'artillerie, et du commandant Marescot pour le génie Ce dernier nous en a laissé une intéressante relation que nous ne pouvons mieux faire que de reproduire * :
La prise de Charleroy et le gaiu do la mémorable bataille de Fleurus avoient été aussi glorieux qu'avantageux pour la République; les ennemis, poussés sur notre droite par l'armée victorieuse du général Jourdan, attaqués sur la gauche par l'armée du Nord qui venoit de prendre Yprcs, débordés ainsi de tous côtés et sur le point d'être enveloppés, les ennemis avoient été obligés d'évacuer promptement le territoire français et do se retirer fort loin dans la Belgique.
L'attaque prompte et successive dos places du Quesnoy, de Landrecy et de Namur fût résolue.
La Convention nationale rendit un décret portant que les places de Landrecy, Quesnoy, Valenciennes et Condé seroient sommées de se rendre À discrétion et que, dans le cas de refus après un délai de 24 heures, la garnison serolt passée au fll de l'cpôe.
Le général Pichegru fut chargé d'attaquer Condé et Valenciennes, colle de la droite (sic) eut le soin d'attaquer Le Quesnoy et Landrecy. En conséquence, cette place fut cernée le 15 messidor 3 par une division aux ordres du général Jacob. Ce général, plus pénétré de l'envie de se battre que do l'art d'attaquer les places, s'imagina de pouvoir prendre Landrecy avec la petito artillerie de campagne attachée à sa division; il établit ça et là, à la distance de 600 toises,
1 La lettre de Coboorg a été reproduite dans la seconde édition do travail de M. Paul Marmottait Mir te General Fromentin.
1 Elle est intitulée : Relation du strgr de Landreeiet par let Fronçait, et est cooservee a la bibliothèque des Archires du .Nord, V ni.
3 3 juillet 1794.
ses petites batteries isolées, auxquelles néanmoins l'ennemi s'amusa de répondre et qui produisirent le bon effet de lui faire brûler de la poudre. Avec de si petits moyens, le général Jacob ne craignit pas de faire sommer plusieurs fois Landrccy de se rendre. Les réponses d'un ennemi attaqué si faiblement furent une négative constante, a laquelle on devoit bien s'attendre. Les sommations étoient antérieures uu décret dont nous avons parlé précédemment.
Le général Ferrand, qui commandoit cette partie de la frontière, comprit bientôt que. pour attaquer cette place forte, il ôtoit nécessaire de déploier un plus grand appareil de moyens ; eu conséquence, une armée de 15.000 hommes, des «auonniers, des ingénieurs, de l'artillerie, des munitions en quantité suffisante, furent assemblés pour entreprendre une attaque régulière.
11 fut écrit dans différentes places voisines pour faire venir des sapeurs, des outils, des saucissons, des sacs à terre.
Il fut trouvé dans les environs do la place une assez grande quantité de fascines, de gabions fabriqués,
Il fut résolu que Landrucy seroit attaquée do deux côtés différents, afin de fatiguer la garnison et l'artillerie en les divisant. Les localités donnoient. en outre, cet avantage que les ouvrages embrassés pour une attaque étoient vus de revers des batteries à l'autre.
La première attaque, dirigée sur les bastions, embrassoit deux demi-lunes, N" 9 et 10. Ces batteries de brèches dévoient ouvrir en même temps la face droite du bastion N° 4, celle de la contregarde N° 13 et la face gauche de la demi-lune N* 9. Le passage du fossé auroit été facile dans cette partie, n'étant défendu que par le petit bastion N* 2 dont les défenses auroient été bientôt ruinées.
La seconde attaque se portoit sur l'ouvrage a cornes de la basse ville.
L'ouverture de la tranchée s'est faite dans la nuit du 22 au 23 '. Il faisoit un beau clair de lune, le calme le plus profond régnoit. Ces circonstances défavorables, jointes à la brièveté des nuits dans cette saison, faisoit craindre que cette opération ne devint meurtrière. La hardiesse avec laquelle ce travail fut entrepris et qui, au premier coup d'œil, sembloit devoir le rendre plus sanglant, fut, au contraire, la cause naturelle qui préserva nos travailleurs des coups de canon.
La faiblesse de la garnison avoit fait prendre le parti de supprimer la première parallèle et de commencer le travail à la distance moyenne de 150 toises. Dès que le travail fut commencé, l'ennemi s'en apperçut et y dirigea, pendant toute la nuit, un feu considérable ; mais, comme ses coups étoient calculés pour tomber à la distance de 300 toises uu il < royoit le travail établi, il se trouva que très peu nous atteignirent. Néanmoins les travailleurs, ébranlés par un feu aussi vif et aussi soutenu, se débandèrent plusieurs fois, et on ne peut trop louer la fermeté et le courage avec lesquels les capitaines du génie Hayette, Detroye, Blanc, Dalquier et Monfort les ont ralliés à différentes reprises et ramenés au travail. Cette opération nous a coûté 28 à 30 hommes. Au jour, on étoit à couvert sur toute la parallèle et les communications qui avoient été entreprises.
Dans ce moment, quelques coups de fusil tirés firent croire a nos volontaires que l'ennemi faisoit une sortie; le désordre s'est mis dans la tranchée; quelques troupes ont tiré les unes sur les autres ; trois volontaires ont été victimes de cette erreur; d'autres, en fuyant dans la campagne, ont emporté leurs outils et ne les ont pas rendus, ce qui étoit d'autant plus désagréable que nous en avions fort peu.
Le 25 », le général Ferrand étant incommodé, quitta l'année de siège dont le général Schérer prit le commandement.
i bu lu au H juilfc:.
13 juillet.
La faiblesse de l'armée de siège, la disette d'outils et leur mauvais état déridèrent de dégarnir l'attaque de gauche qui ne devoit faire qu'un seul cheminement sur la capitale de la demi-lune de l'ouvrage à cornes ; on porta tous les moyens sur l'attaque de droite, qui devoit cheminer sur trois points.
Sur le soir, le gouverneur envoya un parlementaire ; il offrit d'évacu< r la place le 1" août (v. s.) s'il n'étoit pas secouru ; il demandoit que la garnison emportât tout ce qui lui appartenoit et de se retirer dans son pays.
11 ne lui fut fait aucune réponse. Le 26, le feu vif de l'artiilerie et de la mousqueterie, qui partoit do la plaine, retarda considérablement notie travail ; la parallèle fut prolongée par la gauche ; pendant le Jour, on a perfectionné les ouvrages commencés.
Le 27 le travail de ectte nuit a été très satisfaisant ; la parallèle fut prolongée par la gauche et considérabiement allongée sur la droite dans une position avantageuse; un zigzag fut poussé sur la capitale du bastion d'attaque. Ces différents ouvrages furent perfectionnés péndant le Jour. Le nombre des tués et des blessés fut moindre que d'ordinaire.
Le 28 dans la nuit, il fut ouvert deux cheminements, dirigés l'un sur la demi-lune et l'autre sur la lunette N° 15. Celui du centre fut prolongé à l'attaque de gauche. 11 ne fut pas possible de déboucher, à cause du feu de l'ennemi dirigé sur la ligne du cheminement.
Il avoit été établi des batteries, ainsi qu'on le volt au p'an, sur le prolongement des différents ouvrages attaqués. A deux heures du matin, elles se trouvèrent prêtes à tirer. Alors le général envoia sommer la place de se rendre à discrétion et lui envola, en même temps, copie du décrét de la Convention nationale. En vain, le gouverneur voulut entrer en négociation et obtenir une capitulation moins humiliante : il lui fut accordé une heure au bout de laquelle les batteries auroient commencé à tirer. Il n'attendit pas ce délai, consentit à tout ce qui lui étoit prescrit et suivit la loi du vainqueur.
Cette conquête nous a coûté 150 hommes tant tués que blessés. Il s'est trouvé 15.000 hommes de garnison, 92 bouches à feu, quelques provisions do bouche et une certaine quantité de poudro et un très grand approvisionnement de fer coulé.
Ainsi, sans tirer un seul coup de canon, la place de Landrecy, que la lâcheté avoit livrée a nos ennemis, a été rendue à la République après six Jours de tranchée ouverte.
A Landrecy, 28 messidor, 3* année républicaine ».
Le chef de bataillon du génie, Mauf.scot.
Joseph de Monfort assistait au siège de Landrecies, et il nous en a laissé une relation en grande partie calquée sur celle de Marescot. On va voir qu'il y mena une vie Irès frugale :
J'étais à la fausse attaque avec Duclos, qui la commandait, et Boisgérard avec lequel Je me trouvai ainsi en contact pour la première fois depuis Brienne (car à Charleroy il ne vint que pour le second siège où Je ne me trouvai pas). Autant que Je puis me le rappeler, il faisait un peu bande à part... Je ne me souviens que de mon bon ami Duclos avec lequel Je vivais, non pas comme
i ii juillet.
3 16 juillet «791. Ce rapport est. comme on le voit, daté du jonr m («me de la reddition de la place.
saint Jean-Baptiste, de sauterelles et de miel sauvage, mais de lait et de framboises sauvages cueillies dans la forêt de Mormal. Je ne me souviens pas d'avoir mangé autre chose (sauf du pain) pendant les six Jours qu'a duré le siège.
Pendant cette opération, et aussitôt qu'était apparue l'insuffisance des mesures prises par le général Jacob, la garde nationale de Maubeuge avait été priée de se mettre à la disposition du représentant du peuple Laurent. Le 7 juillet, ce dernier ayant demandé au commandant de fixer l'effectif des hommes dont il pouvait disposer pour marcher le lendemain, trois cent trois se présentèrent. Laurent en remit le contrôle au général Favereau, et ce dernier s'empressa, le même jour, de rédiger la réquisition suivante :
LIBERTÉ. ÉGALITÉ
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Au quartier-général de Maubeuge, t9 messidor, de la 2« année de la République française une, indivisible et impérissable, ou la mort.
I.E GÉNÉRAL DE DIVISION FAVEREAU, COMMANDAXT-KîC-CllEF, A UAL' tlEUGE .
Sur la demande du Représentant du peuple Laurent, à la garde nationale de Maubeuge, de fournir un détachement pour marcher au siège de Landrecy, et coopérer a rendre cette ville à la République,
Le zèle des citoyens de cette commune en a fait porter le nombre à trois cent trois hommes, y compris le chef, qui, en conséquence, partiront dans la Journée de demain avec armes et bagages pour se rendre à Maroilles où ils recevront les ordres du général Ferrand.
Ce bataillon est authorisé à prendre des marmites, gamelles et bidons, au magasin de l'armée, ainsi qu'une voiture pour le transport des équipages d'officiers.
Faveueau «.
Le lendemain eut lieu le départ des 303 hommes. Moutier, officier municipal, qui faisait partie de la garde nationale comme fusilier, était coiffé du bonnet rouge. Au moment de défiler sur la place de Maubeuge, un patriote s'empara de son bonnet et le planta sur la lance du drapeau ; mais comme Moutier en possédait un de rechange dans son sac, il remplaça immédiatement celui qu'on venait de lui enlever et laissa l'autre au drapeau auquel on le fixa. Ce drapeau, qui se trouvait en 1815 chez M. de Saint- Léger, chef de cohorte, resta longtemps déposé dans un coin
1 L'original, conservé dans la collection Jennepin, porte on cachet en cire ronge arec cette légende : « Le général de divition Favereaa. République une et indivisible. Liberté, égalité. •
de son grenier; en 1830, il fut rendu à la garde nationale. Quelque temps après, le roi Louis-Philippe en ayant donné un autre à ce corps, celui de 1793 fut déposé au greffe de la mairie. Il orne aujourd'hui le musée de Maubeuge, et, le 5 mai 1889, lors de la fête célébrée dans cette ville en souvenir du centenaire de la Révolution, il a été arboré au balcon du corps de garde de la Grand- Place.
Les citoyens de plusieurs autres communes suivirent l'exemple que venait de leur donner ceux de Maubeuge ; ce dont le Comité de salut public fut, le 13 juillet, averti par la lettre que voici :
Avesnes, lo 25 messidor, l'an 2 de lu République française, une et indivisible.
l'agent national près le district d'avesnes, au comité de salut public.
Je dois vous instruire du dévouement unanime que viennent do montrer la garde nationale d Avesnes et celle de Maubeuge. Une simple invitation leur a suffi pour voler au poste qui leur a été assigné sous les murs de Landrecies; un membre de chaque autorité constituée marche a la té te, et donne, en partageant les dangers et la gloire de ses concitoyens, l'exemple du courage et do la bonne discipline. Une nation capable d'une pareille résolution anéantit les satellites des despotes et vous en fournira incessamment une nouvelle preuve par la restitution de Landrecies que la trahison avoit livrée a l'ennemi.
Je vous prie, citoyens représentans, de faire connaître à lu Convention nationale la conduite des républicains, des babitaus d' Avesnes et de Maubeuge.
Groslbvin
Les adolescents eux-mêmes se mirent de la partie, et un bataillon de jeunes gens d'Avesnes se rendit sous les murs de Landrecies, où il prit part aux travaux militaires.
Joseph de Monfort nous a dit tout à l'heure qu'outre du lait et des framboises sauvages, il n'avait mangé que du pain pendant le siège de la place. Si nous devons en croire plusieurs dénonciations que reçut le Comité de salut public, ce pain n'était pas toujours de bonne qualité :
A Paris, le 27 messidor, l'an second de la République française une et indivisible ».
LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE, COMPOSANT LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC, AU CITOYEN FLORENT OUIOT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE A DUNELIBRE.
Citoyen collègue.
Le Comité de Salut public te fait passer copie do deux lettres par lesquelles il est instruit qu'il a été fait, à la division sous Landrecies, une distribution
1 Nous empruntons cette lettre au Rapport de Barére, dont il sera question plos loin, i 15 juillet 1794. — Archives du Nord, liasse 1(15.
d'un pain de munition de la plus mauvaise espèce. 11 te prévient que tu recevras incessamment les renseignemens positifs sur ce délit par notre collègue Joseph Lebon, que nous chargeons expressément de recueillir avec soin (des renseignements), tant sur les noms des fournisseurs infidèles qui ont pu le commettre que du jour où cette distribution s est faite. Dès quo ces instructions te seront parvenues, le Comité t'engage à examiner soigneusement ce fait et a faire punir sévèrement ceux qui s'en trouveroient coupables.
Il t'engage à lui faire part des mesures que tu auras prises pour faire un exemple frappant de ces infâmes fournisseurs, et pour arrêter ces manœuvres criminelles.
Salut et fraternité Les membres du Comité de Salut public chargés de la correspondance,
Cou.OT-DiiEitnois. Coimiox. Billacd-Varenne, C.-A. Prievh.
Le représentant Gillet arriva au camp devant Landrecies juste au moment où la place se rendait ; et ce fut lui qui, par une lettre du 28 messidor (16 juillet), fit part de la bonne nouvelle au Comité de salut public. Le lendemain, cette lettre fut insérée dans le Rapport que Barère lut devant la Convention. Ce représentant traita d'abord le duc d'Yorck, qui n'était pour rien dans l'affaire, de « jockey de la cour de Georges », loua fortement le zèle des gardes nationales de la région, et affirma que la reprise de Landrecies avait eu lieu sans que la République eût « à pleurer la perte d'un seul homme libre ; » puis il proposa le décret suivant :
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité de Salut public, décrète que les gardes nationales, les enfants d'Avesnes, et tous les citoyens, tant des communes de Maubeuge, d'Avesnes, que ceux du district d'Avesnes et des communes environnant Landrccie, qui, dans leur dévouement à lu Patrie, se sont présentés pour concourir aux travaux de la reprise de Landrecie, ont bien mérité de la Patrie.
Le présent décret sera envoyé sur-le-champ aux communes environnant Landrccie, et à toutes celles qui composent le district d'Avesnes.
Les représentons du peuple Lcbas et Peyssard feront connoitre aux élèves de l'école de Mars 1 le dévouement républicain que les jeunes citoyens d'Avesnes ont montré dans cette circonstance.
1 Quelques mois auparavant, cette école avait eu pour commandant un héros de Jemtnapes, Bertéche, dont uous avous, t. I, ch. V, p. Î15, signalé les 41 blessures reçues à cette bataille. Retraité en l'au X pour infirmités, il reprit du service en 1814 et eu 1815. Un membre de sa famille, M. Georges Bertéche, chimiste-expert à Valencieunes, possède et a bien voulu communiquera l'un des auteurs de ce chapitre, uu recueil de pièces relatives a cet intrépide sabreur. Parmi elles ligure »on acte de décès, que nous croyons inédit : • L'an mil huit ceut quarante-un, le trente décembre, à huit heures du matin, par devant nous, Jean Lambert, adjoint de la commune d'Iges, officier de l'état-civil i*r intérim, département des Ardennes. canton de Sedan (Nord), sont comparus bonat Car lier, carrier, âgé de vingt-trois ans. et Nicolas Divin, instituteur, âgé de vingt-neuf ans, tous les deux demeurant en cette commune, lesquels nous ont déclaré qu'hier, à cinq heures du soir, Louis-Florentin Bertéche, âgé de soixante-dix-sept aus, colonel pensionné, membre de la Légion d'honneur et maire, célibataire, demeurant à Iges, né à Sedan (les déclarants ignorent les prénoms du père et les prénoms et nom de la mère du décédé) est décédé en cette commune, et les déclarants ont signé avec nous le présent acte, après que lecture leur en a été faite. - Carlier, Divio. Lambert. •
La reprise de Landrecies excita en France un enthousiasme universel et un grand nombre de municipalités envoyèrent à cette occasion des adresses à la Convention. Cet enthousiasme eut encore un écho, le 14 octobre 1794, au sein du directoire de Strasbourg, qui prit à cette date la délibération suivante :
Vu le rapport du Représentant du peuple Barrèrc, du 29 messidor dernier, sur la prise de Trippstadt et de Landrecie, Oui et ce requérant l'Agent national,
Les administrateurs du Directoire du district de Strasbourg, considérant qu'on ne sauroit donner trop de publicité au dévouement sublime et général qu'ont montré les gardes nationales, les enfants d'Avcsnes et tous les citoyens des communes de Maubeuge, d'Avesnes, du district d'Avcsnes et des communes environnant Landrecie, en volant sous les murs de cette place, pour en faire la reprise, ni trop perpétuer la mémoire de la honte avec laquelle les satellites des despotes ont été forcés de nous rendre le prix de leurs trahisons, eu exécution du décret rendu par la Convention nationale à l'égard des places fortes livrées à l'ennemi ; arrêtent, que la partie dudit rapport concernant la reprise de Landrecie sera imprimée dans les deux langues et envoyée à toutes les municipalités et écoles primaires du district,
Didierjean, vice-président; Striffleii, Klgi.eu, Ferat, administrateurs; Maisoni, agent national, et Christmans, secrétaire'.
On a dit que tout, en France, tinit par des chansons. Il en fut du moins ainsi de la reprise de Landrecies qui le 29 messidor, c'est-à-dire le jour même où Barère lut son Rapport, fut à Paris, sur le théâtre du Vaudeville, célébrée par les couplets suivants :
Air du vaudeville de l'Officier de Fohtuxe.
Dans les fastes de la Patrie, Quels beaux détails on inscrira ! Pour reconquérir Landrecie, C'est à qui se présentera :
Avec transports, enfans et pères Briguent l'honneur d'aller au feu ; Les pères en font leurs affaires, Et les enfans s'en font un jeu.
On nous avoit pris Landrecie :
Mais à tout jeu, sans déshonneur, On peut bien perdre une partie, Quand l'adversaire est un trompeur.
Aujourd'hui que le François tranche, Notre ennemi n'est pas au bout ; Car il a perdu la revanche, Et bientôt il perdra le tout.
Par Barré et Léger !.
1 Brochure ia-8» de 15 pages, imprimée en fiançais et en allemand, à Strasbourg, et reurermuut le rapport de Barére.
S /.* Chantourner de ta Montagne ou recueil de chantons, etc., par diffèrent* auteurs. A Paris chex Kubre, libraire, maison Egalité (l'alais-Boyal), galeries de bois, n* IJO.
Nous avons vu que, jusqu'au 14 messidor (2 juillet), la garnison autrichienne du Quesnoy avait pu s'approvisionner aux dépens de la campagne. Mais, dès le lendemain. l'armée française s'étant approchée pour bloquer Landrecies, et ayant lancé du côté des autres villes occupées par l'ennemi des piquets de cavalerie, ces actes de rapine devinrent Tort dangereux à commettre ; et ce fut le tour des Alliés de voir vider leurs magasins par les Français. On va en trouver la preuve dans les extraits suivants du Journal de Lenglet :
16 messidor [i juillet). — Les Hollandais avoient fait un magasin de foin dans l'avenue du château de Jolimetz et un d'avoine dans les greniers. Un détachement de cavalerie françoise, sorti de Maubeuge, vint de Bavay i Joliraetz ; il emmena le même jour une charretée d'avoine de ce magasin et prit plusieurs paniers de vin chez le marquis de Nédonchel, qu'il but à la santé de notre armée. Le lendemain , quelques familles royalistes , qui avoient accès au château, enlevèrent toute l'avoine et le vin qui s'y trouvoit.
17 messidor (5 juillet). — Le 17, J'allois voir ma famille à Englefontaine, J'accompagnois un détachement de ?00 dragons du 3* régiment et un bataillon d'infanterie franeois, suivi d'une centaine de voitures qui étoient venus enlever une partie du foin du magasin des Hollandois abandonné par ces derniers le 24 floréal, lors de leur départ de Jolimetz. Leur parc d'artillerie étoit à cette époque près du moulin à vent de Jolimetz. Deux officiers hollandois et la femme d'un colonel de la môme nation avoient logé environ un mois dans ma maison
18 messidor (6* juillet). — Le 18, on laissa, a ma sollicitation, un détachement de 300 hommes a Jolimetz, afin de garder le village et le magasin. La nuit suivante, la garnison du Quesnoy fit une sortie et vint pour mettre le feu à ce magasin. Elle fut arrêtée à l'entrée du village par le poste qui avoit été établi, sur mes indications, derrière les haies bordant mes propriétés et le parc de M. de Nédonchel.
Le dit détachement rentra en ville sans avoir pu pénétrer à Jolimetz et je conservai de cette manière le magasin pour l'armée françoise, qui en avoit grand besoin.
De plus en plus étroitement bloquée, la garnison du Quesnoy se tint dès lors à peu près tranquille jusqu'au jour où l'armée française, étant devenue disponible par la reddition de Landrecies, vint mettre le siège devant la place. Landrecies s'était rendu le 28 messidor; et dès le i" thermidor, les troupes de Schérer, après avoir en grande parlie filé le long de la forêt de Mormal, investirent complètement Le Quesnoy.
Une autre opération était poursuivie en même temps : le blocus de Condé «.
Dans cette petite place, les Autrichiens s'étaient appliqués a accumuler
i La plupart des renseignements qne ce chapitre reufenne sur Condé nons ont été communiqués par M. Edmond Martel; les antres sont extraits des registres de la Jointe, déposés aux Archives du Nord.
de grands approvisionnements, auxquels servaient de magasin l'église du chapitre ainsi que les couvents des Religieuses hospitalières et des Capucins. Elle avait passé d'une façon assez tranquille le temps écoulé depuis la capitulation de Ghancel. Ses remparts n'ayant nullement souffert pendant le blocus, elle pouvait, sans grande dépense, être remise en parfait état. Les Autrichiens résolurent d'y exécuter quelques travaux accessoires, pour la confection desquels l'officier du commissariat civil Fromont, faisant fonctions de commissaire des guerres à Condé, opéra les réquisitions nécessaires. Ce Fromont était un homme fort dur, en conflit permanent avec le Magistrat provisoire de la ville, dont il lit un jour arrêter le greffier. Aussi le Magistrat se plaignit-il plusieurs fois de lui à la Jointe, particulièrement les 30 janvier, 3 février et 8 mars 1794. Aux redoutes du Mazis (n° 27) et du Moulin (n° 28), entre lesquelles passe la route de Valenciennes, les Autrichiens établirent des casemates maçonnées en briques, des magasins à poudre et à munitions recouverts de terre et dits « à l'épreuve », des murs de gorge crénelés, enfin une communication en terre a crémaillère, reliant les deux ouvrages Derrière la vieille enceinte, en avant du château de Bailleul, situé sur la place Verte, ils élevèrent des hangars et un magasin aux vivres en charpente, de 29™ de longueur sur 6"30 de largeur, blindés et à l'épreuve *.
Dès le mois d'octobre 1793, un lieutenant-colonel autrichien s'était rendu dans la place pour y organiser les quartiers d'hiver. En novembre, le régiment de Vierzet vint y tenir garnison avec 200 chevaux, et fut, bientôt après, remplacé par deux bataillons du régiment de Murray. En mars 1794, on renouvela et on augmenta la garnison, renforcée encore d'une brigade de maréchaussée. Divers mouvements de troupe eurent lieu, et, en juin 1794, une attaque se faisant pressentir, le comte de Nobili, major au corps du génie, se plaignit qu'on lui retirât sans cesse les hommes occupés a ses travaux. Parmi ceux-ci, figurait un retranchement creusé sur la route de Condé à Bruille. Finalement, au moment où les Français reparurent devant la place, la garnison se composait de 1.300 soldats d'infanterie et d'un escadron de cavalerie, non compris quelques centaines d'hommes cantonnés dans le bois de Bonsecours.
Le 26 messidor (14 juillet), le général de brigade Pierre Osten vint établir son quartier-général a Bury, au nord de Péruwelz, d'où, le 7 thermidor (25 juillet), après avoir chassé du bois les ennemis qui l'infestaient, il le transporta sur le territoire même de Condé, au château
1 Ces construction» existaient encore en 1891.
8 l es constructions en bois ont dispara ; les maçonneries seules sont restées.
de l'Ermitage qui, nous le savons, avait servi de résidence au prince de Wurtemberg avant la capitulation de Chancel. Osten ne considérait pas l'opération dont il était chargé comme fort dangereuse ; la preuve, c'est qu'il amena avec lui sa femme, dont l'état de grossesse était si avancé que, le 15 thermidor (2 août), elle lui donna un fils :
LIBERTÉ. ÉGALITÉ. FRATERNITÉ
Cejourd'hui dix-huit thermidor, deuxième année républicaine, s'est présenté devant nous composant la commission do gouvernement provisoire de Nord- Libre, le citoyen Josse Huyttens, habitant de Gaud, et la citoyenne Julie Pénlaux, de Nord-Libre, lesquels nous ont déclaré venir nous présenter un enfant mâle, né le quinze thermidor dernier, dont la mère est la citoyenne Natalie Pardon, femme de Pierre Osten, général de brigade de l'armée de Sambre-et-Meuse, ledit enfant né en la commune de Vieux-Gondé. Les parrain et marraine nous ont déclaré donner pour noms à l'enfant Thermidor-lirutus Osten.
De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal que les susnommés ont signé avec nous et Pierre Laurent, ainsi que Guillaume-François Uouzé, témoins de la naissance de l'enfant, lequel n'a pu être présenté dans les vingtquatre heures attendu l'envahissement de la place par l'ennemi.
Sont signés : Julie Pkniaux, Josse Huyttens, G. Hoczé et Laurent l.
Nous dirons plus tard comment Condé se rendit. En attendant, revenons au siège du Quesnoy, dont Joseph de Monfort, témoin oculaire, va nous faire un récit complet :
On prit des mesures pour faire venir une plus grande quantité d'artillerie et un plus grand nombre d'officiers du génie et de l'artillerie. On lit transporter de devant Landrecies les fascines et les gabions qui se trouvèrent de reste apr»%s ce siège, et l'on on fit confectionner d'autres dans le bois de
L'attaque fut décidée sur le front 3-4 ; il fut décidé, en racine temps, qu'une fausse attaque serait dirigée sur l'ouvrage a cornes de la basse ville, pour fatiguer la garnison en divisant ses forces.
Mais l'artillerie, qu'on attendait, ne pouvant arriver tout de suite, ot le chef de brigade Marescot *, ne Jugeant pas a propos de commencer des tranchées avant qu'on fût eu mesure de les armer, crut devoir employer ce délai à faire une feinte propre a détourner l'attention de l'ennemi des véritables fronts d'attaque sur lesquels elle s'était déjà concentrée et où il faisait tous ses apprêts de défense, et à faciliter ainsi les opérations qu'on ferait quelques jours
4 Nous empruntons cette pièce à un manuscrit de 7i pages, possédé par M. Edmond Martel. 6t qui renferme la copie des premiers actes de la municipalité installée à Nord-Libre après la rentrée des Français, du 11 fructidor au II au 19 brumaire au III, mais dans un ordre qui n'est pas rigoureusement chronologique. Ainsi que nous le verrons plus loin, ce nom de Nord-Libre ue fut attribue a Condé que le 13 fructidor (30 août). Il est ici employé dans un acte du 18 thermi lor f5 août), ce qui nous prouve que la formule eu a été légèrement modillée lors d'une transcription postérieure.
t Le commandant Marescot fut promu au grade de chef de brigade (colonel) pour les siège* de Charleroy et de Landrecies : il en reçut le brevet pendant celui du Quesnoy ; je lui en do une le titre dés le commencement de ce dernier. Il n'y avait pas un an qu'il était encore capitaine. A cette époque, uu pareil avancement ne paraissait pas extraordinaire. {Mute de J. de M.)
plus tard devant ces fronts. Il fit ouvrir deux bouts de parallèles devant les redoutes avancées de Saint- Koch et du Béard, avec deux bouts do communication en arrière. Ces deux parallèles avaient aussi le but de contenir les sorties éloignées que l'assiégé aurait pu vouloir tenter à la faveur des deux redoutes.
L'ennemi ne s'attendant à rien moins qu'à une attaque sur ce point, ce travail lui fut entièrement dérobé et s'exécuta sans recevoir un coup de canon ni de fusil. Au Jour, il fut longtemps sans pouvoir y diriger que quelques coups de canon très rares ; mais, donnant complètement dans le panneau, il désarma ses autres fronts, transporta son artillerie sur les fronts 5-6-7 et 8, et commença, sur ces deux tranchées, un feu très vif qui ne nous inquiéta guère puisque nous n'avions pas le dessein de pousser plus avant.
Il en résulta que lorsque, dans la nuit du 6 au 7 (thermidor), on ouvrit la véritable tranchée sur le front 3-4 et sur l'ouvrage à cornes, l'ennemi ne s'y attendait pas plus qu'il ne s'était attendu aux tranchées feintes; que ce travail lui fut également dérobé et qu'il ne put commencer à y diriger un feu vif que le 8, après avoir ramené son artillerie sur ces fronts. Ce feu une fois établi, se maintint avec une grando activité jusque vers les derniers jours du siège.
J'étais chargé du commandement de la fausse attaque ; je craignais que co fardeau ne fat au-dessus de mes forces et J'étais tellement préoccupé de cetto idée que j'en perdais le boire et le manger; non que J'eusse perdu la faim et la soif, mais le courage de faire faire la cuisine. Je ne sais pas si nous envoyions seulement chercher nos rations de viande; mais je n'ai pas mémoire qu'on nous fit la soupe : nous vivions, Je crois, de pain de munition et de lait, comme devant Landrecies, (moins les framboises). Je dis « nous » parce que j'avais plusieurs officiers et adjoints sous mes ordres 1 qui vivaient comme moi et qui, sans doute, n'avaient pas plus d'aptitudo que moi à se mêler do la cuisine. Nous mourrions presque littéralement de faim. Très heureusement, on m'envoya une compagnie de sapeurs, dont le capitaine, bon et brave officier *, savait que, tout en faisant son service, il fallait aussi s'occuper de dîner. Il se chargea de la cuisine, envoya aux distributions, fit la cour aux fournisseurs des vivresviandes et du riz-pain-sel ; nous eilnics des morceaux de choix, des rognons ou autre chose en sus, du riz, que sais-je, moi ? Enfin, nous fîmes bonne chère, relativement à la position, et le siège n'en alla pas plus mal, au contraire.
Le travail des tranchées n'avança pourtant pas très vite parce que la faiblesse numérique de l'armée de siège ne permettait pas de donner habituellement le nombre de travailleurs qu'il aurait fallu. La lenteur fut telle qu'à la grande attaque, la première parallèle ne fut ouverte sur tout son développement que la quatrième nuit : elle ne fut entièrement perfectionnée que la cinquième. Les premiers débouchés en avant de cette parallèle n'eurent lieu, tant à la principale qu'à la fausse attaque, que la sixième nuit (du 11 au 12).
Outre le feu des remparts, l'ennemi inquiétait nos travaux par de petites pièces de campagne qu'il sortait de son chemin couvert, en les soutenant par des pelotons d'infanterie. Une fois, il les porta si en avant qu'il enfilait l'extrémité gauche de la parallèle do la grande attaque, qu'on fût obligé d'évacuer momentanément.
Les feux de l'assiégeant ne commencèrent que dans le jour qui suivit la septième nuit : ce jour 13, à 3 heures après-midi, on fit tirer seulement les batteries de mortiers, dont le feu ne produisit que très peu d'effet.
Le lendemain 14, à 4 heures du matin (8« nuit), toutes les batteries de canon
I l'a nui les officiers, je oe oie rappelle que Lenoir, qui n'y resta pas longtemps, et Mureil, sortant, peut-être même pas encore tout à fait sorti, des l'oul.vet-Chaussées. Parmi les adjoints, Harrotteau. <|ui faisait le service sans être breveté même du titre d'adjoint provisoire. (7. de Jf.)
i II se nommait Doix&ubei t. et a été tué au siège de Dausig, d'une balle au front : belle mort, dont il était digne par sa bravoure. (J. de if .)
furent démasquées et, vers le soir, elles avaient commencé à produire un léger ralentissement dans celles de la place.
Le capitaine du génie Lenoir, arrivé seulement le 12 et mis sous mes ordres à la fausse attaque, voulut prendre immédiatement son tour de tranchée. Je lui donnai son travail le soir m^rne; le lendemain, dans ma tournée du matin, après avoir reconnu la manière dont le travail de la nuit avait été exécuté, je donnais aux officiers arrivant les instructions pour le travail du jour. L'officier qui devait relever Lenoir n'étant pas encore arrivé, je donnais les instructions à Lenoir; nous étions à l'extrémité du boyau qu'il avait ouvert pendant la nuit et dans lequel on n'était que très imparfaitement couvert; cependant, pour mieux voir encore en avant de nous, nous voulûmes monter hors de la tranchée. Comme nous mettions le pied sur le revers, un boulet vint et nous renversa tous doux : on nous crut tous deux tués; mais le pauvre Lenoir l'était seul; il avait le crâne fracassé. Je n'avais point de mal : J'avais été renversé ou par le vent du boulet ou, plus vraisemblablement, par le choc du corps de Lenoir. En me relevant, Je me vis couvert de son sang, de sa cervelle, de quelques cheveux et des débris de son crâne. On le déshabilla tout nu et l'on fit, sur le revers de la tranchée, un trou dans lequel on déposa son corps.
C'était la première fois que Je voyais tuer aussi prés de moi un officier que je connaissais. Quoique Je ne le connusse que depuis quelques heures, je commençais à lui porter amitié parce qu'il annonçait les qualités les plus aimables. Il était de la promotion immédiatement après la mienne, dont étaient aussi Decaux, Larchcr, Chamont, etc., etc.
Un bourgeois de Maubeuge. qui s'appelait, je crois, César, était venu, par curiosité, voir le siège et se trouvait en ce moment dans la parallèle près du débouché du boyau dans lequel nous venions de tomber. Voyant que les boulets arrivaient si bien et voyant tomber deux officiers du même coup, il jugea qu'il en avait assez et s'en fut sans approfondir les choses davantage. 11 me connaissait; il alla dire à tout Maubeuge qu'il m'avait vu tuer; en sorte que, lorsque J'y retournai après le siège, mes connaissances voulaient à peine me reconnaître.
Le général Sehérer avait eu le projet de sommer la place le 15 au matin, après que toutes les batteries auraient tiré vingt-quatre heures; mais trouvant que le feu de la place conservait encore trop d'intensité, il remit cette démarche au lendemain. La sommation fut accompagnée de la notilleation du fameux décrét dont j'ai fait connaître le texte en racontant le siège de Landrecies.
Le gouverneur répondit à peu près en ces termes :
« Une nation n'a pas le droit de décréter le déshonneur d'une autre : quels - que soient les succès des armées françaises, mon intention est de défendre « mon poste de manière a mériter l'estime de celui qui me l'a confié, et même » celle de la nation française. »
Nos batteries, qui avaient gardé le silence pendant la sommation, recommencèrent leur feu avec une nouvelle vivacité. Elles furent longtemps encore cependant à prendre une supériorité bien prononcée sur celles de la place.
Le feu fut mis à plusieurs reprises dans divers endroits de la ville, quoique les canonniers et même les bombardiers eussent, dit-on, l'ordre de ne tirer que sur les remparts. Il y eut surtout un violent incendie la nuit du 19 au 20 : le beffroi et le clocher de l'église principale étaient en feu ; on pouvait facilement lire dans les tranchées à la lueur de cet incendie.
Cependant, les travaux, contrariés par l'artillerie de la place sur laquelle la nôtre ne prenait pas un assez grand ascendant, plus contrariés peut-être encore par des pluies continuelles, n'avançaient que lentement. Il fallait employer la plus grande partie des jours et des nuits à vider les tranchées des eaux et des boues dont elles étaient remplies et à démolir les espèces de baraques que les troupes de garde, officiers et soldats, creusaient sous le parapet de la tranchée et recouvraient de fascines. On avait beau leur représenter qu'ils mettaient ainsi la parallèle hors d'état de se défendre et qu'ils seraient égorgés si l'ennemi
faisait une sortie un peu vigoureuse ; ils n'écoutaient rien et n'en continuaient pas moins à faire des baraques sitôt que les officiers généraux ou supérieurs, ou les officiers du génie, étalent un peu éloignés.
On voulut chercher a consolider le fond des tranchées avec des bois que l'on lit couper pour cet usage, afin de faciliter la circulation des voitures d'artillerie: mais les moyens de transport ayant manqué pour amener ces bois, le travail projeté ne put se faire.
Cependant, la seconde parallèle fut entamée dès la nuit du 14, à la grande attaque, quelques heures avant que les batteries de canon eussent commencé à tirer. A la fausse attaque, la deuxième parallèle ne fut commencée que la nuit du 17 ; mais on en déboucha avant que l'un fit la même opération à la grande attaque. Le commandant du génie, qui avait remarqué que l assiégé ne paraissait pas faire assez de cas de cette attaque, me donna l'ordre de la pousser assez vigoureusement pour prendre une grande avance sur l'attaque principale, afin de forcer l'ennemi à y porter une partie de ses moyens.
On était, aux deux attaques, parvenu très près de la palissade, lorsque, le M au soir, deux parlementaires vinrent apporter au quartier-général une lettre du gouverneur. Le représentant du peuple Duqucsnoy se trouvait chez le général. Les deux officiers parlementaires furent renvoyés sans ouvrir le paquet,
Le 25, deux autres parlementaires se présentèrent et ne furent point éconduits. C'étaient le commandant de l'artillerio et un lieutenant-colonel de grenadiers. Us déclarèrent qu'ils n'avaient pu regarder comme sérieuse la sommation qui leur avait été faite, non plus que le décret de la Convention; que ce décrêt, au surplus, n'avait pas été notifié à la garnison ; qu'ils n'avaient pu croire a la réalité du succès de nos arméos. Ils offrirent de remettre la place et de se rendre à discrétion, quoiqu'il leur restât beaucoup de munitions de guerre et de bouche. Us finirent par offrir leurs têtes pour le salut de la garnison.
A tout cela, il fut répondu que, puisqu'ils n'avalent pas obéi au décrét de la Convention, en ne se rendant pas a discrétion dans les 2i heures de la première sommation, nous ne pouvions plus, maintenant, que les passer au fil de l'épée ; que cependant, on allait prendre les ordres de la Convention nationale et lui demander si elle voulait bien qu'on les reçut encore à discrétion.
l!n adjudant-général fut envoyé en poste à Paris.
Mais le représentant et le général signifièrent aux officiers parlementaires qu'en attendant la réponse, les travaux du siège et les hostilités continueraient.
En conséquence, les travaux furent poussés vivement aux deux attaques. A la principale, quand on fut arrivé à 7 ou 8 toises du saillant du chemin couvert du bastion 4, une patrouille se présenta dans le chemin couvert et demanda à l'officier du génie de tranchée de quel droit il travaillait : à quoi celui-ci répondit en l'envoyant promener. La patrouille se retira et, quelques instants après, quelques coups de fusil partirent du rempart. Les grenadiors qui protégeaient le travail eurent peur et se sauvèrent aussi bien que lea travailleurs : on les rallia, le travail fut repris et l'ennemi ne tirant plus, on sauta dans le chemin couvert. Ou s'avança ensuite sur le saillant de la place d'armes rentrante.
A la fausse attaque, le chemin couvert a été couronné régulièrement sur tout son développement entre les deux étangs '.
t Quoique l'un des motifs du choix de front 3-4 cul élè, selon le dire du commandant du gèoie. que sa position basse et voisine des eaux donnait l'espoir de n'y rencontrer que peu ou point «le contre mines, on voit cependant, tant dans la relation du siège faite par ce commandant que sur le plan qui accompagne cette relation, qu'on toi reprit uuc guerre souterraine et même — chose extraordinaire - qu'on entra sous terre dans la seconde parallèle a plus de 100 toises de la palissade, et — chose plus extraordinaire encore — la relation fait connaître que ce ne fut que le J6, après qu'on eut insulté le saillant du chemin rouvert du bastion 4 et
Malgré l'avertissement donné à la garnison que les hostilités continueraient, la place n*a plus tiré, si ce n'est pour la forme, une bombe de temps en temps, comme toutes les demi-heures, même moins souvent. Ainsi tous les travaux exécutés depuis le '26 n'ont donné aucune peine ni fait courir aucun danger; par exemple, le couronnement du chemin couvert de la fausse attaque s'est fait en plein Jour, les parapets de l'ouvrage à cornes étant couverts d'Autrichiens, officiers et soldats qui nous regardaient faire. Mais tous ces travaux n'en avaient pas moins de mérite intrinsèque et ne nous en auraient pas moins avancés de plusieurs Jours si la Convention avait tenu rigueur et exigé que, selon la teneur littérale du décrét, nous passassions réellement la garnison au fll de l'épée.
Mais lu Convention ne fut pas si mal avisée. Carnot qui dirigeait, au Comité de salut public, toutes les opérations militaires, savait fort bien qu'une garnison qui n'a aucun de ses dehors enlevé, qui a son corps de place intact, n'est pas prés d'être forcée et que, si elle est réduite au désespoir par la certitude d'être passée au fil de l'épée, elle peut faire acheter bien cher la victoire. Le décrêt avait produit en partie son effet : c'eût été folie de vouloir l'exécuter à la lettre. Lo courrier porteur de la réponse de la Convention arriva pendant la nuit du 23 i. En considération de l'ignorance de la garnison touchant le décret et de la soumission des chefs, la Convention nationale voulait bien recevoir la garnison du Quc&noy à discrétion.
Ainsi finit ce siège, après 22 Jours de tranchée ouverte : il nous coûta 400 hommes, tant tués que blessés.
On trouva dans la place 2.800 hommes d'infanterie , quelques cavaliers, 120 bouches à feu, dont un fort petit nombre était démonté, 254 milliers de poudre et une certaine quantité de fers coulés.
Une fois que Boizaubert fut venu et que nous nous fûmes mis à manger, je fus fort content, pendant tout le siège, de ma potite position. J'avais un joli commandement : on avait mis à ma disposition quatre ordonnances prises dans un régiment de grosse cavalerie: ce n'étaient pas, il est vrai, les cavaliers les mieux montés de leur régiment: il y en avait même un dont le cheval boitait horriblement (et ce n'était pas celui qui allait le plus mai ; il me suivait toujours si vite que je trotasse ou galoppasse), mais ils allaient assez pour le service que j'avais à leur faire faire. Un d'eux allait tous les matins du Jolimetz ou Je logeais, à Orsainval où logeait le chef de brigade Marescot, porter mon rapport du travail exécuté dans les 2\ heures ; toutes les fois que je montais à cheval, Je me faisais accompagner par un ou deux, et J'y montais presque tous les jours. J'allais à la tranchée tous les soirs expliquer, quelquefois tracer moi-même, le travail à faire dans la nuit ; je ne rentrais que lorsque tout était bien en train. J'y retournais le matin pour voir comment le travail avait été exécuté, faire rectifier ce qui avait besoin de l'être et indiquer ce qu'il fallait faire dans la Journée. Ensuite, J'étais libre jusqu'au soir. Je pouvais donc monter à cheval tant que Je voulais et Je n'y fesais faute. J'allais très souvent à Orsainval pour
reconnu qu'il n'y avait, dans ce chemin couvert, aucune trace d'ouvrages souterrains, qu'on interrompit le travail des inities sur ce saillant et que l'atelier des mineurs fut porté aui batteries de gauche de la deuxième parallèle (85 et 130 toises). • On y a d'abord, • dit la relation, > entamé un rameau qui, au bout de 85 ou 30 pieds, devait être terminé par une petite paierie » découverte parallèle a la batterie et dans laquelle ou aurait tenu constamment des mineurs • de garde. Sur la capitale du bastion 3 et sur celle de la demi-lune U, les miueurs, après aïoir . terminé leurs puits, sout eotrés en galerie. »
Il semble, d'à pré* ces détails, que les mines de l'assiégeant étaient plutôt défensives qu'offensive*. On se mettait en mesure de recevoir l'assiégé s'il s'avançait, mais non pas d'aller au devant de lui. Ces mesures paraissent bien mal conçues : d'abord, on ne pouvait guère s'attendre que l'assiégé étendrait ses travaux souterrains aussi loin et. s'il eut été eo mesure de faite sauter nos ouvrages en avant de la deuxième parallèle, rien n'était disposé pour s'y opposer. Heureusement, l'assiégé n'avait aucune contre-mine. (7. de il.)
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recevoir du commandant en chef des instructions verbales plus détaillées que
celles qu'il me donnait par écrit. D'autres fois, J'allais au bois de voir nos
ateliers de fascines et de gabions : je passais souvent par ce bois pour aller à Orsainval. Quelquefois aussi, j'allais au grand quartier-général du générai Schérer à Baudignies : Je no sais trop ce que j'allais y faire, car Je n'avais de relations qu'avec mon bon général Jacob qui commandait la division do la fausse attaque; encore n'en avais-Je guère avec lui directement; il ne s'inquiétait guère du siège et Je n'ai pas mémoire de l'avoir vu une seule fois à la tranchée. Je n'avais habituellement de relations qu'avec son chef d'état-major, Rostollan. et ces relations se bornaient à peu près à lui demander tous les matins et tous les soirs, le nombre de travailleurs dont J'avais besoin ; il nie les fournissait bien exactement et me les faisait conduire par un officier d étatmajor Jusques à la tétc des tranchées ; ils auraient voulu s'arrêter à la queue et que les officiers du génie vinssent les prendre là ; mais Je tins bon et ils les conduisirent toujours Jusqu'à l'endroit où les officiers du génie devaient les placer. Ceux-ci n'avaient absolument qu'à les recevoir de leurs mains.
Dès le commencement de l'investissement, avant d'avoir pensé à manger, J'avais établi, dans une Jolie prairie, une écolo de sape pour les sapeurs. Ni eux ni nous n'avions jamais fait de sapes. Parmi tous les officiers du génie du siège, il n'y avait que Marcscot, Duclos-Guyot, Geoffroy (qui fut blessé le 18 et se retira) et Bois-Gérard qui eussent fait, à l'école de Mézières, un simulacre de siège, et ils étaient tous à la grande attaque ; sans quoi je n'aurais pas été commandant à la fausse, puisqu'ils étalent tous plus anciens que mol.
Quand le siège fut fini, on nous donna à chacun un cheval pris parmi ceux de la cavalerie qui faisait partie de la garnison prisonnière ; J'en eus un qui, sans être bien bon, n'était pas trop laid et m'a rendu de bons services pendant assez longtemps. J'en avals, peu auparavant, obtenu un «les représentants du peuple, non pas en pur don, mais moyennant le prix fixe de 100 fr. en assignats. On en accordait quelquefois ainsi. Je me trouvais donc trois chevaux : n'ayant qu'un seul domestique, J'en étais presque embarrassé. J'ai, depuis, fait la gxien*e avec six chevaux de selle et J al souvent regretté le temps où Je n'en avais que deux, et, avec ces deux, Je ue suis jamais resté en arrière et j'ai toujours tenu pied à des généraux qui, quelquefois, en changeaient deux ou trois fois par Jour.
C'est pendant le siège du Quesnoy qu'eurent lieu, à Paris, la chute et l'exécution de Robespierre. Voici en quels termes un de ses collègues parlait de ces graves événements « au citoyen Florent Guyot, représentant du peuple envoyé près l'armée du Nord a Lille » :
Paris, 19 thermidor, an 2 do la République *.
J'ai reçu, mon cher ami, ta lettre du 15 et ai remis à ton amie celle qui la concernait ; elle se porte bien et se porterait mieux encore si elle avait le plaisir d'être avec toi.
O mon ami ! la belle nuit que celle du 9 au 10 ! Reviens vite pour que tu puisses en causer avec nous, et môme avec ma petite femme, qui était dans une tribune, à mon insçu.
Petit de Fontcnay est définitivement libre d'aujourd'hui.
Adieu, Je t'ombrasse et ma femme se joint à moi. F. Berlier.
\ 6 aoilt 1794. - Archives du Nord, liasse 1415.
Joseph de Monfort nous a dit que le conventionnel Duquesnoy assistait au siège de la place. C'est du corps de Schérer que, le 12 août, il écrivit la lettre suivante :
Au quartier-général sous Le Ouesnoy, 25 thermidor, 2e année républicaine.
LE HEl'HKSESTAKT DL'QL'ESNOY A SON COLLÈGUE FLORENT GUYOT.
.le te fais passer les pièces concernant Poehard. capitaine des grenadiers du S* bataillon de Seinc-ct-Oise, sur lesquelles je te j»rie de prononcer.
Le siège du Oucsnoy so continue toujours avec activité ; dans peu, je t'en donnerai des nouvelles.
Salut et fraternité.
DUQL'ESXUY '.
('/est de là encore que, le 16 août, il annonça la prise de la ville ;
VIVE LA IUJ'lIll.IOl K, I NF. ET J NDI YISI Ul.E .
LIBKRTK, KGALITK FRATERNITÉ. Ol^LA >!OHT.
Au quartier-général sous Le Quesnoy, le 29 thermidor, 2* année républicaine.
LE HEPHÉSESTANT DU PEUPLE DUQUESNOY Al) CITOYEN FLORENT BUVOT.
SON COLLÈGUE ET AMI
La place du Quesnoy s'est rendue hier à discrétion, la garnison a déposé les armes et a etr> faite prisonnière de guerre: elle étolt forte de deux mille huit cents moins quelques hommes. L'année française a déployé pendant la durée du siège, beaucoup de patience et d'intrépidité ; elle est vraiment digne des plus grands éloges ; elle méritera sans doute l'estime de la Convention. On a déjà arrêté dans la place; une quarantaine d'émigrés, ils ne tarderont pas à être punis; nous y avons trouvé cent dix-neuf bouches à feu.
Salut et fraternité.
Dl QUESNOY.
Transmise par le télégraphe Chappe, qui venait à peine d'être terminé, la nouvelle de rentrée des Français au Quesnoy était connue à Paris une heure après. C'était la première dépêche que transmettait ce télégraphe *. La Convention applaudit à l'annonce d'un succès qui associait un événement glorieux a une invention précieuse, et elle décréta « que les troupes qui ont fait le siège du Quesnoy ont bien mérité de la patrie. »
Des retranchements devant Le Quesnoy, la majeure partie des trouas françaises s'empressa de refluer vers Condé et Valenciennes, et, le 1" fructidor (18 août), cette dernière ville fut cernée de toutes parts.
1 Archives du Nord, liasse HI5. — La pièce suivante a la même origine.
i Plusieurs écrivains, uolamment P. Larousse daus son Grand dictionnaire unirerttl. ont afilimé que la prise de Coudé a été la première nouvelle transmise par le télégraphe iieneu. C'est une erreur, puisque, dans la séance du 30 thermidor (17 août), la Convention, après la lei-lure du rapport de Barére et lu lettre de Schérer sur la prise du Quesuoy, lit l'éloge du télégraphe aérien qui avait appris celle bonne nouvelle depuis deux jours.
A l'intérieur de ses murs, les patriotes exultaient, tandis que les contre-révolutionnaires ne cachaient pas leurs craintes. L'affluence était grande sur tous les lieux élevés de la ville, d'où l'on pouvait apercevoir les mouvements des troupes du dehors. Pour y couper court, le commandant autrichien s'empressa de faire afficher un placard ainsi conçu :
AVIS AU PUBLIC
DK LA VA HT DK M. LE (.KNËnAL, COMMANDANT DE LA VILLE DE VALENCIENNES.
Du 19 août 17'J'i.
Il rst expressément défendu à tous les bourgeois et habitons de cette ville, de monter sur quelque tour ou clocher que ce soit, à peine d'être punis exemplairement et militairement.
Tous ceux qui ont la garde desdites tours et clochers, seront personnellement responsables de la contravention à la présente ordonnance, destitués à l'instant et punis de peines plus griéves suivant l'exigence des cas.
Messieurs du Magistrat ont ordonné et ordonnent, que l'ordre ci-dessus sera imprimé, lu, publié et affiché, partout ou il appartiendra, afin que personne n'en ignoro.
Fait à Valencicnnes; le dix-rouf août mil sept cent quatre-vingt-quatorze.
Signé, Bataille
Déjà, pendant le mois précédent, lorsque les patriotes voisins de Valenciennes avaient appris les succès des armées républicaines, la tête de quelques-uns s'était échauffée et plusieurs actes capables de porter un grand préjudice aux Autrichiens avaient été commis. D'où le placard suivant, sous la date du 22 juillet:
Le Général, commandant la forteresse et citadelle de Valenciennes, informé que des paysans ou autres individus quelconques, ont eu l'audace de tâcher de rompre les digues aux environs de Valenciennes : prévient MM. les Magistrats, que le premier et un chacun qui s'avisera de vouloir tenter une pareille témérité, sera sur le champ fusillé sans aucun ménagement et sans autre forme, car quoiqu'une telle malversation soit sans conséquence, J'ordonne pourtant ce «lui est marqué ci-dessu>*, par rapport a la dégradation des digue* de l'inondation.
Signé, De Cammkli.eh, Gén. Major.
Messieurs du Magistrat ont ordonné et ordonnent que la dépêche de M. le Général Commandant, soit publiée et affichée par tout oU il appartiendra, afin que personne n'en ignore.
Fait «m Jugement , à la demande de M.* Francois-Marie-Thimoté Pléo, notaire et avtKîat au Parlement, Jurééchevin, licutenant-prévôt-le-comte, à Valenciennes, le 21 Juillet 1794.
Signé Bataille,
Par ordonnance.
L'an mil sept cent quatre-vingtquatorze, le vingt-deuxième jour du mois de juillet, je huissier publieurjuré des bans de police, ordonnance* et règlemens de MM. du Magistrat de l.i ville de Valenciennes, ai lu. publié et affiché la présente dépêche, par tous les carrefours , lieux ordinaires et accoutumés de cette dite ville, banlieues ancienne et nouvelle; fait les jour, mois et an susdits.
Signé Qufnoy
1 Aichivn fin Nord, tfrie L, district d$ Vatennenue*. liasse «35. t Idem.
Ce fut bien autre chose lorsque les républicains de Valenciennes virent les Français autour d'eux, et ne furent plus séparés de leurs sauveurs que par l'épaisseur de leurs remparts. Alors eut lieu un attentat dont va nous rendre compte la pièce suivante, du 22 août :
Ayant toujours eu la plus grande confiance possible dans la façon de penser, et la conduite honnête des bourgeois et autres habitans de cette ville, Je n'ai appris qu'avec le plus grand ctoiincinent et la dernière surprise, qu'au milieu de tant d'honnêtes gens, il se soit trouve d'audacieux et indignes scélérats qui aient eu la criminelle hardiesse, il y a peu de Jours, de lâcher quelques coups do fusils des fenêtres, partant des maisons des environs de la rue de Mous, vers le rempart où il y avoit quelques officiers.
Comme de tels attentats et des crimes de cette espèce, ne peuvent être conçus que par de vils et lâches coquins, dignes du nom d'infâmes scélérats et d'assassins, il est Juste que ces monstres expient leur crime au milieu des supplices les plus cruels.
L'énormité de ce forfait me force, malgré moi, à faire dresser sans délai, une potence sur la grande Place, pour y faire exécuter tous ceux qui s'aviseront d'exciter des troubles et tenteront de se porter à des excès de quelque nature qu'ils puissent être.
Cet ordre est donné afin que ceux qui cachent dans leur àme, des sentimens et des projets si indignes, sachent se contenir.
Je veux bien les prévenir qu'il sera suivi et exécuté rigoureusement et sans rémission.
,1e ne cherche qu'à maintenir la tranquilité publique et la sûreté delà villo! malheur donc à ceux qui chercheront à les troubler et ne se comporteront point dans les circonstances présentes comme des habitans paisibles !
Je veux et entends que tous ceux qui ne sont point approvisionnés en vivres pour le temps fixé, sortent de la ville partout deux fois vingt-quatre heures.
Je ne puis me dispenser de cette mesure de rigueur dans les circonstances et d'après la conduite de quelques scélérats à qui ils doivent l'imputer; c'est le premier fruit de leur crime, puisse-t-lls être le dernier !
J'exige la plus grande obéissance, je ne reçois plus aucune excuse, aucune réclamation .
J'ordonne a MM. du Magistrat de mettre mes ordres a exécution ; j'espère que ce sera pour la dernière fois, et qu'ils s'y conformeront.
Je leur enjoins de faire imprimer, lire, publier et afficher cette ordonnance dans tous les carrefours et autres endroits publics, afin que personne n'en ignore et maudisse les monstres qui l'ont nécessitée.
Signé De Camvf.li.er, Général-Major'.
Le lendemain, les prévôt, jurés et échevins de Valenciennes firent lire, publier et afficher cette lettre, en y joignant un commentaire ainsi conçu :
Quelle a dû être notre surprise et notre indignation à la lecture de la lettre de Monsieur le Général-Commandant !
Comment, au milieu d'une ville dont les habitans se sont toujours, même dans les circonstances les plus orageuses, distingués par leur douceur, a-t-on pu se porter à un attentat qui fait frémir?
I Archives du Nord, série L, district de Valenciennes. liasse U."».
Malheureux qui l'avez commis, voyez les fruits qu'il a produits !
C'est vous qui forcez M. le Général-Commandant à chasser de leurs foyers tant de personnes indigentes pour qui , Jusqu'à ce Jour, nous nous étions intéressés avec succès.
Victimes de votre scélératesse, elles ne doivent imputer leur malheur qu'à vous seul !
Puisse cet événement vous faire ouvrir les yeux et vous faire rentrer «m vous-mêmes !
Si vous bravez la Justice divine et les remords qui accompagnent et suivent le crime, craignez au moins la vengeance des Lois !
Et vous, chers concitoyens, qui maudissez avec nous les auteurs du forfait qui vient d'être commis, aidez-nous à les découvrir, hàtez-vous de les dénoncer à la justice, votre intérêt vous y engage.
Pensez, s'il se répétoit, aux malheurs qu'il attireroit sur vous, sur vos femmes et vos enfans !
Que tous ceux donc qui n'ont point encore perdu tout sentiment d'humanité, qui s'intéressent au bonheur et à la tranquillité publique, se rallient autour de nous et déjouent les projets de ces hommes de sang qui ne respirent que la destruction de leurs sembables.
Il ne s'agit point ici d'opinion, chaque homme a la sienne; c'est le désordre qu'il faut réprimer, c'est la paix qu'il faut conserver et maintenir. Nous vous y exhortons instamment pour votre intérêt et celui de tout ce qui vous est cher.
A ces causes, Nous enjoignons expressément à tous les bourgeois de nous dénoncer sur le champ, ceux qui se rendroient coupables d'excès propres à troubler la tranquillité publique, à peine d'être regardés comme complices et punis comme tels.
Nous leur ordonnons également, sous les mômes peines, de nous informer sans délai des connoissances qu'ils peuvent avoir sur l'attentat dont parle M. le Général-Commandant, dans sa lettre du Jour d'hier.
Et afin que personne n'en ignore, Nous avons statué et statuons de fairo imprimer la présente, à la suite de la susdite lettre.
Fait à Valenciennes, le 23 août 1794.
Signé, Bataille, Greffier civil».
Pendant ce temps, les Français hésitaient quelque peu. Schérer désirait ne point notifier a la garnison le décrêt du 16 messidor avant d'avoir établi ses batteries et poussé ses travaux assez loin pour en imposer à la place et l'obliger de se rendre à discrétion. De son côté, Duquesnoy craignait que le commandant de Valenciennes ne se défendit à outrance et que les Français ne perdissent, devant la place, beaucoup d'hommes, de munitions et de temps ; en conséquence, il se demandait si un simple blocus, qui rendrait immédiatement disponible une partie de l'armée, ne vaudrait pas mieux qu'un siège en règle. Il lit part de ses anxiétés au Comité de salut public par une lettre du 2 fructidor (19 août), qu'un courrier porta à Paris.
Ces craintes n'étaient pas sans fondements. Le mémoire remis à Cobourg le 20 février 1793 et que nous avons publié au chapitre précé-
! Archives do Nord, série L, district de Valenciennes. liasse 135.
dent, nous a dit les énormes travaux entrepris par les Autrichiens pour rendre la place formidable. Ces travaux étaient achevés, et, d'après l'estimation de Carnot, dans son Rapport du 1er vendémiaire an III à la Convention, avaient coûté « trois millions de florins, c'est-à-dire a peu près six millions cinq cent mille livres de notre monnoie ». Ils rendaient la place capable d'une longue résistance. Tholosé, qui, nous le savons, avait joué en 1793 un rôle si remarquable au siège de Valenciennes, avait été, à la suite de la reddition de la place, arrêté dans des circonstances que nous relaterons au chapitre suivant. Pour charmer les loisirs de sa captivité, il avait terminé le 12 brumaire an II (2 novembre 1793), un mémoire sur la façon de reprendre la ville 4. Selon lui, le meilleur point d'attaque pour les Français était situé sur la rive gauche de l'Escaut, en face de la citadelle ; Tholosé énumérait tous les travaux indispensables, dont il dressait un tableau et un plan complets, et il concluait à une résistance minima de 52 jours. Si les Français étaient assez puissants pour s'offrir le luxe d'une double attaque, l'une sur la rive gauche, l'autre sur la rive droite, contre les fronts de Saint-Saulve et de Mons, il concluait a une résistance de 40 jours.
Au milieu de leurs défaites, les Autrichiens ne se désintéressaient point du sort de Valenciennes, et, ainsi que le prouve la lettre suivante, adressée de Vienne, le 21 août 1794, par Thugut à Mercy-Argenteau, après avoir modifié leur état-major général, ils songeaient à reprendre l'offensive pour venir délivrer la ville :
Comme . ... M' le prince de Saxc-Cobourg et M' le prince de VValdeeh ont, eux-mêmes, sollicité leur démission, en fondant leur demande sur de justes motifs du délabrement de leur santé, S. M. vient d'ordonner que le commandement soit remis a M' le comte de Clerfayt, comme étant le premier en grade et en ancienneté à l'armée ; en même temps, elle a substitué M' le général de Beaulieu aux fonctions du quartier-maître général, avec ordre de se rendre sans retard auprès de S. A. R. le duc d'York, afin d'y arrêter, avec les généraux alliés, un plan d'opérations quelconques dont le but principal serait de rouvrir la communication avec les forteresses conquises et de chercher à sauver particurement Valenciennes et Coude, s'il en est temps encore. Dans cette supposition, les opérations quelconques qu'on aurait trouvé possible d'entreprendre, suivant les règles et principes de l'art de la guerre, devront être exécutées avec la plus grande énergie et vigueur sans le moindre délai et sans attendre aucun ordre ultérieur de S. M. Au surplus, nous désirons vivement qu'il soit possible encore de dégager Valenciennes, mais les craintes à cet égard commencent dans nos calculs à être plus fortes que nos espérances s.
( Le manuscrit de ce mémoire est conservé dans la bibliothèque de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts de Valcncieunes. Nous en avons donné le litre complet, t. I, ch. VU. p. 439.
i Viveuot, ouvrage cité, t. IV, p. 39*.
Le même jour, de Luxembourg, François II écrivait h l'archiduc Charles qu'il considérait comme très important de retirer, de Valenciennes et de Condé, les garnisons et l'artillerie qui s'y trouvaient ». Les deux villes se trouvant alors cernées, un tel désir était irréalisable. Telle Tut l'opinion de Glerfayt qui, chose incroyable ! n'avait pas été informé par Cobourg de la dépèche que, dans une heure d'affolement et d'irréflexion, celui-ci avait, le 7 juillet, adressée aux commandants des quatre places. Le nouveau général en chef expédia à ceux de Condé et de Valenciennes une autre dépêche, leur ordonnant de se défendre à outrance ; mais l'émissaire chargé de la porter ne put accomplir sa mission .
Cependant le courrier envoyé à Paris par Schérer et Duquesnoy était revenu avec l'ordre de pousser activement le siège et de notifier sans délai le décret du 16 messidor, modifié toutefois, avec l'autorisation du Comité de salut public, en ce qu'on offrait à la garnison les honneurs de la guerre. Schérer devait « donner la plus grande publicité possible à cette notification, afin que les citoyens et les militaires ne pussent alléguer, comme au Quesnoy, leur ignorance de ce décret *. » Cette démarche décisive eut lieu le 6 fructidor (23 aoûU. Le chef d'état-major Barbou en fut chargé ; il était accompagné du lieutenant colonel Rousseau, ancien commandant d'un bataillon de grenadiers wallons, fait prisonnier au Quesnoy, et qui devait attester à Cammeller « que la garnison du Quesnoy n'avoit obtenu la vie qu'en se rendant à la merci de la nation française, et parce que les chefs avoient offert de payer de leurs têtes la résistance qu'ils avoient opposée au décret de la Convention. »
La brochure anonyme sur Y Évacuation des pays conquis, brochure citée déjà par nous plusieurs fois, va nous faire, de l'entrevue qui eut lieu entre l'envoyé de Schérer et le général-major de Cammeller, un récit qui semble exact, sauf toutefois quant au nom du parlementaire français. Ce récit est conçu en ces termes :
Un de leurs généraux, nommé Jacob», entra dans la place, accompagné d'un colonel autrichien qui venoit rendre compte au général Cammeler de la capitulation du (Quesnoy ; Jacob fut introduit au Conseil, et, après un exposé fastueux des moyens des républicains et une énumération ampoulée de leur» victoires dans la Wcst-Flandre, il demanda formellement qu'on se rendit à discrétion et sur le champ. Pendant la délibération, le général républicain parcourut la ville, accompagné d'un ingénieur autrichien. S'étant présenté, une lieurc après, pour savoir l'arrêté décisif du Conseil, il lui fut répondu : que d'après les nouvelles qu'il donnolt de la situation des armées alliées et de leur
1 Vivenot, t. IV, p. 390. La lettre de l'empereur est écrile en allemand.
2 Rapport de Carnot.
3 Lisez : le chef d'élat major Barlwu
retraite Jusqu'à Maastricht, lesquelles nouvelles il avoit dit pouvoir garantir foi de républicain (ce furent ses expressions), aux conditions suivantes, on évacuerolt la place ; savoir :
1* Que la garnison sortiroit avec tous les honneurs de la guerre ;
2* Quelle scroit escortée et reconduite Jusqu'à l'année ;
3* Qu'elle einmeneroit touto l'artillerie autrichienne et étrangère qui se trouvoit dans la place.
Le général autrichien ajouta que, si ces conditions Justes et loyales étoient refusées, il etoit décidé à se défendre Jusqu'à la dernière extrémité.
Le général Jacob répondit : qu'il sentolt combien la situation du Conseil étoit délicate, qu'il apprécioit toute la Justice des propositions qu'il lui faisoit, mais qu'ayant des pouvoirs très bornés, il alloit en rendre compte au général en chef.
Celui-ci ayant trouvé la capitulation de nature à être présentée à la Convention, Jacob fut envoyé à Paris.
Ce fut de lut qu'on apprit que la place étoit cernée par une armée de trente mille hommes. Condé avoit été sommé dans les mêmes termes, mais la marche «lu commandant étoit toute tracée, puisqu'il n'avoit qu'à suivre l'exemple que lui donnerait Valenciennes pour se décharger de toute responsabilité.
En attendant que la Convention décidât, il fut proposé d'établir une trêve, que le général francois refusa, en disant que, « comme il en coûtoit trop chez » eux pour ne pas obéir à la lettre, ayant un ordre précis d'attaquer à outrance, » on eût à se défendre de môme. »
Après la reddition du Quesnoy, Joseph de Monfort s'était rendu a Maubeuge, où ses amis furent très surpris de le voir encore en vie ; mais il n'y avait passé que deux ou trois jours, et s'était empressé de partir pour Valenciennes. Il va nous dire comment les attaques furent conçues contre cette place, dans des circonstances bien plus favorables que celles imaginées par Tholosé, puisque les projets indiqués par la lettre de Thugut n'avaient pas eu de suite et que toute intervention possible d'une armée de secours était écartée :
Je couchai à Saultain, j'étais avec Blanc et d'autres dont Je ne me souviens pas, mais tous fort gais ; car Je me rappelle que nous fîmes bien des folies et que nous rimes de bien bon cœur dans le cabaret de Saultain où nous étions logés.
Le lendemain , chacun se dirigea sur les points que le chef de brigade Marescot lui avait indiqués, selon l'attaque dont il devait faire partie ». Les
i Les Archives du Renie <1e la place «le Valenciennes conservent un Mémoire détaille det ouvrages exécute» atix fortification» de Yaleneiennet par lt» Autrichien» pendant le temps qu'il» ont occupe cette place, terminé le 30 ulvose au Itl par le chef «le bataillon du génie Saint-Julien. Ce mémoire est le complément nécessaire de celui que nous avons publié au chapitre précédent. Ne pouvant le reproduire en entier, nous citerons le passage suivant, où l'auteur compare l'assaut donné a la place en 17*3 par les coalisés, avec l'attaque projetée par les Français en 1791 :
« L'ennemi, après avoir attaqué et enlevé les chemins couverts de la corne 38. apercevant que, par une fausse terreur de nos troupes, cet ouvrage avait élé abandonne, en prit possession et s'y logea sans résistance. — Il «levait déboucher sur la branche gauche pour couronner le chemin couvert entre 31 et 38. ce qui, eu supposant une boune défense, l'obligeait a se rendre maitre auparavant de la coroc 81. Eu nous préparant an siég«* de Valencieunes. nous avions également le projet de nous emparer de l'ouvrage a corne 38. mais avec l'intentiuu de «léhoucher ensuite sur la branche droite de l'ouvrage; de couronner le chemin couvert et de faire brèche immédiatement au bastion (1, sans avoir besoin de nous rendre maîtres d'aucun ouvrage extérieur ; étant presque assurés que, par les feux croisés de nos deux attaques, nous aurions forcé l'enuami a déserter les deux demi lunes 40 4* et la coulregarde 4*. •
rapports qu'on avait reçus ne portant la garnison qu'a 4.300 hommes, le chef de brigade crut (et il fit partager son avis aux généraux) qu'il convenait de fatiguer cetto garnison par plusieurs attaques : 11 en résolut trois, l'une — la principale — sur les hauteurs de Saint-Saulve, devait s'avancer 9ur l'ouvrage à cornes 38 et de là sur le bastion 41 ; la seconde, sur la hauteur do Famars, devait descendre sur l'ouvrage à cornes 50 qui partait des dernières maisons de la Briquette sur le penchant du coteau de la Rhonellc et, suivant ce penchant, se dirigeait vers la place en se déniant de tous les ouvrages, même, si je me rappèle bien, de la lunette noyée dans l'inondation de la Rhonellc. La troisième devait être dirigée contre la citadelle.
J'établis une petite école de sapo et mes ateliers de fascines et do gabions.
Mais les temps étaient passés où les soucis du service m'absorbaient au point de me faire oublier le boire et le manger : Je m'étais tiré heureusemont du commandement de mon attaque du yuesnuy ; je n'étais plus effrayé de celle que J'avais à commander sur Valencienncs : la cuisine avait doue été organisée. De | lus nous liâmes des relations do société avec nos hôtes. Les demoiselles étaient musiciennes ; j'avais, dans mon attaque, le capitaine Blein qui l'était aussi et qui, depuis, est devenu bien plus fort '. On faisait de la musique tous les soirs. On parlait d'organiser un bal ou plusieurs bals. Je dois convenir, au reste, que ce n'est pas moi qui contribuai le plus à former ces liaisons : ce fut surtout Blein et aussi Perrin, adjoint du génie, alors tout jeune, beau-fils du représentant du peuple Laurent*. Knfln nous étions parfaitement installés pour passer gaiement le temps, si le siège devait être de longue durée.
De son côté, l'auteur anonyme s'exprime ainsi quant aux attaques dirigées contre la ville :
Le 20 (août), à la pointe du jour, les travailleurs que l'on conduisoit dans un ouvrage extérieur, où tous les jours on établissoit un poste qui rentroit le soir, furent accueillis par un feu de mousqueterie très vif; ils se replièrent à la hâte et on commença à faire jouer sur ce point trois batteries de quatre pièces do canon chacune, et huit mortiers. Les François, établis derrière le parapet de cette redoute qui n'étoit pas a plus de quatre-vingt toises do la citadelle, y avoient ouvert une tranchée, dans laquelle ils étoient déjà terrés à trois pieds de profondeur; pendant six jours et cinq nuits, on tira de la place sans discontinuer et sans pouvoir parvenir non-seulement à faire évacuer le poste, mais il fut même impossible de ralentir un moment la vivacité du feu de mousqueterie que les François dirigeoient sur la palissade, d'où on leur répondoit avec la même activité. J'observerai qu'il n'y a peut-être jamais eu d'exemple qu'une troupe se soit maintenue, à découvert, pendant aussi longtemps, à cinq cents pas d'un front de fortification, sous un feu aussi terrible sans une pièce de canon pour la soutenir ; ce fut cependant ce qu'exécutèrent trois bataillons alsaciens qui couvroient les travailleurs. De pareilles tentatives ne se font pas sans de grands sacrifices; les républicains l'ont éprouvé, puisqu'ils y ont laissé onze cents hommes.
Ajoutons au récit qui précède que, pour faciliter l'attaque dirigée contre la citadelle, Osten, venu un instant de Condé avec une partie de sa
I C'est lui qui. devenu colonel, dirigea le siège de Breslau en 1807, qui fut mis à la retraite en 1815 avec le grade de maréchal de camp honoraire, et qui fut si grièvement hlessé dans le cortège du roi le 38 juillet 1833 (attentat de Kicschi). Il est parfaitement guéri. {Sole de J de M.)
i II est devenu assez fameux sous le nom de Perrin de Brichambeau. Il a été fait maréchal de camp en Espagne eu 18i3. (Idem,}
brigade, avait enlevé à la baïonnette le village d'Anzin et quelques redoutes voisines. Cette affaire fut assez chaude : le capitaine du génie Dalguier y fut blessé au visage , et l'adjoint du génie Barotteau , beaucoup plus grièvement, au pied ; le sous-officier Chabot, sergent au 1*r bataillon de la Meurthe, attaché au service du génie, y fut emporté d'un boulet de canon. La pluie, qui ne cessa de tomber pendant plusieurs jours, gêna beaucoup les assaillants
Joseph de Monl'ort continue en ces termes :
Les préparatifs du siège furent poussés avec activité et tout fut disposé pour ouvrir la tranchée la nuit du 8 au 9 s, mais cette opération fut suspendue parce que le général-commandant de l'artillerie déclara que les poudres lui manquaient et qu'il ne savait d'où, en tirer. Probablement cette suspension avait aussi un motif secret, qui était l'espoir que la réponse de la Convention permettrait de se dispenser de faire le siège et épargnerait le sang qu'il pouvait coûter.
Mais, dans la Journée du 9, arriva le représentant du peuple Jean-Baptiste Lacoste, envoyé par le Comité de Salut public. Il assembla les généraux, le commandant de l'artillerie et celui du génie. 11 trouva, fort mauvais qu'on eût suspendu l'ouverture de la tranchée et ordonna qu'elle se fit sans délai. « J'entends, » dit-il, « que ce soir la tranchée soit ouverte, que demain matin » toutes les batteries soient prêtes et qu'à midi la ville soit en feu. »
Les représentants du peuple avaient dit avant l'Empereur quo le mot impossible n'était pas français ou, peut-être, qu'il n'était pas républicain ; mais cette phrase — sublime dans la bouche do l'Empereur parce que ses ordres, en atteignant les bornes du possible, ne les dépassaient pas — était souvent absurde et ridicule dans la bouche des représentants. Il était presque nuit quand Lacoste donna cet ordre : il était mathématiquement impossible que les ordres parvinssent à temps aux trois attaques pour que les gardes et les travailleurs fussent réunis ; mais dès le 10 au matin, nous reçûmes, à chaque attaque, les ordres nécessaires pour que, sans nouveau retard, la tranchée fût ouverte le soir.
Cependant, nos préparatifs de fôte. à mon quartier de la Briquette, marchaient de front avec nos préparatifs do guerre : un petit bal était tout prêt pour cette même soirée du 10. Comme la réponse de la Convention pouvait et devait même arriver dans la Journée, nous ne changeâmes rien à nos apprêts et nous nous tînmes prêts, à tout événement, à l une et à l'autre opération : le bal et l'ouverture de la tranchée.
Les travailleurs, les gardes pour les protéger étaient réunis hors des vues do la place : le soleil venait do se coucher et nous nous mettions en marche, lorsque nous reçûmes l'avis que la réponse du Comité de Salut public était arrivée et l'ordre de rentrer dans nos camps, dans nos cantonnements et dans nos logements. Chacun revint bien vite chez soi : notre bal commença tout de suite, fut extrêmement gai et dura une bonne partie de la nuit.
Au moment où Schérer reçut la réponse du Comité de salut public, il avait installé son quartier-général à Onnaing, afin de pouvoir surveiller à
I Nous empruntons ces détails à une note de Verdavainne. î Du IS au M août.
la fois Valenciennes et Condé. Cammeller fut immédiatement averti. Après avoir fait sonner un appel qui devint pour les deux partis le signal d'une trêve, le parlementaire français pénétra dans la ville et fit part du projet de capitulation suivant , rédigé par Schérer d'après les ordres arrivés de Paris :
AL' NOM I1E LA HÉPUBLIQIE FRANÇAISE
Art. 1". — La garnison do Valenciennes se rendra prisonnière de guerre et sortira de la place avec tous les honneurs de la guerre; arrivée sur le glacis de la porte de Mons, elle déposera ses armes et sera, deux fols vingt-quatre heures après la capitulation signée, conduite sous une escorte, jusqu'au premier poste des armôes impériale et hollandaise.
Art. 2*. — La garnison donnera sa parole d'honneur de ne pas servir contre les armées françaises jusqu'au moment oii cette garnison, individus par individus, grade pour grade, seront mutuellement échangés.
Art. 3". — Aussitôt la présente capitulation signée respectivement, il sera livré aux troupes de la République les portes de Mons et de Tournai qui seront occupées chacune par un bataillon de grenadiers.
Art. i\ — Tous les effets appartenant à l'Empereur ou à la placo comme artillerie, munitions de guerre et de bouche, magazins quelconques, argent, papiers, mémoires, plans, renseignemens concernant les fortifications, les mines, .seront fldellement remis et designés aux troupes de la République sans qu'il en soit distrait le moindre objet.
Art. 5*. — Il sera nommé à cet effet un officier d'artillerie, un du génie, un commissaire des guerres et un officier de l'état-major, à qui tous les objets cj-dessus détaillés seront fldellement remis.
Art. G*. — Toute la garnison conservera ses bagages et il lui sera fourni les chevaux nécessaires pour le transport.
Art. 7». — Tous les émigrés et déserteurs seront remis aux troupes de la République.
Art. 8*. — La garnison de Valenciennes recevra ses subsistances jusqu'à ce qu'elle soit arrivée aux postes avancés et respectifs de son armée.
Art. 9*. — Jusqu'au moment où la garnison partira, il no sera permis à aucun individu soit militaire, soit citoyen de sortir hors de la place, excepté les officiers chargés do faire l'inventaire des objets qui peuvent être dans la place.
Art. 10\ — Les malades et blessés des différents corps de la garnison seront traités et soignés avec toute l'humanité qui caractérise la Nation française et, sitôt qu'ils seront convalescents, ils seront conduits aux postes avancés des armées dont ils font partie, en se conformant aux articles désignés dans la capitulation. L'on fournira des chariots à ceux qui ne pourront actuellement suivre leurs corps.
SciitHER ».
Cammeller ne se lit pas prier ; il envoya immédiatement son adhésion au projet du général français, par le billet suivant :
I U minute originale est conservée aux Archives du .Nord, série L, lias>c MOI.
La garnison consent à se rendre prisonnière de guerre à condition de sortir de la place avec tous les honneurs de la guerre, et qu'elle puisse retourner dans ses foyers après avoir donné sa parole d'honneur de ne pas servir contre les armées françaises jusqu'au moment d'un rançonuement réciproque.
Fait à Valenciennes, le 27 août 1794.
Le général-major et commandant de la ville et citadelle de Valenciennes.
De Cammeller '.
Le môme jour, 10 fructidor, la capitulation fut signée à Onnaing.
Dès que la nouvelle s'en répandit à Valenciennes, l'émotion fut vive parmi ceux des habitants qui s'étaient compromis en faveur de la domination autrichienne. Bernard Thellier de Poncheville courut chez Cammeller, et celui-ci lui dit de rédiger des articles supplémentaires. Thellier alla rendre compte au Magistrat de sa mission, et, de concert avec lui, écrivit ces articles*; mais Cammeller les jugea inacceptables. Il en rédigea d'autres, dont nous verrons le sort un peu plus loin.
Notre auteur anonyme continue en ces termes :
La capitulation fut signée le 27 au soir : il fut arrêté que plusieurs postes importants seroient livrés aux François sur le champ ; la nouvelle en fut portée au quartier-général, et les républicains commencèrent dès-lors à donner un libre essor à leur joie immodérée. L'hymne marscilloisc retentlssoit de toutes parts; les patriotes accouroient en foule dans la ville, se félicitoient, s'embrassoient, se prenoient mutuellement à témoin de leur carmagnolisme immuable (je me sers de cette expression d'après eux-mêmes); un habitant eut l'audace, dans ces moments d'attendrissement et d'effusion, d'arborer à la porte de sa maison un drapeau tricolore de huit pieds de haut, positivement devant la garde autrichienne sur la place royale ; son insolence scandalisa tellement, non le général autrichien, mais le général françols lui-même, qu'il s'empressa d'en faire Justice et qu'après maintes invectives adressées directement à ce citoyen, le menaça de le faire pendre à la place de ce drapeau, s'il n'étoit enlevé à l'instant. Cet exemple eut son effet, et pendant les trois jours que les Français et les Autrichiens restèrent ensemble dans la ville, le général républicain y entretint la police avec beaucoup de sévérité
Le 28 fut très orageux à Valenciennes ; les dragons de Latour, mécontents de la reddition de la place, parcouroient les rues à toute course, dissipoient les attroupements et répondoient par-tout au cri de Vice la Itépxiblique par celui de Vive l'Empereur. A neuf heures du matin, le représentant du peuple et le général républicain entrèrent en ville suivis d'un cortège nombreux ; ils se rendirent chez le baron de Cammeller pour y traiter de quelques articles relatifs à la sortie de la garnison qui fut fixée au surlendemain 30.
1 L'autographe, faisaut partie de la collection Charavay, a élé exposé aux Tuileries eu 18*9.
i On en trouvera le texte dans le* Hepretentanlt du peuple en mit$ion, de M. Wallon, t. V. appendice XIII.
C'est alors que le commandant autrichien soumit a Schérer les articles qu'il avait rédigés. Schérer les emporta, et la pièce suivante, signée dans l'après-midi, nous indiquera l'accueil qui leur fut l'ait :
ARTICLES ADDITIONNELS
Demandes nu gkxkiui, Cammf.ler.
Art. I".
Le Mag-istr.it, ayant été forcé d'accepter les places qu'il occupe depuis que l'ancien est parti de la ville, s'étant toujours bien comporte en ce qui concerne» le bien public, ne sera nullement inquiété, non plus que les habitants paisibles, et leurs propriétés leur seront conservées.
Art. II.
Les habitants qui, par contrainte, ont abandonné la ville depuis quelques mois, auront la liberté d'y rentrer dans les termes de six mois, pendant lequel terme leurs biens, meubles et effets généralement quelconques, resteront sous la sauvegarde des lois et de leurs parents , amis , concierges ou domestiques qui en sont actuellement chargés.
Art. III.
La garantie et jouissance paisible à un chacun de ses propriétés mobiliaires et immobiliaires.
Art. IV.
La dette que la garnison a été obligée de contracter envers la ville , sera acquittée par S. M. l' Empereur, le plus tôt possible, selon la proclamation qui été donnée et qui étoit signée du général de Cummeller, commandant de la place et du commissaire des guerres Lucrwald.
Art. V.
Quand la garnison sera en marche, on demande que son logement soit préparé d'avance et toujours de cette manière jusqu'à son arrivée à notre armée.
Art. VI.
Si le cas arrivoit que les commissaires des guerres, des vivres et des approvisionnements seroient obligés, pour remettre leurs différents départements, de rester quelques jours après le départ de la garnison, on demande pour eux les mêmes conditions que pour les officiers de la garnison.
RÉI'OX.SKS.
Art. I".
Cet article n'étant pas de la compétence militaire, il en sera référé au représentant du peuple, qui le prendra en considération et statuera co que de droit.
^rt. II.
Renvoyé également à la considéra tion du représentant du peuple.
Art. III.
Idem.
Art. IV.
Le général commandant l'année de la République, espère que M. le général Cnmmeller fera tous ses efforts, pour obtenir les prompts remboursements des sommes avancées. Il voudra bien envoyer copie de la proclamation pour les emprunts.
Art. V.
Accordé.
Art. VI.
Accordé.
Art. VII.
S'il survient quelques difficultés dans les termes et conditions de la capitulation, on les entendra toujours dans le sens le plus favorable a la garnison de la place et à ses habitants.
Art. VIII.
La garnison sortira de la place samedi le 30 août entre huit et neuf heures du matin.
De Cammelleh, Cénéral-Major et Comm' de la place.
Art. VII.
Accordé.
Art. VIII.
Accordé
Le général commandant en chef le siège devant Valenciennes, au quartier-général d'Onnaing, le 11 fructidor de la République.
SCHÉREn
Notre auteur anonyme nous a dit tout à l'heure que la journée du 28 août (H fructidor), fut très orageuse a Valenciennes. Bernard Thellier va nous raconter, à ce sujet, un épisode auquel il prit part et qui, ainsi que nous le verrons au chapitre suivant, devait jouer un rôle important dans son procès :
Je me rendis à l'Hôtel-dc-Ville , nous examinâmes tous les papiers qui pouvaient compromettro les habitants et nous les brûlâmes. Tandis que nous étions occupés a cette opération, on vint nous avertir que trois dragons do La Tour voulaient tuer un habitant qui avait crié : Vive la République. — « Courons à son secours, » dis-Je. Je prends mon parapluie, je pars sans chapeau, deux échevins me suivent. Nous trouvons les trois dragons à cheval, cherchant a briser les croisées à coups do sabre ; Je leur crie d'arrêter, ils font un mouvement, les chevaux se cabrent, un éclievin prend la fuite, l'autre va tomber presque sans connaissance contre un mur. Je m'approche du chef, Je lui adresse des reproches ; il me dit en français : « (Juoi ' c'est vous qui tenez ce langage, » vous émigré ! » Je lui réponds : « Oui c'est moi que votre général sacrifie, je » ne permettrai point un assassinat et je vous ordonne, au nom de l'Empereur, .. de mettre biis les armes. » Il levé son sabre, je croise mon parapluie sans penser aucunement au danger; le peuple s'assemble, un appariteur vient à mon secours ave»: son petit sabre d'ordonnance ; les dragons piquent leurs chevaux et partent au grand galop, nous laissant maîtres du champ de bataille. Je me rends chez le général, Je lui demande sûreté pour le patriote; il fait mettre aux arrêts les trois dragons. Un officier français se trouvait la occupé à compter des ducats, il me regarde et dit ; « C'est ainsi que de vrais magistrats doivent » se conduire ; J'en rendrai compte au général. » Je retourne à l'Hôtel-de-Ville, on me félicite ; en rentrant chez moi Je rencontre un patriote qui me frappe sur l'épaule en disant : » Ton action efface tous tes crimes ; mes amis entrent - demain, je les régale, j'ai tué un porc, je t invite à dîner. . I n autre offre de me cacher, Je le remercie '-'.
t Extrait de Recueil, manuscrit de Vcrdavainuc. 2 Vieux papier», vieux souvenirs.
Le lendemain 12 fructidor (29 aoùt\ le Magistrat provisoire écrivit sa dernière lettre à Cammeller » ; c'était pour le prier de faire enlever la potence qu'il avait installée sur la Grand-Place, et qui ne pouvait « être vue en ce moment que de fort mauvais œil ». Puis, d'après notre auteur anonyme :
On remit aux commissaires nationaux les listes nominales des soldats, celles des domestiques et de tout ce qui tenoit à la commissalrie civile, ainsi que la caisse militaire contenant trois mille livres en sols-cloche. Le général franeois exigea que les dragons do Latour sortissent le même Jour. A dix heures du matin, ils se rendirent sur la plaine de Mous, ou ils mirent pied à terre, non sans beaucoup de difficultés. Deux volontaires et deux officiers furent traînés hors des rangs ; on ignore quel a été leur sort.
L'ordre de la généralité autrichienne, pour le lendemain, fut qu'a six heures du matin les François roléveroient la garnison dan* tous les postes et qu'à huit heures, on évacueroit la place ; ce qui fut exécuté do point en point. Au moment de la sortie, un bruit horrible se fait entendre , on erloit de toutes parts » au feu » : la cloche du béfroi étoit en branle ; on s'interrogeoit, on couroit ; enfin, l'on apprit qu'un soldat vallon, qui avoit fait le projet de faire sauter le magasin à poudre et d'incendier les magasins de foin, avoit mis le feu aux casernes. Le général françois, furieux, menace l'etat-major autrichien do donner un libre cours à la fureur de ses troupes ; il parle de faire décimer la garnison ; le peuple n'attendoit que le signal pour se Jetter sur les étrangers, lorsque, par un hasard inattendu, le coupable fut pris, livré et fusillé. L'effervescence étant un peu apaisée, les Autrichiens se mirent en marche pour se rendre sur ta plaine de Mous; ils profitèrent des honneurs de la guerre Jusqu'aux glacis ou Ils furent reçus au milieu d'une haie de seize mille hommes. Au cri tle Uns /«•« arums ! chaque régiment déposa ses armes et la cavalerie fut démontée. Le représentant du peuple parcourut ensuite la ligne et Ht arrêter plusieurs émigrés et beaucoup de bourgeois qui se sauvoient déguisés.
Le même auteur ajoute qu'on avait remis au représentant une liste nominale des émigrés, mais qu'il la déchira en disant : « Qu'on ne me les dénonce pas ; tout ce qui sera dénoncé est perdu ! » Puis il termine son récit en ces termes :
Le peuple obstruoit les rues qui conduisent à la porte de Mons; à chaque fenêtre étoit arboré un drapeau tricolore, marque de civisme : les cris de joie, mêlés aux accents de la douleur et confondus avoc le bruit d'uno musique
militaire, fonnoient le contraste le plus effrayant Le désarmement fini, toutes
les troupes se mirent en marche pour Mons ; les Autrichiens se portèrent sur Maëstrich et les Hollandois sur Bréda.
Ces troupes formaient ensemble 4.500 hommes , y compris deux escadrons de cavalerie *. Parmi elles figuraient deux bataillons du régiment
I Voir Wallon, ouvrage cité, t. V, ch. XXXVII. 1 Ce chiffre est empruuté au rapport rie Caniol.
de Ligne et un détachement de chasseurs Le Loup qui, avec deux escadrons des dragons de Latour, se rendirent en Moravie jusqu'à ce qu'ils fussent échangés *.
A la porte de Mons, Schérer fut reçu par Bernard Thellier qui, à la tête du Magistrat provisoire, venait lui offrir les clefs de la ville 3.
Il trouva dans la place 227 bouches à feu dont les deux tiers françaises, environ 800 milliers de poudre et un immense approvisionnement de fers coulés et de vivres de toute espèce.
En revanche, il n'y aurait pas retrouvé, s'il l'y avait cherchée, une notable partie des archives de la ville. Qu'était-elle devenue? Lorsque plus tard, on s'aperçut de la disparition, on l'attribua tout naturellement aux Autrichiens, qui pourtant étaient bien innocents. Les coupables étaient les sieurs Dussart et Bonnaire, l'un trésorier de la ville, l'autre conseiller pensionnaire qui, avant de fuir a la suite de la bataille de Fleurus, avaient ramassé et enlevé en hâte les titres les plus précieux appartenant à la commune. Arrivés à Dusseldorf, ils avaient déposé leur trésor dans une cave, où une crue du Rhin l'avait atteint. Sous l'Empire, la ville de Valenciennes commença, pour en reprendre possession, des démarches qu'une misérable question d'argent fit ensuite abandonner 3.
Parmi les traits héroïques qui signalèrent la reprise de Valenciennes, Carnot, dans son Rapport, cite le suivant :
Duquesnc, chasseur dans la huitième compagnie du cinquième bataillon d'infanterie légère, ayant eu la Jambe droite fracassée d'un coup de boulet...,, et le chirurgien étant près d on faire l'amputation , Duquesno éloigne ses camarades qui s'empressoient de le secourir et les engage à retourner à leur poste. Hesté seul avec l'officier de santé, il l'aide et tient lui-même les hamlagcs; et, l'opération achevée, Duquesne dit : Ce n'est pas ma jambe que je regrette, c'est de me trouver en ce moment dans l'impuissance d aller avec mes camarades délivrer Valenciennes.
Cet épisode fut plusieurs fois exploité par l'imagerie populaire du temps.
La prise de Valenciennes rendit libre la petite armée de Schérer qui, sans perdre un instant, alla rejoindre la brigade Osten sous les murs de Condé. La conduite du commandant autrichien de cette place était toute tracée : il n'avait qu'à se guider sur celle de Cammeller. Aussi, sans
I Nous empruntons ces renseignements à l'ouvrage, déjà cité, du général belge Guillaume.
i l ieux papiers, vieux souvenirs, p. 106 - Us clefo, qui datent du XV||« siècle, sont conservées au musée de Valenciennes.
3 Nous empruntons ces détails à une Notice sur les arthivet communales de Yalenriennet. insérée par M. Henri CafTIatu dans le t. X du Bulletin de la Commission historique du départe ment du \ord.
retard, le 13 fructidor an II (30 août 1794), rendit-il la forteresse aux conditions acceptées par Valenciennes. La garnison comprenait 1.600 hommes.
La reddition de Condé fut, le jour même 13 fructidor, annoncée h la Convention par le télégraphe Chappe. Aussitôt l'Assemhlée décida que le nom de la ville serait désormais Nord-Libre, et que l'armée qui avait coopéré à sa reprise continuait à bien mériter de la Patrie. Ce décret fut immédiatement transmis à l'ancienne frontière.
Le 17 fructidor (3 septembre), la garnison quitta la ville.
Nous avons dit que les Autrichiens y avaient réuni de grands approvisionnements. Aussitôt qu'ils se furent rendus maîtres de la place, les Français s'efforcèrent d'en dresser un inventaire exact. Les pains fabriqués étaient si abondants que, le 19 fructidor (5 septembre), on dut en vendre l'excédant aux enchères. Le 24 fructidor, un ordre, signé à Jenlain, prescrivit de constater les quantités de cuirs provenant d'animaux abattus et laissés par l'ennemi tant sur les remparts de Condé que sur ceux de Valenciennes. Les 22 et 27 fructidor, Lacoste prit d'autres arrêtés désignant trois commissaires pour parcourir l'Escaut depuis Valenciennes jusqu'à Nord-Libre et au delà, afin de compter les bateaux qui s'y trouvaient, de dresser la liste de tous ceux qui auraient été déchargés depuis environ six décades, et de rechercher si l'ennemi n'avait pas jeté de canons et de munitions dans la rivière. On découvrit ainsi une vingtaine de bateaux richement chargés de munitions de guerre, de provisions de bouche et d'effets militaires en tout genre. Dans la place même, on trouva environ 131 bouches a feu, 6.000 fusils de réserve, 300.000 kilos de poudre, 100.000 gros projectiles, 1.500.000 cartouches, 600.000 livres de plomb et des nourritures pour six mois 4.
Le 25 fructidor (Il septembre), le général Boubers, inspecteur des places fortes, vint visiter Nord-Libre en vertu de pouvoirs ainsi conçus :
Ardcnbourg, le 12 thermidor, an 2* de la Republique.
EDLÉ AU OÉSÉRAL BOUDEIXS.
En conséquence des ordres du général en chef, tu voudras bien, mon cher camarade, parcourir les places que l'armée du Nord vient de soumettre, à l'effet de veiller a leur approvisionnement eu munitions de guerre.
Xous correspondrons ensemble pour concourir au plus grand bien du service J'ai pris déjà quelques dispositions relativement à Menin , Courtrai, Ypres,
I .Nous empruntons ces détails aux pièces renfermée* .Jans le manuscrit de .M. Edmond Martel .
Nicuport, Ostonde et Anvers. Tu donneras un coup d'œil à Tournai ou il n'y a que très peu de choses suivant le compte qui m'a été rendu , je n'ai pu y aller.
Salut et fraternité.
Ebi.é >.
L'inspection de Boubers eut pour conséquence l'envoi à l'armée de Sambre-et-Meuse, alors occupée au siège de Maèstricht, d'abondantes quantités de vivres, et des pelles, haches, pioches et effets militaires trouvés à Nord-Libre .
Venant après celles de Landrecies, du Quesnoy et de Valenciennes, la reprise de Condé rendit à l'armée française la libre disposition de 12 343 fantassins et de 2.057 cavaliers. Bien que l'opération n'eût pas été exécutée comme elle avait élé conçue, puisque Pichegru n'y avait pris aucune part et que, si on avait prévu l'abstention de ce général, on aurait commencé par attaquer Valenciennes, dont la chute aurait fait tomber les trois autres places, elle avait brillamment réussi.
En revanche, elle avait montré une fois de plus, chez le prince de Cobourg, une absence complète de toute grande conception militaire, et même de tout bon sens. Entre plusieurs partis, Cobourg avait choisi le pire. Dès qu'après la bataille de Fleurus, les Autrichiens ne s'étaient plus cru de force a tenir dans les Pays-Bas, ils auraient dû en évacuer immédiatement les forteresses, ou leur ordonner de se défendre à outrance. En les évacuant, ils auraient détruit tous les approvisionnements, brûlé les bâtiments militaires, fait éclater les canons de siège, encloué les mortiers et emmené l'artillerie de campagne avec les garnisons ; ils auraient évité ainsi d'enrichir l'ennemi et de lui laisser des prisonniers. En se défendant à outrance , ils auraient obtenu d'autres avantages : ils auraient, il est vrai, sacrifié les garnisons; mais ils auraient causé à l'armée française tous les ennuis prévus par Duquesnoy, et, selon l'aveu de Carnot *, rendu hasardeuse, sur la Meu>e et le Rhin, « une action décisive aussi longtemps que l'ennemi occupoit » des points d'appui sur notre territoire ». Au lieu de cela, grâce aux ordres stupides donnés par Cobourg le 7 juillet, les troupes de Schérer reçurent, en quelques semaines, les places intactes, avec d'énormes approvisionnements dont elles avaient un urgent besoin ; jusqu'à leur échange, elles rendirent presque inutiles pour l'ennemi les garnisons
i Pièce extraite du même manuscrit.
i Rapport, p. H.
prisonnières sur parole, et elles purent elles-mêmes rejoindre sans grand retard le gros des forces de Pichegru et de Jourdan. Rien ne pouvait être plus favorable aux intérêts de la République.
La double nouvelle des redditions de Valenciennes et de Condé était tombée comme un coup de foudre sur Waldeck et sur Clerfayt, qui n'apprirent que de la bouche des anciens commandants de place l'existence des instructions de Cobourg. Dans sa première douleur, Waldeck écrivit à François II :
Vlié (?), le t septembre 1794.
Pardonnez cette lettre à un malheureux !
Valenciennes et Condé se sont rendus, et les garnisons sont libres sur leur parole ! Les commandants disent, pour s'excuser de cette prompte reddition, qu'ils ont eu l'ordre, dés qu'ils étaient pressés, de se rendre sous condition du (sir) honneur de la guerre ! Je donne ma parole d'honneur à Votre Sacrée Majesté que, si le prince de Cobourg a envoyé un ordre pareil, il n'a jamais passé par mes mains, et que ]e n'y entre pour rien.
Sacrée Majesté ! Je suis déjà assez malheureux ! M'imputer co dernier accident, ce serait mettre le comble à mes malheurs. Non, V. M. est trop équitable, elle est Juste en même temps qu'indulgente, et Je ne crains donc rien de ce côté ».
De son côté, le même jour, après avoir donné à l'empereur son opinion sur les événements, Clerfayt terminait ainsi :
Il ressort de tout cela que l'ordre de se défendre Jusqu'à la dernière extrémité envoyé au général-major Canuneller par le cadet de la Tour, chevalier de Heusch, ne lui est pas parvenu. Un ordre antérieur de Cobourg aurait porté - qu'au moment d'être assiégé et sommé, il (Cammeller) devrait demander la libre sortie {tien freen Abzwj) *.
Clerfayt en tirait, avec raison, cette conséquence qu'il ne pouvait être rendu responsable de la catastrophe.
A ce moment, d'importantes négociations se poursuivaient a Londres entre l'Angleterre, la Prusse et l'Autriche, relativement aux subsides que la première de ces deux puissances devait fournir aux deux autres, aux forces militaires que toutes devaient entretenir, et à des garanties que Pitt réclamait pour la constitution future de la Belgique. Les redditions « honteuses, aussi promptes qu'incroyables » de Valenciennes et de Condé . redditions dont l'Autriche seule devait compte à ses alliés, modifièrent singulièrement l'attitude du cabinet de Londres a l'égard de
1 Vivenot, ouvrage cité, t. IV, p. 410.
2 Même ouvrage, 1. IV, p. itu, à la noie. — Ecrite en allemand, la lettre de Clerfayt est conservée à Vienne, aux Archives de la guerre, série des A cl et Au cabinet.
la cour de Vienne. C'est ce que, le 14 septembre 1794, à la fin d'une longue dépêche, Starheraberg indiquait ainsi à Thugut :
Selon la relation officielle envoyée par M*r le duc d'York, la capitulation portait t<> que la garnison, quoique prisonnière de guerre, pourrait se rendre à notre armée pour être échangée, homme par homme, contre des prisonniers français ; 2° qu'en sortant des places, on remettrait aux commandants français tous les déserteurs et les émigrés qui s'y trouvaient avec nos troupes, et l'on dit qu'en conséquence un très grand nombre de ces derniers ont été fusillés à la tête de nos garnisons. Si cette capitulation inhumaine a eu lieu effectivement, comme il n'y a que trop lieu do le craindre, 11 n'est pas étonnant que l'Angleterre en soit outrée. Elle couvrirait do honte et d'infamie les armes autrichiennes, si on ne s'empressait pas de donner à l'Europe indignée la réparation éclatante qu'elle attend de la justice de S. M. I.; témoin des clameurs du ministère britannique, chez lequel une conduite aussi incroyable des commandants des deux places avait de nouveau remis quclqu'apparence de déliance et de soupçon que nos ennemis, au nombre desquels nous venons sans doute d'ajouter encore tous les émigrés, ne manqueront certainement pas d'augmenter encore, et surtout fort de l'iutime conviction ou Je suis de la juste indignation qu'éprouvera S. M., en apprenant cet excès de lâcheté, J'ai cru devoir écrire à M' le général comte de Clerfayt, pour le requérir instamment de faire faire incessamment en toute rigueur les procès des commandants de Valenciennes et de Coudé, au cas qu ils soient en son pouvoir, ou de les envoyer à Vienne pour y être jugés. J'ai prévenu en même temps M' le comte de Clerfayt que les puissances maritimes se disposaient à donner une proclamation qui rassurera les émigrés pour l'avenir, en exprimant l'horreur dont elles sont pénétrées de la manière infâme dont Valenciennes et Condé viennent d'être livrées a l'ennemi, et en y ajoutant la promesse formelle que tous les Français qui se trouveront désormais dans les armées britanniques ou hollandaises, ou dans quelque place appartenante à l'une de ces puissances, ne seront jamais séparés par aucune capitulation quelconque du sort des sujets britanniques et hollandais. J'ai osé faire observer à notre général commandant qu'il serait d'uue haute importance, dans la circonstance, qu'il prévint cette mesure, en donnant sur le champ une déclaration en son nom qui portât sur les mêmes bases. Ce moyen, employé aussi à propos, rétablirait immédiatement la contlance perdue et laverait entièrement une tache corroslve qui gagnera par l'opinion, si on tarde à la réparer, au lieu do profiter du moment, et rendrait un hommage éclatant à la pureté des vues de notre souverain, contre lequel la méchanceté ne tardera pas de se servir de ces nouvelles armes, pour nous forger de nouveaux torts
Mais hélas ! Clerfayt ne pouvait sévir contre Cammeller et son collègue de Condé sans faire passer devant un tribunal militaire Cobourg lui-même, et, comme Starhemberg l'écrivait encore à Thugut le 26 septembre, l'Angleterre se servait de cette abstention, non moins que des nouveaux désastres qui avaient assailli l'armée autrichienne, pour resserrer les cordons de la bourse :
Lo ministère britannique, ayant appris hier au soir que notre armée avait passé la RoGr, s'est détermiué à envoyer sur le champ un courrier à Mylord
I Même ouvrage, t. IV, p. U5.
Spencer, afin qu'il annonce a V. E. que le duc d'York venait de recevoir l'ordre de stater les payements des 100 mille autres livres sterling^, sous le prétexte que l'on ne nous donnait pas de l'argent pour nous en aller. L'impunité dont Jouissent les commandants de Valencicnnes et de Condé, qu'on prétend que notre g-énôral commandant n'a pas même blâmés, n'a pas peu contribué à une mesure prise aussi promptement qu'elle est déplacée '.
En dehors de ces complications diplomatiques, qu'il était intéressant de noter, la principale conséquence de la reprise des quatre places fortes, et surtout des deux dernières, avait été, nous le savons, de couper court à la tentative de domination autrichienne sur une partie du département du Nord. Le chapitre qui précède en a marqué les péripéties ; on y a vu les difficultés de toutes sortes auxquelles se heurtèrent les envahisseurs, ayant à lutter d'un côté contre la masse du peuple irrévocablement attachée au régime nouveau, de l'autre contre le clergé et la noblesse qui, malgré tout, voulaient le rétablissement pur et simple de l'ancien régime ; on les y a vus eux-mêmes chercher à appliquer un système mixte dont personne n'était partisan. Auraient-ils réussi sans les hasards de la guerre, qui vinrent brusquement interrompre leurs essais 1 Nous ne le croyons pas. L'ancien régime était définitivement condamné ; une fois disparu d'un territoire, on pouvait si peu l'y faire revivre que, tout en combattant d'ordinaire les idées de la Révolution, nous avons constaté que la Jointe elle-même était parfois forcée de rendre hommage a quelques-unes d'entre elles et de chercher à les appliquer.
i Même ouvrage, t. IV, p. »5.
CHAPITRE XVIII
INDEMNITÉS ACCORDÉES AUX HABITANTS DES VILLES ET DES CAMPAGNES AYANT ÉPROUVE DES PERTES PAR SUITE DE L'iNVASION ENNEMIE. ET AUX RÉFUGIÉS AYANT ABANDONNÉ LES TERRITOIRES ENVAHIS. LOIS ET DÉCRETS DES H AOUT, 2 ET 8 OCTOBRE 1792, 14 ET 20 FÉVRIER 1793, 14 VENTOSE, 7 PRAIRIAL ET 16 MESSIDOR AN II, 15 VENDÉMIAIRE AN III, 23 ET 27 VENDÉMIAIRE AN IV. RÉPARTITION DES INDEMNITÉS PROMISES PAR CES LOIS DANS LE DÉPARTEMENT DU NORD. REPRÉSAILLES DANS LES VILLES OCCUPÉES PAR LES AUTRICHIENS APRÈS LEUR REPRISE PAR LES TROUPES FRANÇAISES. FÊTE DONNÉE A VALENCIENNES LE DERNIER JOUR DES SANS- CULOTTIDES DE L'AN II. COMMISSION MILITAIRE. PREMIÈRE MISSION DE ROGER DUCOS. SECONDE SECTION DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE DU NORD. DÉMARCHES FAITES PAR LUI POUR OBTENIR L'ADOUCISSEMENT DE CERTAINES LOIS. POURSUITES EXERCÉES CONTRE LES MUNICIPALITÉS DU QUESNOY ET DE VALENCIENNES • LOI DÉCLARANT QUE LANDHECIES A BIEN MÉRITÉ DE LA PATRIE. EFFORTS TENTÉS POUR RECONSTRUIRE CETTE VILLE. SECONDE MISSION DE ROGER DUCOS. LOI DÉCLARANT QUE VALENCIENNES, ELLE AUSSI, A BIEN MÉRITÉ DE LA PATBIE '.
Ce l'ut le H août 1792, le lendemain du jour qui avait vu la chute du trône chancelant de Louis XVI, que l'Assemblée législative posa, par un mémorable décret, le grand principe de la solidarité nationale, principe inconnu à l'ancien régime et qui devait associer à jamais d'une manière indissoluble, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, toutes les populations de la patrie française :
Considérant que, si dans une guerre dont l'objet est la conservation do la liberté, de l'indépendance et de la Constitution française, tout citoyen doit à l'Etat le sacrifice de sa vie et de sa fortune, l'Ktat doit à son tour protéger les citoyens qui se dévouent à sa défense, et venir au secours de ceux qui, dans le cas d'invasion ou de séjour passager do l'cnncml sur le territoire françois, auroient perdu tout ou partie de leurs propriétés ;
Voulant donner aux Nations étrangères le premier exemple de la fraternité
I O chapitre» été rédige par MM. Jule» Fioot et Paul Foucart
qui unit les Citoyens d'un peuple libre, et qui rend commun à tous les individus du corps social le dommage occasionné à l'un de ses membres;
Certaine que tous les habitants des départements frontières trouveront dans la sollicitude paternelle des représentants de la Nation un nouveau motif d'attachement a la patrie et de dévouement à la cause de la liberté ;
Considérant qu'il importe de proportionner aux besoins et aux ressources individuelles les secours que la situation du Trésor public permettra d accorder, et de prendre des précautions nécessaires pour que les sommes destinées à ce saint usage soient équitablement réparties ;
L'Assemblée Nationale, après avoir entendu le rapport de sa Commission extraordinaire et décrété l'urgence, décrète ce qui suit:
A ht. I. — Il sera accordé des secours ou des indemnités aux Citoyens françois qui, pendant la durée de la guerre, auront perdu, par le fait des ennemis extérieurs, tout ou partie de leurs propriétés.
Art. 11. — Tous ceux qui prétendront à un secours ou à une indemnité, seront assujettis aux preuves de résidence et autres formalités Imposées, par les décrets antérieurs, à ceux qui ont à recevoir quelque paiement aux caisses nationales.
AnT. III. — Ceux qui auroient refusé d'obéir aux réquisitions légales, et qui ne se seroient pas opposés, lorsqu'ils le pouvoient. aux ravages de l'ennemi, seront exclus de tout secours et do toute indemnité
Suivent onze articles, indiquant, d'une manière à la fois simple et précise, comment devront être constatés les dégâts commis par l'ennemi, et les pertes subies par les propriétaires. L'un d'eux stipulait que « tout citoyen qui sera convaincu d'avoir simulé des pertes dans sa déclaration, pour accroître l'indemnité qu'il réclame, sera déchu de tout secours et de toute indemnité. » Par le dernier article, l'Assemblée Nationale se réservait de déterminer quelle quotité du dommage devrait rester à la charge des citoyens et dans quels cas ils y seraient assujettis
Dans les circonstances difliciles que traversait la Nation, quand les frontières du nord et de Test étaient déjà entamées, quand Landau, Longwy et Verdun allaient devenir la proie de l'ennemi, il était impossible de rendre confiance aux populations envahies, par un langage plus élevé et plus patriotique. Cette mesure a la fois généreuse et habile devait sceller en quelque sorte définitivement l'unité française. Soixante-dix-neuf ans plus tard, dans des circonstances encore plus douloureuses, elle servit d'exemple à l'Assemblée nationale, lorsque celle-ci alloua une indemnité de cent millions aux départements ayant subi l'invasion allemande.
Le bombardement de Lille et les dégùts commis par les Autrichiens dans le département du Nord provoquèrent la première application du décret du 11 août 1792. Le 2 octobre, sur la pétition d'un citoyen député
I BtdkUn des Loit. I» série, tome «. p. 103 106.
de la commune de Lille, la Convention nationale mit à la disposition du ministre de l'intérieur une somme de deux millions pour fournir aux subsistances des villes assiégées et décréta que, sur cette allocation, le ministre avancerait à la commune de Lille, pour ses besoins particuliers, une sommede400.000 francs 1 . Puis, le 8 octobre, cinq millions furent encore alloués au ministre « pour être distribués, d'après l'avis des corps administratifs, en secours provisoires aux communes et particuliers qui, se trouvant dans le besoin et qui, ayant souffert des pertes par l'invasion ou le ravage des ennemis, ont des indemnités à réclamer de la République ». Un membre de la Convenlion proposa de fixer une règle de répartition des secours entre les individus, d'après leurs besoins réels, et non calculés d'après la fortune dont ils jouissaient. Cette proposition fut renvoyée au Comité des secours publics, sans cependant arrêter l'exécution du décret 1 Cinq autres millions furent encore mis à la disposition du ministre de l'intérieur, pour le même objet, par le décret du 14 février 1793 3
Les dégâts commis par les troupes autrichiennes, pendant les mois de septembre et d'octobre 1792, dans les districts de Lille, Douai et Valenciennes avaient été fort considérables. La lettre suivante adressée à la Convention par les représentants , en mission dans le Nord , le constate en termes formels :
LES COMMISSAIRES DANS LE DÉPARTEMENT DU NORD A LA CONVENTION
Lille, 10 octobre 1792, an I de la République française. Citoyens,
L'ennemi, campé à Daisieux, ne nous permet point de voir dans toute leur étendue les dégâts qu'il a faits dans les campagnes ou il s'est porté.
Trois de nous ont été aussi loin qu'il leur a été possible, et partout ils ont vu des malheureux dépouillés et ruinés.
La récolte prochaine est mémo menacée dans ces plaines ou la culture sert de modèle, où la terre y répond si bien aux travaux industrieux qui eu provoquent la fécondité.
Les brigands ont arraché les hommes et les chevaux aux ouvrages que la saison commandait impérieusement, ils ont enlevé les semences.
Votre humanité et votre sagesse sont la consolation de ces victimes. Nous sollicitons pour elles des secours provisoires, indépendamment de ceux que les citoyens de la ville de Lille ont mérité d'obtenir des représentants d'un grand peuple qui servira de modèle en tout genre à la postérité étonnée.
Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien décréter provisoirement une somme qui puisse, en donnant du pain aux citoyens indigents de Lille et
I Bulletin de* toit, (orne 13, p. 1316. Voir tome I" de la Défense Nationale, p. 235. pour la répartition de la somme mise a la disposition de la municipalité de Lille.
S Idem, l. 13. p. 30.
3 Idem, t. U, p. 19.
des campagnes qui l'environnent, prévenir tous les maux qui résulteraient de la misère oii les Autrichiens les ont réduits.
Les citoyens commissaires de la Convention nationale à l'arméo du Nord,
De Bellegarde, Gustave Doulcet, E.-J.-M. n'A oust, J.-F.-li. Delmas, Dt'HEM, Duquesnoy1.
Trois jours après, les mêmes représentants appelèrent encore l'attention de la Convention sur la situation fâcheuse où se trouvaient les populations de la Flandre maritime au point de vue des subsistances :
les commissaires dans i.e département du nord a la convention
Lille, 13 octobre (1792}. an l de la République.
Citoyens,
Les officiers municipaux et le conseil de la commune de Dunkerque ont saisi un moment favorable pour faire partir le navire chargé de blé dont ils avaient retardé le départ, en obéissant aux circonstances. Nous nous empressons de vous faire part de cette victoire de la loi sur le besoin.
Nous recommandons à votre sagesse la subsistance des citoyens de cette frontière, où les enlèvements de blés peuvent faire tant de mal, dans le moment surtout où une grande armée s'y rassemble pour venger la République des atrocités des barbares.
Les commissaires de la Convention nationale à l'armée du Nord,
Gustave Doulcet, Duouesnoy, E.-J.-M. d'Aol'st*.
La mission de répartir les indemnités, après avoir vérifié les états des pertes présentées par les municipalités, incomba aux directoires des départements. Ainsi, le 30 mai 1793, le Directoire du département du Nord mit son visa aux états additionnels fournis par les communes de Bersée, Péronne, Quesnoy-sur-Deùie, Mondiaux, Wambrechies, Lannoy, Mons-en- Barœul, Roubaix, Forêt, Hem, Phalempin, Tressin, Sailly-lez-Lannoy, Toufllers, Lambersart, Willems, Cysoing, Baisieux, Capelle-en-Pevêle et Camphin-en-Pevêle 3.
Comme spécimen, nous publions ci-après l'arrêté pris par le Directoire pour l'ordonnancement de la somme due, a titre d'indemnité, pour les pillages qu'avait commis l'ennemi dans la commune de Louvil, canton de Cysoing :
1 Arch. nat., Cil. 51. Publiée daos le recueil des Acte» du Comité de Salut publie, par F. A. Aulard, t. I, p. HMiS.
S Idem. t. 1, p. 133.
3 ArchiTes du Nord, série L. 193 Registre des Procès-verbaux des séances du Directoire du dep. du Nord, folio 185, verso.
DU 30 AVRIL
Sur l'état de la Municipalité de Louvil relatif aux pertes que ses habitans ont essuyées par l'ennemi, la décision qui suit a été rendue ■
Vu par nous, Administrateurs composant le Directoire du département du Nord, l'état arrêté par la Municipalité de Louvil des pertes que ses habitans ont essuyées de la part des Autrichiens, montant à la somme de 3186 liv. I s.
Vu aussi les 1" et 4* états du District de Lille, dans lesquels les pertes des habitans de cette commune sont reprises pour la môme somme, la loi du 8 octobre 1792, la lettre du ministre de l'Intérieur du 15 du même mois.
Ouï le procureur général syndic,
Nous, administrateurs susdits, vérification faite desdits états, avons trouvé qu'ils ne montoient qu'à la somme de 3177 liv. 4 s., y compris celui du citoyen Quittelien; ayant égard aux besoins des habitans de cette commune, avons arrêté qu'il leur sera accordé, à titre de secours provisoire sur les fonds affectés aux indemnités de pillage, une somme de mil cinquante neuf livres, un sou, quatre deniers, faisant le tiers des pertes mentionnées audit état, et qu'à cet effet il en sera délivré mandat sur le citoyen Paix pour en faire l'envoi au receveur du District de Lille, afin que cette somme soit répartie par le District d'après l avis du conseil général de la commune, en proportion des pertes et des besoins des habitans qui ont été pillés et dont le civisme sera reconnu et garanti, à charge: 1* que la Municipalité justifiera avoir fourni son contingent do gardes nationaux, et 2* qu'il sera retenu à chacun, en recevant cette indemnité provisoire, ce qu'il peut devoir pour contributions.
Nous réservons de prononcer sur le surplus de leurs réclamations, lorsque la connoissance de toutes les pertes nous mettra a portée de faire la répartition des fonds à ce destinés.
Fait à Douai, en la séance publiquedu Directoire, présents : citoyens Dupuich, I». Girard, Desmoutiers, Bouly, Sluys et Façon, administrateurs; Bachelier, procureur général sindic ; Lagarde Cadet, secrétaire général par intérim, le trente avril mil sept cent quatre-vingt-treizo L'au2« do la République française.
P.-A.-S. Dlpcich et Desmo»ttiers '.
Le 30 mai 1793, après avoir entendu son comité des finances, sur la pétition du Conseil général du département du Nord, la Convention nationale décréta que l'administration de ce département serait autorisée à prendre des fonds sur les contributions directes de 1792 et des années antérieures, jusqu'à concurrence de la somme d'un million. Cette somme devait être, sous la surveillance du ministre de l'Intérieur, distribuée à titre d'indemnité aux communes du Nord qui avaient le plus souffert des incursions de l'ennemi et des suites de la guerre, en ayant égard aux secours précédemment accordés. Les récépissés fournis par le Directoire du département devaient être reçus pour comptant à la Trésorerie nationale *. Le 8 juillet, la grande assemblée décida, en outre, que les
i Archive» do Xori, série L, il*. Registre des Arrête dm Directoire du département du Nord, folio 61. recto.
i Pnllelin des Lois, t. », p. 19».
administrateurs du Directoire du département du Nord seraient autorisés à faire distribuer des secours aux habitants des campagnes les plus indigents, sur le million alloué le 30 mai, en laissant à leur conscience et à leur zèle le soin de répartir cette somme avec toute la justice nécessaire 1 .
Le 3 juillet 1793, sur l'observation de l'un de ses membres que « les demandes en indemnités, celles de secours, celles pour dommages causés par les troupes françaises, » exigeaient un travail suivi, le Directoire arrêta « de nommer un comité qui seroit particulièrement chargé de l'examen de ces objets et d'en faire rapport ; qu'en outre ce comité présenterait incessamment à l'administration, des bases d'après lesquelles les décisions seraient portées pour fixer la hauteur des secours à accorder ».
On nomma, pour composer ce comité, les citoyens Bouly, Girard, Fliniaux, Courtecuisse, Fauviaux et Delehaye 2.
Un nouveau décret du 19 juillet 1793 mit à la disposition du ministre de l'intérieur une somme de 10.195.000 francs pour indemniser les communes envahies 3.
Deux autres décrets promulgués le 16 août déterminèrent définitivement la manière de procéder pour régler les indemnités. La Convention commence par poser en principe, « au nom de la Nation», qu'elle indemnisera tous les citoyens des pertes qu'ils ont éprouvées ou qu'ils éprouveront par l'invasion de l'ennemi sur le territoire français, ou par les démolitions ou coupes que la défense commune aura exigées de sa part. Néanmoins, les citoyens qui seront convaincus d'avoir favorisé l'invasion de l'ennemi, ou de n'avoir pas déféré aux réquisitions ou proclamations des généraux, n'auront aucun droit à ces indemnités, sans préjudice des autres peines qu'ils pourront avoir encourues. Les cinq millions mis en dernier lieu à la disposition du ministre de l'Intérieur seront spécialement destinés aux fermiers, cultivateurs et aux citoyens les plus indigents qui ont éprouvé des pertes par l'invasion de l'ennemi ; et la Trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre une seconde somme de cinq millions, pour être distribuée à certaines communes, telles que Lille, Roncq, et autres qui ont fait dresser des procès-verbaux antérieurement à la présente loi, jusqu'à concurrence des deux tiers du montant des estimations. Chaque district nommera un commissaire qui s'adjoindra à ceux du conseil exécutif, pour procéder tous ensemble aux opérations relatives à son territoire. Suit
I BulMin de% Lois. p. 447.
i Archives du Nord, série L 194. Registre des Délibérations du Directoire du département du Xord. f- »3, verso.
3 Bulletin de» Loi*, t. «, p. 10».
rénumération des formalités à remplir par les habitants pour faire constater et évaluer légalement les pertes qu'ils ont subies. Ce premier décret qui paraît avoir été porté le 27 février 1793, mais qui ne fut promulgué que le 16 août, spécifie, par son dernier article, qu'aussitôt que le pouvoir exécutif aura arrêté, d'après les bases qui viennent d'être indiquées, l'indemnité due à chaque citoyen pour tous les différents objets qu'il a perdus, il fera passer son travail au comité des secours publics qui se concertera avec celui des finances, pour présenter un projet de décret destiné à fixer les sommes devant être mises à la disposition du ministre de l'Intérieur. Celui-ci était enfin autorisé à payer sur lesditcs sommes, aux communes qui, l'année précédente, avaient éprouvé des pertes par suite d<« l'invasion, le dernier tiers qui leur était dû, d'après les procès-verbaux d'évaluation « .
On conçoit qu'après l'évacuation de la Belgique au mois de mars 1793, l'envahissement de la frontière du nord et les combats quotidiens qui s'y livrèrent, sans compter les grandes batailles d'Hondschoote et de Waltignies, les sièges de Valenciennes, du Quesnoy et de Landrecies, les dommages aient atteint des proportions vraiment effrayantes. Ainsi, d'après « le relevé des indemnités à payer aux différentes communes du canton de S'-Amand, à raison des pertes subies par elles du fait de l'ennemi, constatées par les experts nommés a cet effet, en vertu de l'arrêté du Directoire du district, du 13 novembre 1793 », leur évaluation s'éleva, seulement pour quelques communes, au chiffre de 664,012 livres, 17 sols, 11 deniers *.
Les indemnités provisoires accordées, pour les pertes éprouvées en 1792 et 1793 dans six districts, se décomposèrent ainsi :
Districts Pertes en il 'fi Pertes en 1103
Lille 707,352 liv. 1G s. 1/4 31,256 liv. 19 s. fi den.
Valencienucs . 128,018 liv. 17 s. 2 den. 89,514 liv. Il s. 5 den.
Douai 111,882 liv. G s. 4 den. 40,601 liv. 18 s. 4 den.
Quesnoy . . . 227.130 liv. 13 s. Il den. 3/4
Avesnes. . . . 53.381 liv. 7 s. 10 den. ....
Hazebrouek. . 4,8;>G liv. 15 s. 10 den. 11,376 liv. 18 s. 4 den.
Totaux .... 1,232,922 liv. 17 s. I den. 3/4 172,750 liv. 7 s. 7 den. Total général pour les deux années: 1,405,673 liv. 4 s. 8 don.3
La distribution de ces indemnités provisoires fut suivie d'autres pour lesquelles nous avons, avec le montant des secours accordés, celui des évaluations de dommages :
1 Bulletin des Lois, t. £0. p. 8îi-8fC.
2 Arehtres du Sord, série L. 686.
3 Idem. Ibidem. 1053.
Relevé des portos de 1792 et de 1793 dans les districts d'Hazebrouck et d'Avesnes :
Hazebrouck 1792. — Portes après estimation: 18,060 livres. 13 sols, 2 deniers.
Secours accordes: 4,85i> livres, 12 sols, 10 deniers. 1793. — Pertes après estimation: 4j, 100 livres, 5 sols.
Secours accordés : 11,370 livres, ÎS sols, 4 deniers. Avesnes 1792. — Pertes après estimation : 100,103 livres, S suis, 1 denier.
Secours accordes: .Y1.3S1 livres, 7 sols, 10 deniers. Lille 1793. — Pertes nprés estimation: 298,115 livres, 10 sols. Secours accordés: 30,975 livres, 0 sols1.
Un décret en date du 6 frimaire an II 3, interprétatif de ceux du 16 août 1793, stipula que le conseil exécutif enverrait sans délai, dans chaque département où l'ennemi avait pénétré, deux commissaires pris dans les départements de l'intérieur, à l'effet de dresser procès-verbal des dégâts commis et de constater les pertes de chaque citoyen Venaient ensuite quelques dispositions complémentaires de moindre importance.
En vertu de cette décision, les citoyens Adam et Saunier furent envoyés dans le Nord pour constater les pertes éprouvées. Ce soin échappa donc au quatrième bureau de l'administration départementale qui, jusqu'à ce moment, l'avait eu dans ses attributions Les commissaires Adam et Saunier correspondaient directement avec les comités des secours et des linances à la Convention et avec les administrateurs des districts •1.
Une loi du 14 ventôse an II 4, vint mettre a la disposition du ministre de l'intérieur une nouvelle sommede vingt millions pour indemniser les citoyens ayant subi des pertes par suite des ravages des ennemis de l'extérieur et des rebelles de l'intérieur de la République.
Le 22 ventôse an II r\ les citoyens Adam et Saunier furent introduits devant le Directoire du département du Nord, et rendirent un compte succinct de leurs opérations.
11 en est résulté que l'administration pouvait encore disposer d'une somme de 500,700 livres. Le citoyen Adam a fait alors lecture d'une lettre du ministre de l'intérieur qui porte que l'on pourra tirer sur les fonds accordés en indemnités provisoires pour le paiement des commis nécessaires à la confection des opérations prescrites aux commissaires par les lois des '27 février et 14 août, et, eu conséquence de cette lettre, le citoyen Adam a demandé si l'administration
1 Archives du N'uni, série L, 1060.
4 i6 novembre 1793. - Bulletin de* Loit, t. «S, p. 368.
3 Archives du Nord, série I., 19t. Ilegistre des Detiheralioiu du Directoire du département, f* 135, reclo.
I »mai 1791. Bulletin des Lois, t. 30, p. 187.
5 li mars 1794.
consentoit à acquitter le traitement de ces commis. Arrête en cette conformité. Arrêté, en outre, que copie de la lettre du ministre sera déposée, a cet effet, dans le 4* bureau. Les citoyens Adam et Saunier ont demandé ensuite si le Directoire vouloit leur laisser pour coopérateur le citoyen A miré, employé do département, qui les avoit déjà aidés et qui, dans la partie qui leur étoit confiée, avoit fait preuve d'intelligence. Le Directoire, maigre l'utilité du citoyen André dans l'administration, a donné son consentement à cette demande, à cause de la difficulté où sont ces commissaires de trouver des sujets pour cette besogne '.
Le M prairial *, un nouveau crédit de vingt millions fut ouvert au Comité des secours publics, pour distribuer des indemnités.
Dans l'intervalle, le 26 floréal 3, la Convention avait décidé la suppression des commissaires préposés à la vérification et à l'évaluation dos secours et envoyés par le ci-devant conseil exécutif provisoire. Elle substitua à ces agents des commissaires choisis par les directoires des districts, à condition qu'ils ne seraient pas pris dans les municipalités réclamantes. Ces agents devaient se conformer, pour l'évaluation des pertes et le règlement des indemnités, aux prescriptions des lois antérieures portées sur cette matière. Enfin, le 16 messidor S ouï le rapport des comités des secours publics et des finances et pour mettre tin aux variations signalées dans la manière de fixer les indemnités, il fut décidé qu'aucune quote-part définitive sur les pertes éprouvées par l'invasion et le ravage des ennemis ne serait acquittée qu'en vertu d'un décret rendu d'après l'examen que les comités des secours publics et des finances auraient fait du travail de la commission des secours, sur les procès-verbaux et rôles d'évaluation desdites pertes. Néanmoins, la commission des secours était autorisée à continuer de distribuer des indemnités provisoires, conformément à la loi du 14 ventôse et autres lois postérieures.
La Convention eut encore h venir en aide à d'autres misères causées directement par l'invasion. Beaucoup d'habitants, non-seulement des places de guerre, mais encore des campagnes, avaient, à l'approche de l'ennemi, abandonné leurs demeures pour se réfugier sur le territoire non envahi. La plupart d'entre eux étaient sans ressources et les administrations locales furent contraintes de pourvoir à leurs besoins. Dans le département du Nord cette situation se présenta surtout avec sa pleine gravité, lorsque les Autrichiens se furent emparés de Valcncicnnes et eurent occupé la plus grande partie des districts du Quesnoy et d'Avesnes.
1 Archives du Nord, série I-, 193. Regulre (les Dcltbér ttioni du Directoire du département du tford. t* 9, verso, et 10, recto.
a 30 mai l"9t. Bulletin det Lois, t. .11. p. l»tJ.
3 limai 179*. Idem. Ibidem, p. M3.
4 « juillet 179». /driM.t. 34. n» 74.
Min d'y remédier immédiatement, un décret du 17 août 1793 déclara que, sur la somme d'un million qui avait été accordée à titre de secours au département du Nord, par décret du 4 avril, a prendre sur les contributions de 1792, la Trésorerie nationale tiendrait des fonds à la disposition des administrations de ce département, jusqu'à concurrence de la somme de 600,000 livres, pour être distribués aux cultivateurs et aux citoyens pauvres qui s'étaient retirés dans l'intérieur, et que le décret précité, en ce qui concerne les 400,000 livres restantes, serait exécuté selon ses dispositions 1 .
Dans la séance du 2 ventôse an II (20 février 1794), un membre du Directoire du département du Nord communiqua
l'ne lettre «lu citoyen Brie/., député a la Convention Nationale, qui, en annonçant les espérances que doit faire concevoir l'énergie des armées de la République aux citoyens qui ont quitté leurs foyers par l'effet de l'invasion de l'ennemi, informe ces victimes de la tyrannie que le Ministre de l'Intérieur a accordé des secours aux patriotes réfugiés à concurrence de 100 livres par mois pour chaque chef de famille, moitié en sus pour sa femme et le quart pour chaque enfant. 11 annonce que le Ministre en écrira au département pour qu'il porte au même taux les secours qu'il accorde dans son arrondissement aux réfugiés qui y résident. Le même membre demande qu'il soit écrit au Ministre pour obtenir de lui un état indicatif de cette répartition et une régie de conduite définitive à cet égard. Cette proposition a été adoptée; extrait du présent procès-verbal sera remis, en conséquence, au 4* bureau, pour qu'il présente à la séance de demain le projet de lettre «.
Le Directoire avait pris plusieurs arrêtés générauxqui, malheureusement, ne nous sont point parvenus, pour régler la distribution des secours aux réfugiés. Dans la séance du 29 ventôse an II (19 mars 1794), un membre ayant demandé la parole sur l'arrêté du 19 dudit mois qui les concerne, fit observer:
!" Que l'art-. 2 de cet arrêté exige un certificat de la part de la municipalité oh le réfugié reçoit un asile, pour attester l'impossibilité de pourvoir à sa subsistance par le produit de son travail; tandis qu'il seroit plus exact de faire produire ce certificat par la municipalité du Heu de leur résidence avant 1 envahissement lorsqu'elle s'est réfugiée; i* que l'article l" du même arrêté est trop vague et qu'il seroit essentiel de spécifier si les réfugiés hors d'état de faire usage de leur profession, tels que les manufacturiers, fabrîcans, doivent être repris dans la 1" classe, et jouir, en conséquence, des secours y affectés. Ces propositions ont été adoptées. Extrait du présent procès-verbal sera remis au 4* bureau pour qu'il présente une nouvelle rédaction de l'arrêté du l'J ventôse1. •
I iittlleltu ûet Loti, t. «, p. Mi.
i Archive* du Nord, série L. m Registre de* IMih. du Ihrethttit du dfpnrttmntt dtt Sorti. f* 191. verfo.
3 Idem, série I., 195. Idem, f* 13. veis i.
Les municipalités transmettaient à l'administration départementale des états indiquant le nombre des réfugiés qu'elles abritaient et le montant des sommes qui devaient leur être allouées. Le Directoire examinait ces états, les homologuait et ordonnançait le paiement des sommes qu ils portaient Ainsi le 6 germinal an II (26 mars 1704), il prit l'arrêté suivant :
Sur les états transmis par le district de Lille concernant les familles réfugiées dans différentes communes de son arrondissement, afin d'obtenir les secours journaliers de subsistances, la décision suivante a été rendue:
Vu par nous, administrateurs composant le Directoire du département du Nord, les onze états ci-joints qui nous ont été transmis par le district de Lille concernant les familles réfugiées dans différentes communes de son arrondissement, afin d'obtenir des secours journaliers de subsistances. Sçavoir:
Le premier de ces états formé par la municipalité de Lille poulies réfugies de la commune de Templeuve, montant à 1.229 livres
Le second de la commune de Koncq formé par celle de Lille, s'élevant à — 1.750 livres
Le troisième de la mémo commune montant à 1.712 livres
Le quatrième des réfugiés do Coudé daus la commune de Lille, montant à. 143 livres, 7 déc. 5 c
Le cinquième de la commune de Tourcoing 351 livres, 2 déc, ôc.
Le sixième formé par ladite commune de Lille pour les réfugiés du Quesnoy, montant a 322 livics
Le septième de la commune de Beuvry pour la citoyenne Félicité Derache, montant à 130 livres, 5 déc.
Le huitième pour les réfugiés de la commune de Mérignies, montant à 955 livres, 2 déc, 5 c
Le neuvième formé par la municipalité tic Wasquelial, montant à î,85 livres
Le dixième pour les réfugiés de Cysoing, montant u 2.302 livres, 5 déc.
Fnlln le onzième de ces états formé par la municipalité de Ilourghcllcs, montant à G. 309 livres, 7 déc., 3 c.
Nous, administrateurs susdits, vérification faite de ces états, avons reconnu qu'ils montoieut ensemble à la somme de 16.090 livres, 9 décimes, H centimes; et, considérant les besoins urgents auxquels ces familles sont exposées dans ces circonstances, après avoir abandonné leurs foyers par l'effet de leur attachement pour la liberté, avons arrêté qu'il sera mis à la disposition des districts de Lille, sur les fonds à ce destinés, la somme de 1G.090 livres, 9 décimes, 8 centimes, pour être par lui distribuée entre, les familles reprises dans ces états, a charge par elle de justifier qu'ils ont besoin de ce secours pour subsister, eu rapportant à cet effet «les certificats de leur ancienne municipalité ou, à leur défaut, de citoyens probes et patriotes de leur commune ou de leur canton a portée de connaître leur véritable situation. Recommandons au district de nous transmettre ensuite un rôle détaillé de payement de «-es secours, avec les reçus des parties prenantes afin quo nous puissions rendre compte de l'emploi des fonds dont il s'agit.
Fait à Douay, en la séance publique du Directoire, le 6 germinal, 2* année républicaine. Présents : les citoyens Varlct, président; Lebon, Façon, Dupire, Dewinck-Thierry, administrateurs, et Lagardc cadet, secrétaire général '.
i Archives <1u Nord, série l„ «I. flCRisIre des Décisions du Directoire du département du Kord, dtslrtct de Lille. (• 8», recto et verso.
D'après le second bordereau des secours en subsistances accordés aux réfugiés des communes envahies du département du Nord, depuis le 8 messidor (26 juin) jusqu'au 6 fructidor an II (23 août 1794), il l'ut délivré pour cet objet une somme de 166,438 livres, 13 sols, 6 deniers, se décomposant ainsi:
District de Douai 53.393 livres, 5 sols, 4 deniers.
Idem Avesncs 5.853 livres, 3 sols, 4 deniers.
Idem Valenciennes 15.416 livres, 9 deniers.
Idem Cambrai 2.742 livres» 19 sol*, 3 deniers.
Idem du Qucsnoy 9.307 livres, 2 sols, 7 deniers.
Idem Lille 79.696 livres, 2 sols, 3 deniers1.
Le recensement des secours accordés aux réfugiés du district d'Avesnes et particulièrement des communes d'Avesnes, Prisches, Catillon, Barbencc-n, Dors, Gomegnies et Beaurepaire donnait, le 16 messidor an III, la somme de 140,684 livres, 19 sols, 10 deniers. A la même date, les réfugiés des communes du district de Valenciennes avaient reçu des secours montant à 300,671 livres, 4 sols, 3 deniers 4.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des secours distribués dans le département du Nord même. Il y eut d'autres secours accordés et il y eut aussi des châtiments infligés avec plus ou moins de raison, aux nombreux citoyens que les événements militaires, et surtout la prise de Valenciennes, avaient chassés du Nord et refoulés vers l'intérieur.
Avec les défenseurs de Valenciennes étaient partis, en vertu de l'article 18 de la capitulation, beaucoup d'habitants qui craignaient des représailles ou qui ne voulaient pas assister à l'occupation ennemie 3. Texier de la Pommeraye 4 en porte le chiffre à cinq mille et explique, au moyen d'une confusion opérée dans l'esprit d'Unterberger entre les fugitils et les membres de l'armée, le chiffre exagéré qu'attribue a la garnison le majorgénéral autrichien. Escortée par des dragons de Latour et des hussards de Blankenstein, cette masse humaine fut dirigée vers Avesncs-le-Sec, où elle rejoignit les avant-postes français, et de là sur Bouchain et Cambrai.
Certains n'étaient point partis, et n'eurent guère à s'en louer. Parmi ceux qui restèrent, nous avons cité le général de division Blanquetot, le commissaire-ordonnateur Morlet, le commissaire des guerres Peltier 5.
i Archives du Nord, série L, liasse 1053. S Idem, série L, liasse 1062.
3 Voir t. I. eh. VIII, p. 573.
* Relation du siège et du bombardement de Vateneienne*, p. 178. 5 T. I, ch. VIII. p. 573.
A leurs noms, nous devons ajouter celui de Lauriston, sous-chef de l'artillerie, et frère de ce Jacques -Alexandre-Bernard Law de Lauriston, que Louis XVIII fit plus tard marquis et maréchal de France. A la prise de Valencienues, entouré des officiers du Royal-Allemand passés à l'ennemi, il suivit leurs conseils et déserta. Peu de temps après, il en mourut de chagrin ».
De Cambrai, Ferrand se rendit à Paris. A peine arrivé, il y fut arrêté, et tous ses papiers, parmi lesquels son journal de siège, furent saisis par ordre du Comité de Salut public. Dans les Préliminaires de son Précis de la défense de Valencienues, il dit avoir toujours ignoré les motifs d'une telle rigueur ; mais une note ajoutée à la réimpression de cet ouvrage faite en 1842, nous l'indique d'une façon fort claire :
Ferrand reçut ordre de Dumouriez, qui méditait sa trahison, do se saisir de trois représentants du peuple, députés de la Convention. Craignant d'assumer sur sa téte une trop grande responsabilité, Ferrand convoqua les notables, administrateurs et habitans de Valenciennes, leur soumet la lettre du général en chef, et appelle toute leur attention sur cet aete important. Ce conseil, ne voulant pas prendre un parti décisif, émet l'avis d'informer Dumouriez qu'il y avait à Valencienues six députés au lieu de trois, et de lui demander s'il fallait se saisir d'eux trois. On espérait par là gagner du temps. Ferrand écrivit en ce sens. Mais les événement, marchant aver la rapidité d'un torrent, ne permirent pas à Dumouriez de mener son complot à bonne tin; il fut contraint de se déguiser en bourgeois et de traverser l'Escaut pour passer à l'ennemi, fuyant les balles de ses soldats indignés. On retrouva sa malle et son uniforme dans lequel était la lettre de Ferrand. Cette lettre, envoyée à la Convention, servit de chef d'accusation et fut cause de l'arrestation de ce brave et Infortune général *.
Tholosé, ce remarquable officier du génie dont nous avons dit les services durant le siège de Valenciennes, n'éprouva pas un sort meilleur que celui de son chef. En vertu de l'article 11 de la capitulation, il avait dù remettre aux Autrichiens les papiers de la place relatifs aux fortifications. Cette conduite lui fut reprochée. Néanmoins, a-t-il dit :
Devais-Je brûler ces papiers avant la capitulation ou après la capitulation » Avant la capitulation, c'était y consentir tacitement et d'ailleurs la suite des événements a rendu cette mesure impossible. Devais-je les brûler après la capitulation? Le pouvais-Je sans être infidôlo au traité? Dans l'un et l'autre cas, y a-t-ll d'exemple d'une conduite contraire à la mienne? Y a-t-il des ordonnances ou règlements militaires qui me condamnent s?
1 Teiier de la Pommeraye. ouvrage cité, p. 251.
S Nous nous sommes déjà servi de certains renseignement» poitès dans reilv note. t. 1", rh. VI. |». 379-388
3 Elirait des Mémoires dont le litre sera donné plus loin.
Parti avec la garnison et arrivé à Cambrai, il obtint de Kilmaine et de Ferrand l'autorisation de se retirer à Douai alin de s'y soigner et d'y attendre de nouveaux ordres De Douai, il envoya au ministre de la guerre un état détaillé des papiers remis aux Autrichiens, et lut, le 9 août 1793, mandé à Paris. Après qu'il eut rendu compte de sa conduite aux ministres assemblés, il lut mis en état d'arrestation ; un de ses fils, capitaine du génie, fut suspendu ; un autre, « reconnu suffisamment instruit par Basset, examinateur des élèves, se trouva frustré de ses droits de citoyen par l'exclusion de ce corps où il désirait servir. » Tholosé charma les loisirs de sa captivité en rédigeant un Projet (C attaque de Valenciennes par l'armée française supérieure à celte de l'ennemi par la victoire, ou supérieure en nombre par la réunion des forces qvi peuvent se rassembler sur cette partie frontière, projet qu'il acheva le 2 novembre 1793, et que nous avons cité au chapitre précédent. Au bout de quelques mois, il lut remis en liberté et réemployé. Il mourut plus tard à Krasnoé, en combattant aux côtés du maréchal Ney *.
D'après l'article 3 de la capitulation, les défenseurs de Valenciennes étaient prisonniers sur parole ; ils ne pouvaient servir de nouveau contre l'empereur et ses alliés qu'après avoir été échangés; mais ils n'allaient pas être pour cela inutiles a la République. Celle-ci se trouvait alors à l'époque la plus critique de son existence, aux prises non seulement avec les ennemis du dehors, mais avec ceux du dedans. Lyon et la Vendée étaient en pleine révolte; l'ancienne garnison de Valenciennes lut donc divisée en deux parties, et envoyée immédiatement sur le théâtre de ces deux guerres civiles.
Dans le premier groupe figura un jeune avocat, fils de l'économe du collège de Valenciennes, et gendre du vieux Bertin, dont pourson honneur, il ne partageait point les sentiments. « Louis Grenet avait conquis dans l'estime de ses concitoyens une place distinguée : en 1789, il siégeait au grand conseil de la ville et dut aux nombreux suffrages qu'il recueillit d être inscrit en tète de la liste. Il remplit simultanément les fonctions de clavier ou garde des archives, celles de membre du conseil particulier, dont il fut un des secrétaires, enfin celles de membre de l'assemblée municipale, chargée de la répartition des impôts. A l'époque du siège
I Le portrait de Tholosé, peint par Ueoaille longtemps après la mort du général, a été donne par la famille de celui-ci a la Société d'Agriculture. Sciences et Ai t* de Valenciennes. Cette famille a donne aussi an portrait du secoud IHs du général, par le même artiste. Ce Dis, Ilenh-Aleii* de Tholosé, est né en 1781 à Bouc tiain, où son père tenait garnison ; successivement s<>us-lieuleu;nit du génie en t80l. capitaine au camp de Boulogne, chef delat major de l'armée d'Afrique en 1830, général de brigade tu siège de la citadelle d'Anvers, général de division et enfin commandant de l'Ecole polytechnique, il mourut le 14 mai 0153.
de 93, il était capitaine commandant la 3« compagnie du 1er bataillon de la garde nationale. Au moment de l'évacuation de la place, il embrassa ses enfants déjà privés de leur mère, les confia au vieux Bertin, désormais leur seul appui, et sortit avec la garnison. Sa bravoure et son mérite personnel lui conservèrent le grade de capitaine dans les troupes de la place, auxquelles il fut incorporé, et on lui donna une compagnie de canonniers de la ligne qui fut immédiatement dirigée sur Lyon. Il y était arrivé de quelques jours à peine, lorsqu'il tomba frappé mortellement de deux éclats d'obus, auprès de la batterie qu'il commandait. Ses épaulettes, son épée furent religieusement rapportées par un compagnon d'armes à sa jeune famille 4 . »
Parmi ceux qui partirent pour la Vendée tigura Léchelle, ancien soldat du régiment de Rouergue et maître d'armes à Saintes, devenu cher du bataillon de la Charente. Lorsque, après la capitulation de Valenciennes, menacé de mort par des contre-révolutionnaires, Cochon dut chercher un reruge à la citadelle *, Léchelle l'avait protégé, et c'est à la tête du bataillon de la Charente que le conventionnel était sorti de la ville 3 Grâce à Cochon, Léchelle devint général. « On se forma une telle illusion au sujet de son mérite, que les représentants en mission, Hentz et Prieur (de la Marne) lui donnèrent le commandement en chef de l'armée de la Vendée en remplacement de Canclaux. On sait comment, par sa bêtise, il perdit la bataille d'Entrames. Kléber dévoila l'incapacité de ce "Jean f....e" comme l'appelaient les Mayencais ; Merlin (de Thionville.) le força à donner sa démission, et il mourut de chagrin à Nantes. Les historiens ne l'appellent que Vincapable Léchelle v. »
Pour cause de blessures et de maladies, un certain nombre d'anciens défenseurs de Valenciennes n'avaient pu suivre leurs camarades a Lyon et dans la Vendée. De Cambrai, ils se rendirent à Saint-Quentin, et là, rédigèrent la pièce suivante :
L an mil sept cent quatre-vingt-treize, second de la République française, le seizième du mois d'août, les soussignés, artilleurs de la première compagnie do Valenciennes, et autres citoyens de c >mmuucs. réfugiés à Saint-Quentin, privés jusqu'à ce Jour d'émettre leur vœu sur l'acte constitutionnel de la République française une et indivisible, présenté au peuple le vingt-quatre juin dernier.
1 taulse. Document» relatifs à Poccupalion de Valenciennes par les A utrichiens. Due «les petitfslllles de Louis Grenet a épousé M. Louis CnITiaux, l'historien ralcoriennois.
i Tome I. ch. VIII, p. 571. - Tesier de la Pommera ye. ouvrage cité, p. 177.
3 Totne I, cd. VIII. p. 573.
i Santhonax, Lundis révolutionnaires — Ou trouvera sur Léchelle d'amples renseignements dans l'Histoire de» Volontaires de la Chnrente, par P. Moissonnage.
saisissent avec empressement le premier moment de leur réunion pour faire connaître aux représentants du peuple et à la Nation entière, leur adhésion formelle audit acte; ils jurent de le reconnaître et de le maintenir dans tout son contenu jusqu'à la dernière goutte de leur sang1.
Puis Tut rédigée, en ces termes, une
ADRESSE ET PÉTITION DES CANONNIEHS ET AimtKS PATRIOTES IlÉM LIES DE VALENCliNNES,
A 1 A CONVENTION NATIONALE
Nous venons, en notre nom et en celui de nos frères d'armes, vous témoigner l'expression des voîux et des senti mens des canonniers bourgeois de Valcnciennes; nous y venons aussi au nom de tous nos concitoyens réfugiés de cette ville proscrite dans l'opinion : parce qu'elle est maintenant souillée par la présence des satellites du despotisme, cette cité n'en est pas moins célèbre par ses malheurs et par sa longue résistance â un siège de près de trois mois, et à un bombardement de quarante-trois jours et quarante-trois nuits sans interruption. L'histoire n'offre pas d'exemple d'une attnque aussi meurtrière et prolongée d'une manière aussi affreuse, ni d'une résistance aussi opiniâtre.
Une si belle défense n'a été souillée dans les derniers Jours, que par la lâcheté et la trahison de plusieurs officiers et soldats des troupes de ligne qui formoient une partie de la garnison. Ce sont eux qui ont favorisé l'insurrection des habitans, c'est-à-dire, des aristocrates et des malveillans de l'intérieur. Mais cette lâcheté cette trahison, qui ont devancé de quelques jours la reddit ion de la place, peuvent-elles déshonorer les défenseurs de la patrie, demeurés fidèles à leurs devoirs et â leurs sermons? Elles ne rendent que plus affligeante et plus digne de votre bienveillance, la position des citoyens et des patriotes persécutés, qui ont abandonné les restes de leurs propriétés, échappés aux flammes, pour venir chercher un asyle sur la terre sacrée do la liberté.
Nous gémissons a juste titre, Citoyens législateurs, quand nous pensons que le moindre secours nous auroit procuré les mémos droits, les mêmes honneurs que les villes de Borgnes et de Dunkerquc viennent d'obtenir: nous avions toujours devant les yeux la glorieuse résistance de la ville de Lille ; niais quarante-trois jours et quarante-trois nuits de courage et de persévérance n'ont pu nous faire obtenir un succès que d'autres avoient éprouvé en huit Jours, et dans une position mille fois plus avantageuse quo la notre.
Quoi qu'il en soit, Citoyens législateurs, nous n'avons Jamais aspiré, nous n'aspirons encore qu'au salut de la patrie ; nous n'avons vu et nous ne voyons qu'elle seule dans tous les maux que nous avons sou lTerts et que nous souffrons encore chaque jour. Notre premier devoir, en nous réunissant à Saint-Quentin le 1G du mois d'Août dernier, a été d'émettre notre vœu sur l'acte constitutionnel ; nous y avons donné notre adhésion formelle, nous avons Jure de le reconnoitro et de le maintenir dans tout son contenu, jusqu'à la dernière goutte de notre sang. Nous déposons entre vos mains le procès-verbal de ces serniens, que nous ne trahirons Jamais.
Si ce procès-verbal n'est pas revêtu d'un plus grand nombre de signatures, il ne faut l'attribuer qu'à la dispersion de nos citoyens. Les canonniers bourgeois
I Sous empruntons ce document et les trois suivants a un Extrait du bulletin de la Convention nationale du sixième jour de la troisième décade du premier moii de l'an second de la Hepubhoue une et indivisible, imprimé en une brochure de 8 pages, cbez Froullé. quai des AugusUus, u* 39,
a Pans. Nous avons donne, t. I. ch. IX, p. 605, des détails sur l'acceptation de la Constitution
Citoyens représentans du peuple,
a Lille.
soldés par la République, sont déjà sous les murs do Lyon ; les autres sont réfugiés à Lille, à Douay, ù Laon et dans d'autres villes de l'intérieur; les patriotes réfugies de Valenciennes sont en très-grand nombre; mais tous nous mit chargés d'exprimer pour eux les munies vœux et les mêmes sentimons; ils les ont aussi manifestés de vive voix et par écrit aux eitoyens Cochon et liriez, vos Commissaires à Valenciennes ; plusieurs se sont mis en subsistances dans les bataillons de volontaires, pour aller eombattre les rebelles.
Qu'il nous soit donc permis, Citoyens représentans, de vous exposer leur situation et la nôtre: nous avons tout abandonné, propriétés, fortune, commerce, etc.. pour l'amour de la patrie : vous ne nous délaisserez pas, vous considérerez surtout les pères de famille dont les besoins sont encore plus pressans. Il en est plusieurs dont les talens peuvent être employés utilement dans les armées, soit dans la partie des hôpitaux, soit dans celle des vivres ou des charrois; d'autres ont l'aptitude nécessaire pour travailler dans les bureaux de la régie du timbre ou de l'administration des domaines nationaux. Vous trouverez dans votre sagesse les moyeus de venir à leur secours, sans surcharge pour les finances de l'Etat.
Citoyens législateurs, vous avez décrété des secours en faveur des patriotes réfugiés de Mayence; vous en avez également décrété en faveur de ceux du département de Jemmappes; nous avons droit à la même bienfaisance; comme eux nous sommes malheureux, comme eux nous sommes les eufans de la patrie ; et s'il pouvoit y avoir quelque différence, c'est que nous sommes les eufans nés.
Mais, Citoyens représentans. l'honneur, qui fut toujours plus cher que la vie, est aussi le point qui nous intéresse le plus. Vous avez décrété Que la garnison de Mayence avoit bien mérite de la patrie : vous décréterez également que les bataillons volontaires et les canonniers bourgeois de Valenciennes ont bien mérité de la patrie; vous le devez aux principes de l'éternelle justice, qui font toujours la base de vos décrets ; vous le devez a notre courage, à notre dévouement, et, nous osons le dire, à notre intrépidité dans les postes les plus périlleux. Nous y sommes demeurés seuls dans la fatale et cruelle nuit du 25 au ".'il Juillet, malgré l'abandon d'une partie des canonniers de ligne; vous nous en récompenserez par le seul titre qui soit cher à un républicain ; vous le devez encore à ceux d'entre nous qui, au péril de leurs jours, ont arrache vos commissaires au fer des assassins ; vous le devez, enfin, aux mânes de nos concitoyens morts sur les remparts; et nous vous rappellerons qu'il en est parmi eux dont le dévouement fut d'autant plus généreux, que leur service étoit purement volontaire et gratuit ; vous y comprendrez aussi les canonniers bourgeois de la ville de Douai, dont le courage et les efforts ont constamment soutenu les nôtres.
Ku même temps que nous invoquons pour nous la Justice nationale, que nous avous avons cru devoir laisser précéder du rapport de vos commissaires, qu'il nous soit aussi permis, Citoyens législateurs, de la réclamer en faveur de notre brave général Ferrand : nous ignorons quels peuvent avoir été les motifs de son arrestation; niais pendant vingt ans qu'il habita nos murs, sa conduite populaire fut toujours l'objet de notre amour et de notre recouuoissance ; ses sentimens républicains devancèrent la révolution. Choisi d'abord pour commander en chef la garde nationale, il fit une guerre continuelle à l'aristocratie, et protégea toujours la classe indigente ; il ne quitta ce poste que pour accepter le commandement militaire de la place de Valenciennes; il continua toujours de s'y montrer l'ami et le protecteur des vrais sans-culottes ; il a préservé notre ville des entreprises de l'ennemi au mois de septembre de l'année dernière ; il s'est comporté de la manière la plus distinguée à la bataille de Jemmappes. ou il eut un cheval tué sous lui à la tête des bataillons qu'il commandoit, et qu'il conduisit ensuite à la victoire l'épée a la main, et par le seul moyen de la bayonnette, dans les rangs ennemis. Co fut encore lui qui, au mois d'Avril dernier, de concert avec vos commissaires Lequinio, Cochon et Bcllegarde. déjoua la trahison de l'Infâme Dumouricz, et préserva notre ville des entreprises de ce scélérat : enfin, ses connolssances locales et notre attachement pour lui. n'ont pas peu contribué à prolonger une résistance qui n'est due qu'à son
courage, a su fermeté et surtout à sa bravoure et à son sang-froid dans h\-> dangers. Il n'est pas un de nous, il n'est pas un de nos camarades et nos concitoyens qui, en vous demandant sa liberté et sa justification, ne vous demande un père, un ami: nous serons autant d'otages de sa fidélité et de son républicanisme.
Citoyens législateurs, et vous surtout. Montagne sacrée, qui par votre courage et votre persévérance avez sauvé la patrie du fédéralisme qui vouloir la gangrener et qui êtes parvenus enfin à extirper du sein de la représentation nationale, les traîtres qui vouloient faire renaître la royauté de ses cendres ; c'est à vous qu'il étoit réservé de former le code des nations, qui, à l'exemple des loix dictées sur le Mont-Sinaï, au milieu des orages et des tempêtes, deviendra un jour le contrat social de tous les peuples de la terre. Vous voyez eu nous des victimes de la guerre: l'amour de la patrie nous a fait combattre; nous n'avons cédé à la force qu'à la dernière extrémité ; nos malheurs sont dûs aux principes de la montagne nationale, que nous avons toujours professés au milieu de l'aristocratie et au péril de notre vie ; vous ne nous refuserez pas la justice que nous vous demandons, et vous armerez nos bras et notre ardeur d'une nouvelle force pour repousser les satellites qui ont souillé notre territoire, et pour y venger la nation des traîtres qui l'ont outragée. Nous Jurons d'exterminer jusqu'au dernier de ces brigands, et de verser jusqu'à lu dernière goutte de notre sang pour lo maintien de la liberté et de l'égalité. Vive la Ilèpubliquc.
A ceux qui présentèrent la pétition qu'on vient de lire, le président de l'Assemblée répondit en ces termes :
Citoyens, si le maintien des principes exige dans une République la punition des traîtres et des perfides, il est aussi du devoir des Représentais du Peuple, et il est doux pour eux de le remplir, de récompenser le civisme, surtout lorsqu'il est poursuivi par le malheur. Vous fuyez votre ancien domicile, parce qu'il est déshonoré par la présence «les satellites des despotes. Vous avez espéré de vous trouver au milieu de vos frères, en marchant sur la terre hospitalière de la République : votre espérance ne sera pas déçue. La Convention nationale se fera rendre compte de l'objet de votre pétition; vous devez compter sur su justice autant que sur sa munificence, si vos droits sont assez certains; pour pouvoir en être persuadée, elle vous admet aux honneurs de la séance.
Puis, le 22 septembre 1793, fut rendu un décret ainsi conçu :
La Convention nationale, après avoir entendu la pétition des canonnierseitoyens et des autres citoyens réfugiés de Valenciennes, et sur la proposition d'un membre, décrète lu mention honorable de la conduite de ces citoyens, l'impression et l'insertion au bulletin de la pétition et de la réponse du président. Renvoie la pétition au comité des secours pour en faire un prompt rapport et décrète que provisoirement il sera mis une somme do 50.000 livres à la disposition du ministre de l'intérieur, pour procurer des secours aux réfugiés de Valenciennes.
Charge sou comité de la guerre de faire un prompt rapport sur la reddition de Valenciennes, et sur la conduite de lu garnison et de ses habitans.
Décrète, en outre, que les filles de Pourtalès, ex-maire de Valenciennes, qui se trouvent actuellement à Saint-Quentin, y seront mises en état d'arrestation, et tenues pour Otages des citoyens Lemoine et Goffart, administrateurs du district de Valenciennes, qui sont retenus à Valenciennes.
Ces deux citoyens avaient été arrêtés pour des actes que l'on prétendait étrangers à leurs fonctions publiques, mais sur la dénonciation de contre-
révolutionnaires. Quant à Pourtalès, dont une partie de la famille était choisie comme objet de représailles, nous en avons déjà parlé. D'origine suisse et protestante, il s'était converti au catholicisme, pour lequel il professa le zèle d'un néophyte; il adopta d'abord les idées de la Révolution et vit son nom inscrit avec mention honorable au procès-verbal de l'une des séances de la Convention, lorsqu'en novembre 1792, Dubois-Dubais annonça à cette assemblée qu'il avait échangé, au pair, en numéraire, 30,000 livres d'assignats destinés aux fournitures des défenseurs de la patrie. Mais il se refroidit bientôt, et nous savons quel rôle ambigu il avait joué pendant le siège de Valenciennes ; il n'avait pas prêté le serment du 30 mai 1793, et n'y avait adhéré que le 5 juin, pour essayer de réparer le mauvais effet produit par son abstention 1 ; son fils avait voulu faire violence à Cochon et a Briez, après la capitulation de la place, et ce fut encore ce lils qui, lors de la sortie de la garnison, fit un instant arrêter Briez *; c'est Pourtalès enfin, qui s'était fait précéder d'un drapeau autrichien, (ju'L'nterberger dit avoir été petit et Texier de la Pommeraye très grand \ drapeau porté par un cavalier nommé Tamboise, pour se rendre le lrr août 1793, h la tète de la municipalité, au devant du duc d'York.
Pourtalès possédait une maison de commerce à Saint-Quentin, où ses tilles furent détenues. 11 s'émut de leur sort et, lorsque le procès des deux administrateurs du district fut assez avancé pour faire prévoir un acquittement, il s'adressa à la Jointe qui, le 19 novembre 1793, écrivit en ces termes aux magistrats provisoires de Valenciennes :
Nous vous remettons ci-joint, afin que vous nous rendiez votre avis, la requeto d'André-Paul Pourtalès, nèg-otiant de cotte ville, tendante à ce que nous ne permettions pas 1 élargissement des deux ci-devant administrateurs (iotTart et Lemoine, avant que les enfans du suppliant, détenus comme otages à Saint-Quentin, sous prétexte de détention desdits deux administrateurs, soient élargis1.
Les magistrats de Valenciennes ayant répondu n'avoir aucune raison de s'opposer à la demande de Pourtalès, la Jointe leur écrivit, le 25 novembre, une nouvelle lettre dont nous extrayons ceci :
I Tome t, ch. VIII. p. 497.
S Tome I. même ch., p. 57» et 573. — Le second fait est aussi attesté par Texier de la rommeraye, ouvrage cité, p. 180.
3 Ouvrage rite. p. lit. — Il est vrai que, p. 19», Texier a écrit: • M. Pourtalès ne recula jamais «levant le danger, même dans les circonstance* les plus difficiles; jamais il ne fléchit «lovant ses devoirs .. Mais les appréciations de cet auteur ue .sauraient lutter contre les faits que nous citons. Ne dit-Il pas, p. 195. qu'Hamoir du Croisiê • se distingua par ses connaissances, son patriotisme et sou courage ? • Or, cet Hamoirest un traître avéré.
4 Archiretdu Sorti, série L, district de Valenciennes. ItegutreM de. la Jointe, t. IV, n« 1761 .
Considérant que l'autorité supérieure doit aide et protection a tous les sujets de Sa Majesté, nous vous faisons la présente pour vous faire connoltre que notre intention est, qu'au cas que la sentence à prononcer contre ces cidevant administrateurs, les renvoie avec ou sans charges, ils restent constitués en arrêt civil, jusqu'à l'élargissement des trois filles d'André-Paul Pourtalés, injustement détenues pour la sûreté de ces ci-devant administrateurs ; vous nous en informerez'.
Le 6 décembre, la Jointe fit part a Cobourg de ia requête de Pourtalés qui. suivant elle, jouissait « d une réputation intacte ». et de la suite qu'elle avait cru y devoir donner *. Cobourg décida qu'un trompette serait envoyé à Saint-Quentin pour porter la proposition d'échange, mais cette démarche n'obtint pas de succès, parce que Pourtalés avait obtenu l'arrestation d'un troisième otage nommé Del pierre, et qu'aucun échange n'était proposé pour celui-ci . Le 23 février 1794, Pourtalés demanda a la Jointe de réparer cet oubli 3; elle y consentit et, le 28, traita une dernière lois de celte airaire:
Sur note du général commandant de cette ville qui remet celle de la commission des échanges d'oii il conste (sic) qu'il seroit hon que les nommés Goffart et Lemoinc, détenus ici comme otages des filles du négociant Pourtalés arrêtées à Saint-Quentin, écrivissent l'un et l'autre tant a l'agent national des échanges Beaugrand qu'au commandant de Saint-Quentin, pour solliciter euxmêmes leur échange contre les filles dudit Pourtalés, à quelle lin ledit commandant de Valenciennes demande que la Jointe engage lesdits Goffart et Lemoine à faire cette démarche,
Il fut résolu de faire connoltre au Sieur Pourtalés que, pour le succès de la négociation qui doit lui rendre ses enfans, il convenoitquc lesdits Lemoine et Cfoffart, de même que le nommé Delpierre, également détenu pour otage des filles Pourtalés et dont l'échange sera également proposé par le trompette que S. A. S. a consenti qu'on envoyât do nouveau, ainsi que la Jointe le lui a demandé par sa note du 23 de ce mois, il conveuoit, dit-on, que ces trois particuliers sollicitassent eux-mêmes leur échange: et ledit Pourtalés s'étant procuré d'eux et ayant remis à la Jointe les lettres convenables, elles furent envoyées au général commandant par note a lui adressée et dans laquelle on l'informa de la raison pour laquelle le nommé Delpierre écrivoit avec lesdits Goffart et Lemoine *.
L'arrestation d'otages pour répondre de la sûreté de personnes détenues par l'autre parti, était alors une pratique courante. La pièce qu'on va lire, adoptée par la Jointe dans sa séance du 18 décembre 1793, en fournira un autre exemple :
Sur requête du Magistrat de Marchlennes, par laquelle il expose que les François détiennent en la ville de Douay seize à dix-sept personnes qu'ils ont enlevées dans leur dernier séjour en ladite ville de Marchicnncs et pour les Jours desquelles on a tout à craindre ; que, de leur coté, les Bailli, Mayeur et
I Archives du Nord. Registres de la Jointe, t. IV, n« I8M. i Idem, ibidem, t. V, n* 1943.
3 Idem, ibidem, t. t. n- 116.
4 Idem, ibidem, t. 1. o- 14».
Kehevins de Marcliiennes ont crii devoir faire arrêter plusieurs habitans reconnus pour partisans des horreurs de la Révolution francoise à l'effet de les tenir en otage pour répondre des mauvais traitemens que pourraient essuier l< s détenus en la ville de Douay ; que tous les habitans de Marcliiennes ne désirant rien tant que de procurer la liberté à ceux si injustement enlevés, voiidroieut pouvoir parvenir à s'assurer du retour de ces personnes par le moyen d'un échange, le Magistrat, par cette requête, supplie la Jointe Je s'intéresser prés du prince de Cobourg pour qu'il enjoigne au commandant de Marcliiennes de recpiérir l'élargissement et le renvoi des personnes détenues a Douay, parmi l'échange de ceux arrêtés a Marcliiennes. 11 fut résolu d écrire la note suivante au prince de Cohourg:
.\<>t». — Les Magistrats de Marcliiennes ont présenté à la Joiute une requête tendante à obtenir l'élargissement de seize a dix-sept des habitans de cette ville enlevés par les François lors de leur dernier séjour, et détenus à Douay, ou tout est à craindro pour eux. Ce Magistrat a fait arrêter dans ladite ville de Marcliiennes plusieurs habitans reconnus pour partisans des horreurs de la Révolution frauçoise, a l'effet de les tenir comme otages pour répondre des mauvais traitements que pourraient essuier les détenus en la ville de Douay. Comme le vo>u des habitans de Marcliiennes est do procurer la liberté à ceux qui ont été si injustement enlevés, moyennant un échange de ceux qu'ils retiennent a cet effet, la Jointe a l'honneur de porter cette demande à la connoissance de S. A. S. et la soumettre à sa considération
La Convention ne tarda pas à réglementer par plusieurs décrets le mode de distribution des secours aux réfugiés. Le 7 germinal an II (27 mars 1794), en mettant a la disposition du ministre de l'intérieur une somme provisoire de cent mille livres pour cet objet, elle déclara que ces secours ne seraient accordés qu'à ceux des citoyens réfugiés qui rapporteraient un certificat des comités de surveillance attestant leurs besoins et leur civisme depuis qu'ils résidaient dans l'arrondissement de ces comités *. Deux mois après, par un décret du 7 prairial i2tî mai), elle décida que les patriotes des communes des départements du Nord et des Antennes, dont le territoire était envalii par les ennemis de la République qui, en exécution des décrets de la Convention nationale ou des arrêtés des représentants du peuple, avaient dû quitter les places et communes frontières et se retirer dans l'intérieur, seraient tenus de se présenter devant les conseils généraux des communes où ils s'étaient réfugiés, afin d'y exhiber les passeports et autres actes dont ils étaient munis et de s'y faire inscrire. Les conseils généraux devaient dresser la liste des réfugiés et la transmettre aux agents des districts et à la commission des secours publics. Cette commission pouvait prélever sur les vingt millions mis à la disposition du ministre de l'Intérieur par la loi du M ventôse précédent, poulies indemnités à accorder à l'occasion des pertes du fait de la guerre, les sommes nécessaires aux dépenses des réfugiés 3.
t Archives du Nord, li'gtitres d* la Jointe, t. 5. n- «065. t Hulleltn d't Lot», t. 30, «5".
3 Idem, t 31, |». 18»
La prise de Landrecies, qui eut lieu le 30 avril 4794, fut l'occasion d'un nouvel exode de patriotes vers l'intérieur de la France:
Les membres des autorites constituées, à l'exception de quelques-uns qui étoient malades, blesses, ou fortement empêchés, évacuèrent la ville et furent suivis d'un grand nombre d'habitants, qui eût été encore plus considérable si l'ennemi n'eût pas refusé de laisser passer, contre la teneur de la capitulation. Ils se rendirent à Paris ou ils remirent au Comité de salut public un précis de ce qui s'étoit passé.
Le Comité de salut publie, ayant vérifié les faits et convaincu de la bonne volonté des habitants, leur procura des secours et des logements, et leur promit le rétablissement de leur ville et do leurs propriétés aussitôt que les armées de la République auroient reconquis cette place '.
Depuis la prise de Valenciennes par les Autrichiens, les membres du district de celte ville s'étaient retirés a Bouchain d'où ils continuaient a régir celles des parties de leur territoire que n'occupait point l'ennemi. Un service de surveillance était confié à la municipalité de Bouchain, qui recevait souvent des déclarations du genre de celle-ci :
Ce Jourd'hui, premier octobre mil sept-cent quatre-vingt-treize, deuxième de la République une et indivisible, est comparu à la municipalité le cltolcn Albert Lecouffe, maire de la commune de Rœux, lequel, sous la religion de son serment, a déclaré qu'il étoit de sa parfaite connolssance que le nommé Culnghiem faisoit acheter des foins dans Rœux et les environs et ce pour les faire conduire à Valenciennes : ce qu'il offre d'affirmer toute et quante fois il eu sera requis.
Fait à Bouchain, les Jour, mois et an que dessus.
A. F. Lecouffe; Bouché, maire; Bardotin; Dronsaut; Burqeat fils ; Dominique-J. Copi.ov.
Peu de temps après, cette commune « peu nombreuse *>, n'ayant pu fournir un sujet « qui réunisse au patriotisme la capacité et l'énergie nécessaires pour remplir les fonctions d'agent national », reçut, pour remplir ces fonctions, un citoyen La Liberté, fusilier au 54e régiment d'infanterie 3.
Le 30 juin 1794, peu de jours après la bataille de Fleurus, dont l'effet magique se faisait sentir partout, les membres du district de Valenciennes prirent l'arrêté suivant, relatif aux individus qui avaient fui avec l'ennemi :
1 Et trait 'lu Mémoire île la municipalité de Landrecle<, dont nous avons donné le début eh. XV, p. 362 cl suivantes, et dont nous donnons la (lu ci-après.
1 Archives de Uouchiiiu. — Le même jour, la municipalité reçut une déclaration semblable du citoyen Jacques-Antoine Sénéchal, procureur de la commune de Hœulx.
3 Idem. - Actes des 8 ulvùse au 11(88 décembre 1793) et 4 pluviôse au II (*3 janvier I79t}.
SÉANCE DU 12 MESSIDOR, 2* ANNÉE REPU ULIC VINt .
Le Directoire, informé que les soldats de la République étoient à la poursuite des esclaves des tirans, que déjà plusieurs communes du district étoient purgées de leur présence, que plusieurs habitants de ces mémos communes avoient suivi l'ennemi, considérant qu'il étoit instant d'empêcher la dilapidation des effets que ces traîtres ont laissés,
Ouï l'agent national,
Arrête que plusieurs commissaires seraient envoyés dans ces communes pour mettre les scellés sur les effets des lâches qui ont abandonné leur patrie pour servir les tirans, y apposter des gardiens et en faire dresser des inventaires aussitôt que les circonstances le permettront, lesquels commissaires feront verser dans les magasins qui leur seront désignés, les différents denrées et effets précieux qu'ils trouveront.
Et, procédant à la nomination de ces commissaires, le O Laurent a été choisi pour les communes du canton de Condé conjointement avec le C" Lebon et autres commissaires qui pourroient être nommés par la suite.
Pour copie conforme audit registre,
J.-H. Gokfaht, Antoine Duquesnoy, Poirier secrétaire, Ponsart aîné1.
Le 3 thermidor, le citoyen Laurent fut autorisé à s'adjoindre un certain Guillaume Houzé et, le 7 du même mois, de son quartier général de l'Hermitage, le général Osten donna ordre aux commandants des diflerents corps de fournir aux commissaires la force armée nécessaire à leurs opérations.
Venant après les terribles exécutions dont Joseph Le Bon avait ensanglanté Cambrai et qui, par bonheur, ne rentrent pas dans notre sujet, ces recherches effrayèrent beaucoup d'habitants des campagnes. Aussi, comme le montre la lettre suivante, éprouva-t-on bientôt le besoin de les rassurer:
LIBERTÉ, ÉGALITÉ, RÉPUBLIQUE, VICTOIRE OU LA MORT
Bouchain, le 17 messidor, an 2e de la République françoise une, indivisible et impérissable.
LE COMITÉ DE SURVEILLANCE DE LA SOCIÉTÉ POPULAIRE ET RÉVOLUTIONNAIRE DB UOUCHAIN AU CITOYEN FLORENT GCYOT, REPRÉSENTANT DU PEUPLE A L'aRMÉK DU NORD.
Représentant,
Le Comité de Salut public a applaudi, il y a près de trois mois, à la lettre par laquelle nous demandions un représentant du peuple en permanence à Cambray. Le Bon a rempli nos vœux et déconcerté les projets do l'ennemi ; aussi la victoire est-elle en permanence à l'année du Nord ; il n'est donc pas étonnant que la calomnie ait atteint ce représentant. . Aujourd'hui nous venons appeler toute votre attention sur les faits suivants : Au moment où Le Bon faisoit arrêter dans les communes voisines, Jusque sous le fer du féroce autrichien, les traîtres, et les faisoit guillotiner, dans
I Recueil manuscrit de M. Martel.
plusieurs communes comme Marc, etc., il s'est fait une grande émigration. Les aristocrates répandoient, en fuyant dans les villages voisins, que l'on guillotinerait tous los habitants qui avoient resté avec l'ennemi, de manière qu'au moment où les esclaves autrichiens ont abandonné notre sol, beaucoup do tranquiles habitants ont suivi par terreur l'ennemi ou se sont cachés dans les bleds, 21, 36 heures, plus ou moins. Après qu'ils ont vu que nous n'étions point des antropophages, ils sont rentrés dans leurs foyers. Doit-on regarder comme émigration cette absence de plusieurs heures? Doit-on punir comme tels ces malheureux habitants qu'une terreur momentanée a entraînés, si d'ailleurs une conduite pure est le garant de leurs sentimens ? C'est au Comité de Salut public ou à toi qu'appartient cette solution. Pour nous, nous ne voyons là qu'un crime de plus des aristocrates et des prêtres.
La Société populaire a nommé des commissaires qui parcourent ces communes et qui prêchent l'amour de la République et la haine des tyrans : partout il s'y élève des arbres de la Liberté.
Nous croyons néanmoins qu'il est nécessaire dès ce moment, et encore plus surtout lorsque Valenciennes sera en notre pouvoir, qu'un représentant du peuple vienne dans cette place et parcoure toutes les campagnes pour y imprimer l'énergie révolutionnaire du Gouvernement.
Sous le canon de l'ennemi, la Société populaire a centuplé d'énergie; aujourd'huy que la victoire parcoure nos campagnes, nous apprendrons à ses habitants que la vertu et la Justice sont à l'ordre du Jour.
Salut et fraternité
Les Membres composant le Comité de surveillance de la Société populaire
et révolutionnaire de Bouchain,
« C. Poxcin, DAnnot'R, Doxjon, Armets. »
P.-S. — Nous avons écrit dans les mêmes termes au Comité de Salut public. Nous t'engageons à terminer l'affaire du C. Simon, ingénieur, qui est toujours en prison, pour laquelle affaire nous t'avons écrit il a quelque teins '.
Les événements de la guerre avaient chassé de leur siège les administrateurs du district du Quesnoy comme ceux de Valenciennes. Dès que l'attaque de Landrecies fut commencée, Lenglet nous apprend, par une note de son Journal, qu'ils turent réunis à Bavai :
1!) messidor (7 juillet}. — L'administration du district du Quesnoy, par ordre des représentants du peuple près de notre armée, se rassemble à Bavay, à l'Oratoire. Elle étoit composée des citoyens Moine, notaire à Solesmes ; Lustrement, Juge de paix au Petit- Wargnies ; Gcrni, François, de Bavay; Carré, curé de Bavay, président, et de mon père, Augustin Lenglet, membre du district. Je m'y rendis aussi le lendemain, ayant été nommé à mon insu receveur provisoire du district.
Le 6 thermidor (24 juillet), cette administration s'installa à Landrecies, dans la maison d'un émigré nommé Ravenaux. C'est de là que, le 9 thermidor, elle prit diverses mesures que Lenglet résume ainsi:
I 3 juillet I7M. - Archives ilu Nor.l, série !.. liasse IH3.
Le directoire du district du Cjuesnoy rétablit les anciennes municipalités dans leurs fonctions, après avoir cassé celles qui avoicnt été nommées par l'ennemi. Un conseil de surveillance est fondé dans chaque ville. Chacun d'eux dresse la liste des gens suspects et particulièrement de ceux qui ont vexé les patriotes pendant linvasion. On fait arrêter à Jolimctz Jean-Pierre Dupont. Charles-Marie Bulté, Clerc, Antoine Gérard, Pierre-Quentin Sénéchal et Hubert
Fontaine qui sont détenus pendant trois jours au château et ensuite deux
jours à Landrecies. A ma sollicitation, ils sont rendus à la liberté. Robert Mercier, Antoine Michaux, père et fils, François Laurent et Adrien Botteau d'Iinglefontaine, sont aussi arrêtés pour avoir fait maltraiter les patriotes et sont conduits en prison à Landrecies, puis & Paris, ou ils fuient acquittés par le tribunal révolutionnaire deux mois après.
Le 18 thermidor (5 août), la Convention, régularisant l'état de fait existant déjà depuis plus d une décade, décida, sur une pétition de la commune de Landrecies, que l'administration et le tribunal du district, précédemment établis au Quesnoy, tiendraient provisoirement leurs séances en cette ville; et lit examiner la double question de savoir si le district du Quesnoy devait subsister, ou s'il devait être définitivement maintenu à Landrecies. Mais le 27 fructidor (9 septembre», la même assemblée devait rendre au Quesnoy son administration et son tribunal
Dans une lettre du 29 thermidor an II *, nous avons lu qu'aussitôt après la reprise du Quesnoy, des arrestations avaient été opérées en cette ville. Mais le jugement des accusés fut différé jusqu'à l'heure où l'on serait rentré en possession de Valenciennes.
Par la note suivante, tirée du recueil manuscrit de Verdavainne fils, on verra que beaucoup de patriotes qui, une année auparavant, s'étaient volontairement exiles, étaient venus se mettre à la disposition de l'autorité militaire pour prendre part au siège de la place :
Une compagnie des canonniers de Valenciennes qui avoicnt été au siège de Lyon, et autres canonniers réfugiés, s'étoient présentés pour coopérer à la reprise de Valenciennes. J'étois du nombre de ces canonniers et porteur d'une lettre de recommandation du citoyen Carnot, membre du Comité de Salut public, ce qui me valut d'être bien reçu par le général Schérer, et les représentants Duqucsnoy et J.-B. Lacoste.
La prompte capitulation de Cammeller rendit inutile un tel concours. Nous avons, au chapitre précédent, raconté cet événement, et la rentrée des Français dans la ville. Dès le 15 fructidor (1er septembre), les commissaires de la Convention J.-B. Lacoste, député du Cantal, Frécine, député du
1 Bulletin des loti, t. XXXII, n« 300. S Voir ch. XVII, p. 55i.
Loir-et-Cher, et Bellegarde, député de la Charente, résumèrent, dans l'arrêté suivant, les mesures du gouvernement révolutionnaire applicables à Valenciennes :
DU NORD, DE SA M DDE ET DE MEUSE
Considérant que, de toutes les autorités constituées, établies dans le district de Valenciennes, l'administration du district et le tribunal sont les seules qui soient demeurées fidèles à la République: qu'il est instant de donner provisoirement au peuple des magistrats dignes, par leurs vertus civiques, de sa confiance et de son estime, arrêtons ce qui suit :
Art. I. — Tous les traîtres qui ont exercé des fonctions civiles et Judiciaires au nom des tyrans coalisés contre la République, seront mis sur le champ en état d'arrestation, les scellés apposés sur leurs meubles, effets et papiers, et leurs biens seront séquestrés.
Art. II. — Ils seront traduits de suite au tribunal criminel du département, pour y être Jugés comme conspirateurs.
AnT. III. — Il sera provisoirement établi dans le district de Valenciennes :
Des municipalités et officiers civils pour constater l'état des citoyens ;
L'n Comité de surveillance ;
Des juges de paix et assesseurs ;
L'n bureau d'officiers civils, de paix et do conciliation près le tribunal du district ;
Enfin un bureau pour la vérification des assignats.
Art. IV. — Les représentants du peuple nommeront provisoirement les membres qui composent ces différentes autorités, et ils en détermineront le nombre.
Art. V. — Les membres qui composent l'administration du district et du tribunal, qui sont demeurés à leurs postes, se réuniront sans délai, dans le chef-lieu du district et y feront transporter leurs bureaux.
Art. VI. — L'administration du district conualtra provisoirament des matières forestières.
Aht. VII. — L'administration du district connaîtra provisoirement des matières consulaires.
Art. VIII. - Le bureau pour le vérificateur des assignats sera composé de six vérificateurs. Ils feront publier et afficher dans les communes du district, le lieu, la ruo et le numéro de la maison ou le bureau sera établi.
Art. IX. — Tous les citoyens qui composent le district do Valenciennes seront tenus de faire vérifier leurs assignats au dit bureau et dans le délai, savoir ; pour les habitants de Valenciennes, de 19 Jours, et de 30 Jours pour les habitants des autres communes du district.
Art. X. - Tous ceux qui mettront en circulation des assignats faux, scrout, aux termes de la loi, punis comme contrefacteurs.
Art. XI. — Tous les signes de fanatisme, do féodalité et de royauté qui existent, soit à l'extérieur, soit dans l'intérieur des édifices publics, ou particuliers, soit sur les meubles, effets et bijoux, seront détruits dans vingt-quatre heures. Le Comité de surveillance veillera à l'exécution de cet article en ce qui concerne les objets qui appartiennent a la République.
Art. XII. — Les personnes qui ne se conformeront pas à l'article ci-dessus seront arrêtées comme suspectes.
Aht. XII 1. — Il est enjoint au Comité de surveillance de faire mettre sans délai en état d'arrestation tous individus prévenus d'émigration, ou de déportation, de correspondance avec les ennemis, d'actes, de complots, ou de discours contraires à la sûreté du peuple, et de les faire traduire au tribunal criminel du département.
Art. XIV. — Le Commandant «le la place de Valencienncs est tenu de déférer aux réquisitions du Comité de surveillance et de les exécuter avec le plus grand soin.
Art. XV. — Le Comité de surveillance, sur les dénonciations motivées qui lui seront faites, est autorisé à faire faire des recherches dans les maisons publiques et particulières pour y découvrir les émigrés, les traîtres, les denrées, meubles et effets qui pourraient y être cachés.
Aut. XVI. — Ceux qui recèleraient chez eux des émigrés, des traîtres ou des personnes suspectes et qui, dans les vingt-quatre heures, n'en feront pas leur déclaration au Comité de surveillance , seront arrêtés et traduits au tribunal criminel.
Aht. XVII.— Il sera usé de même envers ceux qui recèleront des meubles, argent, effets, bijoux et denrées appartenant à la République, ou aux personnes ci-dessus mentionnées; ou qui, ayunt connaissance des dépôts secrets, n'en feront pas leur déclaration dans le délai prescrit.
Aivr. XVIII. — Les cloches de toutes les églises seront incessamment descendues, pour le métail être employé à la fabrication des canons.
Art. XIX. — Les scellés seront apposés sur tous les meubles, effets, vases, tableaux et généralement sur tous les meubles, papiers et effets appartenant aux églises, et ce dans le délai de vingt-quatre heures.
Art. XX. — Les scellés seront également apposés sur tous les meubles, papiers et effets appartenant aux émigrés.
Art. XXI. — L'administration du district s'occupera incessamment de l'établissement d'ateliers de salpêtre et do salins dans toutes les communes qui en sont susceptibles. Elle nommera des agents qui dirigeront les travaux; elle est autorisée à mettre en réquisition toutes les chaudières et bassines nécessaires à la fabrication des salpêtres et salins.
Art. XXII. — Tous les citoyens doivent s'empresser à fnbriquer la foudre qui extermine les tyrans, et ceux surtout auxquels leurs facultés permettent <le vivre sans travailler.
Art. XXIII. - Il sera nommé, par le représentant du peuple, des commissaires qui, concurremment avec l'administration du district, constateront les pertes que les citoyens de Valencienncs ont éprouvées par le feu de I ennemi.
Art. XXIV. — Les pertes éprouvées par les citoyens qui n'ont d'autres revenus que le fruit deleurs travaux, seront préalablement constatées, et il leur sera accordé des secours provisoires proportionnés à leurs besoins.
Art. XXV. — Le présent arrêté sera imprimé, publié et afllché dans toutes les communes qui composent le district de Valencienncs. Les autorités constituées sont tenues d'en rendre compte aux représentants du peuple a Valenciennes.
Fait à Valenciennes, le quinze fructidor, l'an 2« de la République française, une et indivisible.
J.-R. Lacoste, Frécine et Hellegarue.
Pour copie conforme à l'original :
Le secrétaire de la Commission des Représentants du peuple,
Camus
I ftecueil manuscrit <!<> Voidavaintie.
Deux jours après, un autre arrêté pourvut à l'administration de l'ancienne ville de Condé :
LIBERTÉ. ÉGALITÉ
LE HEPHÉSENTANT DU PEl'PLE .
Pour prévenir les désordres qui pourroient avoir lieu dans la place do Nord Libre, qui vient d'être évacuée par l'ennemi et ou il ne se trouve dans ce moment aucune autorité constituée,
Crée une Commission provisoire de seize membres,
savoir :
Jean-Bt. Desmarest, Putepies, Saintmoulin, Corda,
Noël, officier do santé,
Louvain, grarde magasin des vivres,
Dugardin, inspecteur des vivres,
Jean-Baptiste Cornu,
Manuel François,
Houzé, de Nord Libre,
Dartois, de Maeou,
Fournier, serrurier, de Nord Libre,
Monseu,
Pureur, fils.
A laquelle il délègue les pouvoirs ci-après.
1- Les fonctions attribuées tant à la municipalité qu'à la police correctionnelle.
î* De faire évacuer tous les individus quelconques qui pourroient se trouver dans les maisons des émigrés, d'y apposer les scellés et de mettre tous leurs biens en séquestre concurremment avec les administrateurs du district.
3» De faire fournir des logemens à tous les militaires qui seront dans le cas de séjourner dans la place.
!• De faire faire, dans les 21 heures, des visites domiciliaires les plus scrupuleuses, et de faire arrêter tous les émigrés, tous les individus qui ont accepté des places au service de l'Empereur pendant le séjour de ses troupes, tous ceux qui seront reconnus pour être notoirement suspects.
ô° Pondant trois Jours, ils placeront des commissaires civils à toutes les portes de la place, pour que personne ne sorte sans être reconnu; cette mesure sera prise sur le champ ; ils veilleront aussi à ce que personne ne puisse s'éehapper par les rives de l'Escaut.
Tous les effets qu'on voudra sortir de la place seront visités à la porte ; ils ne pourront passer sans une permission de la Commission.
Il sera enjoint à tous les citoyens de venir faire leur déclaration dans '24 heures de tous les objets délaissés par l'ennemi, qui sont déposés chez les particuliers, ou qui leur auront été vendus, de même que des effets appartenais tant aux émigrés, qu'aux étrangers. Ce délai expiré, tout ceux qui seront trouvés en contravention, seront considérés comme suspects et mis sur le champ en état d'arrestation.
Le montant des effets vendus sera restitué aux acquéreurs qui on feront une déclaration légale, et il sera accordé des gratifications à ceux qui donneront des éclaircissemens certains.
La Commission s'occupera aussi scrupuleusement à faire mettre en ordre tous les magasins délaissés par l'ennemi, et à y faire réunir dans le plus bref délai tous les objets qui se trouvent épars tant dans la place que sur les ports, dans les différents batteaux, comme aussi elle portera son attention sur les denrées qu'il est instant de déplacer ; il sera fait un inventaire exact en forme de tableau ou état de situation.
Tous les batteaux qui se trouvent dans le port ou sur l'Escaut, au moins au nombre de quarante-deux, seront de suite consignés pour y rester Jusqu'à une décision expresse de notre part. Toutes les munitions de guerre et de bouche et autres effets généralement qui s'y trouvent seront sur le champ inventoriés et sur le champ déposés dans les magasins militaires de la place ; il sera établi quatre commissaires pour les surveiller nuit et jour avec des sentinelles et sous aucun prétexte, il est défendu à tout individu quelconque d'en faire la vente ou distraction.
La Commission s'occupera de faire une liste de tous les bons citoyens de Nord libre, et de nous faire connoltrc ceux qui ont manifesté des opinions contraires à la Révolution ; elle nous donnera une autre liste des citoyens propres à renouveler les autorités constituées et une autre liste pour former la Société populaire.
La Commission s'organisera dans l'heure, choisira un secrétaire et des commis et s'établira à la maison commune, où elle sera en permanence Jusqu'à nouvel ordre, attendu l'urgence.
La Commission se concertera avec le commissaire ordonnateur, le commissaire des guerres, le cit. Perret, agent du Comité de salut public, le commandant de l'artillerie, le chef du génie et le commandant de la place, de telle manière qu'elle ne contrarie point les fonctions qui sont attribuées à ces derniers par les lois ; elle doit considérer que tout ce qui concerne les inventaires des magasins militaires est purement de surveillance; le commissaire ordonnateur, l'agent du Comité de salut public, le chef du génie, observeront aussi a leur tour, que les opérations de la Commission dans la partie qui les concerne ne doivent point les exempter de leur responsabilité.
Le citoyen Soyer, commandant du quatrième bataillon des fédérés, remplira jusqu'à nouvel ordre les fonctions de commandant de la place, et sa place à son Corps lui sera conservée.
Le commandant, le commissaire ordonnateur, le commissaire des guerres, l'agent du Comité de salut public, le chef du génie, le commandant d'artillerie assisteront aux séances de la Commission, quand leurs fonctions leur permettront et y auront voix délibérative.
La Commission communiquera toutes ses mesures à l'administration du district de Valenciennes, en recevra les observations ; elle nous fera part tous les trois Jours du résultat de ses opérations. Il sera par nous avisé aux dépendes qu'elle sera dans le cas de faire et à l'indemnité à accorder a chacun des membres qui la composent .
Elle est spécialement chargée de nous faire connoitre tous les républicains auxquels il est urgent d'accorder des secours provisoires.
Il est défendu à toutes autres autorités quelconques qui pourraient exister dans cette place d'y opérer.
Le présent arrêté sera imprimé et affiché dans l'étendue du canton.
Fait à Nord Libre, (ci-devant Condé,) le dix-sept fructidor l'an 2* de la République-
J.-R. Lacoste.
Pour copie conforme à l'original :
Le secrétaire de la Commission des Représentais du peuple,
Camis.
En vertu de l'article 4 de cet acte, eurent lieu à Condé quelques arrestations. Le 24 fructidor (10 septembre 1794), Lacoste pressa la commission provisoire de cette ville de faire compléter les visites domiciliaires ordonnées et, le lendemain, il envoya de Valenciennes, pour y procéder,
le citoyen Dupire, administrateur du district Le deuxième jour complé-
1 Voici, d'après les renseignements puisés par M. Edmond Martel aux Archives de Condé, les noms des iudividus arrêtés dans cette villo : a] Le 18 fructidor an II {1 septembre 1794) ; Trédos, ancien chanoine, suspect et refractaire. Charles Vass", ancien magistrat de l'Empereur. Bisiaux. ancien agent de l'Empereur.
Antoine Lenglet, agent du clergé pendant le séjour des troupes autrichiennes. Timothèe Dapsence, agent de l'Empereur pour les octrois. Duurla et son fil* cadet, tous deux ayant travaillé avec l'ennemi. Lenolr, agent de l'eunemi pour la perception des impots. Demade. idem
Deltille père, ayant scandalisé le public par ses propos et sa conduite fanatique. Les deux IIU dudit Deltille, ayant gère les places de l'ennemi.
Jean-Druon Maxmgue, ex-frére capucin, étant revenu a lk>udé lors du séjour de l'ennemi et ayant repris ses habits.
Simouard. ancien conseiller de l'Empereur pendant le séjour de ses troupes.
Louis-Marie Guéuiu, receveur de la navigation et conseiller de la magistrature autrichienne.
6) Le SI fructidor (7 septembre) :
Petit, l'alné.
Bourgogne.
«I U II fructidor (9 septembre) :
Demoulin Mis, suspecté d'émigration, dont le pére était émigré.
HUnchart pére, chez qui avaient lieu des assemblées d'émigrés et de gens suspects.
La veuve et la famille deMarchaud, notaire, dont unfl's avait émigré et qui avaient affiché sar leur porte, lors de l'entrée de l'Empereur, une inscrlptiou contre-révolutionnaire en latin, dont le sens était : « Tremoles, Français audacieux, César est dans vos murs ; il est venu, il a vu et il a vaincu. •
Augustin Houxé, jeune, avait accepté de la Jointe la place de maître de la navigation et en avait exeicé les fonctioos jusqu'à la rentrée des Français.
Jean Guisex, Blasseau dit Petit Jttwt, Alexis Rasez, pour même sujet.
Antoine Dubreucq, avait accepté la place de greffier de la navigation pour la Jointe et en avait exercé les fonctions jusqu'à l'entrée des Fonçais.
Soignez, marchand, était de la cavalcade à l'arrivée du tyran autrichien ; porteur de la cocarde noire.
Valentiu Fillet (parent d'un chanoine), sa soeur et sa servante. Il avait reçu en dépôt des meubles et effets appai tenant à des prêtres et des émigrés, dépôt qu'il leur a restitué à l'arrivée de l'ennemi et qu'il a repris au retour des Français. Il avait posé uue inscription sur sa façade, en 1793: « Vive à jamais l'Empereur et le duc de Wurtemberg, notre libérateur!» Et avait illuminé.
Louis Klasseau, avait accepté uue place de magistial au service de l'Empereur.
Pierre Joseph Lejour. boucher, porteur d'une warde noire lors de l'entrée des Autrichiens.
La veuve Bernard, dont les deux (Ils avaient émigré, lésa reçus chez elle pendant l'occupation.
La veuve Postiau, tenait correspondance avec les émigrés.
J..B. liartois, homme de loi, avait accepté la place de notaire, el avait inscrit sur sa porte: .Notaire royal.
Us filles Claro, Defresnes. Couvreur, maîtresses d'école, n'avaient pas prêté le serment exigé par la loi.
Du Hreuille pére, avait exercé la place de procureur au bailliage. Flament. celle de commis au greffe du baillage.
Valiez fils, celle d'avocat au bailliage et avait présenté requête pour obtenir la place de notaire royal .
Bisiaux llls, avait porté la cocarde noire et fait donner des coups de bâton an trompette républicain.
Lahaise, avait fait amende honorable entre les mains du prêtre autrichien pour se rétracter du serment d'être (Idéle a la République.
Lemaire Denise, rentré après le blocus, s'était trouvé à la cavalcade avec la cocarde noire.
Joseph Vasse, directeur de la posteaux lettres pendant l'orcupatiou.
Tranchant, sacristain, avait rétracté le serment d'être lldele a la Republique.
Louis Delcourt, avait ^ervi avec zélé les magistrats autrichiens, et joue le rôle de dénonciateur.
Fiolel, ex capuciu, avait repris ses habits el fouettons monacales à la rentrée des Autrichiens.
d) Le 14 fructidor (ls septembre):
Antoine-François Leuglet. ex-ebautre et bénéficiaire.
Charles Lévêque, ex-récollet du Cateau, insermenté.
Les Autrichiens avaient établi a Coudé un comité de soixante personnes choisies pour la gestion des Intérêts publics civils; aucun de ses membres ne fut arrête.
inentai re de l'an II, en même temps que cet agent comptait dans Nord-Libre soixante-quinze maisons appartenant a des gens notoirement émigrés, on y constatait aussi l'existence de quatre-vingt-pères et de cinquante mères de famille dont les lils défendaient la patrie, et celle de quarante femmes ayant leur mari au service.
En vertu de l'arrêté du 15 fructidor, un grand nombre d'incarcérations eurent lieu à Valenciennes, et, outre la prison ordinaire de la commune, l'abbaye de Saint-Jean, les Récollets et les Ursulines, anciens couvents, reçurent les prisonniers. Mais de Valenciennes, beaucoup d'accusés s'écbappèrent par le moyen que va nous indiquer une note de Verdavainne fils :
La garde des cinq portes avait reçu la consigne de ne laisser sortir qui que ce soit do la ville, sans être muni d'une passe délivrée par une commission établie à l'hôtel de ville. Mais ces demandes de passe étaient tellement multipliées les jours de marché que la commission ne pouvait pas y suffire. Alors on prit le parti de rassembler à l'hôtel de ville, par groupe particulier, les cultivateurs, bouchers et norretiers (nourrisseurs) qui devaient sortir par chaque porte, et on les fesait escorter par un canonnier Jusqu'à la sortie. Ce moyen n'empêchait pas ceux qui avaient un intérêt à sortir de se joindre au groupe escorté, car il était impossible de les compter au moment de la sortie, par la précipitation qu'on mettait à se diriger chacun de son côté.
Beaucoup de gens compromis purent donc s'échapper. Parmi eux figura Pourtalès, dont la maison fut habitée par J.-B. Lacoste. Il partit pour les villes hanséatiques, et rentra plus tard, à demi-ruiné, a Valenciennes, où il mourut le 14 août 1825, âgé de 84 ans et 3 mois ». Parmi eux ligura aussi un nommé Mabille, a la lois notaire et adjudicataire des lits militaires qui, dans un odieux pamphlet imprimé chez Henry, avait demandé que Valenciennes cessât d'appartenir à la France et fut annexée aux Pays- Bas autrichiens *.
Cependant s'apprêtait une grande fête. L'époque de la Révolution est pleine de contrastes; auprès de la 1 erreur y éclate la « sensibilité » et l'enthousiasme; mais nulle part ailleurs cette antithèse ne tût plus visible qu'à Valenciennes en septembre 1794. Tandis que les contre-révolutionnaires étaient pourchassés, et qu'ils s'entassaient dans les geôles, les patriotes restés dans la ville pendant l'occupation autrichienne de concert avec ceux que la capitulation de Cammeller y avait fait rentrer, préparaient une imposante manifestation pour le dernier jour des sans-culottides de
I Peu île jours apr»»s sa mort fui inséré, daus les l'etilet Affiekf* de Valenciennes. un article iiécrolojoquc auquel nous avous emprunté quelques renseignements.
5 On en rouserve un exemplaire aux Arclmes de ValeDriemus.
l'an II . La nouvelle municipalité Ht transformer en Temple de la Raison l'ancienne église Saint-Jacques, que le bombardement avait laissée debout. Puis, au jour indiqué, un cortège composé de vingt et un groupes répartis en trois divisions se forma sur la Grande place, où s'élevait un autel républicain. Il se mit en marche pour aller chercher à son domicile un représentant du peuple — probablement J.-B. Lacoste — et l'amener devant l'autel ; puis il parcourut une partie de la ville en commençant par la rue de Cambrai. Sur la place Saint-Jean, le « Génie tutélaire de la République » ordonna, au son d'un chœur patriotique, de brûler « un trône surmonté d'un tyran revêtu des attributs de l'ambition et du despotisme ». Puis le cortège gagna le Temple de la Raison, devant lequel le délégué de la Convention prononça un discours auquel le Génie répondit. Enfin, par la rue de Tournay, il revint sur la Grande place où, sur l'air de la Marseillaise, le Génie entonna un dernier hymne 1 .
Le lendemain de cette fête, dont ils n'avaient pas voulu attrister les préparatifs, c'est-à-dire le 1er vendémiaire an III (22 septembre 1794), les députés en mission établirent une commission militaire provisoire afin de juger, suivant les lois des 9 octobre 1792, 20 et 2b mars 1793, les émigrés pris les armes à la main. L'article 1" de la loi du 9 octobre décidait que ces individus seraient, dans les vingt-quatre heures, livrés à l'exécuteur de la justice et mis à mort, après qu'il aurait été déclaré par une commission militaire composée de cinq personnes et nommée par l'état-major de l'armée, qu'ils étaient émigrés et qu'ils avaient été pris les armes à la main, ou qu'ils avaient servi contre la France. Les membres de la commission spéciale furent choisis par le général de division Drut; c'étaient comme président Cathol, chef de bataillon du 102" régiment; comme juges, Adhémar, adjoint aux généraux, Girard, aussi adjoint aux généraux, Joumel, sous-lieutenant au 9e régiment d'artillerie, Lebrun, sergent-major au 5* bataillon du Nord ; comme secrétaire, Morin, secrétaire de l'étatmajor. L'arrêté du général Drut fut immédiatement suivi, sur le registre qu'ouvrit la commission pour y inscrire ses procès-verbaux, des annotations suivantes :
Juan-Baptiste Lacoste approuve l'organisation de la commission militaire ci-dessus et arrête que, dans trois heures, elle prendra ses séances, fera appeller tous les détenus dans les maisons d'arrêt de Valenciennes et de Nord-Libre qui
I Le programme de la fête, imprimé ches Prignet, ne comprend pas moins de 91 pages. Nous regrettons de ne pouvoir le reproduire à cause de sou étendue. Ou en trouvera une analyse détaillée dans la brochure de M. Paul Foucart. intitulée : Le peintre Cotiez et le$ fêtes révolutionnaire! a Yalentienne$, et une copie intégrale dans YAlmnnaeh de Yalencienntt pour t «81».
faisaient partie de la garnison ennemie de ces places, comme prévenus d'émigration et les jugera sans désemparer, ainsi que ceux pris les armes à la main.
Valenciennes, le 1" vendémiaire, 3« année de la République française une et indivisible.
Le représentant du peuple, J.-B. Lacoste.
Dans les vingt-quatre heures, la commission me rendra compte du résultat de ses opérations. A Valenciennes, le 1" vendémiaire. 3* année républicaine. J.-B. Lacoste. Enregistré à la commune provisoire de Valenciennes, l'an 3* de la République française, le 1" vendémiaire.
Dliilin, secrétaire-greffier.
En vertu de l'arrêté ci-dessus, nous, membres composant la commission militaire, réunis au lieu dé nos séances, avons commencé nos séances Le l,r du mois de vendémiaire, 3* année républicaine.
Le Biu-n, Cathol, président, Jolmei., Adhémak. Girahd. Mohin. greffier1.
Le S vendémiaire an III (26 septembre 17941, les représentants prirent un arrêté qui rangeait en cinq catégories, selon l'urgence, les prévenus à juger, et le 7, ils pourvurent à l'exécution, en commandant qu'une nouvelle guillotine fût installée dans les 48 heures.
En attendant la décapitation, on usa de la fusillade. Dès la première audience de la commission, six officiers ou soldats furent condamnés à titre d'émigrés ayant porté les armes contre la France, et fusillés le lendemain. Le 5, un huissier, un laboureur et un ancien officier de cavalerie, convaincus d'émigration et de services rendus aux armées alliées, furent également condamnés, puis, le jour suivant, fusillés sur l'esplanade.
Bientôt J.-B. Lacoste voulut étendre les attributions de la commission militaire, et, le 17 vendémiaire i8 octobre i, d'accord avec Briez, il prit un arrêté ainsi com;u :
Lu commission militaire établie û Valenciennes s'occupera sur le champ de procéder à l'instruction et au Jugement de tous les prévenus dans les communes rentrées au pouvoir de la République qui sont prévenus d'émigration, tant de ceux désignés par l'art. 71 de la loi du 28 mars 1793 (v. st.), que des prêtres déportés mentionnés dans le décret des 2*J et 30 vendémiaire 2« auuée républicaine.
Cette commission se conformera, dans l'instruction et les jugements, tant auxuites lois qu'à toutes autres existantes sur lu même matière.
Elle rendra compte aux représentants du peuple des cas particuliers sur lesquels elle pourrait avoir quelques doutes ou incertitudes, pour y être statué ou en référer à la Convention nationale s'il y a lieu.
Elle s'abstiendra de Juger les détenus prévenus d'émigration, desquels il a
i Extrait >hi He<jisir<- de la Commission militaire établie à Valniciennet, (. I. Ce registre eut •roiiserre au greffe «le i» foui d'appel rte Unuat.
été écrit au Comité de salut public, Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
SI, dans le cours de l'instruction de quelques-uns ou plusieurs des détenus, elle reconnaît qu'ils ne soient pas de sa compétence, elle en référera aux représentants du peuple.
J.-B. Lacoste et Butez.
Par cet acte, les pouvoirs de la commission militaire se trouvaient singulièrement étendus, puisqu'au lieu d'avoir simplement a condamner les émigrés pris les armes à la main, elle allait avoir à juger presque tous les autres, augmentés des prêtres non assermentés.
De la loi du 28 mars 1793, nous nous bornerons a faire connaître les articles suivants :
AtiT. 1". — Les émigrés sont bannis à perpétuité du territoire français; ils sont morts civilement; leurs biens sont acquis a la République.
1. — L'infraction du bannissement prononcé par l'art . 1" sera puni de mort. 6. — Sont émigrés :
\') Tout Français de l'un ou de l'autre sexe qui. ayant quitté le territoire de la République depuis le 1" Juillet 1789, n'a pas Justifié de sa rentrée en France dans les délais fixés par le décrot des 30 mars, 8 avril [192. Ledit décret continue d'être exécuté en ce qui concerne les peines pécuniaires prononcées contre ceux qui sont rentrés dans le délai qu'il a prescrit;
2V Tout Français de l'un ou de l'autre sexe absent du lieu de son domicile, qui ne Justifiera pas, dans la forme qui va être prescrite, d'une résidence non interrompue en France depuis le 9 mal 1792;
3*; Tout Français de l'un ou de l'autro sexe qui, quoique actuellement présent, s'est absenté du lieu de son domicile, et ne Justifiera pas d'une résidence sans Interruption en France depuis le 9 mal 1792;
A') Ceux qui sortiront du territoire de la République sans avoir rempli les formalités prescrites par le décret ;
6*; Tout Français de l'un ou de l'autre sexe qui, durant l'invasion faite par les armées étrangères, a quitté lo territoire français non envahi pour résider sur le territoire occupé par l'ennemi
74»; — Tous les Français émigrés qui seront pris faisant partie des rassemblemcns armés ou non armés, ou ayant fait partie desdits rassemblemens, et ceux qui ont été ou qui seront pris, soit sur la frontière, soit en pays ennemi, soit dans les pays occupés par les troupes de la République, s'ils ont été précédemment dans les armées ennemies ou dans les rassemblements d'émigrés ; ceux qui auront été ou se trouveront saisis de congés ou de passe-ports délivrés par les chofs français émigrés, ou par les commandants militaires des années ennemies, sont réputés avoir servi contre la Fi ance, et compris dans les dispositions du décret du 9 octobro dernier, et seront punis de la manière prescrite par l'article 1" dudit décret.
Quant a la loi des 29 et 30 vendémiaire an II (20 et 21 octobre 1793) relative aux ecclésiastiques sujets à la déportation ou à des peines corporelles, son article 1er s'exprimait ainsi :
Les prêtres sujets à la déportation, pris les armes à la main, soit sur les frontières, soit en pays ennemi ; ceux qui auront été ou se trouveront saisis de congés ou passe-ports délivrés par des chefs français émigrés , ou par des
commandants de» armées ennemies, ou par les chefs des rebelles, et ceux qui seront munis de quelques signes contre-révolutionnaires, seront, dans les vingtquatre heures, livrés à l'exécuteur des Jugements criminels et mis à mort, après que le fait aura été déclaré constant par une commission militaire formée par li's olllciers de l'état-major de la division dans l'étendue de laquelle ils auront été arrêtés.
L'article 2 de la loi sera reproduit dans un jugement que nous publierons plus loin.
La commission reprit bientôt ses travaux. Outre des prévenus de Valenciennes, elle eut à s'occuper de ceux du Quesnoy et de Condé, ces derniers divisés en six classes, dont la première seule, composée de ceux dont la condamnation semblait presque certaine, avait été envoyée à Valenciennes.
Le 22 vendémiaire (13 octobre 1794), sept personnes furent condamnées à mort: trois militaires pour abandon du drapeau, un laïc comme émigré, trois prêtres comme déportés rentrés sur le territoire de la République. Tous furent guillotinés le lendemain.
Dans son ouvrage sur les Représentants du peuple en mission et la Justice révolutionnaire M. Wallon soutient « que ces émigrés ou déportés ne pouvaient pas être dits rentres sur le territoire de la République, puisqu'ils étaient rentrés dans une ville oeccupée par l'ennemi et que, dans ce cas, avant d'être tenus pour émigrés rentrés, ils auraient dû avoir, selon la loi, un délai de vingt jours pour évacuer le territoire. » Mais une telle opinion est des plus contestables â. En effet, elle repose sur ce paradoxe qu'à l'égard de la loi française, une ville occupée par l'ennemi aurait été censée ne plus faire partie du territoire de la République, et sur cette erreur de droit, qu'un délai aurait dû être imposé aux émigrés pour déguerpir. Une disposition semblable existait bien dans le décret du 26 novembre 1792 qui, a partir de sa promulgation, accordait 24 heures aux émigrés de Paris et 15 jours à ceux des départements pour quitter la France. Mais elle n'avait été nullement reproduite par l'article 6 de la loi du 28 mars 1793 transcrite ci-dessus et promulguée à Valenciennes avant l'investissement de la place.
Ce fut ensuite le tour de plusieurs religieuses appartenant à un couvent
t Tome V, p. 162
2 L'auteur a trouvé le germe de sou idée daus un jugement rendu le 13 floréal an Ht (2 mai 1795), par le tribunal criminel de Douai. Mais ce jugement, qui renvoyait la question au comité de législation, a été prononcé au moment ou, par une réaction exagérée contre le terrorisme, le tribunal acquittait même des espious avérés — un nommé Morel. de Somaiu, par exemple, le 13 ventôse (3 mars 1795). Nous ferons observer, eu outre, que le jugement en question s'appuie sur l'article 4 d'un décret du 25 brumaire an Kl (15 novembre 1794). Or, les jugements que critique M. Wallon sont antérieurs à cette date; le texte visé ne pouvait donc s'y appliquer.
d'iirsulines. Parties pour les Pays-Bas en octobre 1795, elles étaient revenues à Valenciennes avec l'autorisation de la Jointe autrichienne, et, sommées de quitter le territoire le jour même de la rentrée des Français, s'en étaient pour la plupart abstenues. Arrêtées, certaines étaient restées dans leur couvent, tandis que d'autres avaient été enfermées à l'abbaye de Saint-Jean. Elles furent condamnées et exécutées avec plusieurs prêtres, en vertu de deux jugements, l'un du 26 vendémiaire, l'autre du 2 brumaire ii7 et 23 octobre). Le premier a été analysé par M Wallon ' ; voici le second, reproduit à titre d'échantillon des documents de ce genre, d'après une affiche conservée aux Archives du Nord * :
Protection à l'Innocent, Mort aux Traîtres.
I.IIIERTÉ, ÉGALITÉ, K HATE il N I T K 01 LA MORT
JUGEMENT de la COMMISSION MILITAIRE ÉTABLIE a VALENCIENNES
Qui condamne a la peine de mort, les nommés Jcan-Haptiste Lalsney, ex- Prétre; Pierre-Joseph-Michel Druet, ex-Prêtre; Clotildc Paillot, ex- Rat ig tenue ; Marguerite Leroux, idem; Joséphine Leroux, idem: Marie Krraux, idem; Jeanne-Louise Barret, idem; Liévmc Lacroix, idem; Antoine-Joseph Saudeur, ex-Capucin; et Pierre Brûlé, ex-Prètre ; atteints et convaincus, les huit premiers, d'avoir émigré et les deux derniers, d'avoir enfreint ta Loi concernant la déportation.
Et acquitte les nommés Charles-Ignace-Joseph DrangvlUe, cx-Prctrc: et Marie-Josephe Drangvillc, ex-Religeuse, prévenus des mêmes délits.
Cejourd'hul deuxième jour de Brumaire, 3* année de la République Française, une et indivisible, dix heures du matin, Nous Membres composant la Commission militaireétablic à Valenciennes parun Arrêté des Représentants du Peuple J.-B. Lacoste et Biuez, réunis au lieu ordinaire de nos Séances publiques, à l'effet de procéder au Jugement à rendre à l'égard des nommés Jean- Baptiste. Laisney, âgé de 33 ans, natif du Quesnoy, District idem, ex-Prétre; Pierre- Joseph-Michel Druet, âgé de 39 ans, natif de Berlemont, District du Quesnoy, ex-Prétre; Clotilde Paillot, âgée de 55 ans, native de Bavay, District du Quesnoy, ex-Religieuse; Marguerite Leroux, âgée de 4i ans, native de Cambrny, ex- Religieuse ; Joséphine Leroux, âgée de 48 ans, native de Cambiay, ex- Religieuse; Marie Erraux, âgée de 32 ans, native de Pont-sur-Sambre. District d'Avesnes, ex-Religieuse; Jeanne-Louise Barret, âgée de 41 ans, native de Sailly, District d'Arras, ex-Religieuse ; Liévine Lacroix, âgée de 40 ans, native de Pont-sur-Sambre, District d' A vesnes, ex-Religieuse ; Antoine-Joseph Saudeur, âgé de 46 ans, natif de Douay. ex-Capucin; Pierre Brûlé, âgé de 56 ans, natif d'Etreux-Landrenas, district de Vervins ; Charles-Ignace-Joseph Drangville, âgé de 50 ans, natif do Valenciennes, ex-Prêtre, et Maric-Josephc Drangville, âgée de 72 ans, native de Valenciennes, ex-Religieuse, prévenus les huit premiers d'avoir émigré et les quatre derniers d'avoir enfreint la Loi concernant la déportation.
I Ouvrage cité, t- V, |i. 165.
9 Série !.. District de Valeocieoues, liasse 135.
Vu l'interrogatoire respectif desdits prévenus et de toutes les pièces y Jointos.
Le tout vu et mûrement examiné.
Attendu qu'il en résulte qu'il a été évidemment reconnu que les nommés J.-H. Laisney; C. Paillât; M. Leroux : J. Leroux; M. Erraux; J.-L. Barret ; L. Lacroix; se sont rendus coupables du crime d'émigration, en abandonnant la France de leur propre et entière volonté.
Que A. -J. Suwteur et P. Brûlé, ont enfreint la Loi en vertu de laquelle ils avoient été déportés.
yue tous, au mépris des Loix. sont revenus sur le territoire de la République et y ont exercé, sous la protection des ennemis, des fonctions qui leur avoient été précédemment interdites.
Nous avons jugé en notre âme et conscience, à l'unanimité, qu'ils ont encouru la peine de Mort, prononcée, pour les huit premiers, par le Décret des 23 et 25 Octobre 1792, (v. st.) conçu en ces termes :
« La Convention nationale décrète que tous les émigrés français sont bannis » a perpétuité du territoire de la République et que ceux qui, au mépris de cette » Loi, y rentreroient, seront punis de mort, sans néanmoins déroger aux • Décrets précédeus, qui condamnent à la peine de mort, les émigrés pris les » armes à la main. •
Et pour A.-J Saudeur et P. Brûlé, par l'article 2* de la Loi des 29 et 30 vendémiaire, '2« année républicaine, qui s'exprime ainsi:
« Ceux (les déportés) qui auront été ou seront arrêtés sans armes dans les » pays occupés par les troupes de la République, seront Jugés dans les mêmes » formes et punis des mêmes peines (de Mort) s'ils ont été précédemment dans » les armées ennemies, ou dans les rasscmblemens d'émigrés ou de révoltés, ou » s'ils y étoient a l'instant de leur arrestation. »
En conséquence. Nous ordonnons que lesdits J. B. Laisney; P. J. M. Druet; C. Paillot ; M. Leroux; J. Leroux; M. Erraux; J. L. Barrct ; L. Lacroix; A.J. Saiuleur, et P. Brûlé, seront, dans les vingt -quatre heures, livrés à l'Exécuteur de la Justice, pour être mis à Mort et que leurs biens, si aucun ils ont, seront confisqués au profit de la République.
Et quand aux nommés (Jharles-Ignacc-Joseph Dr&ngville et Marie-Josèphe Drangville, attendu qu'ils ne se sont aucunement rendus coupables des délits dont ils étoient prévenus ; Nous les avons acquittés. Ils seront en conséquence, mis de suite en Liberté, s'ils ne sont détenus pour d'autres causes, et il leur sera délivré extrait de notre Jugement.
Ordonnons en outre que le présent Jugement, sera imprimé au nombre de 150 exemplaires, lù et affiché par tout où besoin sera.
Fait au lieu ordinaire de nos Séances tenues publiquement, les jours, mois et an que dessus. Signés: LEuntx ; Joumel; (imAim ; Adiiémah; Cathol, président et Mohin, secrétaire.
Certes on peut déplorer que les membres de la commission militaire n'aient pas toujours montré de l'indulgence et, au besoin, inventé quelque circonstance atténuante au profit de femmes ou de prêtres dont l'acquittement n'aurait point renversé la République; on peut regretter aussi que, comme le conventionnel Cochon le fit plus tard en Hollande, les députés n'aient point suspendu parfois l'exécution de la peine en attendant de pouvoir faire réviser les procès 1 ; mais, les faits étant constants, la loi s*y
1 Voir, sur ce fait, les Souvenirs et correspondance du comte de Seuilly, Paris, I8C3, p. 116.
appliquait d'une manière stricte, et on ne peut reprocher aux membres de la commission militaire de l'avoir faussée. La preuve qu'ils ne voulaient pas condamner quand même, c'est que nous venons de leur voir prononcer plusieurs acquittements et que, le 2 brumaire, ils acquittèrent encore une religieuse et un prêtre. Le vrai coupable lut Cammeller qui, à l'heure où il s'attendit à être cerné dans Valenciennes, n'avait pas, sans délai, fait partir pour les Pays-Bas tous les émigrés que les Autrichiens avaient laissé pénétrer dans la ville, et qui, plus tard, les avait lâchement livrés.
Les exécutions continuèrent pendant quelque temps. La commission condamna le 23 brumaire an III (13 novembre 1794) et le 3 frimaire (23 novembre) un jardinier, un boulanger, et d'autres individus pour désertion et espionnage. Si elle condamna encore quelques prêtres, elle fit aussi preuve d'impartialité en en acquittant un autre, Pierre Vallet, âgé de soixante-neuf ans, ex-chanoine de Cambrai, illégalement déporté, ainsi que plusieurs prétendus émigrés qui comparurent devant elle.
Sa dernière condamnation à mort fut prononcée, le 26 décembre 1794, contre un espion prévenu d'avoir porté les armes contre la France Elle est ainsi conçue :
Ce jourd'hul, vingt-sixième Jour de frimaire, 3« année républicaine, cinq heures de relevée, nous membres composant la commission militaire établie à Valenciennes, par un arrêté des représentants du peuple J.-B. Lacoste et Briez, et en vertu de la loi du 9 octobre ITO'Î (v. s.), réunis au lieu ordinaire de nos séances publiques ù l'effet de procéder au Jugement a rendre à l'égard du nommé Benoît Nancy, âgé de 45 ans, natif de Prisehes, district d'Avesnes, département du Nord, prévenu du crime d'espionnage et d'avoir porté les armes contre la France.
Vu l'interrogatoire subi par ledit prévenu, les déclarations signées de trois citoyens de la commune de Nouvion, l'acte de comparution, l'audition desdits citoyens et leur confrontation avec ledit prévenu.
Attendu qu'il en résulte évidemment que Benoit Nancy est venu dans la commune de Nouvion, monté et armé, ù la téte d'un détachement autrichien dont il étoitlc guide ; qu'il a vexé et maltraité les habitants de ladite commune; qu'il les a menacés de les faire piller et d'y mettre le feu ; qu'il a voulu en faire enlever les officiers municipaux dont il a fait enfoncer les portes; qu'il a forcé un citoyen de prendre une hache pour couper l'arbre de la liberté; qu'il s'est livré, ainsi que la troupe qu'il couduisoit, aux excès les plus affreux.
Nous avons Jugé en notre àme et conscience, a l'unanimité, que ledit Benoit Nancy est réellement atteint et convaincu du crime d'espionnage, et d'avoir agi militairement contre la France, et qu'il a encouru la peine de mort prononcée par le décret de la Convention nationale, du 16 juin 17'J.t (v. s.), conçu en ces termes: « A ut. 1". Les Français ou étrangers convaincus d'espionnage dans les - places de guerre, ou dans les armées, seront punis de mort. — A ut. -£. Ils • seront Jugés par une commission militaire formée comme il a été décrété par » la loi du U octobre 1702, contre les émigrés pris les armes à la main. •
Fn conséquence, ordonnons que ledit Benoit Nancy sera, dans les vingt-quatre heures, livré à l'exécuteur de la justice pour être mis à mort, et que ses biens, si aucuns il a, seront conlisqués au profit de la République.
Ordonnons., en outre, que le présent Jugement sera imprimé au nombre de 150 exemplaires, lu et ulliclié partout oh besoin sera.
Fait à Valencienncs, les Jours, mois et an que dessus, au lieu ordinaire de no3 séances publiques.
Cathol, président, .Toumei., Aohémau, Moins, greffier. L'exécution ayant eu lieu, le procès-verbal suivant en fut dressé:
Le 27 frimaire an 3» de la République française une et indivisible, en vertu <lti Jugement rendu par les commissaires-jupes composant la commission militaire établie à Valenciennes, en date du 26 de ce mois, qui condamne à la peine de mort le nommé benoît Nancy, natif de Prisches, district d'Avesnes, convaincu du crime d'espionnage et d'avoir porté les armes contre la France.
C'est pourquoi, on vertu que dessus, Je, Noël Ledoux, huissier soussigné, déclare à tous à qui il appartiendra, que le nommé ci-dessus a été mis à mort sur la grande place de cette ville par les mains de l'exécuteur de la Justice, en présence de deux membres de ladite commission militaire, après avoir fait lecture dudit Jugement audit Nancy, en présence du public. En foi de quoi, ai dressé le présent acte pour servir et valoir ce que de raison.
Fait les jours, mois et an que dessus 1 .
N. Ledolx. Cathol, président.
A l'heure où fut rendu le jugement condamnant Benoit Nancy, la commission militaire venait d'être dessaisie de la plupartde ses attributions au profit d'une autre juridiction. En vertu d'un décret du 19 vendémiaire an III (10 octobre 1794), les représentants Berlier et J.-B. Lacoste avaient établi à Douai une seconde section du tribunal révolutionnaire, et un autre décret, celui du 21 frimaire an III (11 décembre 1794), attribua à cette seconde section « le pouvoir de juger tous les prévenus arrêtés dans l'étendue du département du Nord, soit qu'ils soient détenus en vertu des lois des 7 et 17 septembre (v. style), en vertu de la loi du 29 frimaire 2* année républicaine, ou prévenus de tout autre délit contre-révolutionnaire. «Par suite, un arrêté du 3 pluviôse an III (22 janvier 1795), rendu par le représentant Pérès, supprima la commission militaire. Un autre arrêté prescrivit à ses membres de remettre leurs registres à l'agent national du district de Valenciennes afin que celui-ci les déposât au greffe de la deuxième section du tribunal révolutionnaire du Nord, et il prescrivit, en outre, de transférer plusieurs des détenus des prisons de Valenciennes, dans la maison de justice de ce tribunal.
En même temps que des répressions que nous venons de signaler, les autorités républicaines s'occupaient soit à régulariser la distribution des secours déjà votés, soit à en attribuer de nouveaux. Le 27 fructidor an II
4 Archives «le la mur ri> Douai. lle>jùtrt >h In commiuion uiHiiair' rUiMv n VaUntienues. p. 56 a r,V.
(9 septembre 1 794 \ avait été décidé que toute allocation cesserait d'être versée aux réfugiés à compter de l'époque où les troupes de la République seraient rentrées dans les pays qu'ils avaient abandonnés1. Une loi générale du 27 vendémiaire an III (18 octobre 1794) décida que les citoyens réfugiés des départements envahis par «' les brigands et autres ennemis de la République » ne recevraient désormais de secours que sur les bases ci-après : les réfugiés et déportés âgés de moins de soixante ans, 75 livres par mois ; les femmes et les enfants au-dessus de douze ans, les deux tiers de cette somme ; les enfants au-dessous de cet âge, le tiers ; les réfugiés ou déportés âgés de plus de soixante ans, trois livres par jour et les femmes du même âge, quarante sous. Indépendamment du secours accordé par ce décret, il devait être payé à chaque déporté ou réfugié une somme de cent cinquante livres, imputable sur l'indemnité à laquelle avait droit tout citoyen français ayant souffert de l'invasion de l'ennemi, conformément au décret du 14 août 1793. La commission des secours publics était autorisée à prendre sur les vingt millions mis à sa disposition par la loi du 24 messidor et devait faire verser sans délai dans la caisse des receveurs des districts, et ceux-ci devaient remettre aux municipalités que les réfugiés ou déportés choisiraient pour leur séjour, les fonds nécessaires aux dépenses déterminées par la loi nouvelle *.
Avant que cette dernière loi ne fût votée, avait eu lieu, en faveur des départements voisins de l'ancienne frontière des Pays-Bas, une nouvelle distribution de secours. Le 5 octobre 1794, l'annonce en avait été répandue par une affiche ainsi conçue 3 :
HÉPl'HUnCF FRANÇAISE
LIBERTÉ, ÉGALITÉ FRATERNITÉ OU LA MORT
J.-H. Lacoste, Briez et Behlier, Représentais du Peuple, auprès des Années du Nord et Sambrc et Meuse, et déportement du Nord et Pas-de-Calais.
Valenciennes, le li Vendémiaire, 'J- année Républicaine, une el indivisible.
Considérant combien il est juste et urgent d'indemniser les patriotes des Districts de Valenciennes, lu Quesnoy, Avcsncs, Cambray et Douay, des dévastations que leur a occasionnées l'invasion des ennemis.
Que les contributions établies et à établir sur lo territoire conquis, offrent à ce sujet une légitime ressource et qu'il est pressant d'employer.
Arrêtent ce qui suit :
1 HulMin dn L»U, I. 3i, n* 301.
2 Bulletin dtt Lois, I. 33, u-399.
3 Archives du Nord, série L, district du Quesnoy. liasse M.
Article Premieu.
Il sera mis provisoirement à la disposition du District de Valenclenncs deux millions, dont moitié pour la Commune de Valeneiennes.
Au District du (Jucsnoy quinze cents mille livres, dont cinq cents mille lie ces pour la Commune du Quesnoy; cinq cents mille livres pour celle de Landrccy, et le surplus pour les communes de Campagne.
Au District d'Avesnes cinq cents mille livres.
Au District de Cambray cinq cents mille livres.
Et au District do Douay cinq cents mille livres.
Art. II.
Ces fonds seront versés dans les caisses des Receveurs respectifs de ces Districts par le Payeur général des armées du Nord et Sambre et Meuse.
Aîit. III.
Le remplacement s'en fera dans la caisse du Payeur, par les contributions qui seront imposées sur les ennemis.
Aîit. IV.
Cbacun des Districts ci-dessus désignés, fera procéder par experts à l'estimation des pertes, scion les formes prescrites par les Loix.
Ces experts auront soin d'estimer et déduire la valeur des matériaux qui resteront aux propriétaires.
AnT. V.
Il sera dressé par chaque District un tableau général desdites indemnités, pour établir soit le supplément, soit la réfusion qui pourront avoir lieu.
AnT. VI.
Ceux qui se présenteront pour toucher leur indemnité rapporteront préalablement le certificat de leurs Communes touchant la conduite Civique qu'ils auront tenue avant, pendant et depuis l'invasion.
AnT. VII.
En attendant le Règlement définitif desdites indemnités, il sera accordé des Secours provisoires aux Citoyens qui ont essuyé des pertes par le fait de la guerre, et principalement aux Laboureurs, Artisans et Manufacturiers.
A ht. VIII.
Ces Secours provisoires auront pour première donnée, l'estimation par opperçu fournie par les Municipalités, et recueillie par chaque District dans un tableau général, qui nous sera envoyé dans le plus bref délai.
AnT. IX.
Ils seront Imputables sur l'indemnité définitive.
Aht. X.
Les Représentants se réservent de fixer la quotité de l'aecoinpte des Secours, à la présentation des Tableaux.
AnT. XI.
Le présent Arrêté sera publié et affiché dans l'étendue des Districts désignés, à la diligence des Agents nationaux de chacun d'eux.
J.-B. Lacoste, Briez et T. Uerlier .
Ce même jour, un décret invita le comité des secours à proposer un membre pour se rendre dans les départements du Nord et de l'Aisne et entendre les réclamations des citoyens pillés ou incendiés par l'ennemi. Le lendemain 15 vendémiaire, le député des Landes, Pierre-Roger Ducos,
fut chargé de cette mission1, et, le même jour, de Valenciennes, J -R. Lacoste écrivit à la commune de Landrccies la lettre que voici : Citoyens,
Quoique Je n'aie point encore paru au milieu de vous, votre situation ne fixe pas moins ma sollicitude et celle de mes collègues liriez et Hcrlier; hier nous nous sommes occupas de vos malheurs et avons fait tout ce qui étoit en notre pouvoir pour vous tendre une main secourab cet vous convaincre que la patrie ne laisse Jamais ses vrais enfans au besoin. Vous avez été témoins des efforts qu'a faits la République pour vous délivrer de la présence des Autrichiens et vous rendre à la liberté. Aujourd'hui, c'est en sou nom que je vous annonce qu'il va vous être accordé provisoirement uiio somme de cinq cents mille livres à titre d'indemnité et celle de cinquante mille livres pour être distribuée sur le champ au\ Citoyens qui sont dans une absolue nécessité. Les arrêtés pris à ce sujet sont entre les mains des administrateurs d<.« votre District qui sont chargés de vous les envoyer.
Sans des circonstances imprévues, J aurois eu la douce satisfaction de venir vous l'annoncer en personne: demain Je pars pour Bruxelles, pour ne cesser de m'occuper de vos intérêts, et, à mon retour, qui sera sous peu de Jours, Je viendrai vous faire part du résultat de nos opérations, vous donner et recevoir l'accolade fraternelle.
Salut et Fraternité. J.-U. Lacoste.
P.-S. — Vous trouverez cy-Joint des exemplaires des lettres et proclamations annonçant les victoires les plus complettes et les plus interressantes que les troupes de la République viennent «le remporter sur les hordes fugitives des Brigands couronnés. Vous vous empresserez de leur donner la publicité qu'elles méritent *.
I/arrété qui mettait à la disposition des plus nécessiteux habitants de Landrccies les 50,000 livres dont parle cette lettre, fut signé le 17 vendémiaire (8 octobre).
De son côté, Roger Ducosse mit promptement en route pour accomplir sa mission, et, arrivé à Venins, y fit tirer chez le « républicain Amoudry, imprimeur du district » une afliche ainsi conçue:
^^ICHTl^ KOAIJTK FRATERNITE
PROCLAMATION
Roger Dur.os. représentant du Peuple français, envoyé dans les département de l'Aisne et du .Xord, pour l'exécution des décrets des et f5 vendémiaire, présent mois, relatifs à In distribution provisoire de deux millions,
Auxcitoycns de ces département, </ui ont été pillés ou incendiés par l'ennemi. Citoyens,
La coalition des tyrans de l'Europe a porté dans vos contrées les horreurs de la guerre. La Liberté a crié: Aux armes! Elle vous a trouvés debout. Vous
I ItulUlin des Loi», t. 33, u* 870.
i Archives «le Landrecies. No 368 de l'inventaire de «867.
avez opposé le zèle du plus ardent républicanisme aux fureurs de la tyrannie, le courage impétueux et héroïque des hommes libres à la rage aveugle et forcenée des esclaves. Déjà la Patrie reconnaissante a proclamé votre gloire ; et la Convention nationale, son premier organe, a décrété que vous avez bien mérité de la France entière. L'Ile a fait plus, son vœu a été d'effacer les traces de vos m ailleurs honorables, en réparant sur le-charnp une partie de vos pertes. Deux millions ont été destinés par le comité de Salut public aux secours provisoires qu'il est urgent de porter à ceux d'entre vous qui ont été pillés ou incendiés par l'ennemi. Des circonstances, qu'il étnit impossible de prévoir, ont retarde la distribution de ces secours. Dès que la Convention nationale en a été informée, par un mouvement spontané et unanime, elle a décrété qu'un de ses membres se transporterait aussitôt vers vous, pour lever le* obstacles, aplanir les difficultés et asseoir sur des bases Justes la répartition des deux millions.
Heureux d'être chargé d une mission aussi douce. Je la remplirai avec l'ardeur d'une sensibilité méritée, avec le discernement qu'exige la multiplicité dos pertes et la circonscription de la somme qui m'est confiée. Que le pauvre sur tout, que l'habitant des campagnes s'approchent avec confiance; c'est principalement vers eux que les regards de la Patrie reconnaissante sont tournés en ce moment.
Je no ferai point l'injure aux courageux liabitans des départemens de l'Aisne et du Nord de soupçoner qu'il existe parmi eux des hommes cupides, des égoïstes empressés de s'emparer des secours provisoires qui n'appartiennent qu'à la pauvreté sans ressource, ou à l'iudustrie agricole paraltsee par les pillages et les dévastations d'une guerre digne des despotes cannibales qui l'ont allumée. Non, de tels hommes ne peuvent se trouver parmi les républicains des départemens do l'Aisne et du Nord. Les habitans des cités, même ceux des campagnes i\ qui il reste des moyens d'existence et de travail indépendans de ces secours provisoires, les citoyens aisés qui ont éprouvé des pertes, savent que les Loix leur accordent des indemnités, .le viens aussi pour veiller à ce que les Loix bienfaisantes soient mises promptement a exécution : Je me fais uiénie un devoir sacré de rappeller en ce moment à tous l'engagement solennel que la Convention nationale a pris par son décret du 27 février 1793, (vieux stilef. * La Convention ■ nationale déclare, au nom de la nation française, qu'elle indemnisera tous les » citoyens des pertes qu'ils ont éprouvées ou qu'ils éprouveront par l'invusion » de l'ennemi sur le territoire français, ou parles démolitions ou coupes que la • deffense commune aura exigées de notre part, d'après les régies qui vont » être établies. »
Ces règles ont été successivement fixées par les décrets des 27 février et 14 avril 1793, 6 frimaire, 11 ventôse, 26 floréal et 16 messidor de l'an l* de la République.
Citoyens, remplissez les formes indiquées par la Loi, et présentez-vous ensuite avec la certitude de toucher les indemnités auxquelles vous aurez des droits d'autant plus constans qu'ils seront mieux établis.
Que rien, n'entrave donc la marche de la reconnaissance nationale : que les autorités constituées, que les sociétés populaires, que tous les bons citoyens m'aident de leurs lumières et qu il me fassent connaître les intrigans et les égoïstes qui voudraient me circonvenir.
Braves citoyens des départemens de l'Aisne et du Nord, en recevant les secours que Je viens vous distribuer, vous n'attendez pas de moi des consolations indignes de fiers républicains tels que vous: Je ne vous offrirai que ce que le plus pur amour de la liberté, le sentiment des vertus civiques et l'héroïsme républicain ne peuvent remplacer. C'est le toit du pauvre que Je viens relever, c'est la charue qu'il s'agit de rendre à l'agriculteur, afin que ses guérets engraissés du sang de nos féroces ennemis puissent encore nourrir des légions de héros et d'innombrables familles d'amis et de frères.
La présente proclamation sera, à la diligence de l'agent national du district de , imprimée et adressée sans délai aux Municipalités de son ressort
qui ont éprouvé des pertes par le pillage ou l'incendie de l'ennemi, pour y étie publiée et affichée dans les vingt-quatre heures de la réception.
Fait et arrêté u Vervins. département de l'Aisne, le W vendémiaire, l'an troisième de la République française une et indivisible'.
Roger Dicos, représentant du peuple.
«îitusLKV. secrétaire.
Dans cettte afliclie, on a vu que le nom du département et celui du district où elle devait être apposée étaient laissés en blanc. Ces blancs étaient remplis à la plume, afin que le même placard put servir pour tout le territoire où devait opérer Roger Ducos.
Peu de semaines auparavant, le 1"f vendémiaire an III (22 septembre 1794), la municipalité du Quesnoy avait dénoncé en ces termes la situation de la ville :
La municipalité, en conseil générale de la commune, a délibère qu'il seroit adresse une pétition aux administrateurs du district aux tins d'exposer ics ruines des battiments publiques de cette ville, et le pressant besoin de leur rétablissement. En conséquence, ils seront requis de dénommer d'office tels expers qu'au cas appartient, pour apprécier et constater les montans de ebaque édifice distinctement, tels que la maison commune et ses dépendances, le collège, maison «l'instruction, bopital des pauvres, maison d'arrêt, le repavement des rues, l'excavation des encombrements dos égouts, le transport des immondices, le nettoyement des puits, le rétablissement de l'borloge de la ville, une clocbe de commune, une autre de guet, une troisième pour le signal des ouverture et clôture des portes de la ville, pour le procès-verbal estimatif être adressé à la commission des travaux publics à la Convention, sous l'adresse du citoyen Cossuin, député du Nord, a Paris 2.
\Suirent les signatures.)
L'envoi de ce procès-verbal lut probablement l'une des causes de l'arrivée de Roger Ducos. L'arrêté suivant, pris le 29 octobre 1794, nous indiquera, pour le district du Quesnoy, la façon dont ce député remplit sa mission de justice et de bienfaisance:
Roger Ducos, représentant du peuple français, envoyé dans les départemens de l'Aisne et du Nord, pour l'exécution des décrets des 14 et 15 vendémiaire, l'an troisième de la République, relatifs à la distribution des deux millions destinés aux citoyens de ces départemens qui ont été pillés ou incendiés par l'ennemi:
Considérant que si l'objet de sa mission est d'accélérer la distribution des secours que la bienfaisance nationale avoit d'avance assurés aux bons citoyens victimes de la rage de nos ennemis, il a vu avec sensibilité que ses collègues envoyés dans la Belgique pour les opérations militaires, a voient aussi Jctté leurs regards sur les besoins du peuple et mis à la disposition des autorités constituées du département du Nord des sommes capables de pourvoir aux premiers besoins.
Considérant que. d'après le premier versement, le soulagement du peuple sera plus considérable dans la pluspart des communes et mettra le représentant à même de satisfaire les autres avec plus de latitude .
I 10 octobre 1791. Archives du Nord, série I., district dn Quesnoy. liasse 18. * Archives communale* du Que>noy.
Considérant que, pour assurer l'égalité de la distribution en raison du besoin, il faut que cotte distribution s'opère dans les communes mémos, afin qu'on puisse écarter les citoyens en état d'attendre le paiement de leurs indemnités, et repousser surtout l'homme avide qui, n'étant pas dans le besoin, voudrait partager un secours provisoire, qui ne doit être appliqué dans ce moment qu'aux plus indiens et aux plus malheureux:
Arrête ce qui suit:
Aima i: rriEMiEK.
Sur les deux millions déposés dans la caisse du receveur du district de Vcrvins et destinés aux secours provisoires accordés par la Convention nationale aux citoyens qui ont souffert d'un pillage ou de l'incendie de l'ennemi dans les départemeiis de l'Aisne et du Nord, le receveur du district de Venins fera, sans délai et dès la réception du présent arrêté, verser dans celle du receveur du district du Quesnoy une somme de deux cent vingt mille six cent livres.
A ht. '2.
Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit: Dans le canton du Quesnoy cent onze mille cent livres:
S.wout :
A la commune du Quesnoy cinquante mille livres ; attendu qu'il lui a été appliqué une somme de cinq cent mille livres eu secours provisoires sur les indemnités, par l'arrêté des représentants du peuple J.-B. Lacoste, Brioz et T. Berlicr, du 1 1 vendémiaire dernier ;
Et comme, par le même arrêté, il y a été accordé pareille somme de cinq cent mille livres aux communes des campagnes, leur contingent dans le secours provisoire dont il est ici question, demeure fixé dans cette proportion:
A la commune de Beaudognies, quinze cent livres.
A celle de Bry, quatre cent livres.
A celle d'Kth, quatre cent livres.
A celle de Frosnoy, mille livres.
A celle de Oommegnies, huit mille livres
A celle de Gulsscgnies, deux mille livres.
A colle de Janlain, huit mille livres.
A celle deJolimctz, trois mille livres.
A celle de Louvegnies, deux mille livres.
A celle de Marcsches, deux mille livres.
A celle d Orsinval, quatre mille livres.
A celle de Pottel, trois mille livres,
A celle de Prlcux au Sart, cinq mille livres.
A celle de Muesne, quinze cent livres.
A celle de Sepmerios, deux mille livres.
A celle de Villereau, huit mille livres.
A celle de Villerspol, sept mille livres.
A celle de Wargnies le Grand, cinq cent livres.
A celle de Wargnies le Petit, huit cent livres.
Dans le canton de Bavay, neuf mille livres :
Savoir :
A la commune de Bavay, quinze cent livres.
A celle de Bellignies, six cent livres.
A celle de Bermcries, cinq cent livres.
A celle de Bcttrcchlcs, cinq cent livres
A celle de Honhergies. douze cent livres.
A celle de Houdain, mille livres.
A celle de Louvegnies-lez-Bavay, mille livres.
A celle de Mccqul«-ulcs, cinq cent livres.
A celle d"Obls, cinq cent livres.
- en -
A celle de Saint Vaast, cinq cent livres.
A celle de Taisnlère-sur-Ilon, douze cent livres
Dans le canton de Bcrlaimout et Feignics, quarante deux mille neuf cent
A la commune de Berlaymont, trois mille livres.
A celle de Bousslerre, quinze cent livres.
A celle do Loquignol, dix huit cent livres.
A celle de Pont-sur-Sambre, trois mille cinq cent livres.
A celle de Siissegnles, cinq mille livres.
A celle de Vieux Maisnil, mille livres.
A celle, de Feignies, cinq mille livres.
A celle de Bersilly. deux mille livres.
A celle de Bettignies, douze cent livres.
A celle de Boussois, dix huit cent livres.
A celle d'Klesincs, dix huit cent livres.
A celle de lîaugnies-Chausséc, deux mille livres.
A celle de Longueville, deux mille quatre cent livres.
A celle do Lameries «, quatre cent livres.
A celle de Mairicux-Grisvelles, deux mille livres.
A celle do Neuf-Maisnil, deux mille livres.
A celle de Vieux Kenjr, trois mille livres.
A celle de Villers-Xicole, trois mille cinq cent livres.
Dans le canton de Landrccy, trente mille livres :
A colle de Bousies, sept mille livres.
A celle de Croix, mille livres.
A celle d'Englcfontaine, trois mille livres.
A celle de Fontaine au Bois, dix mille livres,
A celle de Forest, trois mille livres.
A celle d'Hecq, cinq cent livres.
A celle de Poix, trois mille livres.
A celle de Salesehcs, mille livres.
A celle de Vendcgies-au-Bois, mille livres.
A celle de Neuville, cinq cent livres.
Dans le canton de Solesmes, trente mille six cent livres:
A la commune de Solesmes, six mille livres.
A celle de Beaurain, mille livres.
A celle de Bcrmerain, mille livres.
A celle de Briastre, huit cent livres.
A celle de Capellc, trois ccut livres.
A celle d'Kscarmain. quatre cent livres.
A celle d'Haussi, cinq mille livres.
A celle de Montrecourt, mille livres.
A celle de Bomcries et Vcrtigncul, trois mille livres.
A celle de Saint-Martin, quinze cent livres.
A celle de Saint-Pithon, deux mille livres.
A celle de Saint-Vaast, huit cent livres.
A celle de Saulzoir, quatre mille livres.
A celle de Sommain, huit cent livres.
A celle de Vertain, mille livres.
A celle de Vendcgies-sur-Ecaillon, deux mille livres.
I Aymeries.
livres :
S.woih :
S.wom .
Savoih :
A HT
Le conseil général de chaque commune dénommée à l'article précédent sera tenu de s'assembler dans les vingt-quatre heures de la réception du présent arrêté et de nommer deux de ses membres pour aller recevoir dans la caisse du receveur du district du Qucsnoy, le contingent fixé pour sa commune.
Art. \.
Ces deux membres se présenteront avec une expédition de la délibération à l'administration du district, qui visera cette délibération, et de là vers le receveur qui acquittera le contingent, conformément à l'article deux, et tiendra ladite expédition, documents, quittance pour servir à la comptabilité.
Art. :>.
L'administration du district fournira tous les moyens nécessaires pour la sûreté du transport de ces différentes sommes à leur destination.
Art. fi.
Ne sont admis à des secours provisoires, que les citoyens qui ont éprouvé des pertes par le pillage ou l'incendie de l'ennemi, et attendu qu'il n'a point été fait d'indication de ceux qui se trouvent hors des besoins, le représentant du peuple a Heu d'espérer le plus salutaire effet en faveur des vrais indlgcns do l'invitation qu'il a adressée aux citoyens qui se trouvent hors du besoin de ne pas se présenter a la répartition ; on considérant d'un côté, que le secours provisoire dont il s'agit, ne les regarde point, puisqu'il n'est pas question dans ce moment des indemnités qui ne tarderont pas à leur être acquittées, et que, d'un autre côté, Ils ferolent tort aux plus pauvres, en aspirant à soulager des besoins qu'ils n'ont pas eux-mêmes.
Art. 7.
Le conseil général de chaque commune répartira son contingent en raison du besoin et de la perte que chaque citoyen, qui y a droit, a soufferte, d'après la fixation résultante des procès-verbaux d'évaluation.
Il sera délégué dans chaque commune un membre de l'administration du district qui assistera et concourra à cette répartition; le même membre pourra remplir cette mission dans plusieurs communes.
Art. 8.
Pour parvenir à l'exécution du présent arrêté, l'agent national du district enverra à chaque municipalité desdites communes un état par extrait des procès- verbaux d'évaluation des pertes, contenant les noms des citoyens qui les ont éprouvées, et le montant de leur perte.
Art. 9.
A défaut de ces procès-verbaux, soit qu'ils ne soient pas encore dressés, soit qu'ils ne se trouvent pas déposés à l'administration du district, les conseils généraux dos communes, avec les concours du membre de l'administration du district, feront la répartition du secours provisoire en proportion du besoin, individuellement, avec autant d'égalité qu'il leur sera possible, et de manière que chaque citoyen souffrant y participe, ce qui est laissé à leur Justice et à leur confiance.
Art 10.
Tout citoyen qui aura quelque réclamation à former prendra l'avis de l'administration du district, et celui-ci adressera sans retard la pétition avec son avis, au représentant du peuple.
Art. 11.
L'agent national du district adressera sans délai à chaque municipalité désignée en l'article deux, une expédition en forme du présent arrêté ; pareille expédition sera également envoyée sans délai au receveur du district de Vervins et à celui du district du Oucsnoy.
A HT
Les municipalités dos communes enverront a l'administration «lu district les tableaux des répartitions qu'elles auront individuellement faites et l'administration en adressera copie au comité des Secours publics de la Convention nationale
Fait et arrêté à Landrecv, le X brumaire l'an 3Bl« de la République une et indivisible.
Roger Dicos, 4?»om.ky.
Représentant du peuple. Sécrétai ce. 1
A Landrecies, où Tut pris cet arrêté, comme partout où il se présentait, Roger Ducos, en sa qualité de distributeur des largesses de la Convention, était accueilli avec enthousiasme. Le 8 brumaire an III, Lacoste raccompagnait. Une féte fut donnée en leur honneur et, sur l'air de l'Embarras du choix, des couplets y lurent chantés :
l" couplet .
Les tireurs ont frappe ici Mais sans abattre le. courage Kt l'habitant de Landrecies Vaut au moins celui de Carthairc.
Constant dans ses vives douleurs, Pour son pays toujours tldèlc.
Ouel plaisir de sécher ses pleurs Kt de couronner son grand zèle.
Vous reverrez dans vos foyers Sous peu renaître l'abondance:
La France vous met les premiers A goûter sa munificence.
Voyez ces deux législateurs.
Heureux en essuyant vos larmes:
S'ils font trembler les imposteurs, La vertu pour eux a des charmes.
Nous avons tous fait le serment De servir toujours la patrie.
On Jouit du plus doux moment Au sein de sa mère chérie ; On voit tous les républicains Porter la terreur en Espagne ; D'autres veillent sur nos destins Des hauts sommets de la Montagne.
Sous les débris l'on nous entend Chanter: Vivo la l'tépublique!
Fut-il un plus beau sentiment Chez les peuples les plus antiques?
On verra graver sur l'airain Ce trait qui toujours vous honore De vos maux vous voyez la lin; D'heureux jours pour vous vont éclor
1 Archives du Non!, série I., district du Quesnoy, liasse 18. t Archives communales de Landrecies.
Grâce à ces manifestations, les habitants de Landrecies entrèrent fort avant dans les bonnes grâces des députés et reçurent d'eux d'abord, puis de la Convention, des marques nombreuses de sollicitude. Parmi elles figure l'arrêté suivant :
A Mons. le 3 frimaire l'an >• de la République française, une et Indivisible'.
LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE PRÉS LUS ARMÉES DU NORD ET SAM MIE ET MEUSE
Considérant que déjà les malheureux habitants de Landrecy ont été l'objet de notre sollicitude, mais que les mesures que nous avons prises pour leur procurer les premiers secours seroient infructueuses si nous ne parvenions pas à relever leurs asiles écrasés parla rage de nos féroces ennemis et à les mettre à labry de l'intempérie de la saison rigoureuse qui s'avance.
Considérant que le peu de ressources que les frontières ravagées de la République française fournissent en ouvriers ne permettent pas d'accélérer les travaux de Landrecy avec autant de célérité que les circonstances l'exigent, et qu'il est du devoir do tous les amis de la liberté de s'entraider réciproquement
Arrêtent ce qui suit:
Ai\t. 1. — Cinquante ouvriers sont mis en réquisition dans l'étendue de l'arrondissement de l'administration: savoir vingt charpentiers, vingt maçons et dix couvreurs.
Art. 2. — Ces citoyens partiront dans vingt-quatre heures avec leurs outils pour la commune de Landrecy et y seront employés aux chantiers qui leur seront assignés par le conseil général de la commune, auquel ils seront, en conséquence, adressés.
Abt. 3. — Sont exceptés de la susditte réquisition les ouvriers attachés aux mines de charbon et aux constructions ou réparations des bateaux.
A ut. 4. — L'agent national de l'administration est chargé de l'exécution du présent arrêté et d'ordonnancer sur le payeur de l'armée les frais de voyage pour chacun des ouvriers mis en réquisition ; il leur sera fourni une voiture pour le transport de leurs outils.
J.-B. Lacoste et Roger Ducos-.
Environ un mois après, sur un doute élevé par le conseil général de la commune relativement a l'arrêté du 8 octobre 1794 dont nous avons déjà parlé, Roger Oncos signa seul une lettre ainsi conçue:
A Valenciennes, lo 1 nivôse, l'an 3* de la République, une et indivisible.
LFS REPRÉSENTANTS DU PEUPLE PRÈS LES ARMÉES DU NORD, DE SAMRRE ET MEUSE, ET DÉPARTEMENTS FRONTIERES, AU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE LANDRECY.
Citoyens,
Le doute que vous nous proposés par votre lettre du 24 frimaire», n'en est pas un : Vous devés eucore distribuer par forme de secours provisoire, à vos pauvres
I J3 novembre 1794.
1 Archives communales de Landrecies, n« M8. - U pièce suivante a la même origine. 3 «décembre 179t.
mais braves citoyens, les cinquante mille livres que le Payeur général vous a comptées en vertu de 1'arrflté du 17 vendémiaire1.
Citoyens, les habitants de Landrecy ont excessivement souffrit; nous les avons vus forcés de dlsparaitro de la surface de la terre, pour se loger dans des souterrains; nos cœurs ont été aussi vivement pénétrés de leur malheur, que satisfaits des élans de leur vertus civiques. Nous les avons secourus au nom d'une nation juste et reconnaissante. Dites leur que si nous nous sommes efforcés de leur faire oublier leurs desastres, nous n'oublierons Jamais leur courage et leur vertu.
Les cinquante mille livres dont vous nous parlez leur étaient destinées; distribuês-les en vous conformant toujours à nos arrêtés.
Salut et fraternité. Roger Dicos.
A propos des moindres incidents, et parfois dans des circonstances bien étranges, on faisait appel à la générosité des représentants. Un jour, à Landrecies encore, naît une petite fille sur la poitrine de laquelle se trouve un signe figurant vaguement un emblème républicain ; une pétition est adressée à Paris, puis renvoyée aux représentants, qui chargent un général d'expertiser ce phénomène physiologique. Le rapport est favorable, et les conventionnels prennent le ridicule arrêté que voici :
LIBERTE, ÉCALITK, FRATERNITÉ OU LA MORT
A Valencienncs, le 13 nivôse, l'an 3* de la République française, une et indivisible,
LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE, Près les armées du Mord, de Sambrc et Meuse, et départements frontières.
Vu la pétition de la citoyenne Magdeleine Bouché, épouse de J.-B. Mercier, volontaire au 1" bataillon du Nord, chargée de plusieurs enfants, qui n'éeliappa qu'avec beaucoup de peine à la férocité des Autrichiens lors du 1" siège de Valenciennes; laquelle vient d'accoucher à Landrecies d'une tille portant sous le sein gauche le Bonnet de la liberté, en couleur et en relief, dont la pétition nous a été renvoyée par le Comité de Salut public.
Vu le rapport du général divisionnaire Jaood, qui a été par nous chargé de vérifier ce dernier fait.
Considérant qu'il résulte du rapport du général Jacob, qu'il est constant que la tille dont vient d'accoucher la citoyenne Mercier, porte sous le sein gauche le Bonnet de la liberté, en couleur et en relief.
Considérant que le peuple françois n'a brisé ses antiques idoles que pour mieux honorer les vertus ; que le jour de la liberté, en dissipant les ténèbres mensongères du fanatisme, rend tout leur éclat aux œuvres do la Nature, qui s'est plue pendant le cours de notre Révolution a nous prodiguer ses bienfaits; que si les miracles inventés par l'imposture sacerdotale étoient accueillis par l'ignorance et la sottise, il n'appartient qu'aux esprits éclairés et à la raison d'observer attentivement les prodiges variés du Moteur secret de l'univers.
1 U décembre 179t.
Considérant que lo phénomène dont la fille de la citoyenne Mercier offro le premier exemple, prouve non-seulement que la nature aime à marquer de ton sceau le règne de l'indépendance, mais encore atteste l'attachement intime que la mère de cette enfant porte aux signos sacrés de la liberté.
Arrêtent que, sur le vu du présent Arrêté, le receveur du district du Quesnoy payera à la citoyenne Mercier la somme de quatre cens livres, à titre de secours provisoire.
Arrêtent en outre que le présent Arrêté sera adressé au Comité de Salut public et d'Instruction publique de la Convention nationale. Le présent Arrêté sera imprimé et affiché.
Signé: Roger Dicos et J.-R. Lacoste.
l'onr copie conforme, Ghosley. secrétaire*.
Parmi les plus infatigables solliciteurs des représentants en mission, figura un sieur Liénard, qui semble avoir rendu quelque service, et qui, le 30 novembre 1794, avait envoyé à Paris une adresse ainsi conçue:
iMKniiE-josEPii liénahd. mahchanu he la commune d'ooomez, district de valen-
CIEXXES, DÉPARTEMENT DU NOHO, AUX IlEPntSKNTAXS DU PEUPLE COMPOSANT LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC,
Expose que, s'étant dévoué depuis le commencement de la révolution au service de la patrie, il a ou plusieurs occasions de lui rendre des services signalés et notamment le 16 messidor dernier2, en arrêtant sur l'Kscaut. avee le secours de la force publique, douze batteaux anglais chargés d'avoine, farine et munitions de guerre qu'il a fait conduire dans les magasins de la République à Saint Amand. Comme il est toujours disposé à servir la République, il croit ne pouvoir mieux la servir dans ce moment qu'en dirigeant le service des 12 bateaux qu'il a pris à l'ennemi, lesquels se trouvent dans un état d'inaction près Nord-Libre, quoiqu'ils puissent utilement servir la chose publique pour le transport de différents objets, marchandises et munitions sur les rivières des Pays-Ras. Kn conséquence, lo dit Liénard demande au Comité qu'il veuille bien le nommer directeur de ces 12 batteaux, fixer ses appointements et déterminer les différents genres de service auxquels il convient de les employer.
Paris, ce 10 frimaire 3' année républicaine
P.-J. Liénard.
A la requête de Liénard étaient joints un grand nombre de certificats, dont nous extrayons les deux suivants :
A) Je soussigné, commandant temporaire a Condé, reconnois avoir reçus du eitoien Liénard, habitant à Notre-Dame-au-Rois, trois tantes de toile et un morceau de tante de coutis, beaucoup de bâtons de tantes.
1 L'affiche originale, imprimée a Valencicnnes chez le « Républicain Prignet ■, porte en tête un bonuel île la liberté dans une couronne de laurier et d'olivier rio>ée sur une auréole. Elle a été reproduite rn 1809 dans une brochure de Charles Collet, avocat à Valenr.ietine*, intitulée: Vu document historique peu connu pour sertir ù (histoire de not souvenir» révolutionnaires.
i 4 juillet 179V.
De plus, cinq fusils do cliasse à un coup, et un fusil a deux coups, un vieux canon de fusil, une hache avec un petit sac et quelques étuits de haches, plus une marmitte avec couvercles, et trois marmites, deux couvercles, deux gamelles et une couverte de laine, une paire de bas, qui no sont point achevés, uno chemise.
Nota : Tous ces effets ont été ramassés par les ordres du général Omoran, par les citoiens Liénard, Le (îrand, Joseph Manque. François Oenaux, qui, tous ensemblent, se sont donnés beaucoup de peines et de soins pour retrouver ces etTets.
A Condé, le 13 novembre 1792, l'an 1" de la République.
Lanoi.ois.
B) Nous citoyens, Maire et officiers municipaux de Bruille sur les eaux, et habitant mannant des lieux, certifions à tous ceux qu'il appartiendra que le nommé Pierre-Joseph Liénard, marchand demeurant au village d'Oilomez, a prouvé un patriotisme sans égal; qu'il est à notre connaissance que le dit a été au siège de Saint-Amand a la tétc dos volontaires, à l'attaque de Bruille dont, par son courage et ceux des volontaires, les ennemis ont été repoussés et ont eu plusieurs tués. De plus, le dit a été presque tous les Jours lorsque la troupe alloit en patrouille tant a Bruille qu'à Chàtcau-l'Abbey toujours en tétc comme guide; de plus il a été d'un grand secours pour lu village de Notre-Dame-au-bois par son grand courage, ayant sollicité le détachement qu'il y avoit d'abord dans le bois d'Odomez à venir au secours des citoyens du dit Notre Dame au bois, de façon que, par son grand courage et ceux de ses camarades, notre village n'a pas été infecté de cette troupe de voleurs d'Kinpire.
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat de bravoure et île courage, le reconnaissant un grand secours dans notre communauté.
Fait à Notre Daine au bois, ce 10 novembre 1101, l'an :i* de la Hépublique française.
Jacques-Jules Pi.anco, Maire: Jacques-François Dipont, citoyeu ; Jean-Joseph Ghkneac, officier municipal; Parfait Dupont, p" de la commune; J.-J. Meiicikii, citoyen; Frauçois-J. Doye, citoyen '.
Liénard sollicita peu après une place d'inspecteur des bois et forêts du district de Valcnciennes. Nous ne savons s'il l'obtint.
Pendant que J.-B. Lacoste et Roger Ducos se trouvaient dans le Nord, le gouvernement avait pris, d'après Thiers 2, en brumaire an III 3, une mesure sage et libérale, dans le but d'encourager l'agriculture. Les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme furent dispensés de l'impôt territorial pendant quatre ans, à la condition pour eux de rétablir la culture du lin et du chanvre.
Nous avons dit qu'après la reprise du Quesnoy par les Français, un certain nombre d'habitants de la ville et des environs avaient été arrêtés.
1 Les trois pièces qui précèdent sont tirées d'uo volumineux dossier relatif à Liénard, et conservées à la bibliothèque de Valeuciennes.
i Révolution français, t. IV, p. 57.
3 Octobre-novembre 1791.
A la suite de ces arrestations, les citoyens Branche et Lescu, membres du conseil général de la commune, se rendirent à Paris et firent insérer, dans le Journal des hommes libres, un article où le district du Quesnoy était représenté comme terrorisé par des dénonciations répétées. C'est ù cette occasion que, dans sa séance du 23 frimaire an III (13 décembre 1794), le conseil général de cette commune prit la délibération suivante :
Il a été annoncé que le citoien Lacoste, représentant du peuple, se rendoit à la séance de ce jour; il y fut reçu avec toute la cordialité que sa bienveillance pour cette commune méritoit et, ayant pris .séance, il exposa à notre grande surprise que, suivant le Journal des hommes libres, n* 70, séance de la Convention nationale du nonidi l'J frimaire, il paroissoit que les quatre-vingthuit municipalités du district du Quesnoy avoient écrit à la Convention que la terreur régnoit encore dans ces contrées et (pie la désolation marche a la suite «les recherches que l'on fait contre eux, au sujet de l'invasion de l'ennemi, et qu'ils réclament pour que lu justice nationale distingue l'erreur du crime.
Le conseil général de cette commune, convaincu de la fausseté de ce qui est annoncé dans cette feuille, a prié le représentant Lacoste de se convaincre qu'il n'avoit aucune part à cette dénonciation, et que deux de leurs collègues Jlranche et Lescu qui étoient allés a Paris, sans en avoir donné communication au conseil général, n'avoient été chargés d'aucuno commission a cet égard, ne counoissant même pas le sujet de leur mission.
P.-J. Rioolet, H. Hah-uon, ofT. mun.1
Cependant se poursuivait, devant la seconde section du tribunal révolutionnaire du Nord, le procès des individus qui, au Quesnoy et ailleurs, avaient sollicité ou accepté de l'envahisseur des fonctions publiques. 1/accusateur public était Ranson qui, déjà en fonctions en mai 1792 près le tribunal criminel du département, était resté à son poste lorsque ce tribunal avait changé de nom. C'était un patriote plein de fermeté et de modération, dont nous avons signalé jadis les mérites s. D'accord avec les juges et certains jurés, il désirait voir adoucir, soit dans leur texte, soit tout au moins dans leur application, les lois des 7 et 17 septembre 1793. Réunis en conférence, accusateur public, juges et jurés rédigèrent donc VExposé suivant ;l :
Par le décret du 19 vendémiaire an 3«, il fut créé une seconde section au tribunal criminel du département du Nord, laquelle fut chargée spécialement de la connaissance de toutes les affaires concernant l'exécution des décrets des 7 et 17 septembre 171)3 et de la loi du 2G frimaire an 2'K
i Archives municipales du Quesnoy.
S Tome I", ch. II. p. 58.
3 Non* l'empruntons au ManutcrU de Verdatainne, I. Il, |». i5
4 (6 décembre I7W.
Au moment de procéder à l'exécution des lois, le tribunal, pénétré du principe qu'il n'y a pas de crime où il n'y a pas l'intention de le commettre, remarque que, dans les diverses espèces d'affaires soumises à sa juridiction, il s'en trouvolt beaucoup qui présentoient des circonstances imprévues par les lois, lesquelles dévoient nécessairement en atténuer les rigueurs
Cependant, ses devoirs lui imposant l'obligation de procéder a leur exécution littérale, le tribunal se trouve dans une position extrêmement embarrassante, notamment en ce que l'article XXIV de la loi du 26 frimairo an 2*, lui interdit, a la suite des débats, la position de la question intentionnelle; il s'agissoit de savoir si les dispositions du décret du 11 vendémiaire an 3* ne révoquoiont pas celles de l'art. 21 du décret du 20 frimaire an 2*. Cette loi du 14 vendémiaire an 3* ' porte, entre autres dispositions :
• Considérant qu'il ne peut exister de crime là où il n'y a point intention de le commettre, que le grand bienfait de l'institution des Jurés consiste principalement en ce que l'intention des prévenus doit être examinée et appréciée, à la différence de l'ancienne instruction criminelle, qui ne s'arrôtoit qu'aux faits, etc.
» Décrète, pour ne laisser aucun doute sur la lettre et l'esprit des articles 19, 21, 26, 27, 30 et 33 du titre 7* de la 2* partie de la loi du \6 septembre 1791, qu'a l'avenir, dans toutes les affaires soumisos à des Jurés de Jugement, les Présidents des tribunaux criminels seront tenus de porter la question relative à l'intention ; et les jurés d'y prononcer par une déclaration formelle et distincte, et ce à peine de nullité. •
Parmi les jurés venaient de prendre place Teinturier et Charles Verdavainne fils, de Valenciennes, ainsi qu'Alexandre Thétu, de Dunkerque. Tous trois proposèrent de se rendre à Paris, à leurs frais, et d'y exposer, au Comité de législation, les scrupules du tribunal. Cette proposition fut agréée et leurs collègues leur remirent la déclaration suivante :
Nous, membres de la seconde section du tribunal criminel du département du Xord. déclarons que les citoyens Verdavainnc, Teinturier et Thétu, porteurs de cette déclaration, sont chargés de nos dépêches pour la Convention nationale et ne sont aucunement nécessaires dans ce moment-ci a leur poste comme jurés.
Fait à Douay, le 30 brumaire 3* année républicaine (20 novembre 1791).
En même temps que les documents dont ils étaient chargés, les trois délégués remirent au Comité de législation une requête ainsi conçue:
Nous sommes désignés par les citoyens Président et Juges de la seconde section du tribunal criminel du département du Nord, pour vous remettre, non seulement les lettres qu'ils ont l'honneur de vous adresser, mais encore pour vous développer les embarras où ils se trouvent dans l'exécution desdéerôts des 7 et 17 septembre 1793 et de la loi du 20 frimaire an 2», en raison des circonstances imprévues qui ont accompagné les délits désignés dans ces lois.
Sans doute, il existe des coupables, mais aussi il peut se trouver des Innocens.
1 5 octobre !T9l.
Duhot, vice-président, Daniel, Boii.eau.
Nous croyons devoir vous observer que ces déerôts sont postérieurs à 1 invasion de l'ennemi dans une portion du département du Nord, puisque cette invasion date du commencement du mois de mai 1793; que déjà alors, plusieurs villes fortifiées étant cernées par les troupes étrangères, elles n'avoient plus de communication avec l'intérieur de la République, il est évident que les décrets postérieurs, quoiquo publiés au chef-lieu du département qui n'étoit point envahi, dévoient nécessairement être inconnus au moins à la plupart des habitants qui se trouvolent au pouvoir des coalisés ou bloqués par eux.
Les lois n'ayant pas d'effet rétroactif, celles des 7 et 17 septembre 1793 et 26 frimaire an 2» sont-elles applicables aux fonctionnaires publics des communes envahies antérieurement à leur émanation et à leur publication ? Il nous semble que l'article VI de la loi du 26 frimaire an 2* qui, pour ce motif, fait une exception pour leur rentrée en France, est également applicablo à ceux repris à l'article I" qui prononce leur mise hors de la loi.
Nous avons approuvé les motifs politiques qui ont déterminé la Convention nationale û émettre ces lois salutaires qui dévoient concourir à affuiblir la puissance des ennemis de la République; mais actuellement qu'il est question d'en appliquer toute la rigueur, nous ne pouvons nous dissimuler que leur exécution présente des effets exorbitants. Car tous ceux des habitants des parties du territoire français qui ont subi les malheureux effets, de l'invasion, qui ont accepté de gré ou de force des fonctions publiques de la part des ennemis étant mis hors de la loi, il ne s'agit que de constater le fait, de reconnaître leur identité et de les envoyer à la mort sans autre examen. Co ne peut être votre intention.
Ces lois ne sont pas seulement applicables à ceux qui ont accepté des fonctions publiques de l'ennemi, mais elles mettent aussi hors de la loi. les anciens fonctionnaires républicains qui ne sont pas rentrés sur le territoire français, au moment de l'invasion. Le nombre de personnes compromises par ces décréts est considérable, car l'ennemi a pénétré dans le département du Nord, sur une ligne de plus de dix lieues (depuis Nord-Libre jusqu'au delà de Landrecy). Dans ce rayon, il se trouve une masse énorme de pères de famille, qui se trouvent compromis dans l'une ou l'autre des dispositions de ces lois ; leurs eufans sont dans les armées, à la défense de la patrie. Peut-on envoyer les pères à l'écbafaut?
Dans les villes, à la vérité, l'ennemi a substitué aux autorités établies par la République, l'ancienne magistrature échevinalc ; il est vrai aussi que, dans l'organisation de ces magistratures, il a employé uue grande partie des émigrés qui étoient à sa suite. Sans doute ceux-là ont un double crime à expier. S'il ne s'agissoit que de ces ennemis de la République, le tribunal ne se trouveroit pas dans la nécessité de recourir à vos lumières pour l'exécution des lois ; mais, après la mémorable victoire de Klcurus, ces indignes magistrats n'ont pas attendu les cliâtimens que les lois prononçoient contre eux ; ils se sont empressés de s'y soustraire en repassant le Rhin avec l'ennemi, délaissant leurs fonctions de magistrature.
Les trois délégués parlent ensuite des magistrats plus ou moins forcés établis par les commandants des places fortes ; puis ils terminent en ces termes;
C'est d'après toutes ces considérations et bien d'autres encore qu'il seroit trop long de vous énumérer, que la seconde section du tribunal criminel du département a désiré consulter le Comité de législation sur l'application de l'art. XXIV de la loi du 26 frimaire qui lui défend de poser la question intentionnelle sur les faits articulés dans les débats, et connaître si les dispositions do cet article XXIV ne sont pas rapportées parledécrêtdu 14 vendémiaire an 3«, postérieur à la loi du 26 frimaire qui prescrit et ordonne que, dans toutes les
affaires soumises a des jurés de Jugement, les Présidents des tribunaux criminels seront tenus de poser la question intentionnelle. Elle espère que, du concours de vos lumières, il résultera uno décision favorable qui lui procurera les moyens d'adoucir équitablcment les rigueurs de cet article do la loi, dont l'exécution littérale auroit un effet immense dans le département du Nord, puisqu'il s'agiroit de prononcer la mort de plus de 1500 citoyens.
La séance du Comité de législation où fut agité ce problème dura depuis huit heures du soir jusqu'à minuit passé. Le lendemain, 7 frimaire an III ce Comité proposa le décret suivant :
Sur un référé de la seconde section du tribunal criminel du département du Nord du 29 brumaire dernier, dans lequel elle demande si la question intentionnelle doit être posée dans les affaires dont la connaissance spéciale lui est attribuée par le décret du 9 vendémiaire an 3.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport do son Comité de législation, sur le référé de la seconde section du tribunal criminel du département du Nord, du 29 brumaire dernier, dans lequel elle demande si la question intentionnelle doit être posée dans les affaires dont la connaissance spéciale lui est attribuée par le décret du 19 vendémiaire, ainsi que sur le référé de l'accusateur public près ce tribunal, sous la mémo date, dans lequel il expose les embarras et les entraves que va éprouver cette section à raison des limites de sa compétence, et de la variété des délits dont sont prévenus ou dont se trouveront coupables, par les débals, 1rs individus arrêtés en exécution des lois des 7 et 17 septembre 1793 et 20 frimaire an 2 ,
Considérant à la vérité, que la loi du 20 frimaire défend de poser la question intentionnelle, mais que depuis est intervenue celle du 14 vendémiaire qui consacre ce principe d'éternelle vérité qu'il ne peut exister de crime là ou il n'y a pas eu intention do le commettre, et qui ordonne en conséquence que la question relative à l intention sera posée dans les affaires soumises a des Jurés de jugement; qu'ainsi cette loi générale étant postérieure à la première, l'abroge naturellement de droit,
Passe a l'ordre du Jour, et au surplus décrête ce qui suit:
Tous les individus arrêtés en exécution des lois des 7 et 17 septembre 1793 et 26 frimairo derniers seront jugés par la section du tribunal criminel du département du Nord, qui en est spécialement chargée, de quelques crimes ou délits qu'ils soient prévenus ou trouvés coupables; la Convention natiouale lui donnant à cet effet tous les pouvoirs nécessaires et non attribués par les lois précédentes.
Les trois délégués s'empressèrent, le même jour, d'annoncer au tribunal le succès de leurs démarches. Ils sollicitèrent une prompte expédition du décret, puis revinrent à Douai, où les attendait l'arrêté suivant:
Considérant que les fonctions des Jurés de la deuxième section du tribunal criminel du département du Nord auraient pris fin le cinq de ce mois, sans notre arrêté qui les proroge, et que les juges appelés à composer cette deuxième section ne se sont point rendus a leur poste ;
1 fi novembre 1"9*.
Voulant pourvoir à l'un et à I autre objet, Arrête ce qui suit :
Art. i«. — Les deux Juges de la seconde section par nous précédemment nommés et qui ont été dispensés pour causes légitimes de so rendre à leurs postes, seront remplacés par les citoyens Iloussois, officier municipal à Lille et Verdavainne fils, de Valencicnnes.
AnT. 2. — L'accusateur public près la seconde section du tribunal criminel du département du Nord est ebargé de l'exécution du présent arrêté. Ceux par nous précédemment pris seront exécutés dans toutes les dispositions qui ne lui sont point contraires.
BtiiLiER, J. C. R. Gilloss, secrétaire.
Lille, le 11 frimaire an 3« de la République1.
Verdavainne ne fut guère satisfait du nouvel honneur qui lui était attribué; mais il finit par s'y résigner :
Cette nomination de juge à la seconde section du tribunal criminel du département du Nord qui, par ses attributions, avait beaucoup de ressemblance au Tribunal révolutionnaire, ne m'était nullement agréable pour plusieurs raisons: premièrement, en ce qu'à la suite du bombardement de Valencienncs, ayant pendant le siège servi en qualité de canonnier bourgeois, Je devais m'attendre au ressentiment des ennemis de la République et mémo des Autricbiens; que secondement, les lois des 7 et 17 septembre et 2G frimaire an 2» m'obligeaient, en qualité de notable et d'assesseur du Juge de paix, de rentrer sur le territoire de la République, à peine d'être mis hors de la loi, ce qui m'avait occasionné une absence d'un an, que cette nomination prolongeait encore, au détriment de mes intérêts particuliers; troisièmement, que ne me reconnaissant pas les talens et les connaissances nécessaires pour exercer les fonctions déjuge criminel, ne m'étant pas livré à cette étude, il m'était difficile de les acquérir en si peu de temps. D'ailleurs, je ne me sentais aucune disposition pour faire l'application des lois rigoureuses provoquées par les circonstances factieuses où s'était trouvée la République.
Cependant, ayant coopéré à l'obtention du décrût du 7 frimaire an 3', je me déterminai, malgré ma répugnance, a accepter ces fonctions dans l'espoir de secourir encore, s'il était possible, les nombreux habitants de notre ville, soumis au jugement de la cour criminelle ainsi que ceux de Condô, du Quesnoy, de Laudreclcs et des autres communes qui avaient subi l'invasion.
Les jugements qu'on va lire nous indiqueront la façon dont Verdavainne sut remplir ses fonctions.
Le 7 décembre 1794, Ranson déposa contre les accusés du Quesnoy des réquisitions ainsi conçues * :
L'accusateur public au tribunal criminel du département du Nord, séant à Douai, soussigné, expose que l'administration du district du Quesnoy auroit
I I" décembre 1794.
S Exlrait du Registre aux jugements du tribunal criminel du département du Sord, de brumaire à prairial au lit, p. S6 a Mi. - Archives du greffe de la cour d'appel de Douai.
adressé à la seconde section du tribunal criminel, pour y être jugés comme prévenus d'acceptation de fonctions publiques pendant l'invasion de l'ennemi, Pierre- Louis- Joseph Delsart, Jacques -Joseph Merlin et Antoine -Joseph Damprémy ; qu'il parait qu'ils les ont acceptées clans une intention perverse et criminelle d'enfreindre Wa lois de la République, puisqu'on leur impute une haine constante de la Révolution, et do ceux qui y sont attachés; que cette haine s'est spécialement et ouvertement manifestée pendant ladite invasion, premièrement par Plerre-Louis-Josepli Delsart, qui, loin d'avoir été forcé d'accepter la place de procureur en la maîtrise des eaux et forests en la commune du Quesnoy, en a fait la demande par écrit a ceux qu'il appelloit « nosseigneurs de la Jointe impérialle et royale, établie pour l'administration provisoire du pays conquis, » et n'a pas rougi, en faisant cette demande, d'observer dans sa requête, que Jamais 11 n'a donné dans le parti de la Révolution, et que, l'ayant toujours abhorré, il n'en avoit senti que l'oppression; 2* par Jacques -Joseph Merlin à qui on impute d'avoir tenu divers propos méprisants et vexatoires contre l'état-major des armées républicaines et contre les soldats patriotes, notamment d'avoir dit qu'il valoit mieux qu'on fit mettre la garnison de Landrecy au bataillon quarré et qu'on tirât dessus à mitraille avec des pièces de canon de vingt-quatre, afin que, parce moyen, l'Empereur n'eut pas un tas de coquins à recouvrir; que sur 1 observation à lui faite qu il ne seroit point aussi mauvais qu'il le disoit. il a réplique qu'on l'avoit bien fait aux frères d'armes de Lyon; qu'en outre il a fait crier à plusieurs reprises à un de ses concitoyens ; • Vive l'Empereur»; que, dans une autre circonstance et vers le tems appellé Pâques, après l'affaire de Catillon, on a ramené au Quesnoy beaucoup de prisonniers français blessés ; qu'à leur vue, Merlin se mit à chanter un couplet :
Venez, bande de gueux Avec des iiabits bleus, On voua fera danser la Carmagnole ;
Qu'ensuite il a dit à haute et intelligible voix: • Bande de scélérats, ceux-là ne nous feront plus de mal; » et qu'il se réjouissoit de leurs maux; que, dans une autre circonstance, il auroit dit à un autre de ses concitoyens : • Eh bien! tu ne fais donc plus des pompons de cocardes nationales ; ça est foutu. Que faistu donc a présent? »; qu'enfin, lorsqu'il avoit fait crier: « Vive l'Empereur! » à un de ses concitoyens, il lui avoit observé qu'il devoit crier plus haut et l'avoit forcé de réitérer le cri d'une manière plus forte; 3* par Antoine Joseph Damprémy qui, ainsi que Pierrc-Louls-Joscpb Delsart, a postulé par requête la place d'huissier de ladite maîtrise et a eu l'impudence et la scélératesse de dire qu'il n'étoit pas entaché du vice de Révolution, et qu'il s'est toujours montré, à ne pas en douter, abhorrant cette Révolution qui a tant coûté à la religion et à la bonne foi: dans trois autres circonstances, Damprémy, la té te levée, les yeux étineelants, a dit a un de ses concitoyens, et en parlant dudit tambour patriote, a «Jouté : • Voilà un lier gueux • ; une autre fois, en parlant d'un autre, il a dit : • C'est encore un cabaretier de carmagnole. Je le connais, c'est un gueux; on me croyoit carmagnole dans le tems, mais Je ne sçavois comme Je pensois, Je tenois pour les nobles. C'est à présent que Je peux découvrir ce que Je suis. » Enfin, dans une troisième circonstance, Damprémy avoit une branche de laurier à son chapeau: • Vous êtes bien heureux d'appartenir aux Autrichiens, parce qu'en France et notamment à Douai, on guillotine quantité d'honnêtes gens. •
C'est d'après tous ces détails que les Jurés auront à déclarer s'il y a lieu à condamner les trois susnommés, pour raison d'acceptation de fonctions publiques pendant l'invasion de l'ennemi, avec l'intention perverse et criminelle d'enfreindre les lois de la République.
Douai, ce dix-sept frimaire, an trois de la République une et indivisible.
Ransox.
Ainsi qu'on va le voir, l'affaire fut plaidée devant le tribunal le 28 décembre 1794:
Du huit nivosc, l'an troisième de la République française une et indivisible, en la salle d'audience de la seconde section du tribunal criminel du département du Nord, sont entrés les citoyens (Joulois fils. Mayeur, Roussel l'aine. Carrion. Rucquoi, Lagniez, Hellier, Morcau, Flament-Roussel ctfihesquiéres. placés selon l'ordre du tableau formé par le sort, le vingt-cinq frimaire dernier, le président ayant reçu de chacun d'eux individuellement le serment prescrit par la loi, ainsi que du citoyen Des Prés, conseil des accusés. Le présidents interpelléces derniers de décliner leurs noms, prénoms, âge, qualités et demeure. Us ont, en conséquence, dit se nommer Antoine-Joseph Dampremy, àyé de soixante-trois ans, huissier, demeurant auQuesnoy; Pierre-Louis-Joseph Delsart, âgé de trente-cinq ans, ci-devant procureur, demeurant au Quesnoy; Jacques-Joseph Merlin, greffier, demeurant au Quesnoy.
Cela fait, toutes les autres formalités ordonnées pour l'examen et la conviction tant envers lesdits accusés qu'à l'égard des témoins produits et entendus oralement à l'audience, ont été remplies conformément aux articles 16 et 17 de l'arrêté des représentants du peuple Berlier et J.-U. Lacoste, du ÎC> vendémiaire dernier, et notamment de la loi du cinq pluviôse dernier relative aux faux témoins, dont lecture leur a été donnée.
Ensuite l'accusateur public ouï, ainsi que le conseil des accusés, le président, après avoir résumé l'affaire et pris l'avis du tribunal sur la position des questions suivantes: 1* L'acceptation des fonctions publiques mentionnées en l'acte d'accusation est-elle constante ? 2* Antoine Joseph Dampremy, accusé, est-il convaincu d'avoir accepté lesdites fonctions? 3* Pierre-Louis-Joseph Delsart en est-il convaincu? •!• Jacques-Joseph Merlin, accusé, en est-il convaincu? 5* Antoine-Joseph Dampremy est-il convaincu d'avoir accepté l'une desdites fonctions dans l'intention d'enfreindre les loix de la République et d être traître à la patrie? G* Pierre-Louis-Joscph Delsart en est-il- convaincu ? les a ensuite présentées au chef du juri en leur déclarant que la loi du 20 frimaire ordonne qu'ils votent et forment leur déclaration publiquement et à haute voix l'un après l'autre, en commençant par leur chef, sur ces questions, dans l'ordre qu'elles sont présentées. Les Jurés ayant voté et formé leur déclaration publiquement à haute voix et à la majorité absolue des suffrages, le chef du juri en a proclamé le résultat en ces termes: « Sur mon honneur et ma conscience, la déclaration dujuri est: 1* que l'acceptation des fonctions publiques mentionnées en l'acto d'accusatiou est constante ; 2* qu'Antoine-Joseph Dampremy, accusé, est convaincu d'avoir accepté l'une desdites fonctions; 3* que Pierre-Louis- Joseph Delsart, accusé, en est convaincu ; 4" que Jacques-Joseph Merlin, accusé, en est convaincu ; 5* que Antoine-Joseph Dampremy n'est pas convaincu d'avoir accepté l'une desdites fonctions dans l intention d'enfreindre les lois do la République et d'être traître à la patrie; 6° que Pierre-Louis Delsart n'en est pas convaincu ; 7* que Jacques-Joseph Merlin en est convaincu; • et a été ladite déclaration remise sur le champ au président, qui l'a signée ainsi que le greffier.
En conséquence de ladite déclaration, le président a dit que Antoine-Joseph Dampremy et Pierre-Louis Delsart sont acquités de l'accusation intentée contre eux et a ordonné au gardien de la maison de Justice du département de les mettre sur le champ en liberté et a fait amener de la maison de Justice ledit Jacques-Joseph Merlin et lui a donné connoissance do ladite déclaration.
Le citoyen Des Prés, avocat de Merlin, qui avait déjà plaidé la question de fait devant le jury, plaida la question de droit devant le tribunal. Puis vint le jugement, dont nous ne donnons que le dispositif:
Le tribunal, après avoir entendu l'accusateur public et le conseil de l'accusé sur l'application de la loi, condamne Jacques-Joseph Merlin, ci-devant greffier du ci-devant balliage royal du Quesnoy, à la peine de mort, conformément à la loi du sept septembro mil sept cent quatre-vingt-treize, nu considérant de la loi du vingt-six frimaire et à l'article quatre du titre premier de la première section, deuxième partie du code pénal, dont il a été fait lecture, le tout ainsi conçu: • La Convention nationale décrète ce qui suit: Article premier. Tous les Français qui ont accepté ou accepteront cy-après des fonctions publiques dans les parties du territoire de la République envahis par les principaux ennemis, sont déclarés traîtres à la patrie et hors de la loi. — Am\ 2. Tous les biens des personnes mentionnées en l'article précédent sont confisqués au profit de la République.
» La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation sur le mode de procéder à l'égard des individus qui, assez perfides, ont été assez lâches pour trahir leur patrie de l'une ou de l'autre manière énoncée dans les décrets des sept et dix-sept septembre mil sept cent quatrevingt treize, ont pour cela seul encouru les peines prononcées par le code pénal, et la loi du dix mars mil sept cent quatre-vingt-treize contre les auteurs et complices de tout crime contre-révolutionnaire, décrète ce qui suit: Toute manœuvre, toute intelligence, avec les ennemis de la France, tendant soit à faciliter leur entrée dans les dépendances de l'empire français, soit à leur livrer des villes, forteresses, ports, vaisseaux, magasins ou arsenaux appartenants à la France, soit a leur fournir des secours en soldats, argents, vivres ou munitions, soit à favoriser d'une manière quelconque le progrès de leur armes sur le territoire français ou contre nos forces de terre ou de mer, soit à ébranler la fidélité des officiers, soldats et des autres citoyens, envers la nation française, seront punis de mort. »
Déclare, conformément à l'article deux du titre deux de la loi du dix mars mil sept cent quatre-vingt-treize (v. s.), les biens dudit Merlin acquis à la République ;
Ordonne que, conformément aux articles trois et cinq du titre premier do la première partie du code pénal, ledit Merlin aura la tète tranchée et qu'à cet effet il sera conduit sur la place publique de la commune de Douay ;
Ordonne qu'a la diligence de l'accusateur public, le présent jugement sera mis à exécution dans les vingt-quatre heures, qu'il sera imprimé et affiché dans toute l'étendue du département du Nord.
Fait et prononcé a Douai, le huit nivôse, l'an troisième de la République française une et indivisible, en l'audience de la seconde section du tribunal criminel du département du Nord.
Duhot, vice-président; Hocnoy; C. Yerdavainne fils.
Plusieurs mois après fui prononcée une autre condamnation capitale contre un traître qu'avait, le 18 mars 1795, signalé le réquisitoire suivant 1 :
L'accusateur public au tribunal criminel du département, séant à Douai, soussigné, expose que Nicolas Houcke, de Fraternité-sur-Selle, avoit été traduit à la seconde section de ce tribunal, comme prévenu d'avoir, pendaut l'invasion de l'ennemi, tire sur les Français dans le faubourg Saint-Martin, de s'être réuni aux Autrichiens avec lesquels il a fait des Incursions pour prendre comme de
I Extrait des Regitlret det jugement! du Tribunal criminel du département du Nord, brumaireprairial an III, p. 301 a 106. Archives du greffe de la cour d'appel de Douai.
fait il a pris, des vaches, des chevaux et du bled ; de s'être emparé de la maison d'un réfugié clans l'intérieur de la République; d'avoir dit que, s'il tenoit le dernier des Français, il le tueroit comme un diable, qu'il en vouloit tuer un avant de quitter sa commune, que s'il tenoit dix carmagnoles, il les tueroit avec son sabre; d'avoir tiré des coups de pistolet sur le chemin de Montay pour donner l'éveil aux Autrichiens et les avertir d'arriver au plus tôt; d'avoir composé une garde pour le service autrichien; d'avoir dit, étant au Quosnoy et en retirant un canonnier qui se noyoit : Je fais volontiers cet ouvrage pour tm Autrichien, mais si c'étoit pour des carmagnoles, quand il y en auroil cinq cent, je les enfoncerais dans l'eau davantage; quoiqu'il y ait ici des citoyens qui me regardent, je me fous d'eux; qu'interrogé sur tous ces faits, ledit Houcke auroit déclaré que les derniers propos à lui attribués, qu'il ne croit pas les avoir tenus, mais que, si le fait est vrai, il ne s'en rappelle pas; que, quant aux autres faits repris au présent acte, ils sont absolument faux; qu'il l'est également qu'il ait dit que tous les Français étolent une bande de gueux, ainsi que la Convention nationale. Sur tout quoi les Jurés auront à déclarer s'il y a lieu de condamner ledit Nicolas Houcke comme coupable des délits mentionnés au présent acte, avec intention perverse et criminelle de nuire à la République. Douai, ce vingt-huit ventôse, an trois de la République une et Indivisible.
Ranson.
L'affaire fut plaidée le 29 germinal an III (18 avril 1795), par le citoyen Des Prés. Les jurés de jugement étaient, selon l'ordre du tableau formé par le sort, les citoyens André, notaire, Bauma) atné, Desbaulx-Lainé, Lemaire, Ignace Savari, Passox aîné, Le Pet, marchand de fer, Delagrange, horloger, Boriau et Marchand. L'accusé fut reconnu coupable delà majorité des faits qui lui étaient imputés. En conséquence, fut rendu contre lui le jugement dont le dispositif suit :
Le tribunal après avoir entendu l'accusateur public et le conseil de l'accusé sur l'application de la loi, condamne Nicolas Houcke, manœuvrier à Fraternitésur-Selle *, a la peine de mort, conformément à l'article 3 de la 1M section du titre l,r de la seconde partie du codo pénal, dont 11 a été fait lecture, lequel est ainsi conçu : « Tout François qui portera les armes contre la France sera puni de mort »; et à l'article quatre suivant du même code, lequel est ainsi conçu : « Toute manœuvre, toute intelligence avec les ennemis de la France, tendantes soit à faciliter leur entrée dans les dépendances de l'Empire français, soit à leur livrer des villes, forteresses, ports, vaisseaux, magasins ou arsenaux appartenants à la France, soit à leur fournir des secours en soldats, argent, vivres ou munitions, soit à favoriser d'une manière quelconque le progrès de leurs armes sur le territoire français et contre nos forces de terre ou de mer, soit à ébranler la fidélité des officiers, soldats et des autres citoyens envers la nation française, seront punis de mort; » — déclare, conformément a l'article deux de la loi du 10 mars 1703 (v. s.), les biens dudit Houcke acquis à la République.
Ordonne, conformément aux articles trois et cinq du titre premier de la première partie du code pénal, que ledit Nicolas Houcke aura la téte tranchée, et, qu'à cet effet, il sera conduit sur la place publique de la commune de Douai;
1 Noyelles-sur-Selle.
Ordonne qu'à la diligence de l'accusateur public le présent Jugement sera mis a exécution dans les vingt-quatre heures, sans recours au tribunal de cassation, en conformité de l'article 13 de la loi du 10 mars 1793 relative à la formation d'un tribunal criminel extraordinaire, dont la teneur suit : « Les Jugements seront exécutés sans recours au tribunal de cassation ; h qu'enfin ledit Jugement sera Imprimé et affiché dans toute l'étendue du département.
Fait et prononcé à Douai, en l'audience du tribunal criminel du département du Nord, 2* section, le vingt-neuf germinal, l'an troisième de la République française une et Indivisible.
Duhot, vice-président, Houxov, C. Verdavainne fils.
Nicolas Houcke n'était âgé que de vingt- cinq ans.
Depuis plusieurs mois, s'instruisait une affaire bien plus importante que celles dont nous venons de faire connaître les résultats : l'affaire des Valenciennois accusés les uns d'avoir favorisé la capitulation de la place durant le premier siège, les autres d'avoir trahi la République en acceptant plus tard, de l'envahisseur, des fonctions publiques.
En vertu de l'arrêté des commissaires de la Convention du 15 fructidor, avaient eu lieu de nombreuses arrestations, entre autres celles du vieux Berlin, de Thellier et de leurs collègues, bientôt suivies, le 30 août, de l'arrestation de l'ancien constituant Perdry le cadet
Celui-ci s'empressa de rédiger en ces termes un Mémoire justificatif, qu'il adressa à J.-B. Lacoste:
Les habitans de Valencienncs, découragés par la méchanceté et le nombre do leurs dénonciateurs, écrasés sous le poids de leurs malheurs qui les avoient rendus insoncians sur le sort qui les attendoit, ne pensoient pas même qu'il leur étoit permis d'invoquer la Justice contre ceux qui paroissent se plaire à les tourmenter avec tant d'acharnement.
Mais, tu parus au milieu d'eux, Représentant du Peuple; tu leur montras ce qu'est un républicain; tes discours, pleins d'humanité et de Justice, relevèrent leur courage abbatu; tu parlas et ils se dirent aussi-tot : « Non ; la mort de l'innocent n'est pas résolue ; nous serons écoutés; nous obtiendrons Justice «
« Nos dénonciateurs ont trompé la République, ils ont, à force de calomnies, appelé sur nous la prévention de nos frères qui auroient du nous plaindre et nous consoler du malhourcux sort qui nous accable, loin de nous condamner sans examen et sans nous entendre. »
« Ils disent, ces dénonciateurs, ces hommes de sang, que nous avons forcé les Autorités, le Général et la garnison à rendre la Place, que ce sont nos violences qui ont dicté la capitulation, qui mit un instant cette place dans les mains de l'ennemi. »
I Sur sa démission de chef des pompiers et sur le mauvais effet ijaVlle produisit, toir t. I, ch. VIII, p. 619.
Heureusement, le simple raisonnement appuyé des faits, et des actes écrits des Autorités, du Général et de la garnison, démontrent de la manière la plus sensible, la fausseté et la méchanceté d'une telle inculpation.
En effet, qu'on lise les quinze articles du Considérant qui précède la capitulation, qu'on scrute la conduite que tinrent les liabitans de Valenciennes pondant le malheureux siège qui fit tomber sur eux tous les malheurs possibles ; qu'on lise la lettre des citoyens Cochon et H riez, représentais du peuple près les armées du Nord, datée de Cambray le 2 août l'an 2* de la République.
On ne verra aucune violence commise par les habitans de Valenciennes ; au contraire il sera facile de prouver que toujours les habitans en masse firent respecter la Loi, blâmèrent et empêchèrent toute violence tentée par des individus ;
On verra que la capitulation de cette place fut l'effet de la force de l'ennemi et de la trahison de Custine, qui abandonna cette place malgré la vigueur et la longueur de sa résistance ;
On verra que la peste, fléau terrible et qui abbat le guerrier le plus fier, ôta tout espoir et empêcha de recourir aux dernières ressources.
Alors échouent toutes ces dénonciations fondées sur les violences, sur la subornation dont on prétend inculper les habitans de Valenciennes.
Confondu par mes dénonciateurs, ainsi que me l'apprirent les Commissaires qui vinrent dans la maison d'arrêt où je suis détenu depuis le 13 fructidor (30 août 1794), faire le relevé des personnes arrêtées et des motifs de leur arrestation ; confondu, dis-je, parmi ceux qu'on arrêta pour avoir pris les armes lors de la capitulation, je n'abandonnerai pas mes concitoyens opprimés, pour ne m'oceuper que du danger qui me menace.
On leur fait un crime de s'être assemblés avec leurs armes dans un moment de péril imminent, de crise générale; on leur reproche enfin d'avoir forcé à capituler.
On me fait ces mêmes reproches ; les mêmes moyens qui vont les disculper me disculperont, en supposant qu'effectivement j'ai pris les armes, fausseté insigne et que je vais dans l'instant rendre palpable.
Qui croira jamais que cinq a six cens hommes capables d'abuser do leurs armes, seule force qu'on auroit pu rassembler a Valenciennes dans ces instans de frayeur et de mort, en ayent imposé à deux Représentans du Peuple qui montrèrent toujours la plus grande fermeté, donnèrent même en différentes occasions de ces preuves de courage, de bonté, d'humanité, qui caractérisent les hommes et leur conservent même sur la multitude, cet ascendant toujours dû au caractère, à la vertu?
Qui croira jamais qu'un général, une garnison, qui depuis quarante jours affrontoient les plus grands périls, se sont laissés intimider par le rassemblement de quelques hommes armés, et de beaucoup inférieur à leur force, quelque diminuée qu'elle fût ?
C'est injurier tant do braves gens qui emportèrent l'estime même de leurs ennemis.
C'est les accuser tous d'en imposer dans leur délibération mise à la tête de la capitulation, dans laquelle on voit que les raisons majeures qui déterminèrent la capitulation, sont les effets de la force des ennemis et des évênemens.
Mais tel est l'aveuglement de la méchanceté; elle ne voit pas que le simple raisonnement prouve la fausseté de ses dénonciations.
Poursuivons, et joignons l'examen de la conduite des malheureux habitans do cette place, aux moyens Justificatifs et victorieux qu'offre dans tous ses points la Délibération du Conseil de guerre du 27 Juillet 1793, 2» aimée de la République Française.
Lis cette déclaration ci-Jointe, Citoyen Représentant, arrête toi aux l,r, 2», 3", i* et 5» articles.
Ne détourne pas les yeux du tableau déchirant qu'ils font des maux que nous souffrions.
Nos dénonciateurs te forcent à rechercher dans l'énoncé de ces articles, les
violences, la subornation qu'ils nous prêtent calomnlouscmcnt, ou plutôt, ils te forcent à y voir ce que déjà ta justice, ton humanité t'a fais sentir, l'indispensabilitô de capituler; n'cut-il pas été, en effet, contre toutes les règles, contre tous les principes d'humanité et de politique, de vouer inutilement à une mort inévitable, tant d'individus, de défenseurs de la République, poursuivis par la peste, sans espoir de secours, sans asile ? Les officiers de santé, les lieux qui servoient d'hôpitaux, tout étoit écrasé ou hors d'état de servir.
Certes, ces malheurs, ces véritables causes de la capitulation, ne peuvent être imputés en rien, aux habitans de Valeuclcnnes ; ils en sont au contraire la Justification.
Mais poursuis. Représentant du Peuple, vois le 6* article: il mérite toute ton attention, il te montre, dans toute son étendue, l'innocence des habitans de Valenciennes, leur respect, leur soumission aux Loix malgré les maux qui les accabloient.
Les malheurs du peuple, dit cet article, étoient à leur comble, et c'est au milieu des cris de douleur et des gémissemens de tous les infortunés, que le Conseil général de la Commune, d'après la nouvelle menace de l'ennemi, présente le vœu de ses Concitoyens pour la capitulation; vœu appuyé par une multitude de citoyens présens, parlans par la voix de Députés choisis en conformité des Loix; ainsi que l'avoit demandé le Représentant du Peuple. (Cochon).
Est-ce donc là ce que nos dénonciateurs appellent violence?
Est-ce ce vœu manifesté par une des Autorités constituées (le Conseil général de la Commune), que nos dénonciateurs désignent comme une violence faite pour intimider deux Membres do la Convention, revêtus de tous pouvoirs, un général et une garnison dont l'intrépidité et lu constance feront époque dans l'histoire?
Est-ce la multitude de citoyens présens et appuyant ce vœu, que nos dénonciateurs veullent avoir effrayé tant d'hommes, que les plus grands dangers du siège et du bombardement le plus mémorable, n'avoient pu effrayer ?
Mais ces citoyens présens n'appuyèrent ce vœu du Conseil général, qu'en prouvant tout leur respect pour la Loi ; ils ne l'appuyèrent qu'au moyen de députes choisis conformément àlaLoi, réclamés par le Représentant du Peuple.
Que pouvolt-on donc craindre de ces hommes qui ne parloient et n'agissoient en tout que conformément aux Loix, et comment nos dénonciateurs voudroientils qu'on vit des violences dans l'expression d'un vœu, dans une demande faite en conformité des Loix ?
Diront-ils que ce vœu du Conseil général étoit criminel et que l'appuyer c'étoit faire violence ?
Mais ce vœu du Conseil général étoit fondé sur la promesse solemnelle que le Conseil de guerre avolt faite dans son arrêté du 2 dudit mois, de sauver la vie, l'honneur et les propriétés de tous les habitans ; il étoit fondé sur la permission que lui accordoit le Conseil de guerre de le manifester, car le général ayant reçu la nouvelle sommation de l'ennemi et n'y ayant pas répondu de suite, c'étoit accorder qu'on lui remit sous les yeux l'impossibilité et l'inutilité d'une défense plus longue.
Lis, Représentant du Peuple, le 12* article de la délibération qui précède la capitulation et tu y trouveras le fondement de ce vœu du Conseil général.
Certes, alors il ne peut être criminel ; et qui pourra traiter de coupable ceux qui l'appuyèrent comme la Loi le leur permettoit?
Nos dénonciateurs voulant a tout prix trouver des coupables, diront-Us que si le Peuple a pû se rassembler autour du Conseil général pour demander avec lui au Conseil de guerre, de considérer combien il étoit urgent de ne pas mépriser la capitulation honorable qu'offrolt l'ennemi, vû la nouvelle menace du duc d'Yorck, et la crainte trop fondée d'un assaut meurtrier: diront-ils, dis-je, que le Peuple devoit s'assembler sans armes ?
Mais, Citoyen Représentant, le péril étoit imminent, la crise étoit générale; et le peuple, qui étoit armé par la Loi, ne se rallioit qu'en armes autour des Autorités.
11 fallolt qu'il fut prêt à toute réquisition ; il ne prit les armes que pour contenir les médians, maintenir l'ordre et empêcher toutes violences.
Aussi est-il vrai qu'aucune violence ne fut consommée; quelques individus qu'on peut croire du nombre des milliers d'étrangers qui se trouvoient à Valencienncs, ainsi que le dit la lettre des députés a la Convention, ayant tenté d'en commettre, la masse de ce peuple armé, de ce peuple accusé de violence, blâma, empêcha toute violence. Les deux traits cités par nos dénonciateurs prouvent ces vérités. Us prouvent la modération des babltans de Valenciennes; ils prouvent la droiture de leurs intentions, en prenant leurs armes; ils prouvent 1 usage qu'ils en firent.
En effet, le général Beauregard sort du Conseil de guerre ; il va provoquer, injurier la multitude; aussitôt quelques individus tombent sur lui, l'insultent. Eh bien ! cette même multitude qu'il venoit de provoquer par des Injures, cette multitude qu'on accuse de violence, ne se sert de ses armes, de sa force, quo pour empêcher les malveillans; elle porte Beauregard dans le Conseil de guerre, où il fut généralement blâmé.
Le général Boileau et son aide de camp sont arrêtés à la Placette par quelques ivrognes, ils sont insultés ; aussi-tôt le peuple armé arrive, les dégage et les rend à leurs fonctions.
La lettre des citoyens Bricz et Cochon, datée de Cambray, nous apprend une troisième tentative de violence, et est encore une nouvelle preuve du bon usage que fit toujours la masse du peuple de ses armes et de sa force.
Deux fois, dit cette lettre, le représentant Cochon a été arraché des mains des assassins.
Sont-ce donc ces actes de vigueur, pour maintenir l'ordre et la sûreté de tous, que nos dénonciateurs appellent des violences ? Ils ne peuvent en citer d'aucune autre espèce
Alors il est sensible que le peuple ne fit aucune violence ; que son rassemblement autour du Conseil général de la Commune tendant à obtenir l'exécution de la promesse solemnclle du Conseil de guerre du 2 du même mois, ne peut être taxé de violence ; tout s'y fit en conformité de la Loi, et il est une suite des principes de la Liberté.
Sa prise d'armes dans ce moment de péril, ne peut lui être imputée à crime ; nous l'avons déjà dit : il étoit armé par la loi, et l'usage qu'il fit de ses armes ne peut laisser aucun doute sur ses intentions.
Ainsi, ce ne furent pas ses violences qui forcèrent à capituler : la lecture des six articles du considérant de la capitulation déjà cite, doivent t'avoir démontre cette vérité. Citoyen Représentant, poursuis la lecture des autres articles ; il sera impossible qu'il te reste le moindre doute sur la fausseté d'inculpation de violence ou subornation.
Lis le 7', le 8» et 9* articles, tu verras que les munitions, les bouches à feu alloient manquer ;
Que la garnison, diminuée de moitié tant par mort que par maladies ou blessures, étoit exténuée de fatigues ;
Que l'ennemi ayant fait sauter les mines, s'étoit emparé des chemins couverts et de l'ouvrage avancé, et avoit failli entrer par force majeure par les poternes.
Arrête-toi, Représentant du Peuple, aux 10" et 1 1* articles, et vois si la détresse du peuple étoit sans fondement ; ils portent que l'ennemi pouvoit monter à l'assaut de deux côtés, que la place étoit au plus tenable encore six jours, et que la brèche élnit déjà fuite.
Parcours les autres articles ; tu verras qu'ils s'accordent tous à démontrer que la capitulation ne fut que l'effet de la force de l'ennemi et des événemens, et tu resteras convaincu de la fausseté et du ridicule de l'inculpation de violence faite aux habitans de Valenciennes, qui ont pris les armes dans ces instans de péril général. Car pourrois-tu douter que si les prétendues violences des habitans en eussent imposées aux députés, au général, à la garnison, enfin; pourrois-tu douter, dis-je, qu'ils se fussent retirés à la citadelle? Elle
étoit intacte et munie do tout ; mais la peste, mais l'abandon dans lequel la trahison de Custinc les laissoit, Joints à toutes les autres raisons majeures du considérant, forcèrent a la capitulation.
Alors doivent cesser toutes ces arrestations de citoyens, inculpés d'avoir pris les armes lors de la capitulation : ta justice veut que tu rendes à tant de familles éplorées, ces pères, ces chefs de famille qui y sont indispensables et auxquels on ne p»!ut reprocher aucune violence, aucune contravention aux Loix.
Quant à moi, confondu dans l'inculpation générale, et ainsi disculpé avec la généralité, il ne me reste, pour remplir la tache que Je me suis imposée d'abord, qu'a démontrer la fausseté de cette inculpation qui m est faite.
A cet effet, je me bornerai a mettre sous tes yeux les preuves de confiance qui me furent accordées dans ces moments par le peuple, par les députés, par les autorités, par le général et par les chefs de la garnison.
J'avois d'abord été chargé par bis autorités de l'organisation et direction gratuite et volontaire des pompiers; l'épuisement de mes forces après huit Jours et huit nuits de fatigues, et le désir qu'on eut de leur donner une autre organisation, fit que le général nomma d'autres directeurs de cette partie qu'on organisa d'une autre manière, ayant mêlé des militaires aux pompiers de la place, nouvelle organisation, sur laquelle le représentant du peuple Briez me demanda mon projet.
Je venois d'être maire, et la Municipalité se plaisoit à m'entendre dans toutes les occasions où elle eroyoit que Je pouvois être utile.
Dans ces moments de pourparlers et de demande au Conseil de guerre de l'exécution de sa promesse du 2 juillet , le maire et le procureur de la commune m invitèrent à m'occuper avec eux de ces objets ; j'etois à la Municipalité lorsque le peuple s'y présenta en foule, et manifesta le même vœu que le conseil général.
Ce fut alors que le représentant du peuple (le citoyen Cochon), observa que le peuple ne pou voit parler en masse, qu'au désir de la Loi il devoit nommer des parians pour lui.
J'appuyai aussitôt cette observation, et, me tournant vers le peuple, je lui démontrai qu'il devoit toujours obéir à la Loi.
Le peuple étoit habitué a m'entendre parler le langage de la loi; il m'avoit en toutes occasions honoré de sa confiance; Il me nomma aussitôt avec dix autres personnes pour parler pour lui.
Je m'avançai alors, et lui demandai ce qu'il désiroit , il répondit: qu'on prit en considération la crise fatale dans laquelle il se trouvoit, et combien il étoit urgent de penser à la promesse que le Conseil de guerre avoit faite de sauver la vie, l'honneur et les propriétés do tous les habitans.
Je parlai alors dans ce sens et demandai que si on eroyoit qu'on pût encore résister, on rassurât le peuple sur la crainte que lui donnoitd'un assaut prochain, la nouvelle menace de l'ennemi.
Les avis pris au Conseil de guerre, il résulta que les craintes du peuple étoient fondées et que la demande du Conseil général devoit être prise eu considération ; enfin on résolut de capituler par toutes les considérations que tu as lùes.
Dans le Conseil de guerre, on me permit de parler au nom du peuple, et des articles de capitulation ayant été acceptés et d'autres rejettes par le duc d'Yorck, on eût des doutes et des inquiétudes sur le sort des deux députés ; sur celui de la garnison ; et on jura de périr, plutôt que de souffrir qu'il fût fait la moindre chose auxdits membres de la Convention ; on vouloit qu'ils fussent traités comme les habitans, qu'ils fussent libres d'aller ou de rester.
On désiroit aussi que la garnison retournât en France.
Ce fut pour obtenir ces points Importants qu'on arrêta de nommer des commissaires chargés de tous pouvoirs, pour terminer la capitulation avec le duc d'Yorck
On en choisit trois militaires et trois civils ; je fus du nombre de ces derniers à la demande même des militaires qui m'avoient entendus au Conseil
de guerre, et dont plusieurs me dirent qu'ils comptaient que je ferois lever tous doutes sur leur retour en France ; Je leur promis de tout employer et je leur tins parole.
Les deux représontans du peuple, Briez et Cochon, me chargèrent aussi, les deux fois que je dus aller chez le duc d'Yorck, de leurs intérêts pour ce qui regardoit leur départ ; et je terminai leur affaire à leur satisfaction.
D'après cela, m'accusera-t-on d'avoir violenté quelqu'un ? Est-ce les armes à la main que j'aurois obtenu la confiance de ces militaires qui n'auroient pas manqué de se servir des leurs pour m arracher les miennes ?
Est-ce par la force que J'aurois prt être choisi deux fois pour des missions aussi intéressantes ? Est-ce par la violence qu'un général et le Conseil de guerre m'auroient confié tant de pouvoirs? En vérité, de tejs soutenus tombent d'euxmêmes ; il y a plus encore, Je demande quand et pourquoi j'aurois pris les armes ? Le Conseil général de la commune s'occupoit de la demande de l'exécution de la promesse soleumelte du Conseil de guerre ; j'étois a travailler avec lui lorsque le peuple vint et me choisit pour parler pour lui ; qu'avois-Je besoin d'armes? Tout se rendoit à la raison et se prétoit a la violence des circonstances et des événements.
Le peuple ne pouvoit avoir besoin que de contenir quelques militaires et étrangers dont le Conseil de guerre désapprouvoit les démarches fougueuses et déplacées; et moi qui étois au conseil, Je ne pouvoir aller arrêter ces écarts individuels ; aussi n'avois-Je aucune autre arme que le sabre que je portois toujours.
Ce fut donc la confiance que m'accordèrent le peuple, les députés, les autorités, le général et la garnison, qui me firent paroltre dans la capitulation de cette place abandonnée trop longtemps à elle-même.
Alors tombent toutes imputations de prise d armes et de violence qui peuvent m'étre faites particulièrement et calomnieuscment.
Alors mon arrestation et détention sont sans causes, sans motifs fondés, et ta Justice veut que tu ordonnes mon élargissement.
Car mes sentiments civiques sont notoires à tous, ma conduite est irréprochable, soit que tu l'examines avant ou après l'envahissement de ce malheureux pays.
Je n'ai exercé aucune place du temps des Autrichiens et je fus le seul avocat qui défendit les patriotes, les acquéreurs de domaines nationaux, les anciens administrateurs, tous ceux enfin qu'on persécuta, ou tenta de persécuter à cause des décrets français.
Je fus le seul qui, en toutes occasions, osa soutenir, au milieu même des Autrichiens, la dignité des décrets français, et toujours en poursuivre le maintien pour ce qui avolt été fait avant la prise du pays.
A Valenciennes, le 5* jour complémentaire de la deuxième année de la République Française.
Ce Mémoire, daté du jour de la grande fête dont nous avons parlé précédemment, fut sans retard remis à Lacoste et imprimé l. Il valut à plusieurs Valenciennois leur mise en liberté.
1 la brochure, de 8 pages, ne porte pas de nom d'imprimeur. Elle se termine par le procèsverbal du conseil de guerre assemblé extraordinairenieut, le 17 juillet 1793, • pour délibérer sur la situatioa de la place de Valeacienues », pièce reproduite t. I. ch. VIII, p. 563.
SALUT ET FltATERNlTÉ
J. C. Peudhy le cadet.
Un autre fut moins heureux : c'était un nommé Pierre-Joseph Morcrette, âgé de 44 ans, signalé jadis par nous pour sa conduite coupable arrêté plusieurs mois après Perdry, et contre lequel Ranson rédigea, le 29 janvier 1795, ce réquisitoire :
• I/aceusatcur public au tribunal criminel au département du Nord, séant à Douai, expose que par suite de mandat d'arrêt décerné par le comité révolutionnaire de Valencinnnes, le vingt-huit nivose dernier*, Pierre Morcrette anroit été traduit à la deuxième section du présent tribunal criminel comme provenu d'avoir fait partie d'un rassemblement qui a eu lieu à Valcnciennes, le vingtsix Juillet 17 cent quatre-vingt-treize (v s.), à effet de faire rendre cette place aux satellites des tyrans, et d'avoir désarmé un patriote qui s'opposoit à cette reddition, et défendoit les représentât!* du peuple Briez et Cochon ; que ces attentats caractérisent une trahison à la patrie ; que, d'une dénonciation do Charles Glairo père, rue Dclsaut, n* 11, résulte que vers les onze heures de nuit, à coups de crosse de fusil, il l'avoit obligé à reprendre les armes pour faire le service qu'avoient jugé les gens de ce quartier, en disant : t Toi et toute ta famit lt* ont fait le service pour leur plaisir ; aujourd 'h ni il foulque Iule fusse* pour le nôtre ; tu es patriote, tu es républicain. Je me moque des patriotes et je c... sur l.i République, et tu es un coquin • ; que même il auroit voulu frapper le citoyen Glairo père; que, dans une autre occasion, ledit Morcrette avoit désarmé le citoyen Ponsart qui s'opposoit aussi à la reddition de la place, et voulant défendre lesdits représentais du peuplo Briez et Cochon ; qu'interrogé sur tous ces faits, ledit Morcrette auroit déclaré qu'il ne se rappelloit pas où il étoit lu nuit du vingt-huit au trente Juillet dernier ; que le vingt-six dudit mois. Jour du rassemblement qui a eu lieu pour faire livrer Valenciennes aux satellites des tyrans, il auroit été commandé pour se rendre avec les autres et avec armes sur la place, et qu'il s'y étoit rendu ; qu'il avoit été en faction à la porte du conseil, que la consigne étoit de n'y laisser entrer personne ; que Ponsart lui avoit remis son sabre et son pistolet sous la voûte tenant à l'entrée de la maison commune ; que le sabre de Ponsart lui avoit été remis de bonne grâce par ledit Ponsart, mais que, quant au pistolet, il avoit employé de la violence pour l avoir parce qu'il étoit défendu d'entrer armé dans la maison commune ; que des dépositions du capitaine de Morcrette, il parolt que ce capitaine n'a donné aucun ordre & sa compagnie de se trouver sur lu place ; que ledit Morcrette ne faisoit point partie de la garde commandée ce Jour-là ni le Jour précédent ; qu'il parolt aussi des dépositions de quelques témoins avec lesquels ledit Morcrette a déclaré avoir été do garde a l'endroit par lui indiqué, qu'il en a imposé à cet égurd, puisque ces témoins n'ont point fait partie de cette garde ; que de tous ces détails, il résulte que Pierre Morcrette a fait partie d'un rassemblement armé, le vingt-sixjuillctl793 (v.s.), pour forcer les habitants de Valenciennes à se rendre aux Autrichiens, qu'il a désarmé par violence un citoyen qui s'opposoit à cette reddition et vouloit défendre les représentai du peuple Briez et Cochon, qu'il a forcé ses concitoyens à se Joindre à lui pour faire le service qu'il vouloit; que, pour cela, il a employé la menace et s'est mis en devoir de frapper un citoyen ; qu'il leur a tenu des propos qui annoncent un contre-révolutionnaire, en disant à Glairo: • Toi et toute ta fainille ont fait le service pour leur plaisir, aujourd'hui il faut que tu le fasses pour le nôtre ; tu es patriote, tu es républicain, je me moque des patriotes et je c... sur la République, tu es un coquin ». Sur tout quoi les
1 Tome I. ch. VIII, p. 559. S 17 jaovier 1795.
Jurés auront à déclarer s'il y a lieu à condamner ledit Pierre-Joseph Morcrette, pour raison des délits mentionnés au présent acte avec intention perverse et criminelle de nuire à la République et de trahir la patrie.
Douai, 10 pluciù&e an 3m> de la République Française une et indivitible.
Ranson.
L affaire vint en ordre utile le 6 février 1793. Les jurés étaient les citoyens Siméon Ferrant, Hornez, Laurent, Delahaye. Lagache, Delcambre, Dubois, Brasseur, Desbaulx, Théry et Larose; le défenseur de l'accusé, le citoyen Berckem . Morcrette fut convaincu d'avoir fait partie du rassemblement séditieux et d'avoir désarmé Ponsarl ; il ne le fut pas d'avoir forcé Glairo père à servir malgré lui, ni de lui avoir tenu les propos orduriers que rapportait l'acte d'accusation. Condamné à mort, ses biens furent confisqués au profit de la République, et il eut la téte tranchée sur la Grand'Place de la ville de Douai 1 .
Quant à Bertin, à Thellier et à leurs collègues, ils avaient été. de Valenciennes, conduits à Douai et déposés, le 16 fructidor (2 septembre 1794), dans la maison d'arrêt dite des Annonciades. Les compagnons de Thellier le pressaient de réclamer leur mise en jugement ; plus prudent, Thellier s'y refusait, croyant que le temps calmerait les passions et permettrait au tribunal de leur être plus indulgent. Ranson vint les visiter, et, bien des années après, Thellier a fait de l'entrevue le récit suivant :
On m'avait recommandé de me défier de lui. Nous l'entourons, il nous dit : « Vous m'êtes dénoncés comme des fanatiques ; on vous a vus prier, on assure que vous faites maigre le vendredi et le samedi.» Je lui demandai si, sous le régne de la liberté, il n'était point permis de servir Dieu à sa manière ; il parut surpris de la question et me répondit : « Je ne dis pas que ce soit un crime ; je voulais seulement vous avertir qu'il y a ici des dénonciateurs qui cherchent a vous nuire. • Il y avait <-n effet dans la même prison trois patriotes de Valenciennes avec qui nous n'avions point voulu fraterniser.
Voyant qu'il s'humanisait. Je lui dis : • Citoyen, mes compagnons me sollicitent pour adresser au Tribunal une requête tendant à être mis en Jugement ; Je crois que le moment n'est point favorable, et qu'il est prudent d'attendre que la question intentionnelle soit rétablie.» Il me dit : « Vous avez raison ; vos compagnons sont las de vivre. Cependant vous pourriez Jeter un mémoire dans le public pour dissiper les préventions.» — • J'y travaille, • lui dis-Je. Je me sentais encouragé ; Je lui demandai un moment d'entretien particulier, et Je lui dis : « La confiance que tu viens de m'inspirer m'engage à m'ouvrir à toi. Je ne crains rien )H)ur avoir rempli des fonctions publiques à Valenciennes : nous avons fait le bien, et sous un Gouvernement qui a détruit le régime de la Terreur, on ne peut nous faire un crime d'avoir sauvé nos concitoyens du Joug militaire dont nous étions menacés si nous n'avions
I La minute eut signée, comme les précédentes, par Duhot, vice-président, Hooooy et T.. Verdavainne fils. Elle est conservée dans le Registre aux jugements du tribunal criminel du département du Sord, brumaire-prairial an III, p. 165 a 170.
consenti à remplacer le Magistrat qui avait pris la fuite. Mais ce que Je dois craindre, c'est d'être dénonce — et peut-être le suis-Jc déjà, — pour m être réfugié à Valencieuucs. »
Je lui raconte sommairement ma première arrestation, mon évasion des prisons, les malheurs de ma famille, et Je termine ainsi : « Je suis seul sur la terre ; J'ai perdu les auteurs de mes Jours, et j'espère que tu m'en tiendras lieu. • — • Je n'abuserai point de ta confiance, • fut sa réponse ; et 11 tint parole ».
Thellier acheva bientôt le travail dont il avait parlé à Ranson et qu'il intitula : Mémoire justificatif pour les ci-devant Magistrat et Conseil provisoire forcés, de Valenciennes, détenus depuis le 16 fructidor dans la maison d'arrêt, dite des Annonciades. Lorsqu'il le présenta à ses collègues, « ils en furent enchantés, » nous dit l'auteur, « le firent imprimer ot répandre « partout. Pour me remercier, ils me firent payer ma part des Irais « d'impression. » La brochure qui le renferme ne porte aucun nom d'imprimeur ; elle se compose de 28 pages et commence ainsi :
Nous attendrions, avec le calme de l'innocence, l'instant qui doit nous rendre à la liberté et au bonheur, si le désir brûlant de captiver l'estime de tous les bons Français, ne nous pressoit de fixer leur opinion, en leur présentant le tableau fidèle do notre conduite, dans ces derniers temps de crise qui ont précédé le retour triomphant de nos frères dans nos murs.
Victimes du plus affreux despotisme, nous étions bien éloignés de prévoir que le retour du bonheur public, scroit pour nous le signal de la douleur et de l'opprobre.
Le sceptre de fer, sous lequel nous gémissions, venoit d'être brisé ; les premiers rayons de lit liberté frappolent déjà nos regards ; nos cœurs, dégagés de l'oppression, se llvroient aux doux épanchemens de la Joie, lorsque, tout-àcoup, nous nous vîmes arrêtés comme de vils criminels, et conduits ignominieusement ici ou nous sommes détenus depuis le IG fructidor, sans qu'on ait pris la peine de nous Informer du motif de notre arrestation.
Ah ! si le système de la terreur qui opprime et glace le sentiment, n'étoit pour Jamais disparu de la surface de la France ; si le système barbare et destructeur de l'infâme Hobetpierre, n'avoit fait place à la Justice, quel eût été notre désespoir ? Condamnés sans être entendus, déjà nous eussions grossi la liste des infortunés que ce monstre, altéré du sang de ses frères, a immolés à sa fureur ; mais la voix des législateurs vient de retentir dans nos àmes, et y a ranimé cette confiance que nous avions toujours eue dans la Justice nationale, avant que le Catilina moderne n'ait couvert son sanctuaire d'un crêpe funèbre.
Robespierre a reçu la punition due à ses forfaits ; la Justice a succédé à la terreur; le passage du crime à la vertu est effectué. Sous quels plus heureux auspices pouvions-nous paroltre en Jugement !
Hàtons-nous de saisir cet instant pour éclairer la religion des arbitres de notre sort, et dissiper les nuages dont la prévention a pu nous environner, en nous confondant sans doute avec ceux que nous avions remplacés provisoirement et par contrainte.
I Nous empruntons relie citation a l'ouvrage de soo petit fils intitulé : Vieux papiers, vieux souvenirs.
Thellier part de là pour raconter, à sa manière, la création du Magistrat dont il a fait partie. Depuis près d'une année, Valenciennes « gémissoit
dans l'esclavage , lorsque le succès des armes de la République vint
ranimer l'espoir des amis de la patrie.» «Ce qu'on appeloit h jointe impériale » ayant fui avec les magistrats de son choix, lui et ses collègues se trouvèrent tout à coup placés entre « la hache du despotisme » et la dure nécessité de sortir de la vie privée. Craignant la hache, ils acceptèrent, en se soumettant a la force. Dès qu'on leur eut « arraché » leur consentement, ils ne cessèrent de s'occuper de la justice, et de réparer les maux causés par leurs prédécesseurs dans cette « administration orageuse. » Ils s'efforcèrent de résister aux exigences du « barbare allemand », tirèrent de prison plusieurs de leurs compatriotes, entre autres trois citoyens de la commune de Marly ayant fait sortir des vivres de Valenciennes malgré la loi formelle du * tyran •, les nommés Truflaut et Sonez, convaincus d'avoir acheté du bois provenant des magasins militaires, et mirent par un jugement, sous leur protection spéciale, une veuve Locoge, qu'on inquiétait pour son civisme. Puis, faisant allusion a l'individu que, dans la journée du 11 fructidor (28 août», il avait protégé contre un cavalier autrichien, « Thellier s'écrie :
Parlez Truffant, Sono: frères et veuve Locoye; et toi Moneuse, apprends à nos concitoyeus, apprends à toute la France, avec quel courage nous avons bravé la fureur des dragons de Latour, pour garantir tes jours aux dépens des nôtres, que nous avons exposés sans ménagement !
Tu as vu le sabre de ces brigands levé sur nous, prêt a nous frapper; oubliant le danger, pour ne voir que le bonheur de mourir pour toi, nous allâmes au-devant des coups qui étoient dirigés contre toi. Le eri de vie* la République, que tu a vois fait retentir aux oreilles de ces monstres, les a voit mis dans des transports de rage difficiles à rendre; ce cri qui auroit excité la vengeance et 1 indignation de magistrats contre-révolutionnaires ; ce cri, cher a tous les bons Français, nous Ut voler à ta défense; nos corps te servirent de bouclier.... et tu fus sauve, tandis que. plus loin, une républicaine succomboit, victime de son patriotisme, sous le poignard de ces assassins!
Thellier raconte ensuite la capitulation de Valenciennes, sa harangue au général Scherer lors de l'entrée des Français, harangue qu'il n'aurait pas eu • l'imprudence» de prononcer s'il s'était senti coupable, une mission que lui aurait donnée à Saint- Saulvc le général Haquin avec un passeport illimité dont il aurait pu profiter pour s'échapper. Puis, il pose en ces termes une question de droit, déjà touchée par la requête de Verdavainne publiée ci-dessus :
< Voir chapitre précèdcnl. p. 5f.i.
Quel est donc notre crime ? Tout homme impartial, qui lira cet exposé fidèle, le cherchera en vain ; il se demandera : est-ce ainsi qu'on récompense la vertu ?
On nous dit qu'il existe des lois contre ceux qui ont accepté des places sous le règne éphémère des tyrans : nous ne pouvons croire que ces lois, qu'on nous a toujours laissé ignorer, et qui n'ont point été promulguées dans notre commuue, concernent les personnes qui comme nous, ont été contraintes à servir et ne l'ont fait que pour protéger les malheureux qu'on opprimoit.
C'est un principe constant et immuable, qu'une loi n'a de force dans un pays que du jour qu'elle y est légalement et authentiquement connue.
Celle qu'on dit exister contre les fonctionnaires publics, en admettant (ce qui n'est pas) qu'elle ait été publiée et affichée dans notre commune, ne sauroit encore nous regarder. La force a seule déterminée notre acceptation ; or, Jamais un consentement forcé n'a pu valider aux yeux de la loi, et surtout servir de base à une accusation.
Ces principes sont si frappans, si conformes a l'équité, qu'il n'est pas permis de les révoquer en doute.
Enfin, après une nouvelle attaque contre Robespierre, ce « Néron de la France, » Thellier termine en ces termes :
On ne punit plus aujourd'hui que l'intention ; on se platt à distinguer l'erreur du crime; l'espoir renaît dans tous les cœurs : l'adresse do la Convention nationale au peuple français, l'attitude imposante qu'elle a prise depuis la Journée mémorable du 9 thermidor, ont mis fin aux inquiétudes, aux mécontentements ; tous les Français sembloient n'attendre que ce signal pour se rallier autour d'elle ; tous s'écrient de concert : Vice la Convention, vive lu République une et indivisible'. Nous nous unissons à eux ; déjà nous oublions nos maux, pour ne penser qu'au bonheur d'être rendus à la patrie que nous brûlons de servir.
Ce Mémoire porte les signatures suivantes :
Joseph Morel, Thellier, Pléo, Harbet fils, Prin, J.-Ch. Gobeau, Flory l'alné, Bataille, Crassier, Lussigny, Martinachc, Bousez, P.-Jos. Pluchart-Gobau, Payen, Caffcuu, Perdry, Dubois-Foumier, Harbicux, Lcsage, D. Daulmery- Rhoné, Lacheze, Poitevin, Beghin. G. Talon, Fel. Brousart, Deroubay, Descornaix et H. Hensy.
Plus bas se trouve cette note :
La presque totalité d'entre nous est composée d'artisans, de négoehins, dont l'ubsenco fait languir le commerce que la Convention cherche avec ardeur à raviver; plusieurs même ont leurs enfans, leurs frères et leurs parens a l'armée. Que de titres à l'indulgence ! disons plus, à la justice nationale !
« Malheur aux vaincus ! », « la fin justifie les moyens », et « tout mauvais cas est niable », voilà ce qui ressort du Mémoire de Thellier. Une fois chassés par les troupes françaises, ces Autrichiens a la disposition desquels il était bénévolement allé se mettre en décembre 1793 ne sont plus
l Voir chapitre XVI. p. mi.
pour lui que des « barbares » et des « tyrans ». De certains de ses compagnons d'infortune, il a écrit plus tard :
Quelques-uns de nos Messieurs s'imaginèrent qu'en affichant le patriolitme, ils obtiendraient leur liberté avant nous ; ils s'affublèrent du bonnet de la liberté, sollicitèrent et obtinrent une autre chambre.... et firent gras les Jours d'abstinence '.
Mais lui l'émigré, l'agent secret des princes, ne fit-il pas quelque chose d'analogue ? Et à qui fera-t-il croire que ce cri de « Vive la Convention^ vive la République une et indivisible! » par lequel il terminait son Mémoire, lui sortit vraiment du cœur?
Dès que Thellier apprit le rétablissement de la question intentionnelle, il fit signer par ses co-détenus une pétition au Tribunal révolutionnaire pour solliciter leur mise en jugement. Il s'occupa ensuite de son projet de défense. Enfin, a-t-il écrit depuis:
Le 10 décembre 1794, nous paraissons au Tribunal, au nombre do quarantequatre ; la séance commençait à huit heures du soir. M. Morel priait pour moi ; J'étais calme, et lorsqu'un accusé répondait mal. Je demandais la parole, J'expliquais les fuits ou les interprétais en sa faveur. Jamais les Juges ne m'interrompirent.
Après la plaidoirie de l'accusateur public, jo pris la parole; ceux de mes collègues qui me soupçonnaient, tremblaient de peur. Voici mon exorde:
« 11 est donc venu, ce Jour si désiré oii je puis parler à mes juges avec cette confiance que leur humanité m'inspire, et ce calme que donne l'assentiment d'une conscience sans reproche!
» Maintenant que la liberté n'est plus couverte du crêpe funèbre tissé par la main sanglante de l'infâme Robespierre, que les Jours de teneur et de deuil ont disparu du sol qui avait vu naître cet audacieux et perfide tribun... qu il est doux pour l'innocent de faire entendre les accents de sa voix à des Juges intègres! C'est un accusé qui parle, et ace titre j'ose réclamer votre attention ; Je m'efforcerai de la mériter par ma sincérité.
• Ce n'est pas seulement ma défense que jo vais entreprendre ; c'est aussi celle de mes compagnons d'infortune qui, depuis près de quatre mois, gémissent privés de leur liberté, loin de leurs foyers, de leurs femmes et de leurs enfants: l'honneur et la Justice m'en font un devoir Impérieux. Eh ! pourquoi craindrais-Je de rendre hommage à la vérité... de compromettre ma frêle existence, lorsqu'il s'agit d'assurer celle d'un grand nombre de commerçants, utiles à leur patrie et à leurs familles éplorécsqui les redemandent a grands cris?
• Personne plus que moi n'a participé à l'administration dont une autorité militaire nous a chargés de gré ou de force. C'est donc a moi a vous rendre compte de la conduite quo nous avons tenue dans ces derniers moments de crise qui ont précédé la reddition d'une cité malheureuse, encore fumante du sang de ses habitants. •
1 VUut papiers, rimr tourenht.
Puis, Thellier présenta sa défense et celle de ses co-accusés par des moyens analogues à ceux développés dans son Mémoire; se tournant ensuite vers ses collègues, il termina ainsi :
• Chers compagnons d'infortune, vous avez vu le glaive de la loi levé sur vous; rassurez-vous, vos fers vont tomber! Habitants de Valenciennes (les tribunes en étaient remplies), tendres épouses, parents, amis qui m'écoutez, cessez, cessez de craindre.
» La voix des législateurs s'est fait entendre Jusque dans nos prisons, elle a retenti dans nos âmes; nos juges l'ont aussi entendue, ils y ont été sensibles.... Rassurez-vous doue: épurés au creuset do la justice régénérée, ceux que vous avez pleures vont reparaître au milieu de vous !
» Bientôt, bientôt vous les verrez se précipiter dans vos bras et partager avec vous les douceurs de la liberté, qu'ils n'ont instantanément perdue que pour avoir préparé la vôtre... Calmez vos alarmes, ouvrez vos cœurs à la joie... Pouvaient-ils succomber ceux qui vous sont si chers!... ceux qui n'avaient jamais été occupés que de votre félicité !... S'ils avaient fait le mal. J'eusse dit à n\es Juges : « C'est moi, oui c est moi qui le leur ai suggéré, « puisque J'étais à la tète de l'administration et la dirigeais, je suis le seul cou- « pable, frappez., mais ne frappez que moi... contentez-vous d'une victime.. « Je me dévoue, me voici.. Heureux en périssant de pouvoir donner encore à « mes concitoyens cette faible marque do ma reconnaissance, démon estime et • de mon amour. »
Les avocats nommés d'office déclarèrent qu'ils n'avaient rien à ajouter à notre défense, et qu'ils craindraient d'affaiblir mes moyens. Les jurés se retirèrent pour délibérer, et on nous renferma dans une chambre obscure, dont on vint nous retirer successivement pour nous faire entondre la terrible déclaration.
« if Question : Est-il constant qu'un tel ait accepté des fonctions publiques pendant l'invasion?
» Réponse : Oui, le fait est constant.
» 2»« Question : Est-il constant qu'il ait eu des intentions contre-révolutionnaires ?
• Réponse : Non, le fait n'est pas constant.
» En conséquence, le tribunal ordonna notre mise en liberté. »
Il était huit heures du soir, mon souper était prêt, mon lit était fait: je retournai me coucher à la prison avec M. Morel qui ne voulut pas me quitter. Le lendemain matin, nous nous rendîmes chez M. Midy, son gendre, qui nous reçut à bras ouverts ».
Thellier attribue exclusivement 5 son éloquence son acquittement et celui de ses compagnons ; mais nous savons qu'il s'illusionne, la démarche faite à Paris au nom de la seconde section du Tribunal révolutionnaire indiquant la bienveillance avec laquelle on voulait quand même le traiter. Muni d'une lettre de Ranson pour Merlin, il se rendit à Paris afin de se faire rayer de la liste des émigrés ; bien que, durant une mission que Merlin accomplit dans le Nord et dont nous parlerons plus loin, on eût
I Vieux papiers, vieux souvenirs.
découvert, dans la tapisserie de l'alcôve du lit de Thellier, des adresses de catholiques de Saint Pol, une profession de foi très compromettante, et un certilicatde Louis XVIII, il obtint satisfaction. Successivement défenseur oflicieux à Douai, commissaire du gouvernement près le tribunal de 1" instance de Valenciennes après le 18 brumaire, procureur impérial, procureur du roi, destitué pendant les Cent-Jours, puis réintégré, il traita alors d' « usurpateur » celui dont il avait été durant quatorze ans le fonctionnaire et montra, dans ces évolutions, « des qualités de souplesse et d'habileté » qu'on ne lui eût point, au premier abord, « facilement soupçonnées. » 4 II reçut de Louis XVIII la croix de la Légion d'honneur et espéra vainement de Charles X un titre de baron. Retraité en 1826 avec le titre de président honoraire, puis nommé censeur des journaux de Valenciennes, poste que lui fit perdre la Révolution de juillet, il mourut le 10 août 1837.
Nous avons déjà parlé des secours que les députés en mission avaient accordés à Landrecies. Par son étroitesse, celte ville avait plus qu'aucune autre souffert du bombardement que lui avaient infligé les coalisés et sa destruction avait été quasi complète. L'hiver étant venu, les souffrances de ses habitants s'étaient aggravées. Aussi, le 14 nivôse an III ( 3 janvier 1705), la municipalité résolut-elle d'adresser à la Convention le long Mémoire dont nous avons reproduit le début dans notre chapitre XV *.
La tin de ce travail nous indiquera l'état dans lequel elle avait retrouvé la place après la capitulation des Autrichiens :
A la première nouvelle que Landrecies étoit bloqué par uos troupes, les membres des autorités civiles se rendirent au quartier général pour y annoncer leur arrivée et se tenir prêts à rentrer en fonctions ; le 25 messidor, la place ayant été rendue, ils entrèrent en ville et s'occupèrent de suite à pourvoir aux premières mesures de police en faisant arrêter les émigrés qui s'y trouvoient et les él rangers suspects.
L'air et les eaux de la commune étolcnt corrompus au point qu'il périssoit tous les jours un nombre infini d'individus, tous réduits à loger dans des caves et souterrains, sans secours, n'ayant ni apotbicaires, ni officiers de santé. Le conseil de la ville a sollicité un emprunt de dix mille francs au gouvernement pour subvenir aux plus pressants besoins ; il a envoyé une dépuration à Paris pour solliciter le rétablissement des fontaines, le curement, le pavement des principales rues, le rétablissement des bâtiments nationaux susceptibles de réparations pour y loger une partie des habitants, enfin l'envoi des officiers de santé et pharmaciens.
1 Vieux papiers, vieux touivniit.
3 llibliothèqae des Archives du Nord. Manuscrit 11* Ht. — Uo autre fragment a été reproduit dans ce chapitre, p. 593. L'Adretse qui suit a la même origine- Le Mémoire a été, peu de temps après sa rédaction, reproduit dans une brochure de 44 nages, imprimée a Paris ches (iufTroy. et nue terminent : I* un rapport de Iloger-Ducos a la Convention écril le 10 brumaire an III : S* larrelé relatif a l'enfant de la citoyenne Mercier.
Ces démarches mit été vaines : excepté un apothicaire que le Comité de salut public a fait passer, toutes les autres demandes, qui dépendoient de la commission des travaux publies, étoient éludées ; les 10.000 francs prêtés par le département étoient employés aux travaux les plus indispensables ; la commune alloit encore se trouver dans le même embarras et manquant de tout, sans l'arrivée de Roger Ducos et Jean-Baptiste Lacoste. Grâces leur soient rendues! Ils ont ordonné et fait exécuter tous les travaux que les circonstances permettoient pour rétablir la salubrité et procurer des abris pour l'hiver aux habitants. Ils ont distribué des secours, fait distribuer du grain, du bois, du charbon, enlin ils ont pris toutes les mesures pour empêcher que les fléaux qui ravageoient cette malheureuse commune ne se perpétuassent pendant l'hiver.
Il doit être permis à ce moment à cette commune de s'occuper de son avenir; elle a droit à la bienfaisance, à la reconnaissance et à la Justice nationale, et des indemnités considérables lui sont dues ; elle ne se rétablira qu'autant que la République y contribuera d'une manière efficace. C'est l'objet de l'adresse à la Convention nationale arrêtée en séance du conseil général de la commune de Landrecy le 1 1 nivôse de l'an troisième de la République une et indivisible.
Voici le texte de celte Adresse:
Citoyens,
Nous vous adressons le mémoire historique des événements qui ont précédé, accompagné et suivi le siège de cette commune par les coalisés. Vous y verrez le tableau de nos désastres et de nos malheurs rédigé avec autant de bonne foi que nous avons fait le sacrifice de nos propriétés pour sauver la République.
Il faut voir Landrecy pour se faire une Idée de l'état où cette commune est réduite ; il falloit en respirer et boire l'eau qui servolt d'aliment aux citoyens à l'époque de notre rentrée en cette place, pour se convaincre que les suites dévoient encore être plus funestes aux habitants que les deux sièges qu'ils avolent subis.
11 en est péri 305 au premier siège, 1 à 500 au second et environ 1200 des suites; enfin cette commune alloit être absolument déserte et abandonnée sans l'arrivée de Roger Ducos et de Jeun-Baptiste Lacoste, représentants du peuple. Qu'ils reçoivent les bénédictions de nos concitoyens ! Ils ont pris tous les moyens qui étoient en eux, pour arrêter tous les fléaux dont nous aurions été victimes en y restant. Ils ont ordonné et fait exécuter tous les travaux que les circonstances permettaient, afin de rétablir la salubrité de l'air et des eaux et procurer des abris aux habitants pour l'hiver ; ils ont distribué des secours provisoires en argent, en subsistances, bols et charbon.
Mais, Représentants, il reste encore beaucoup à faire pour relever celle qui a bien mérité de la patrie, vous ne souffrirez pas qu'elle devienne déserte et abandonnée faute de moyens de se rétablir. Vous ne souffrirez pas que le voyageur, en passant à Landrccies, n'en remporte qu'un sentiment de tristesse et de pitié; non sans doute. Vous avez décrété que la Justice et la loyauté étoient à l'ordre du Jour; tous vos glorieux travaux, auxquels nous applaudissons tous les Jours, sont marqués (à ce coin); continuez et mettez-nous au nombre de ceux qui ont droit à la bienfaisance et à la Justice nationale. Ordonnez que nous soyons indemnisés de nos pertes et que nos propriétés seront rétablies au compte de la République.
Dumey, maire, Cohtamine, Gaiiet fils, LehoxJïi., agent, Saurkl, Bréueault, Meurant. Diu ez, Mercier, Jt'LLiEN, Denis, (Jot tin, Dolphin, Volpeukre, Cassixe, Rippamonty, Lefeiivre, Delforoe, Gobler, Yernaut, Foutaise, secrétaire.
En attendant le résultat de sa démarche, la municipalité de Landrecies faisait exécuter dans la ville les travaux les plus urgents, parmi lesquels figurait la destruction des bâtiments à demi-ruinés, dont la chute aurait pu écraser les passants. Une vieille tour était dans ce cas ; une autorisation de la démolir avait déjà été donnée par Lacoste et Ducos ; elle fut renouvelée en ces termes par Pérès :
A Bruxelles, le 30 pluviôse l'an troisième de la République Française, une et indivisible ».
LE REPRÉSENTANT Df PEUPLE PRK8 LES ARMÉES DU NORD ET DE SAMDRE-ET-MEL'9E, AU CONSEtL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE LANDRECY.
Citoyens, J'ai reçu votre lettre du 27 du courant, par laquelle, en me demandant mon autorisation pour la démolition de votre tour, vous me transmettez, en même temps, celle qui vous avait été précédemment accordée par mes collègues Lacoste et Ducos.
Vous n'aviez pas besoin de la mienne. La première, en ne fixant d'autre condition que d'éviter tout accident, vous laisse entièrement les maîtres du mode de démolition. Si toutefois vous ne vous en contentez pas, Je voua autorise, par la présente, à faire démolir votre tour, en vous réitérant la recommandation de mes collègues, de prendre toutes les précautions pour qu'il n'arrive aucun accident.
Salut et fraternité.
PERES
Pendant ce temps, s'instruisait devant la Convention l'affaire de la reddition de Landrecies, à propos de laquelle fut votée, le il mars 1795, une loi ainsi conçue :
Du vingt-septième Jour de ventôse an troisième de la République française, une et indivisible.
La Convention nationale, après avoir lu le rapport des comités de salut public et des secours publics, décrète ce qui suit :
AnT. 1. — La Convention nationale approuve la conduite des babitants de Landrecy et déclare, au nom de la nation française, qu'ils ont bien mérité de la patrie pendant le siège que cette place a soutenu.
Art. !!. — Il sera élevé une colonne en marbre dans la commune, en mémoire du généreux dévouement de ses babitants.
Art. 3. — Les maisons détruites et détériorées par l'effet du siège seront reconstruites ou réparées aux frais du trésor public.
Art. 4. — Celles qui seront reconstruites ne pourront avoir que le rez-dcebaussée, un étage et le grenier.
Art. 5. — Les dispositions du décret du 20 nivôse * concernant les secours et indemnités à accorder aux babitants de Landau sont applicables aux citoyens de Landrecy.
1 18 février 1705. — Anhlves rie Landrecies, n* Î68. * 9 janvier 17»5.
Art. 6. — Il sera envoyé un représentant du peuple sur les lieux, pour l'exécution du présent décret, et il se concertera avec le Comité de salut public.
La Convention nomme pour l'exécution le représentant du peuple Roger Ducos.
Aiit. 7. — Le présent décret et le rapport seront insérés en entier dans le Bulletin de correspondance, visés par le représentant du peuple, inspecteur aux procès-verbaux.
L'annonce de cette loi provoqua à Landrecies un enthousiasme extraordinaire, dont fait foi le procès-verbal de la séance tenue par le conseil général de la commune le 2 germinal an III (22 mars 1795) :
Un membro donne lecture du décret qui rend Justice aux courageux habitants de la ville de Landrecies pour la conduite qu'ils ont tenue lors du siège de cette placo par les coalisés Les applaudissements et les cris répétés de Vive la République et Vice la Convention en ont plusieurs fois interrompu la lecture.
Le conseil général arrête que deux commissions prises dans le sein du conseil scrolent chargées de le promulguer parmi les carrefours delà commune, ce qui fut exécuté sur le champ.
Les Archives municipales de Landrecies conservent un certain nombre de lettres relatives à la seconde mission que vint, dans celte ville, remplir Roger Ducos. Ce représentant a, en outre, adressé plus tard un Rapport détaillé à la Convention nationale. Nous publierons intégralement ce rapport, en y annexant, comme pièces justificatives, les lettres dont nous venons de parler :
Représentants du peuple.
Vous m'aviez chargé d'aller relever les habitations des braves habitans de Landrecies, d'élever dans l'enceinte de cette commune une colonne qui immortalisât leur glorieux dévouement pour la cause de la liberté, .le vous dois un compte d'autant plus exact, que ma mission a été presque nulle, que j'ai eu le regret de laisser les citoyens de Landrecies avec leur misère, quoique toujours au même degré de civisme et d'attachement inviolable pour la Convention nationale.
J'ai senti combien l'empire des circonstances a du influer sur le retard qu'a éprouvé votre décret du 27 ventôse dernier. Cette exécution néccssitolt de grandes dépenses et je ne me suis pas dissimulé combien le moment étoit difficile lorsque votre sollicitude est attirée spécialement sur l'amélioration des finances, lorsqu il est bien plus pressant de les restreindre que de les étendre ; c'est aussi, Représentants, ce qui m'a circonscrit dans les bornes les plus sévères sur ma conduite, mais je crois que vous ne devez pas ignorer co que j'ai fait afin de pourvoir aux moyens de co qu'il y a à faire pour réaliser au moins une partie de votre décret, ou les malheureux habitants de Landrecies seront encore réduits à subir les rigueurs d'un second hiver sans abri et sans indemnité.
Vous avez déclaré, au nom de la nation française, que les habitants de Landrecies avoient bien mérité de la patrie pendant le siège que cette place a soutenu... Vous avez ordonné qu'il serait élevé une colonne en marbre dans cette commune en mémoire du généreux dévouement de ses habitauts. . que les maisons détruites ou détériorées seraient reconstruites aux frais du trésor public... que les dispositions du décret du 20 nivôse concernant les secours à
accorder aux habitants de Landau étoient applicables à ceux de Landrecies... Vous me déléguâtes pour l'exécution de ce décret, en me chargeant de me concerter avec le Comité de salut public.
Je me rendis plusieurs fols au Comité de salut public pour en recevoir les instructions nécessaires et les moyens d'exécution ; il en fut référé à la commission des travaux. Le résultat fut que Je me rendrais sur les lieux, que j'y prendrais une idée plus détaillée des opérations dont J'étols chargé, du meilleur plan à adopter, et que J'en informerais le comité.
Je vous ai marqué, Représentants, avec quel enthousiasme les braves habitants de Landrecies accueillirent votre décret ; je vous al rapporté tous les témoignages de reconnaissance dont ils me comblèrent en votre nom, lorsque Je leur exprimois toute votre sollicitude à effacer proroptement leurs malheurs; vous m'eussiez dit qu'ils n'en éprouvoient plus ; on n'apercevoit de toute part que l'effusion d'une joie pure, les élans de la plus douce sensibilité. Secondé par un citoyen instruit dans la connaissance des travaux publics (Lasserre). Je m'occupai à dresser un plan de travail par voie économique ; car la voie d'entreprise ou d'adjudication me parut, dans les circonstances, onéreuses pour le trésor public; une surveillance en devenoit sans doute plus continuée et plus laborieuse, mais c'étoit mon devoir et J'éparguois à la nation les profits et les Indemnités énormes des entrepreneurs et des adjudicataires. J'adressois ce plan au comité de salut public ; J'écrivis à la commission des travaux avec laquelle Je me proposois de correspondre, de ne rien négliger de tout ce qui pourrait concilier les intérêts de la République avec la plus prompte exécution du décret'.
Les abbats faits par l'ennemi dans les forêts nationales offraient plus de bois qu'il n'en étoit nécessaire et, pour ainsi dire, aux portes de Landrecies. J'en avois fait suspendre la vente, J'avols découvert une carrière de pierre d une qualité supérieure et qui pouvoit s'exploiter et être taillée à peu de frais, je retrauvois les autres objets de détail, mais je demandois les moyens d'exécution. Il me falloit surtout des subsistances, car des ouvriers s'offraient de travailler pour un parisis. Du reste, avec des fonds, J^aurois pu m'en procurer ; la Belgique en regorgeolt, et en regorge encore; tous les Jours, les marchés de Valenclennes, de Bavai, Le Càteau, le Quesuoy, ceux eu un mot de toutes
1 C'est à ce» projets que se rapporte la lettre suivante, du » mais 1793:
commission Pai.,s ,e 6 germioa|( 3, ,nuèc républicaine,
«les Tiavuux publics
BIREAU
.te I» »«* divisiou lUi ALITÉ - UBEHTÉ
N-MS
La commission a reçu, par ta lettre do 4 ventôse dernier, la copie du devis et marché passés a Laodrecy pour les leparatloos générales des bAtimens militaires de celte place et dont la dépense, moolant a la somme de quatre-vlogt-troig mille six ceot-qaatre-viugt-treize livres, soixante-six centimes, a été approuvée par le Comité de salut public le 14 frimaire dernier. La commission t'engage à faire accélérer l'exécution de ces travaux par tous les moyens possibles; mais, poor empêcher les dilapidations et les gaspillages, elle pense, comme toi. qo'il coovieot d'assujettir l'entrepreneur à se fournir des bois nécessaires conformément aux qualités et conditions prescrites daus son marché.
Salut et fraternité. Signé: Rondelet.
Pour copie conforme, le chef de bataillon du génie faisant, par intérim, les fonctions de Directeur, Signé : Oltot.
Pour seconde copie conforme, l'adjoint du génie. «uw*.
1rs places frontières, sont abondamment pourvus do pains et grains que les Belges y apportent ou qu'on va leur acheter pour revendre.
Sur le plan que J'avois proposé a la Commission des travaux, elle m'écrivit, le 7 floréal «, qu'elle avoit approuvé le mode d'exécution projeté ; que Je pourrais pourvoir aux moyens de subsistance des ouvriers ; que c'étoit dans ce sens qu'elle faisoit son rapport au Comité de salut public et qu'à l'égard des fonds nécessaires, elle alloit donner l'ordre pour les mettre dans le plus bref délai & la disposition du receveur du district. Si cet avis se fût réalisé, la moitié au moins de Landrecles eût été rétablie avant mon départ.
Je dois vous rappeler, Représentants, que lorsqu'au mois de vendémiaire dernier1, vous m'avez fait distribuer deux millions aux communes du département de l'Aisne et du Nord, que l'ennemi avoit pillées ou incendiées, Je trouvois celle de Landrecles dans un tel anéantissement, qu'il n'y restoit aucun toit, que des caves humides et infectes étoient les seuls asiles des habitants, qu'il n'y avoit nt pavés, ni fontaines, ni hôpitaux, ni caserne, ni pavillon, ni encore aucun secours divers. Les magasins et arsenaux étoient à découvert et sans sûreté ; cette place n'offrait qu'un tableau déchirant de ruines, de misères et d'infirmités, au point que tous les agents de tous genres qui y étoient envoyés n'y faisotent que passer. Ce fut a. force de réquisitions et de sollicitations que quelquesuns s'y Axèrent, qu'une partie des pavés fut rétablie, que quelques maisons nationales ont été réparées et logent encore une très grande portion des citoyens ; mais il ne s'y fit rien de plus dès qu'il n'y eût plus d'autorité surveillante ; et Je dois observer ici comme un témoignage à rendre à la vérité qui presse tout cœur sensible de lui rendre hommage, que Jean-Baptiste 3 coopéra avec moi à ces premières opérations qui furent exécutées à Landrecles, et que nous y fîmes au surplus distribuer des secours.
Hais cela étoit si peu de chose, ou plutôt on négligea tellement de continuer les travaux, que lorsque Je fus retourné dans cette commune, Je n'y ai pas trouvé d'hôpital, ni de fontaines réparés. Croiriez vous que les habitants n'avoient pas d'autre eau dans la place que celle de quelques puits nettoyés après avoir servi de charniers à une infinité de cadavres et d'immondices? Croiriez-vous, au contraire, qu'on avoit choisi Landrecles, où les casernes et le pavillon étoient ruinés par le fléau do la guerre, pour y faire le dépôt des défenseurs de la patrie, malades, blessés ou valétudinaires? Croiriez-vous que c'est dans ces écuries qu'ils étoient logés et qu'y étoit logée une partie de la garnison? Mais ce que v us ne devriez pas croire, c'est que cette triste position n'ait affaibli ni le patriotisme, ni les vertus civiques des habitants. Non, tous les malheurs n'ont point ébranlé leur courage ni altéré leur amour pour la Révolution et la Convention nationale.
O vous, qui savez ce que c'est que briser vos fers et conquérir la liberté, allez à Landrecles : vous y apprendrez à souffrir, à persévérer pour devenir heureux et surtout à obéir aux lois, à respecter la représentation nationale ; oui, plus ils ont souffert, ces braves républicains, plus ils ont de l'horreur pour tout seutiment rétrograde, plus Ils ont soif de la liberté, plus ils tout voués à souffrir encore plutôt que de retomber sous le Joug de la tyrannie !
J'ai de plus trouvé. Représentants, qu'on n 'avoit fait aucune réparation sur les routes, que la Sumbre n'étoit pas navigable, faute de surveiller l'entretien des écluses, d'y employer même des matériaux prêts.
Les routes de la navigation étant bien urgentes soit à l'activité des transports militaires et commerciaux, soit pour le transport nécessaire aux travaux
< «6 avril 1793.
3 Septembre 1794.
■1 Laroxte.
de Landrecies, je n'ai cessé de stimuler les agens de tout grade ; mais les fonds annoncés ne parvenoient pas, et il étoit bien pressant d'agir. C'étoit votre vœu, c'étoit mon devoir. Je prélevois 30.000 francs sur la caisse du district du Quesnoy, J'activois les travaux par la partie des déblais «.
Je surveillois le rétablissement de la fontaine et de l'hospice. J'ai procuré de l'eau salubre aux habitants de Landrecies et J'ai été si bien secondé par le conseil de santé et le commissaire ordonnateur Roman, que l'hospice est dans la meilleure activité, pourvu de tout ce qui lui est nécessaire. Les défenseurs de la patrie et les habitans de la ville y trouvent également les ressources dont ils ont été si longtemps privés, car, sur le rapport qui m'a été fait sur la moitié de la population qui a disparu de cette malheureuse commune par l'effet et les suites du siège, un plus prompt rétablissement de l'hospice en eût sauvé une bonne partie.
Quant aux routes, elles se réparent d'une manière satisfaisante. Un nouvel officier des ponts et chaussées a paru s'occuper avec zèle do la navigation de la Samhre, objet d'autant plus digne qu'il y a encore considérablement à profiter en faisant transporter, par cette vole, une graude quantité de fers coulés qui s'expédient des frontières du Nord vers les fonderies de Jemmapes.
J'uvois un autre devoir bien important à remplir: la répartition des secours et le paiement des indemnités. Je lus bientôt assailli d'une infinité de réclamations de la part des pères et mères qui avoient perdu leurs enfans, des femmes qui avoient perdu leurs maris, des blessés, des orphelins & qui il ne restoit de ressources qu'en la bienfaisance de la Nation.
Je leur appllquol la disposition de la lot que vous m'aviez prescrite pour règle. J'ouvris une autre voie au soulagement des indigents de tout âge, on peut dire de toute complexion : Je les fis admettre aux travaux. En s'y rendant aussi utiles qu'il leur étoit possible, ils méritoient par leur travail autant que par leurs malheurs, les salaires graduels qui leur étoient payés ; ils gagnotent de quoi se procurer un peu de pain et les fonds de secours en étoient d'autant plus ménagés.
Cependant mes sollicitations réitérées pour avoir des fonds n'avoient rien produit. Je récrivis, je reçus un second avis de la Commission des travaux,
I Voici I? texte de l'arrêté pris à ce sujet par Roger Ducos:
• Considérant qu'il cTa point trouvé dans la place de Laodrecy. de payeur sur lequel il put ordonnancer les fiais des travaux préliminaires qu'il a fait commencer pour l'exécution du décret du S7 ventôse dernier ;
> Considérant que, quoy qu'il ait fait part an Comité de salut public do plan qui lui a paru le plus propre à remplir le vœu du décret et le plus économique pour les intérêts de la République; quoy qu'il ait notameut demandé l'établissement du payeur à Laodrecy, la réponse du Comité de s.ilut public ne peut lui arriver a temps, non plus que les fonds nécessaires pour acquitter le salaire des ouvriers qui sont hors d'état d'attendre; Arrête ce qui suit :
àht. I. - Le receveur du district du Quesnoy tiendra à la disposition du Conseil général de la commune de Laodrecy nue somme de trente mille livres.
Abt. i. - Le Conseil général nommera deux commissaires qui se rendront au Quesnoy pour prélever, dans ta caisse du receveur du district, la dite somme de trente mille livres.
Art. 3. — Le receveur du district payera cette somme aux dits commissaires sur le vu du présent arrêté et de la délibération qui les aura nommés, à la charge par eux d'en donner quittance.
Art. 4. - Le Conseil général demeurera dépositaire de celle somme, laquelle sera employée ainsi qu'il sera statué par le représentant du peuple.
Art. 5. — L'état de l'emploi en sera remis au payeur qui sera renvoyé à Laodrecy, lequel en fera le remplacement dans ta caisse du district dn Quesnoy.
Fait à Laodrecy. ce M germinal, l'an 3» de la République Françoise une et indivisible.
Rookb Dl'COS.
qui me disoit avoir donné des ordres pour faire parvenir des fonds à Landrecies, dans le plus bref délai ; mais cet avis fut sans effet. Je fus aussi obligé de prélever successivement une nouvelle somme de 100 000 fr., dont la moitié fut fournie par le receveur du district du Quesnoy et l'uutre par le payeur-général de la deuxième division du département du Nord, ou il eut fallu tout abandonner, et affecter davantage les habitans de Landrecy, qui l'étoient déjà singulièrement, de la lenteur des travaux. Mais cette somme ne pouvoit me mener bien loin; Je la ménageols pour entretenir les travaux, pour satisfaire aux secours qui m'étoient réclamés tous les jours.
En même temps, la Convention nationale avoit fait le décret du 19 floréal», d'après lequel les représentans du peuple en mission ne pourraient émettre aucun mandat sur les caisses des payeurs-généraux, sur celle des districts et autres caisses nationales.
J'avois instruit le Comité de salut public de ma position devenue chaque jour plus pénible, me trouvant dans l'impossibilité d'étendre plus loin ma mission ; J'avois également récrit à la Commission des travaux.
Le Comité me répondit avec tout l'intérêt qu'il a constamment montré pour ma mission ; mais, Je le sentis bien, l'immensité des occupations majeures, dont il est chargé, ne lui permettaient pas d'en suivre tous les détails, dont il devoit se reposer sur la Commission. 11 me répondit qu'il alloit se concerter avec le comité des finances pour aviser aux moyens de proportionner le versement des fonds dont je pou vols avoir besoin, à l'urgence et à l'activité des opérations dont la surveillance m'étoit confiée.
D'autre part, la Commission des travaux me mandoit de lui adresser, le plus tôt possible, un état approximatif des dépenses déjà faites et de celles qui étoient à faire, du moins pour mettre les travaux en activité, avec des éclalrcissemens sur la quantité des fonds qui m'étoient nécessaires en ce moment et pour l'avenir ; elle m'ajouta que cet état, que Je pouvois faire dresser de la manière la plus circonstanciée que possible, lui étoit indispensablcmcnt nécessaire pour la mettre à portée de mettre des fonds à ma disposition et pour tlxer ses idées sur les sommes à employer. Cette lettre (du 17 prairial) * eut d'autant plus lieu de m'ôtonner qu'elle me chargeoit de l'exécution, mais on verra bientôt où la Commission vouloit en venir, et, en attendant, les habitations de Landrecies ne se rclevoicnt pas.
Cependant Je m'empressois de lui donner tous les éclaircissements qu'il me fut possible et autant que J'en avois acquis moi-même. Je lui dis qu'il y avoit à Landrecies trois cens neuf maisons dévastées, dont deux cens vingt-cinq à reconstruire et quatre vingt-quatre à réparer ; que les bois étoient sur les lieux ; que J'avois employé les fonds prélevés à décombrer la place, à* faire fabriquer de la chaux, (et il y en a de faite pour rétablir un quart de Landrecies); que j'avois fait un achat de doux, (il y en a d'achetés pour environ 16,000 livres); qu'une carrière étoit en activité ; que quelques maisons se réparaient; que des secours avoient été distribués (et J'en ai fait acquitter pour 28.000 îr. conformément à la loi) ; que j'avois informé le Salut public de mes opérations et que sans doute elle avoit eu connaissance de toutes mes relations ; que, du reste, tous les états de travaux et de dépenses étoient annexés à mes ordonnances, dans les mains du payeur provisoire, dépositaire des fonds à Landrecies, et ils le sont, objet par objet, Jour par jour, contenant jusqu'au nom des ouvriers qui ont été employés. Je n'ai pu faire mieux, je n'ai pu faire plus, Je ne pouvois tracer do situation plus approximative. La Commission le sait ; l'empire des circonstances aetuoilcs Jette d'ailleurs tant do variations sur tous les prix
I 8 mat 1795.
3 5 juin 4795.
qu'il étoit bien difficile de se livrera un calcul môme approximatif: la Commis, siou le sait par toutes les réclamations que lui adressent journellement ses agens et ses entrepreneurs ; en un mot, le lendemain pouvoit démentir et faire disparaître ce que J'avois dit la veille. Et que pouvois-Je déterminer sur des reconstructions à exécuter par économie que Je n'avois encore pu que préparer superficiellement? J'assurai pourtant la Commission, que je crus suffisamment instruite pour l'envoi des premiers fonds, que Je satisferols à plus amples éclaircissements dès que je les aurois acquis.
Mais il ne me parvint pas de fonds et Je touebois au terme marqué par le décret du 19 prairial 1 sur la rentrée des députés en mission, dans le sein de la Convention nationale. J'écrivis au Comité de salut public pour qu'il me fit remplacer et que les travaux puisent être continués ; il me répondit que la présence d'un représentant du peuple n'étoit pas absolument nécessaire à Landreey, que les ouvrages pouvoient y être suffisamment surveillés par un officier militaiie, que néanmoins il croyoit devoir en référer au comité des travaux et des secours publics, et qu'il m'instruirait des mesures qu'il aurait prises avec eux '.
Depuis lors (le 1 messidor) s, elle me mande que les travaux de Landreey sont dans le système implicite de ses attributions, qu'elle doit se concerter avec moi ; elle me trace un plan de conduite d'après lequel l'exécution que vous m'aviez confiée par votre décret s'évanouit : elle m'accorde une surveillance générale qui imprime le mouvement des opérations à l'ensemble, en attendant, ajoute-t-elle, que je lui demande une quantité positive de fonds que Je proportionnerais aux dépenses déjà payées et approximativement aux dépenses éventuelles du mois suivant ; elle annonce qu'elle a fait l'envoi de 200.000 livres, sur lesquelles seraient distraites les 130. 000 livres prélevées sur les caisses particulières, c'est-à-dire qu'il y avoit 70.000 livres imputables sur les travaux immenses a exécuter ; et Jo devois, au surplus, devenir l atent de la commis-
1 7 juin 1193
1 Par la lellre suivante, du 10 juin, Itoger Ducos annonça son prochain départ :
• Landreey. le 18 Prairial, l'ait 3* de la République Krançoi**, une et indivisible.
> ROGEB DUCOK. BEPBÈSRMTA VT OU PRVM.E, RM MISSIOS A LASOHECY, AU CONSEIL GÊ1RIUL
DR LA COMMUNE OR LAMDRECT
« Citoyens, officiers municipaux,
» Je partage depuis longtemps les sentiments de sollicitude que vous exprimes dans la lettre que vos commissaires viennent de me remettre sous la date du » ; je u'avots pas reste Jusqu'à re moment a les témoigner a quelques uns d'entre vous ; à leur communiquer même ma correspondance ; j'ai fait tout ce qui éloit en mon pouvoir |>our accélérer l'exèculion du Décret du 37 ventôse dernier ; mais les fonds qu'on ne ce*se de m'annoncer ue sont pa» eocoie parvenus. J'ai communiqué a vos commissaires mes démarches réitérées auprès du Comité du Salut public et de la commission des travaux publics : j'ai épuisé tous mes moyens pour activer mon xéle et mes devoirs sur la mission qui m'est conllée.
J'en attends toujours le résultat, qu'on me fait espérer encore dans le courrier de ce jour. Je suis eulln trop pénétré de la triste situation de cette commune, pour n'avoir pas agi dès le commencement avec tout l'iutérêt qu'elle inspire.
Du reste, Citoyeos. d'après un décret du <9 de ce mois qui rappelle tous les représentants en mission dans les départements, depuis plus de trois mois, j'ai instruit le Comité du Salut public que la mienne aura atteint trois mois le 15 du prochain : qu i cette époque je reutrerai dans le sein de la Convention ; mais qu'il sera importaut que je sois remplacé pour que l'exécution du décret du 37 veulose ue suit point suspendue.
Je ne pouvois plus ni mieux faire: ma conduite est publique et constatée, elle e*t au Comité du Salut public, elle e>t ft la Commission de ses travaux : vous en avez connaissance, j'ajoute que vous eu nvex été les témoins.
Sjilut et Fraternité.
3 H juin 1795. KonKii Drcns.
sion. Quoique cet avis fût du 4, Je partis le 18 > sans qu'il se fût plus réalisé que les précédents.
Suspendons pour un instant le Rapport de Roger Ducos, afin de reproduire la lettre d'adieu que, le 13 messidor (i«r juillet), il avait adressé à la municipalité de Landrecies :
Au moment de me séparer de vous, Je dois tranquilliser la plupart des citoyens de cette commune qui manifestent mal à propos des craintes sur l'exécution du Décret du 27 ventôse, et qui s'éionnent que les travaux qu'il a ordonnés ne soient pas plus accélérés, même de mon départ avant leur terminaison.
J'étois venu au milieu de vous pour y remplir une mission bien douce et honorable : celle d'effacer les ruines et les malheurs qu'ont éprouvés les braves habitants de Landrecy et d'immortaliser leur courage et leur dévouement pour la cause de la liberté, par une colonne qui doit être élevée dans l'enceinte de votre commune.
J'étois chargé do me concerter avec le Comité du Salut public pour l'intéressante mission qui m'étoit confiée. J'ai fait mon devoir, Je n'ai rien négligé pour me procurer les moyens d'exécution ; vous le savez, quoique J'avoue que J'ai bien peu fait, eu égard à tout ce qu'il y a à faire pour remplir l'exécution du décret ; mais vous êtes à même d'éclairer à cet égard et avec sagesse vos concitoyens. Veuillez, a cet efTet, vous reporter sur la réponse que Je vous ils le 58 prairial dernier.
Un décret du lî» floréal dernier ordonne que les représentants du peuple en mission dans les départements depuis trois mois, se rendront dans le sein de la Convention nationale : Je ne sais qu'obéir. Les trois mois de ma mission expirent le 15 ; J'en écrivis au Comité du Salut public afin qu'il pût me faire remplacer à temps et que les travaux pussent s'activer sans interruption ; il m'a répondu le 30 prairial qu'un représentant du peuple n'étolt pas absolument nécessaire et que les ouvrages qui restent à faire dans cette place peuvent être suffisamment surveillés par un officier du génie militaire : que néanmoins il allolt référer do cette opinion aux comités des travaux et des secours publics.
Comme Je n'ai point reçu d autre avis, Je m'empresse de rentrer dans le sein de la Convention.
Vous devez, Citoyens, compter sur la sollicitude du Comité du Salut public et de tous ceux que l'exécution du décret du 27 ventôse concerne ; vous aurez des habitations, vos malheurs seront réparés : c'est le vœu de la Convention nationale et de chacun de ses membres, ils vous l'ont tous glorieusement manifesté par le décret. Reposez-vous sur la bienfaisance et la Justice nationales.
Je vous ai donné un hospice, réparé la fontaine, quelques maisons, réparti les secours que J'ai pu ; J'ai fait des préparatifs pour les plus grands travaux ; il ne s'agit que de les suivre et comptez qu'ils ne tarderont pas à être plus amplement activés à votre satisfaction, d'après les mesures qui doivent être prises en ce moment.
Quant a moi, il m est bien doux de me retirer pénétré de l'estime que n'ont cessé de in'inspirer les braves citoyens de Landrecy.
J'emporterai leur précieux souvenir Jusqu'au tombeau : Je regarde ce que j'ai pu faire pour cette respectable commune dans le cours des ueux missions que J'ai remplies dans cette contrée comme faisant partie de ces actes utiles
Citoyens officiers municipaux,
i 0 juillet I7»5.
dont il me sera permis de uf honorer à la fin de ma carrière politique, et ce sera une Jouissance bien sensible pour mon cœur, que celle du moment où J'apprendrai que les citoyens de Landrecy Jouissent pleinement des bienfaits qu'ils ont mérités.
Salut et Fraternité.
Roobr Ducos. 1
Ce représentant termine ainsi son rapport à la Convention :
J'ai cru devoir entrer dans ces détails pour Justifier qu'il n'a pas dépendu de mol, si le décret du 27 ventôse n'a pas eu de plus ample exécution, soit relativement aux reconstructions, soit relativement aux indemnités et secours.
Mais, Représentants du peuple, lalsserez-vous les habitants de Landrecy dans cette déplorable situation ? Us sont sans asilo, sans mobilier, sans vêtement (Je parle surtout de cette classe la plus nombreuse comme la plus malheureuse et la plus digne de votre sollicitation); Je n'ai pu rien leur distribuer de leurs Indemnités mobilières, de tout ce qu ils ont si courageusement perdu par le fléau dévastateur de la guerre.
Landau, , sont rétablis, et Landrecics no l'est pas ! Les districts qui
l'environnent ont reçu des indemnités par millions. Elle seule ne peut Jouir encore de l'effet d'un décret rendu depuis le 27 ventôse dernier. Que ceux de mes collègues qui, durant le cours de leur mission dans cette contrée, ont traversé les ruines de Landrecies, vous disent l'impression douloureuse que cette commune a fait éprouver a leurs cœurs sensibles, et vous déciderez si ces malheureux habitants doivent subir les rigueurs d'un second hiver, sans abri et sans indemnités.
Quelle n'eût pus encore été leur situation plus affligeante, sans la sage prévoyance de la municipalité, secondée par la bienfaisance du Comité de Salut public ! Je dois publier un fait qui a eu si peu d'exemples partout où il y uvoit bien plus de ressources : dans le mois de vendémiaire dernier, cette municipalité prit sur elle, et à ses risques personnels, de négocier un achat de grains à Hambourg. Le projet a heureusement réussi, pour ces sages administrateurs qui avolent si fort a cœur l'existence de leurs concitoyens, car, par lo résultat de leurs soins paternels, ils sont parvenus à leur assurer pendant deux mois l'absolu nécessaire Jusqu'à la récolte. Je ne vous aye pas fait part de cet acte de générosité fraternelle envers la commune du Quesnoy, avec laquelle celle de Landrecies a partagé momentanément ses grains pour l'arracher aux horreurs du besoin.
Sans doute, Représentants, vous ne voulez pas que cette intéressante commune soit délaissée alors que l'histoire a recueilli la glorieuse résistance qu'elle a opposée à un siège long et terrible, lorsque l'histoire doit dire que, par cette résistance, Landrecies a, en l'an deux, préparé la célèbre Journée de Fleurus, comme en 1712 elle avoit préparé la bataille de Denain, lorsque ses malheurs sont à leur comble, lorsqu'elle a uu décret honorable qui lui promet des asiles et des consolations. Et de quoi s'agit-il? D'un effort qui puisse s'allier aux circonstances qui réciarae la plus grande réserve dans les dépenses publiques. Il est au moins indispensable qu'on refasse promptement les maisons qui n'exigent que des réparations ; elles recueilleront une infinité de citoyens misérablement relégués dans des caves, dont les gros temps de pluie les chassent, car il faut que vous sachiez que, durant le siège vigoureux qu'a soutenu la place de Landrecy, qui a coûté 10,000 hommes aux puissances
I Archives de Umliecies, u° tô».
coalisées ; elle a essuié G faces d'environ 12,000 bombes et de 20,000 boulets : qu'à la reprise de la place, il fut encore tiré 50O0 coups tant de bouches à fou que d'obusiers ; que ces terribles commotions y ont produit un tel bouleversement que les eaux filtrent aujourd'hui de toute part dans 1ns souterrains; que. lors des pluies abondantes, des familles entières sont contraintes à se sauver dans des blindages qui heureusement existent encore, et combien n'en est-il pas dans les campagnes et dans la misère qui ne peuvent rentrer chez eux faute d'asile ?
Tel est l'état de Landreeies. telle est la situation de ses braves habitants dont je n'ai pas eu les moyens de les délivrer.
Je ne vous parlerai pas de cette colonne qui doit s'élever dans l'enceinte de cette commune. Sans doute il tarde aux habitants de voir ce monument de leur gloire se réaliser; mais ils désireroient qu'ello s'élevât lorsque les ruines disparaîtront, pour qu'elle ne fût entourée que de courage et do vertus civiques et non du triste spectacle de la fureur de nos ennemis.
Représentants, remplissez leurs vœux; ils le méritent et se confient toujours dans la Justice et la bienfaisance de la Convention nationale '.
Après le départ de Roger Ducos, les travaux continuèrent à Landrecies, mais fort lentement. La ville reçut certains dons en nature, particulièrement une horloge, qui lui vint de Belgique :
Bruxelles, le 2 fructidor, 3* année républicaine ».
l'administration centrale du département de la uylk a l'administration
municipale de landrecies.
Citoyens,
Le ministre des finances nous ayant demandé l'une des horloges des établissements religieux supprimés en ce département, pour remplacer celle de votre commune, détruite lors du bombardement, nous vous prévenons que nous en avons fait emballer une en très bon état, dans deux caisses du poids ensemble de i00 1. environ.
Nous aurions désiré vous la faire parvenir, mais nous ne pouvons trouver un rouller, aucun n'ayant sa direction sur votre commune.
1 L'exemplaire du Rapport de Roger Oacos conservé dans la bibliothèque lies Archives du Nord se termine par trois note*, dont les deux suivantes, que nous ne pouvons certifier aire de lui :
• A) Le bombardemeot de Landrecy fui si effroyable qu'une seule bombe y tua quatorze habitants.
» Laurent Sueur y eut quatre entants tués, deux d'un éclat de bombe et les deux autres ont péri des suites du siège.
» Joseph Brunebarbe y a eu sa femme et deux enfants tués d'un éclat de bombe; un troisième a péri des suites du siège.
t Jean-Baptiste Ledercq y a eu sa femme et quatre enfants tues d'une bombe lancée sur l'arsenal, où ils préparaient le (il pour les cartouches et les gargousses etc., etc. Qu'on juge de ces malheureux èvèuemeuls puisqu'il y a déjà environ J80OO livres distribuées à des blessés ou parents des citoyens tués, conformément aux prescriptions du décret du 10 nivose pour Iiîs habita uts de Landau.
» B) Outre tout ce que l'ennemi avoit recueilli de bombes, boulets, fers coulés peudant qu'il est resté en possession do la place, les habitants ont trouvé, depuis la reprise, et rapporté a l'arsenal, 8681 boulets, 35 bombes, Î53 obus, 1 15 000 éclats de bombes, obus, etc., etc., et les fossés des fortifleations n'ont pu encore être fouilles. >
2 19 août IWS.
En raison de ce. nous vous invitons, Citoyens, à la fairo prendre ici. La personne que vous chargerez do cette commission devra être munie d'un ordre ou pouvoir de votre administration et elle s'adressera au citoyen Jausseur, directeur des travaux publics à cette administration.
Salut et fraternité
Matuschal, Van Weostraele.x, président.
Langhenhover, F. Paradis.
Au lieu du complément de secours auquel ils avaient droit, les habitants de Landrecies recevaient le plus souvent de bonnes paroles :
Paris, 9 brumaire, l'an 4« de la République Françoise, une et indivisible 1 .
Cochet et moi, Citoyens, avons faits, hier, toutes les démarches nécessaires auprès des commissions des secours et des travaux publics, pour le succès de vos justes réclamations. L'une et l'autre nous ont assurés qu'elles ne perdroient pas un Instant de vue la situation malheureuse des habitants de votre commune et que vos affaires seraient proraptement terminées. Comptez aussi sur notre zèle.
Salut et fraternité, Cossu IN.
Plus tard vinrent encore des secours effectifs. D'après l'état des évaluations des pertes causées par la guerre, dressé en vertu des lois des 19 et 26 vendémiaire an VI * dans les communes de Vendegics-au- Bois, Robersart, Huy, Neuville, Croix, Salesches, Preux-au-Bois et Fontaines-au-Bois, voisines de Landrecies, l'estimation des pertes s'éleva à 383,229 francs ; les secours accordés furent de 178.436 francs 3. Le montant des pertes dans le canton de Landrecies (la ville comprise) fut évalué à 4,205.312 fr. 90 ; les secours accordés furent de 1.315.762 fr. 40 Pour la seule ville de Landrecies, les pertes furent estimées à 1,443,411 fr. 65, et les secours accordés jusqu'au 24 germinal an VII * s'élevèrent a 500.000 francs s.
La veille, le Conseil des Anciens, désirant tenir enfin la promesse solennellement faite par la Convention, avait, en seconde lecture, adopté la résolution suivante :
1 31 octobre 1195. Archives municipales de Landrecies, N" ?68. S 10 et 17 octobre 1797.
3 Archives du Nord, série L, liasse US.
4 13 avril 1799.
5 Archives du Nord, série L, liasse 145.
Du 8 germinal, an VII »
Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir entendu le rapport d'une commission spéciale chargée d'examiner le message du directoire exécutif du dix-sept germinal dernier, relatif à Landrecies ;
Considérant combien il est pressant d'effectuer la reconstruction de Landrecies, ordonnée par le décret de la Convention nationale du vingt-sept ventôse an trois, et do déterminer le mode de parvenir à cette reconstruction le plus avantageux à la chose publique et à l'intérêt des habitants de cette commune, déclare qu'il y a urgence.
Le Conseil, après avoir déclaré l'urgence, prend la résolution suivante :
Art. \". — Pour effectuer la reconstruction de Landrecies, ordonnée par le décret de la Convention nationale du vingt-sept ventôse an trois, il est mis à la disposition de la commune de Landrecies une somme do deux millions deux cent soixante et un mille sept cent quatre-vingt-cinq francs en domaines nationaux, montant de la dernière estimation des travaux a faire pour opérer la dite reconstruction.
Art. 2. — Le directoire exécutif est autorisé à faire délivrer les dits biens nationaux à la dite commune, sur estimation rigoureuse.
Art. 3. — Les biens ainsi délaissés seront vendus aux formes ordinaires, par l'administration centrale du département du Nord et leur produit versé dans une caisse particulière pour être employé exclusivement à la reconstruction de Landrecies, laquelle se fera par adjudication au rabais, suivant les plans et devis qui ont été dressés ou qui pourroient l'être par ordre du gouvernement.
Art. 4. — La présente résolution sera imprimée.
Signé : Pons (de Verdun), président ; Roger-Martin, Favard, De&molin, secrétaires.
Après une seconde lecture, le Conseil des Am iens approuve la résolution cidessus.
Le vingt-trois germinal, an 7 de la République Françoise.
Dépure, président, Lefeuvhe-Cayet, Guizol, J. F. Balt, Cordier *.
1 1 avril 1799.
S Si nous en crayons une note, écrite par une main inronooe à la suite de l'exemplaire du Rapport de Koger Uucos conservé aux Archives du Nord, les diverses mesures prises par la Couveution el le Conseil des Cinq Cents eu faveur de Landrecies seraient restées presque sans elTet. Cette note nous semble ne pus tenir as>ez de compte des secours réellement versé», fteaumoios, nous la donnons à tilre de document complémentaire :
• Toutes les dispositions législatives qui précédent et relatives à la reconstruction des maison» delà ville, sont testées sans exécution. Ces maisons ont été rétablies par les propriétaires eux-mêmes ou par des étrangers qui sout veuus s'établir en ville et ont acheté des terrains devantes pour y construire des habitations a leur usage. Mais alln de prévenir la difformité dans les constructions, l'administration locale a fait revivre les anciens règlements qui assujètissent tous ceux qui voulaient bàlir a rue a soumettre a tva approbation leurs plans d'élévation.
• L'hôtel de ville et les prisons ont été rétablis par la commune en «807 avec le produit des revenus communaux et d'un octioy dont elle avait consenti l'établissement quelques a nuées avant.
€ Le produit de la vente des domaines nationaux affectés au rétablissement delà ville de Laodiecies el qui ne s'est élevé qu'a la somme de quatre-vingt-quinze mille francs avait été versé sous Bouaparteau trésor public ; il a été rendu a la commune, après la restauraliou de Louis dix-huit, pour être employé a l'acquisition d'une maisou, rue de Beuguies, à l'usage de presbytère et le surplus à la reconstruction d'une église qui avait été provisoirement établie sous la halle.
• Les travaux de reconstruction de l'église ont èlé commencés en 1819 el achevés en I8?j. Sa consécration, par M. l'evéquede Cambrai, a eu lieu le 5 août même année. Pour faciliter la circulation autour de l'église, la commune, autorisée à cet effet, a fait l'acquisition de deux malsons qui joignaient le portail ; l'une, qui se trouvait encore debout, appartenait au sieur Soir, représentant les héritiers Crapet ; 1 autre, qui était détruite, appartenait aux héritiers Jean-Baptiste Brasseur. De sou côté, la fabrique, après y avoir aussi ete autorisée, a veudu à bail emphytéotique des portions de terrains de l'ancien cimetière qu'ont reprises les volslus, a charge, entreautrescooditioDs.de les clore d'un mur circulaire du côté de l'église.
Pendant que Landrecies était l'objet d'une bonne volonté particulière, les autres parties du département s'efforçaient de se mettre en mesure de profiter des indemnités offertes par la Convention. Le 5 ventôse an III (23 février 1795), le directoire du district de Valenciennes décida de faire imprimer les « Lois et Instructions pour les commissaires chargés de constater les indemnités dues aux habitants de ce district1 ». Ces « Lois et Instructions » formèrent une brochure de 28 pages. Plus tard, le 9 prairial (27 mai 179S), le Conseil général de la commune de Valenciennes adressa une pétition aux comités de Salut public et des Finances, « à l'effet d'obtenir, par forme d'emprunt une avance de deux millions pour pourvoir à l'approvisionnement de cette commune. » Les administrateurs du district de Valenciennes et du département du Nord, et le député Delamarre, alors en mission dans le Nord et le Pas-de-Calais, donnèrent des avis favorables les 9, 10 et 17 du même mois ; les comités de Salut public et des Finances renvoyèrent, le 3 messidor .21 juin 1795), l'affaire à la connaissance de Merlin (de Douai), alors à Arras, et celui-ci prit, le 7 messidor (25 juin), un arrêté formulant un avis favorable et mettant provisoirement à la disposition de la commune de Valenciennes une somme de 1.300.000 livres s.
Les communes du district de Douai avaient subi des pertes beaucoup moindres que celles du district de Valenciennes. D'après un tableau provisoire dressé le 8 thermidor an III (26 juillet 1795), le total de l'estimation des pertes éprouvées dans ce district en meubles et en immeubles s'éleva au chiffre de 7,141,335 livres, 1 sol 3.
Quelques décades auparavant, le 15 prairial (3 juin), avait été prise, au sujet de deux représentants dont nous avons déjà cité les noms, une décision ainsi conçue :
La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de Salut public, rapporte le décret qui a rappcllé dans son sein le représentant du peuple Delamarre et décrète que le représentant du peuple Delamarre retounicra sur le champ dans les départemens du Nord et du Pas-de-Calais, pour y continuer sa mission.
La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de Salut public, décrète que les pouvoirs du représentant du peuple Merlin (de Douay), délégué par le décret auprès la 1" division militaire, sont étendus à la totalité du département du Nord et à celui du Pas-de-Calais.
HUMDERT, BAILLV ET MAtlAGO*.
1 Les administrateurs présents étaient les citoyens Ponsart, viee-présideut ; ll&yoit. Lemoloe Delehaye, administrateurs ; Dupire, agent national, et Courouble, secrétaire.
3 Son arrêté se troure imprimé à la suite de certains exemplaires des Lois et Instruction! dont parle le texte.
3 Archives dn Nord, 1. 1061.
Sur un avis des deux représentants, le conseil général de la commune du Quesnoy se réunit le 29 prairial (27 juin), a midi. Les députés exhibèrent d'abord leur commission ; puis, nous dit le procès-verbal :
Le représentant Merlin a manifesté toute sa satisfaction de lu manière dont, dans tous les tcms, s'étoit conduite la commune, et du républicanisme qui n'avoit cessé de l'animer.
Le maire a assuré aux reprôsentans que l'esprit public de cette commune étoit le plus pur dévouement à la Convention nationale, dont il ne cessoit d'applaudir les travaux.
Jl les engage de vouloir bien employer leur sollicitude auprès d'elle pour faire obtenir a la commune du Quesnoy, tant des moyens de subsistance dont les malheureux habitans sont tout à fuit dénués, que des fonds pour payer les ouvriers qu'elle avoit employés au déblaiement do la ville après le siège, "qui ne peuvent être payés, n'ayant aucune somme on caisse.
Les représentons assurent le conseil général qu'ils mettront tous leurs soins à engager la Convention à venir au secoure de cette commune ; ils l'invitent à cet effet à. leur adresser le mémoire de ses besoins et se retirent.
La séance est levée à une heure.
(Suivent les signatures.)
La population pauvre du Quesnoy ne se trouvait pas moins privée de ressources que celle de Valenciennes; le conseil général de la commune, fort de l'appui des deux députés, prit le 7 messidor (25 juin) une délibération ainsi conçue :
Le conseil arrête qu'il sera fait de suite uno adresse à l'administration du district à l'effet de l'inviter à faire une avance de cent cinquante mille livres sur les 500.000 qui ont été mises à sa disposition par la commission des approvislonncmens, pour être employés en achat de grains pour pourvoir à la subsistance des malheureux de cette commune, laquelle somme sera remplacée par les premiers fonds qui seront mis a la disposition du dit conseil.
(Suivent les signatures.)
Pas plus que la commune du Quesnoy, celle de Maubeuge ne reçut de décret déclarant qu'elle avait bien mérité de la patrie. Néanmoins, les éloges ne lui furent pas ménagés. Le 10 fructidor an III (27 août 1795), le député Sallengros présenta à la Convention un rapport sur la belle conduite, le patriotisme et le dévouement de ses habitants « pendant les premières années de la Révolution ». A l'appui de ce rapport, médiocrement exact quant aux faits, il produisit les trois certificats suivants :
DÉCLARATION DU REPRÉSENTANT DU PEUPLE LAURENT, DÉPUTÉ DU DAS-RH1N, COM- MISSAIRE PRÉS L'ARMÉE DU NOnU, SUR LE PATRIOTISME ET LA «ELLE CONDUITE DES HABITANTS DE MAUHEUGE.
Comme représentant à l'armée du Nord, J'ai cru devoir ajouter quelques faits à la relation de la conduite des habitants de Maubeuge, pendant notre séjour dans cette place, pendant six mois environ.
Lorsqu'on accorda la ration Je pain à la garde nationale requise pour faire le service, elle la refusa, malgré le besoin, pour ne pas aggraver les inquiétudes des subsistances.
Ces Inquiétudes furent grandes pendant l'hiver, surtout à la droite de l'armée ; les vivres y étoient rares, les fourrages manquoient souvent La commune de Maubcuge ne se borna pas a fournir aux vivriers des collaborateurs zélés afin de déterrer dans les cantons voisins les subsistances nécessaires pour suppléer au défaut des convois ; mais elle se tint prête à faire, dans l'occasion, tous les sacrifices ; à l'entrée de la campagne, on évacua les bouches inutiles sur le département de l'Aisne, et près de six cents vieillards, femmes et enfants, quittèrent leurs foyers ; les hommes en état de porter les armes s'assemblèrent à la commune, et là, ils Jurèrent de s'ensevelir plutôt sous les ruinés de la place que de la rendre A l'ennemi.
On fit deux sorties vigoureuses tant pour découvrir les alentours des glacis bordés de jardins que pour combler la tranchée, dont elle (?) avait déjà relevé la première parallèle ; pendant ces actions, une partie de la garde nationale couvroit le cordon de la place, tandis que l'autre marchoit à l'ennemi avec les troupes. On travailloit, sous des grêles de boulets, à abattre les maisons de campagne, couper les arbres et encombrer les travaux de l'ennemi ou emporter les blessés hors du champ de bataille. On eut toutes les peines du monde à faire rentrer dans la place un enfant qui pouvoit à peine porter son fusil, et qui, dans les rangs, avec les citoyens, marchoit au combat.
L'hiver avoit presque épuisû nos ressources, l'espoir de raviver les magasins militaires s'affalblissoit journellement par les mouvements de l'ennemi qui interceptoit les routes au Cateau et de la Capelle. On se décida à attaquer Rcaumont, Thuin, etc., et à passer la Sambrc pour s'en procurer. Dans cet état de détresse, la municipalité de Maubeuge, pour coopérer au succès d'une entreprise aussi hardie que délicate, remit au directeur des vivres passe cinq mille quintaux de grains qu'elle avoit en réserve. Ce dépouillement étoit trop généreux pour qu'il ne fut pas suivi d'un prompt remplacement: aussi, les vivres furent-ils rendus d'abord après le premier passage.
C'est ici le lieu de parler des démolitions des redoutes ennemies et de l'exemple que donna Maubeuge de marcher au siège de Landrecies.
Lai-rent. du Bas-Rhin.
ATTESTATION DU REPRÉSENTANT Gt'YTON, CORROBORANT LES DÉCLARATIONS PRÉCÉOENTES.
J'ai assisté avec mon collègue Laurent aux deux sorties de Maubeuge du l,r et 10 prairial. Au second, je me réunis à lui pour rendre témoignage du dévouement courageux des officiers municipaux et habitants de cette commune, qu'ils ont manifesté soit par des sacrifices, soit en affrontant les dangers pour seconder la garnison, soit en fournissant des travailleurs pour détruire les ouvrages avancés sous le feu de l'ennemi et enlever les blessés du champ de bataille, où plusieurs ont eux-mêmes reçu des blessures dont quelques-uns sont morts.
A Paris, le 26 thermidor 3™* année républicaine.
(ilYTON.
DÉCLARATION DU REPRÉSENTANT DU PEUPLE I1AR, DÉPITÉ DE LA MOSELLE, ENVOYÉ EN MISSION PRÉS DE L'aRMÉE RU NORD, CONFIRMANT LE RAPPORT DE LURENT.
Parmi les communes qui se sont fortement prononcées pour la liberté, et qui l'ont regardée comme un bien supiême à l'acquisition duquel on devoit tout sacrifier, il faut compter la commune de Maubeuge. J'ai passé quatre mois de ma mission près l'armée du Nord au milieu des citoyens de cette commune, et J'atteste que presque toujours au milieu des mouvements de la guerre, souvent menacée par l'armée des coalisés, pendant le siège qu'elle éprouva
surtout, les habitants, Indifférents à tout ce qui pouvoit menacer leurs personnes et leurs propriétés, no voyoient et ne s'occupoient que des intérêts de la République. Il faudroit une longue énumération pour raconter les différents actes par lesquels ils ont prouvé leur civisme. Les citoyens briguoient avec U fierté des hommes libres l'honneur de partager les dangers de la guerre; les femmes, tranquilles au milieu des périls communs, n'attendolent même pas la provocation de leurs magistruts pour suppléer par leur travail à ce qui pouvoit manquer aux vêtements et à l'équipement dos défenseurs de la liberté. J'ai vu, dans un moment que la rigueur de la saison rendoit les effets do campement extrêmement nécessaires aux soldats de la patrie, deux à trois cents citoyennes se réunir spontanément à renonciation du besoin, travailler sans interruption et no recevoir la Juste indemnité d'un travail pénible que pour en faire passer le prix dans les mains de l'indigent, ou le fairo tourner au soulagement des maux inséparables de la guerre. Nulle part l'hospitalité n'a été plus franchement exercée que dans cette commune à l'égard des campagnes dévastées par l enncmi, et c'étolt la où la fraternité entre les enfants d'une même patrie étoit vivement exprimée et sentie.
Bar, représentant du peuple, député de la Moselle. '
Becays-Ferrand avait été mis en liberté après le 9 thermidor. Le 2 avril 1795, il présenta la pétition suivante:
AUX CITOYENS ADMINISTRATEURS COMPOSANT LE DIRECTOIRE DU DISTRICT
DE VALENCIENXES.
Henri Bécays-Ferrand, Général de Division, ci-devant commandant cette place, demeurant à Paris, vous représente qu'A l entrée des Autrichiens, il aurolt été oblige par la capitulation d'en sortir et de rentrer dans l'intérieur avec la garnison.
Il a dû laisser ses meubles et effets, n'aiant pas eu le tems d'en disposer.
Avant son départ, il chargea le ci-devant notaire Warln, d'en faire la vente en assignats, conformément aux affiches.
Malgré son mandat, ledit Warin permit de vendre deux tiers en argent et l'autre tiers en assignats, ce qui cause un préjudice des plus notables au pétitionnaire, mais 11 prétend y avoir été force par différens créanciers et par une ordonnance du ci-devant Magistrat, qui lui enjolgnolt également de déposer le prix provenant de la vente des dits meubles, les saisies et autres papiers chez l'émigré Bouchelet, ci-devant mayeur.
Le pétitionnaire a non seulement à réclamer le montant de sa vente, mais des dommages et intérêts considérables à la charge de Warin ou des individus qui ont profité de sa rentrée en France pour le forcer (comme il l'annonce) à vendre en argent et non en assignats et à en consigner le prix chez un émigré.
Le pétitionnaire n'a aucune connolssance de ce qui s'est passé pendant son absence, et, pour bien diriger son action et prendre des conclusions à la charge de tous ceux qu'il appartiendra, il a besoin des pièces que Warin dit être déposées chez l'émigré Bouchelet, et c'est pour les obtenir qu'il s'adresse à vous,
Citoyens,
Pour que, ce considéré, il vous plaise ordonner que les pièces qui sont sous les scellés chez l'émigré Bouchelet et qui peuvent le concerner, lui soient
l Copies prises par M. Estienne, de Maubeuge, aux archives municipales de cette ville.
remises sous inventaire et sous récépissé; authoriser, en conséquence, l'un de vos commissaires de procéder à la lovée et réapposltion des scellés,
Salut et Fraternité,
Henri Hecays-Ferraxi).
Sur cette pétition fut inscrite une apostille ainsi conçue :
Accordé : le commissaire du district se fera accompagner du citoyen Bouchère, archiviste, et de deux commissaires de la municipalité. Valencienues, 13 germinal, 2— année républicaine
HaVOIT, Dl PIRE, COUROUIII.E. 1
Ferrand eut beaucoup de peine a recouvrer le prix de la vente de ses meubles, car, le 3 mars 1797, fut encore, à ce sujet, écrite la lettre que voici :
Valenciennes, 13 ventôse an V de la République,
LE RECEVEUR RU DOMAINE NATIONAL A VALENCIENNES AUX CITOYENS ADMINISTRATEURS
DE LA MUNICIPALITÉ DU DIT LIEU
Citoyens,
Le citoyen Jean-Henry Decays-Fcrrand, ancien commandant de Valenciennes, ayant présenté deux pétitions au ministre des finances, la première relative à la vente de ses meubles qu'il lit faire a l'époque de la capitulation qu'il fut obligé de faire avec le duc d'Yorck, le 28 Juillet 1793, et dont le produit fut versé, tant le numéraire que les assignats, dans la caisse du inayeur Bouchclct, préposé a la recette des consignations.
La deuxième a pour objet l'Indemnité d'une solde de 26,576 1. 5 d, qui lui a été accordée pour un tiers des dommages qu'il a essuyés dans ses biens-fonds situés sur l'extrême frontière du département et qui ont été arrêtés par des proces-verbaux Juridiques a la somme de 79,135 h 5 d. Il voudroit employer cette somme en acquisition de biens nationaux, en profitant de la Loi qui permet aux nouveaux acquéreurs de passer pour comptant dans le payement de leurs prix, les indemnités qui sont accordées pour pertes essuyées sur le théâtre de la guerre.
Je vous prie, Citoyens, de vouloir bien me donner sur l'une et l'autre de ces pétitions tous les ôelaircissemens nécessaires. Il vous paroitra sans doute essentiel de me faire connoitre, sur la première, l'emploi qui a été fait de la somme qu'elle a pour objet, ainsi que l'indication de valeurs avec laquelle elle a été payée et l'époque du payement, et de vouloir bien m'assurer sur la seconde, si d'après les procès verbaux, le montant de sa perte a été réellement porté à la somme de 79.7.15 h 5 d, si c'est en assignats ou en numéraire, l'époque à laquelle cette perte a été estimée et s'il n'a rien touché en acquit d'icelles.
Comme Je suis extraordinaircment pressé de répondre à la demsnde qui m'est faite, je vous prie, Citoyens, de vouloir bien me donner tous les renseiirnements que vous êtes à même de me procurer.
Salut et Fraternité.
(Signature illisible.)*
I Archives de Valenciennes, H 6. 38.
i Archives.de Valenciennes, H 6, 45.
Tandis que des villes, qui avaient beaucoup moins souffert qu'elle, recevaient des décrets élogieux, Valenciennes restait toujours sous le coup des accusations de révolte et de trahison lancées contre une partie de ses habitants. Pour les repousser, les membres du conseil général de la commune rédigèrent une « Réfutation, par les habitans de Valenciennes, du rapport fait à la tribune de la Convention, du siège et du bombardement de cette place. » réfutation adressée « aux représentans de la Nation française. »
Nous avons reproduit ci-dessus le Mémoire justificatif présenté par Perdry le cadet au député Lacoste. Celui-ci s'y trouvait comblé d'éloges. Nous allons voir que, par un de ces brusques changements d'opinion fréquents dans les temps troublés, Lacoste est, dès le début, traité ici de toute autre façon :
La terreur n'cit plus à Tordre du Jour à Valenciennes.
J.-B. Lacoste et ses sectaires, les bonnets rouges, ne compriment plus ses malheureux habitans.
Les représentans Merlin (de Douai) et Delamarre y sont venus rappeler l'exécution des lois, le respect de la liberté et de la propriété des citoyens.
Ils nous ont rendu notre dignité d'hommes libres, dont les horreurs cumulées des tyrans que vous avez vaincus dans votre sein, nous avoient dépouillé.
Le premier usage que nous en ferons, ce sera pour détruire les imputations erronées et déshonorantes, dont nous charge le rapport, fait a votre tribune, du siège et bombardement de Valenciennes.
Nous rendrons à la garnison qui uous défendit pendant le plus cruel bombardement, le témoignage, la Justice, que ce môme rapport lui a refusés.
Nous mettrons sous vos yeux les faits tels qu'ils xe sont passés, nous vous montrerons nos âmes à découvert, vous y verrez : amour, fidélité inébranlable pour la République
Vous y verrez que si quelquefois, dans les instants do crise, les horreurs qui nous entouroient, qui entouroient nos femmes, nos enfans écrasés, mis en pièces à nos pieds, et nos propriétés brûlées, détruites, ont arraché des sanglots, des demandes de terminer les souffrances les plus cruelles, vous y verrez, disons-nous, que nous avons été entraînés par les impulsions impérieuses de la nature, autorisées, approuvées par les promesses mêmes de vos commissaires, du général et du Conseil de guerre —
Le rapport qui vous a été fait du siège et bombardement de Valenciennes, offre en résultat deux choses :
La première :
L'indispcnsabillté de la capitulation de Valenciennes, promise et approuvée par vos commissaires.
La seconde :
L'insurrection prétendue de la garnison et des habitans de cette place. Insurrection qui, au dire du rapport, força à cette capitulation. Nous établirons, en suivant le rapport pas à pas, la vérité de la première proposition et la fausseté de la seconde.
Nous n'entrerons pas dans le détail de la Réfutation : il nous faudrait, pour cela, écrire à nouveau notre chapitre VIII relatif au siège de Valenciennes. Bornons- nous à dire, quant aux faits regrettables qui signalèrent
l'agonie de la ville, qu'avec raison cette réfutation déclare la faute de quelques individus incapable d'incriminer une population entière, dont la grande niasse fut toujours considérée comme patriote . Puis, elle conclut ainsi :
Représentons,
Les habitans de Valenciennes ont donc été calomniés en présence de toute la France ; ne les laissez pas plus long-tems écrasés sous lo poids de leurs malheurs.
Rendez -leur l'énergie dont ils ont besoin, pour relever leur malheureuse cité, tombée sous les coups d'un ennemi cruel;
Rendez-leur l'estime de leurs frères, que la calomnie leur a ravie ;
Rendez-leur, et a la garnison et au général qui ont défendu avec tant de courage, de constance et de résignation la ville de Valenciennes, cette barrière de la République contre laquelle échouèrent les projets d'une campagne des ennemis, rendez-leur, disons-nous, les témoignages qu ils onttoujours mérités et que les maux qu'ils ont soufferts pour la chose commune, auroient dû faire éclater depuis long-tems ;
Lille, Landrecy, ont bien mérité de la patrie ;
Valenciennes a souffert un siège de 87 Jours, dont 42 jours et 42 nuits sans interruption ont été employés à la battre cruellement avec un nombre de bouches à feu effrayant, qui renversèrent ses bàtimens, les remparts, et y firent trois brèches, dont deux étoient susceptibles d'assaut ;
Valenciennes a souffert tous les maux imaginables et a encore été calomniée, et ses habitans persécutés, incarcérés iniquement.
Lui refuserez-vous. Représentons, les consolations que la Justice demande pour elle ;
Non, vous réparerez, vous ferez oublier tant de peines cruellement prolongées par des hommes que vous aviez envoyés pour la consoler, la tirer de l'abattement dans lequel l'avoient Jettéo l'ennemi et tant de peines souffertes pour la patrie.
Vous ne souffrirez plus qu'on lui reproche plus long-tems une capitulation due à la force ennemie et ii l'abandon dans lequel on l'a laissée, pendant le long et cruel siégo qui la fit enfin tomber.
Parlez, Représentans, et Valenciennes sera bientôt relevée, ses malheurs oubliés
C'est ce qu'espèrent de votre Justice les habitans. représentés par les autorités constituées.
Sont signés : Donné, tnaire, Benoist ainé, Abraham, Guerneaix,
Dl'BOIS-FOUHXIER. RlSSIAUX, CnEVKLU. Vast, Deraralle, Dufresnoy, Gkrmaux, officiers municipaux ; Verdavaine, fils, procureur de la commune; Pbrdry cadet, Watteoamp, J.-B. Nicaise, P.-L.-J. Caffiau, Dksohamps, Giinez, M assaut pfcre ; J. Brabselet, Casiez, Mathon. Di uni yne-Leseîsb, Goure, notables.
Plus bas est inscrit une apostille ainsi conçue :
Les Administrateurs du district de Valenciennes invoquent la Justice de la Convention nationale envers les habitans de cette commune; les faits qu'ils exposent sont aussi certains que leurs malheurs.
Fait en séance publique, le vingt-neuf messidor, troisième année républicaine 1 .
Sont signés : Doazan, président; Talon fils, Truffaut, Lalou, C. Dcbois, Carrez l ainé, Ant. Prolveur, Fauvikaux, administrateurs ; Prol'veur, procureur-syndic, et Courolble, secrétaire-général.
I 17 juillet OOT. — La Réfutation forme une brochure de3i pages, imprimée chez Prigoef.
Par une délibération du 29 messidor, Perdry le cadet fut chargé de porter à la Convention la requête des habitants de Valenciennes. Ses démarches furent longues et laborieuses. La pièce suivante nous en fera le récit :
COMPTE QIE LE CITOYEX PERDRY, LE CADET, DEND DE SA MISSION PJIKS LA CONVENTION, Pa!\ I.K CON.sKlL-GÊNÉHAt. DE LA COMMUNE HE VALENCIENNES.
Par votre délibération du 28 messidor dernier. cl-Jointe, n* 1 ', vous m'avez chargé de porter à la Convention nationale le mémoire Justificatif et réfutant les inculpations, les calomnies répandues contre cette commune.
Vous m'avez chargé de solliciter une décision qui, rendant justice aux habitans de cette commune, otàt aux méchants les moyens, la facilité qu'ils n'avoient eu que trop long-tems, de vexer, d'opprimer nos concitoyens par des reproches, des inculpations injustes de lâcheté, de trahison.
Vous m'avez chargé aussi, par cette même délibération, d'exprimer les sentimens de cette commune et pour la République et pour la Convention.
Aussi-tot mon arrivée à Paris, Jo vis les députés que J'espérois pouvoir intéresser en votre faveur et par la Justice do votre cause et par les liaisons particulières que j'avols avec eux.
Tous me promirent assistance, en ne me laissant pas ignorer, cependant, les difficultés que J'aurols à surmonter, soit à cause de la multiplicité d'affaires, dont le Comité de Salut public, auquel votre demande devolt être renvoyée, étoit surchargé, soit à cause des circonstances qui, permettant aux rigoristes de l'Assemblée de se montrer encore trop sévères, voudraient faire rejeter votre demande.
J'avols promis d'arracher aux méchants, les moyens, les prétextes de vexer mes concitoyens ; vous m'aviez missionné pour cela ; aucune difficulté ne m'effraya.
J'étois convaincu de la Justice de votre demande, J'étols saisi des moyens qui l'établissolent ; Je ne balançai plus, Je me présentai à la barre de la Convention, J'y lu votre pétition, J'eus la satisfaction de la voir accueillie et renvoyée au Comité de Salut Public pour être fait un rapport.
Après quelques démarches, J'obtins un rapporteur ; il me donna Jour pour examiner et discuter votre demande.
Il ne me fut pas difficile, au premier entretien, de sentir combien on avoit appellé de préventions contre nous.
Je répondis à tout et Je prouvai qu'on nous avoit calomniés.
Le rapporteur en resta convaincu, mais, entrevoyant les calomniateurs et ne voulant déplaire à personne, il déclara ne pouvoir se charger do notre affaire et m'en remit les pièces.
Cette première difficulté, effet naturel de la méchanceté qui nous poursuivoit, retarda l'Issue de votre pétition; Je fus obligé de demander un nouveau rapporteur, et, après plusieurs Jours employés à la poursuite de cette demande, le citoyen Merlin, membre du Comité de Salut public et chargé de la partie de la guerre, à laquelle appartenoit l'examen et rapport de votre affaire, en fut chargé.
Le citoyen Merlin étoit en même temps président du Comité de Salut public. Vainement il me promettait tous les Jours de s'occuper de notre rapport; la multiplicité d'affaires plus inattendues les unes que les autres, dont sa présl-
I Ce Compte, imprimé chex Prignet, est suivi (te diverses pièces justificatives, L-oniprenaut des lettres et délibérations de la municipalité de Valenciennes, et le texte de la loi du » vendémiaire an IV.
Citoyens Collègues,
dence le surchargcoit, le mcttoit dans l'impossibilité de me tenir la parole qu'il me répétoit chaque Jour.
Enfin, sa présidence finie, il s'occupa de notre affaire; elle exigeoit l'examen, le dépouillement d'une quantité considérable de pièces envoyées pour et contre nous, aux Comité de Sûreté générale et de Salut public, où il fallut les recueillir pour pouvoir en faire l'application ou la réfutation.
Je no saurois vous rendre, Citoyens collègues, combien étoient effrayantes les Inculpations calomnieuses faites contre notre malheureuse commune, par la méchanceté qui ne se plaît qu'à détruire, et que les ruines et le sang, dont cette ville fut couverte, n'avoient pu assouvir.
Les imputations et inculpations me furent communiquées, J'eus la satisfaction de les détruire toutes, en mettant la vérité sous les yeux du rapporteur.
Le travail avançoit, J etois fondé à eu concevoir les espérances les plus satisfaisantes et une prompte décision, lorsqu'on vit arriver nombre de plaintes, do dénonciations contre les autorités constituées de Valenciennes; il falloit en montrer la calomnie ; Je parvins à le faire, et tant de trames ourdies par la méchanceté furent rejettées et restèrent sans effet; mais elles avoient Jetté des doutes, elles avoient appellé la prévention contre cette commune; il falloit attendre le retour du calme et qu'on ait pu détruire les impressions contraires qu'avoit fait naître la division qu'on avoit annoncé exister entre vous et les habitans de cette commune.
Vous savez tout ce qu'on prétendoit a ce sujet ; on parloit, on crioit toujours qu'on ne vouloit que le retour des émigrés ;
Comme s'il étojt possible qu'un citoyen soit assez Insensé pour demander le retour de ces égoïstes ennemis du gouvernement !
On m'accusa moi-même aux Comités, de cette folle, mais il me fut facile do démontrer qu'en désirant, qu'en espérant le retour de nos concitoyens que la crainte d'un second bombardement avoit fait fuir, Je ne m'occupois pas des émigrés, parce que ces fuyards ne pouvoient être considérés comme émigrés.
Différents décrets de la Convention l'établissent, ils provoquent le retour de ceux qu ; des craintes fondées ou l'erreur ont fait fuir le territoire de la République, ils n'ont pas, par le fait seul de leur fuite, commis le crime d'émigration, disent ces lois : témoins les décrets sortis pour Toulon qui ne traitent pas en émigrés, les femmes, les enfans, les vieillards qui s'enfuirent avec les Anglois à l'approche des François; ils étoient fondés à craindre et à chercher a se mettre à l'abri des horreurs d'un siège. Pourquoi les habitans de Valenciennes, qui a bien mérité de la patrie et que ces motifs ont fait fuir, sorolentlls traités moins favorablement que les habitans de Toulon ?
Les Comités avouèrent qu'on ne pouvait regarder comme émigrés ceux qui fuirent Valenciennes au moment que cette place fut menacée d'un second siège, dès qu'ils ne s'étoient pas rendus coupables d'une précédente émigration. Je n'avois Jamais soutenu que ce principe et les méchancetés qu'on me suscita n'aboutirent qu'à retarder l'issue de votre demande.
Enfin, vint le moment du rapport; tout étoit d'accord, le rapporteur devoit proposer le bien mérité ; mais des objections, des dilhcultès qu'on fit naître tout à coup, donnèrent lieu de craindre de ne pas obtenir cette Justico, sur tout considérant les dispositions dans lesquelles on avoit lieu de croire que se trouvoit l'assemblée à cette époque le 19 vendémiaire. En conséquence le rapporteur se borna à proposer que la reddition de cette place ne pouvoit être attribuée qu'au malheur des circonstances et qu'il n'y avoit pas lieu à inculpation contre cette commune, pour raison de cet événement.
Cette déclaration mettoit, il est vrai, nos concitoyens à l'abri de la méchanceté de ceux qui auraient encore été tentés de les inculper vaguement de lâcheté, de trahison ;
Mais cette déclaration ne pouvoit suffire à des Républicains, qui avoient tout sacrifié à la patrie, qui sont encore prêts d'employer le peu qui leur reste à la maintenir, a la défendre contre les anarchistes, contre tous ceux qui oserolent l'attaquer.
Cette déclaration ne pouvoit satisfaire les habitans de Valcncicnnes ; ils ambitionnoient une approbation do leur conduite, un bien mérité de la patrie qui imposa un silence perpétuel à la calomnie. Je ne balancerai pas à soutenir que ce décret du 19 vendémiaire ne nous faisoit pas une pleine et entière Justice, Je réclamai et demandai qu'à la lecture du procès-verbal, ou demandât à la Convention d'ajouter au décret du 19, que cette commune avoit bien mérité de la patrie.
On sentit que j'étols fondé dans ma demande et on nie promit de la faire valoir.
En conséquence, on soutint le 20, lors de la lecture du procès-verbal, contenant le décret relatif à notre commune, qu'on y ajouterait que nous avions bien mérité de la patrie.
L'erreur, la calomnie et la prévention avoient surpris contre nous la religion de plusieurs membres de la Convention.
Les Journaux vous instruisirent des obstacles qu'on opposa à notre demande ; ils furent lovés et la Convention décréta que nous avions bien mérité de la patrie.
C'est alors que des voix s'élevèrent encore et essayèrent de faire croire que des flagorneries arrachées par la force des circonstances, étoient des crimes; on demanda que le Comité de Sûreté générale fit un rapport contre ceux qui avoient été au devant de l'Empereur.
Autant vaudroit demander qu'on fit le procès à tous ceux qui ont applaudi, encensé Robespterre!
On vit l'erreur d'une proposition aussi Inconséquente, aussi déplacée ; on demanda quand on vouloit que les dissentions finissent? quand on voulolt que l'esprit de parti disparoisse ? quand on vouloit que les citoyens se rapprochent, se réconcilient ?
On demanda si on vouloit rendre nul ce décret de bien mérité que la Convention venoit de porter et qui devoit ramener l'union, l'ordre et le calme dans cette malheureuse commune?
La Convention, affectée du désir de nous faire oublier nos maux, rejetta avec empressement cette motion révolutionnaire et nous laissa l'espoir consolant, de parvenir à obtenir aussi la réparation de nos pertes et les consolations qui nous sont dûcs.
Espérant obtenir plutôt ce décret, que les circonstances et les dénonciations répétées méchamment contre cette commune, retardèrent, J'avois employé mon séjour à Paris à préparer les voles à prendre pour obtenir les indemnités dues à nos concitoyens, à nos canonniers, à nos pompiers, aux familles enfin de ceux qui périrent pendant notro cruel bombardement.
Tout mo donnoit lieu d'espérer que, le bien mérité décrété, j'obtiendrois que la République relevât nos propriétés détruites par la guerre, qu'elle nous fourniroit les sommes nécessaires pour faire enlever les décombres dont nos rues et nos places sont encore couvertes.
Mes amis m'avolent aussi promis que nous obtiendrions les embellissements demandés dans cette commune, qu'on nous accorderoit de percer de nouvelles rues, de faire de nouvelles places dans ces couvens dont les terrains trop vastes se vendront plus avantageusement et plus utilement, étant divisés.
J'espérois aussi obtenir les fonds nécessaires pour procurer à nos concitoyens un agrément de la plus grande utilité et qu'on désire depuis si longtems, une fontaine Jaillissante au milieu de la place nouvelle qu'on demànde au lieu des maisons des Augustins, Ursullnes et Brigitlnes, qui, de làpourroit encore se conduire à la place Suint-Jean, au milieu du Marché aux herbes.
Les travaux nécessaires pour faire jouir de tous les avantages que nous avons droit d'attendre d'une navigation facile, sûre et de la plus grande étendue, m'étoient aussi promis.
J'avois des amis dans tous les comités auxquels ces différentes demandes dévoient être renvoyées ; J'avois droit de compter sur eux et dans leurs comités et à la Convention.
Il est désolant, citoyens collègues, que nous n'ayons pu Jouir de ces circonstances et des avantages qu'elles me donnoient.
Mais rien n'est à désespérer et, à présent que la Justice que nous avons obtenue ne permet plus aucun doute sur le droit que nous avons aux indemnités, aux consolations nationales, nos successeurs pourront suivre ce que nous avons commencé ; ils recueilleront les fruits que nous avons semés.
11 m'est permis maintenant. Citoyens collègues, de vous rappeler qu'outre l'occupation que me donnolt l'objet pour lequel vous m'avez envoyé près de la Convention, outre les démarches et les soins que me donnoient ces projets dont Je viens de vous entretenir, Je fus chargé encore, par l'arrêté du directoire du district du 20 thermidor, de solliciter près du gouvernement l'obtention des 700.000 liv., restant des deux millions que vous avez demandés et sur lesquels on vous avoit accordé 130.000 liv.
Vous ne m'aviez aucunement instruit de cette demande que vous aviez faite; vous ne m'aviez pas chargé de la solliciter; mais le directoire du district me demandoit de le faire; Je me rendis aussi-tôt au Comité de Salut public et Je m'apperçus de suite que vous aviez adressé votre demande à des personnes qui déjà avoient fait des démarches; je craignis alors qu'elles crussent que je voulols leur enlever près de vous le mérite de vous avoir servi, et, pour ne rien compromettre, Je me retirai, résolu d'attendre que vous me demandiez vous-même de m'oecuper de cette affaire.
C'est ce que vous fîtes par votre lettre ci-Jointe, du 7 fructidor, n* 2, en m'adressant copie de la lettre que vous écriviez au Comité de Salut public pour lui demander les 700.000 livres ci-dessus, et dans laquelle Je vis que, le 15 thermidor, vous vous étiez déjà adressé au Comité pour cet objet.
Vous me disiez que Je ne devois rien négliger pour vous tirer de l'embarras dans lequel vous vous trouviez faute de subsistances pour la commune; J'agis aussi-tôt et muni de la demande que vous me faisiez, je vas au Comité, et je vols que ceux qui avoient été d'abord chargés de votre affaire, avoient fait la gaucherie de faire décréter que vous pouviez emprunter 300.000 livres.
Ce n'étoit pas cela que vous demandiez, c'ôtolt que le gouvernement vous prêtât 700.000 livres.
J'expliquai votro demande au Rapporteur ; il m'avoit promis de la remettre sous les yeux du Comité en ne me laissant pas ignorer qu'elle souffrirait beaucoup do difficultés.
Lorsque votre lettre du 14 fructidor, ci-jointe n° 3, m'arriva, vous m'informiez que vous aviez écrit aux reprôsentans du peuple Merlin de Douay et Devéritê, pour les prier de vous faire obtenir, non-seulement les 700.000 liv. ci-dessus, mais encore une addition d'emprunt de deux millions.
Vous me demandiez de tout faire pour que vous obteniez promptement ces sommes qui étoient indispensables pour alimenter cette commune.
11 vous est facile de sentir combien cette cumulation de demandes précipitées étoit embarrassante : le Comité venoit de faire décréter que vous pouviez emprunter 300.000 liv., il croyoit avoir tout fait pour vous, il falloit le tirer de cette erreur
Le citoyen Donné, maire de cette commune, qui se trouvoit à Paris alors pour ses affaires particulières, se réunit à moi ; nous recourûmes à nos amis communs et particuliers.
Tous s'accordèrent à nous dire que nous n'obtiendrions pas les deux millions sept cens mille livres que vous demandiez, qu'on ne nous accorderoit môme pas de fonds, qu'on en avoit besoin pour le gouvernement.
Alors le représentant Devôrité nous dit: « Demandez des blés, le gouvernement en a reçu, ils sont à Dunkerque ou a Lille. »
Nous saisîmes avec empressement le moyen de faire avoir promptement du blé à cette commune et de vous éviter les embarras du change et do l'achat.
Mais votre demande et le mandat que vous m'aviez passé de solliciter pour vous ne portoit pas une demande de blé.
Vous écrire pour que vous fassiez une pétition en conséquence, c'étoit
perdre sept jours de tems.et votre lettre ci-jolnte, du 15 fructidor, n* 4, prouvant la peine dans laquelle vous étiez, nous dlsoit assez que nous devions passer au-dessus des formes pour venir à votre secours ; vous me chargiez de vos lettres aux membres du Comité; le citoyen Donné et moi résolûmes alors de prendre sur nous de faire, en votre nom et en nos qualités, la demande ci-Jointe, n* 5, et, quoique sans pouvoir particulier pour cela, nous nous adressâmes au Comité de Salut Public.
Le représentant du peuple Merlin, que Je trouvai toujours prêt à faire tout ce qui dépendolt de lui pour obliger cette commune, nous appuya de manière qu'on ne s'arrêtât pas a l'irrégularité de notre demande, et nous obtînmes deux mille quintaux de blé à prendre à Lille, des trois mille que nous avions demandés, avec la promesse d'avoir le troisième millier lorsque la consommation des deux obtenus feroit sentir le besoin d'un nouveau secours.
C'est le 23 fructidor que Je vous fis passer l'arrêté du Comité de Salut public qui vous prête deux mille quintaux de blé, arrêté sorti sur la pétition signée du citoyen Donné et de moi, ainsi que sur les engagemens que nous avons pris pour vous avec le Gouvernement.
11 nous étoit intéressant de savoir si vous aviez reçu cet arrêté, si vous approuviez notre conduite et les promesses que nous avions pris sur nous de faire en votre nom, le besoin urgent que vous aviez de pain no nous ayant pas permis de différer à prendre le parti qui vous en procuroit avant de vous avoir consultés.
Longtems nous fûmes dans l'inquiétude, car vous ne nous répondîtes rien, vous ne nous accusâtes pas la réception de l'Arrêté du comité de Salut public, nous ignorions si vous l'aviez reçu lorsque nous apprîmes indirectement que déjà vous aviez touché une partie des blés qu'il vous accordoit .
Quelle peut donc être la raison de ce silence, me disoisje? On demandolt des assignats pour les échanger contre du numéraire pour acheter des blés : seroit-on mécontent qu'en ayant obtenu des blés, J'aurois évité toutes ces opérations ? Mais la commune trouve trop d'avantage à ce que J'ai fait pour elle, pour qu'on puisse s'en plaindre
Vainement, J'ai cherché à trouver la cause de votre silence, Citoyens collègues : Je n'ai pu la deviner.
J'ai pris le parti de vous écrire encore et de requérir même le secrétairegreffler de vous lire ma lettre; Je vous demandois de m'accuser la réception de l'arrêté du Comité de Salut Public dont vous aviez déjà usé, et de me faire connoltre si vous approuviez les engagemens que nous avions pris pour vous.
Je vous demandois aussi, pour suivre comme vous m'en chargiez par votre lettre du 22 fructidor, les sollicitations nécessaires pour obtenir la vente de vos communaux, que vous m'envoyassiez les copies dos tableaux et états que vous aviez dû adresser à la Convention, recours à ma lettre, mais je ne pus obtenir de vous aucune réponse.
Nos concitoyens jugeront ma conduite et ses résultats, ils apprécieront nos procédés respectifs.
Vous m'avez envoyé près de la Convention pour en obtenir pour la commune la Justice et les approbations qu'elle méritoit.
J'ai obtenu l'une et l'autre chose, malgré la méchanceté toujours debout contre nous et dont toutes les manœuvres n'aboutirent qu'à retarder de quelques Jours un triomphe qui nous appartenoit.
Vous m'avez chargé, entre-tems, de vous obtenir des assignats pour aller acheter loin de vous et à grands frais des subsistances; je vous al obtenu des blés à vos portes et dont vous avez joui sans frais, sans peines et aussitôt.
Vous eûtes encore besoin do blé ; J'étois à Paris où Je pouvois espérer d'obtenir le troisième millier de quintaux de blé qui m'étoit promis; Je pouvois y solliciter aussi et faire décider votre demande de vente de communaux; il ne s'agissoit que de me faire passer les pièces demandées.
Vous avez préféré envoyer deux nouveaux députés pour ces objets ; J'ignore quel plus grand avantage la commune en retirera, mais, en mon particulier, Je
me félicite que vous ayez trouvé bon de ne pas m'exposer à rester plus longteros absent de mes affaires, mon retour étoit nécessaire.
Voilà, Citoyens collègues, le compte de l'emploi du tems que j'ai dû rester près de la Convention; il n'a pas dépendu de moi d'empêcher la malveillance et la calomnie d'cntiaver tout comme elle l'a fait.
Vous savez l'issue de la mission dont vous m'avez chargé; il vous reste à délibérer que les déboursés que j'ai faits pour la commune pendant trois mois que J'ai été à Paris, et à comptes desquels vous m'avez fait compter 6000 liv., me seront remis ; c'est ce que Je vous demande.
J. C. I'erdiiy, le cadet.
Cette lettre de Perdry fut lue le 6 brumaire (28 octobre 1795) dans le directoire du district de Valenciennes, qui en ordonna l'impression immédiate et qui y lit joindre le texte de la loi du 19 vendémiaire an IV, lequel est ainsi conçu :
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de Salut public sur la pétition de la commune de Valenciennes, relative a la conduite qu'elle a tenue pendant le siège de cette place en mai, Juin et Juillet mil sept cent quatre-vingt-treize.
Considérant que la place de Valenciennes a opposé h l'ennemi une résistance aussi longue que courageuso ; qu'elle n'a capitulé qu'à la dernière extrémité, et conformément à la loi ; que les fautes et les délits dont quelques individus, la plupart étrangers à la commune de Valenciennes. se sont rendus coupables dans cette circonstance, ne doivent pas rejaillir sur la commune en masse .
Déclare que la reddition do la place de Valenciennes ne peut être attribuée qu'au malheur des circonstances, et qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre la commune de Valenciennes pour raison do cet événement, et que cette commune a bien mérité de la Patrie.
Le comité de Salut public est chargé de faire incessamment un rapport à la Convention nationale pour assurer des secours et des récompenses aux canonniers pris dans les gardes nationales sédentaires de Douay et de Valenciennes, et aux autres citoyens qui n'ont pas quitté les remparts de cette dernière place pendant la durée du siège.
Le présent décret ne sera publié que par la voie du Bulletin de correspondance. Visé par le Représentant du peuple, Inspecteur aux procès-verbaux,
Signé, Enjciiault.
Collationné à l'original par nous président et secrétaires de la Convention nationale, à Paris le vingt vendémiaire l'an quatre de la République française. Signé, Philippe Delleville, pour lo président. Pons (de Verdun) et Alexandre ViLLETAno, secrétaires.
Pour copie conforme.
La Commission des administrations civiles, polices et tribunaux.
Le chargé provisoire, Signé, Dumont.
Pour copie conforme à l'original déposé au bureau du procureur de la commune. V'a/enctemies, le 3 brumaire, l'an i« de la République française.
Duuuin, secrétaire-greffier.
Cette loi réhabilita Valenciennes et la paya de toutes ses souffrances. Elle est regardée par ses habitants comme son plus beau titre de gloire, et lorsqu'à la fin du second Empire, on reconstruisit la façade de son hôtel de ville, ce fut elle que symbolisa Carpeaux dans une image superbe : La Cité défendant la Patrie.
CHAPITRE XIX
PRÉPARATION A DUNKEHQUE D'USE CAMPAGNE CONTRE LA HOLLANDE. LE CONTRE-AMIRAL VANSTABEL. CONQUÊTE DE LA FRONTIERE DO RHIN PAR JOURDAN, ET DE LA HOLLANDE PAR PICHEGRU. LE VALESCIENNOIS SAUDEUR. SUCCÈS DE DUGOMMIER ET DE MONCEY CONTRE L'ESPAGNE. LES VALENCIENNOIS DESP1NOY ET VINCENT LE DOUAISIEN d'aOUST. TRAITES DE BALE AVEC TOUS LES MEMBRES DE LA COALITION EUROPÉENNE, SAUF L'ANGLETERRE, L'AUTRICHE ET LA SARDAIGNE. FIN DE LA CONVENTION NATIONALE. CONSTITUTION DE L'AN III. LE DIRECTOIRE. PLAN DE CAMPAGNE DE CARNOT CONTRE L'AUTRICHE. SUCCÈS DE BONAPARTE EN ITALIE. CLARKE, DE LANDRECIES. CONFÉRENCES DE LILLE AVEC L'ANGLETERRE. COUP D'ÉTAT DU 18 FRUCTIDOR ET SON EFFET DANS LE NORD. FÊTE FUNÈBRE CÉLÉBRÉE A VALENCIENNES EN L'HONNEUR DE HOCHE. TRAITÉ DE CAMPO-FORMIO, ET FÊTE CÉLÉBRÉE A CETTE OCCASION. LE CONVENTIONNEL MALLET. ÊNUMÈRATION DES BATAILLONS LEVÉS DANS LE NOHO ET LEUR CLASSEMENT DANS LES DIFFÉRENTES ARMÉES *.
Les chapitres précédents nous ont fait assister aux victoires qui, après avoir permis aux Français d'occuper une seconde fois la Belgique, avaient amené à bref délai la reprise des quatre places fortes dont l'ennemi s'était emparé dans le département du Nord. Mais notre récit resterait incomplet si nous ne disions le rôle que joua ce département dans l'invasion projetée de la Hollande et dans la lutte qui se continua contre l'Angleterre, ainsi que celui que jouèrent certains de ses enfants dans les armées placées aux autres frontières.
Nous avons raconté 2 ce que fit la marine pendant le siège de Dunkerque. Ses efforts attirèrent l'attention des pouvoirs publics qui comprirent tout le parti qu'on en pouvait tirer pour seconder la défense nationale.
Dès le mois de juillet 1793, la Convention avait promulgué différentes lois autorisant le ministre de la marine à faire marquer et exploiter les bois propres aux constructions navales dans les forêts de l'État ainsi que dans
I Ce chapitre a été rédigé par MM. Jules Pinot et Paul Fonçait. 1 T. II. ch. XII.
celles des émigrés, el mettant en réquisition tous les objets nécessaires à la construction, à l'armement et à l'équipement des vaisseaux et des frégates. Plus tard, un décret vint généraliser l'arrêté pris par les représentants Jean-Bon Saint-André et Briard, pour le rétablissement de la discipline a bord des bâtiments de la République; et dans le Nord, à Douai, une nouvelle invitation fut, en ces termes, adressée par le commissaire des guerres Mastrick à la jeunesse républicaine pour l'engager à venir servir sur les vaisseaux de guerre :
Jeunes citoyens, la gloire vous appelle sur les mers, et la Patrie tous demande pour accélérer sur cet élément la défaite des tyrans. Seriez-vous insensibles u son accent? Non. Votre ardeur républicaine, votre amour pour la liberté, vos cris constamment répétés de Vice la République ! Périssent tous les tyraus ! me sont de sûrs garants du généreux dévouement que la Patrie attend aujourd'hui de votre part. Mon collègue Warenghteo vous avoit adresse l'invitation de la Commission, de venir parcourir dans la marine la belle carrière à laquelle sont appelés ceux qui, brûlant du désir de servir leur Patrie, n'ont pas 1 âge et la taille requise pour les armées de terre. Votre empressement nous faisait espérer les plus heureux succès. Mais quel motif a pu rallentir depuis quelque temps votre courage? Quatre de vos camarades, Laurent Savari, Louis Auchin. J.-B. Gumetz et Fidèle Deldicq, sont déjà sur les vaisseaux de la République et s'y distinguent par leur attachement et leur zèle à bien remplir leurs devoirs : seroient-lls les seuls de cette commune dont les noms seroient présentés à la Convention ? Comment n'imiteriez-vous pus un si bel exemple ? Mais que dis-je ? avez-vous besoin d'exhortations ? 11 suffît de vous rappeler le plaisir que vous avez eu à accompagner vos jeunes frères qui venoient s'enrôler, pour réveiller en vous le désir de les rejoindre aux champs de la gloire. Considérez vos frères du Lille : au premier instant de la proclamation qui s'est faite à la jeunesse républicaine de cette commune, 71 républicains de votre âge se sont présentés et rien n'a pu rallentir leur ardeur. La commune de Douai (dont le patriotisme est si généralement reconnu) ne présenteroit pas un tableau honorable du dévouement de la jeunesse républicaine ? Venez tous, vous dont les Jeunes cœurs brûlent si ardemment du désir de servir votre Patrie ; venez la seconder à remporter sur les mers les victoires qui ontâ jamais immortalisé les armées de terre. Et vous, pères et mères, qui avez pu écouter un instant, un moment de faiblesse, animez aujourd'hui le courage dos Jeunes défenseurs que vous avez donnés a la Patrie ! Quand l'ennemi sera totalement vaincu et qu'ils reviendront couronnés de lauriers, alors il vous sera permis de leur rcnouvcller toutes les marques de votre tendresse et de Joindre vos embrassements à ceux que leur donnera la Patrie reconnaissante : mais aujourd'hui, ce seroit ravir à sa défense les jeunes héros qui brûlent de la servir. 1
Les ressources qu'offraient à la République l'excellence du port et l'intrépidité des marins de Dunkerque, n'échappèrent point au représentant du peuple Florent-Guyot, qui, nous le savons, dirigea l'administration civile
i Archives do Nord, série L. Administration centrale. K« 1Ï03. Placard imprimé à Douai chez le citoyen Wajziez. MaMrick est ce commissaire des guerres dont le Journal a été publié en partie dans les chapitres VI et VII, au tome I".
et militaire du département avec la plus grande sagesse et la plus grande modération pendant près d'un an, tant avant qu'après le 9 thermidor. Atin de développer ces ressources, il envoya à Dunkerque, avec le titre de principal chef des bureaux civils de la marine, le citoyen Pigeon, qui, plein d'intelligence et d'activité, parait avoir complètement justifié sa conliance. Ce fonctionnaire encouragea l'armement des navires pour la course, obtint pour les capitaines de ces bâtiments, lorsqu'ils s'étaient distingués par des prises importantes ou périlleuses, des grades officiels dans la marine de l'État, fit établir dans le port un vaste chantier de constructions navales, enfin recueillit sans cesse le plus de renseignements possible sur les forces et les agissements des Anglais. Nous possédons nombre de documents qui prouvent que, sous son administration, la marine dunkerquoise ajouta de glorieuses pages a ses annales. Nous citerons, entre autres, le rapport du citoyen Mathieu-Antoine Jansen, commandant le lougre 1 le Jean-Bart, armé de huit canons, qui raconte ainsi le combat dont il sortit victorieux contre un navire anglais :
LIBKRTÉ nu 23 nivôse (an ii) ÉGALITÉ
Sorti du port de Dune-Libre le 23 nivôse, vers les huit heures du matin, pour voir ce qui se passoit. nous n'étions pas encore dehors du port que nous apperçumes un bâtiment à l'ouest de nous ; nous fûmes dessus pour le reconnoltre ; l'ayant reconnu pour un brick marchand, nous forçâmes de voile pour le visiter, ainsi que deux canots île la rude ; étant parvenu à la distance de pouvoir connolire leur pavillon, ils issèreut (sic) pavillon anglais et l'assurèrent aussitôt d'un coup de canon. Au moment que les geus des deux canots qui étoietit avec nous ont connu que le bâtiment que nous chassions était armé, ils ont esté derrière et nous laissèrent avancer. Nous assurâmes notre pavillon tricolore. Voyant que nous étions à portée et demi de canon d'eux, ils commencèrent a tirer sur nous et nous sur eux. Voyant que nous ne pouvions leur faire aucun mal avec nos pierriers et qu'eux avoient l'avantage sur nous, connoissant alors qu'ils étoient armes de quatre pièces de canon a coulisses, qu'elles battolent pour huit, connoissant le zèle et l'ardeur de mon équipage, Je commandai alors d'avancer le plus tôt possible afin de les prendre a l'abordage ; malgré les boulets et la mitraille qu'ils nous envoyoient, nous parvînmes avec succès droit par son arrière, tirant avec notre mousquetci ie et pierriers au travers de ses vitres, nous les forçâmes d'abandonner leurs deux pièces de derrière ; nous avions alors un pterrier de pétô dont les éclats avoient déchiré nos voiles et deux autres dont nous ne pouvions plus nous servir à cause que les pitons sur lesquels ils étoient montés, étoient cassés ; Je dis alors a mon équipage : « Mes amis, suivez-moi, montous à l'abordage, le bâtiment est à nous. » Nous montâmes a sou bord tous armés. Les Anglois, voyant que nous étions déjà sur le pont, qu'il étoit inutile à eux de faire plus de résistance, Jettèrent les fusils dont ils étoient armes à la mer par les sabors, montèrent sur le pont en criant : « Vorigaute Frenseman », nous
1 Petit balimeot de guerre. - Le 23 nivôse an II correspond au It janvier «79V.
prièrent de ne pas leur faire de mal, ni de leur prendre leurs effets, ce que J'avois défendu auparavant de les aborder. Je lis ensuite signal aux deux canots qui nous observoient de venir à bord, que le bâtiment étoit pris. Je laissai Jean Villem, aspirant de mon bord, avec une partie de mon équipage et de celles (sic) des deux canots pour conduire la dite prise à la rade de Dune-Libre, où ils arrivèrent vers les 7 heures du soir. Après avoir amarinè ce dit bâtiment, je descendis dans un canot avec le capitaine anglols pour me rendre à bord du commandant de la rade pour faire mon rapport, lui disant qu'il y en avoit encore une (s/c) a trois lieues d'icy, au large, a la hauteur de Zudcoote. qui faisolt route vers Ostende. Il me donna ordre de le chasser. Alors Je lui demandai deux pierriers qu'il me donna aussitôt et dixhuit hommes de bonne volonté, pour remplacer mes hommes que j'avois laissés à bord de la première prise. Nous descendîmes tous dans un canot, filmes rejoindre notre lougre et fîmes route aussitôt pour prendre le second bâtiment. Quand nous fûmes a la distance de lui, qu'ils s'imaginèrent nous faire connoitre qu'ils étoient armés, ils tirèrent un coup de pierriers, à quoi nous répondîmes, étant plus proches d'eux, par quelque autre coup des nôtres qui le tirent amener pour la République. J'envoyai aussitôt un canot à leur bord avec du monde pour manœuvrer ladite prise et la conduire à la rade de Dune-Lilire ou ils arrivèrent à 9 heures du soir ; et le lendemain 24, sont entrés à midi les deux dans le port de Dune-Libre.
Dune-Libre, 2i nivôse, au II* de la République.
Mathurin-Antoine Jansen, capitaine du D'.
Le citoyen Pigeon annonça cet exploit au ministre de la marine et demanda pour Jansen le grade d'enseigne entretenu. Il reçut la réponse suivante :
A Paris, le 6 ventôse, l'an II de la République une et indivisible.
L'ADJOINT AU MINISTRE DE LA MAUINB POUR LA 6' DIVISION, AU CITOYEN PIOEON, PRINCIPAL CHEF DES BUREAUX CIVILS DE LA MARINE A DUNE-LIRRB, CI-DEVANT DINKERQUE.
Citoyen, le ministre a reçu ta lettre par laquelle tu demandes le grade d'enseigne entretenu pour le citoyen Jansen, enseigne non entretenu, commandant le lougre le Joan-Iiart, qui a pris un petit bâtiment auglois à l'abordage. Quoique toute nomination au grade d'enseigne soit suspendue jusqu'à nouvel ordre, le ministre te prie de lui faire passer les services du citoyen Jansen ainsi que le procès-verbal do la prise qu'il a faite, afin de Juger de ce qu il lui sera possible de faire en faveur de cet officier.
En l'absence do l'adjoint :
Jonce
Enfin le haut fait de Jansen Tut consigné en ces termes dans le Recueil des actions héroïques et civiques des Républicains français 3 :
1 Archives da Nord, série L, liasse 1401. — Le 6 ventôse an II correspond an H février 1794. t Archives da Nord, série L. liasse 140t. 3 N» IV. Paris, Imprimerie nationale.
Dunkcrquc, 25 nivôse an second.
Deux bàtimens anglais paraissent à Dune-Libre : Jansen, ensHgne, est envoyé pour les reconnaître avec un bateau, vingt hommes et quatre pierriers ; en s'approchant de l'un de ces bàtimens, il voit que c'est un vaisseau à troismàts, armé de huit canons de six, de six pierriers, et monté d'un fort équipage. Sans consulter le danger, il veut monter à l'abordage, et tombe à la mer ; un de ses compagnons l'en retire ; il recommence sa manœuvre et s'empare du vaisseau. Sans perdre de temps, il court sur le second bâtiment, l'atteint, monte à l'abordage, s'en rend maître avec une égale promptitude et amène ses deux prises dans le port aux acclamations d'un peuple immense, témoin de ses dangers et de son courage.
La correspondance de Pigeon avec le représentant Florent-Guyot donne de curieux détails sur les faits maritimes, peu connus jusqu'alors, dont le port et les parages de Dunkerque furent le théâtre aux mois de nivôse, pluviôse, ventôse et germinal an II 'janvier, février, mars et avril 1794) 1 . Le 8 ventôse, il lui rendit un compte général de son administration dans la lettre ci-dessous :
Dunkerque, le 8 ventôse de la 2* année de la République Françoise une et indivisible.
LE PRINCIPAL CHEF 1>EB BUREAUX CIVILS DE LA MARINE, AU CITOYEN FLORENT OUYOT,
REPRÉSENTANT DU PEUPLE A LILLE
Citoyen Représentant, Je m'attendois à Jouir incessamment du plaisir de te voir et de te saluer. Soubiran, qui est arrivé hier de Lille, m'a dit que tuétois en bonne santé ainsi que ton épouse, mais que tu ne présumois point venir ici de longtemps. Je vais te rendre, en conséquence, un compte rapide, mais exact, des opérations que J'ai faites depuis que tu m'as placé à la t«He de l'administration de la marine en ce port. Te dire que depuis deux mois le travail a décuplé n'est s il renient point avancer un paradoxe; mais dénués de collaborateurs instruits et obligés de les former etiacun dans ses détails, tous les chefs ont mis, à ce travail d'urgence, tout le zèle qu'on devoit attendre de bous républicains. J'ai reçu ordre du Comité de Salut public de construire deux frégates de 20 canous de 24 1., un mortier de 12 pouces et un fourneau à rougir les boulets1. Je n'avois point ici un pied de bois de chêne et il en faut 915.000 pour ce travail. Quatorze ingénieurs, constructeurs et autres gens du métier sont occupés dans tous les districts du Nord, Pas-de-Calais ot de la Somme à faire abattre, scier, él>rancher et transporter tous les bois propres à la manne et plus de NX) ouvriers et au-delà de 100 voitures y sont employés chaque Jour. Le bois commence à arriver. Pour construire, il falloit des cales ; elles étoient abîmées; actuellement elles sont eu état de recevoir les bois taillés. Pour ce travail, il falloit des clous de fer de toutes grandeurs, depuis l pouce Jusqu'à 11, et j'en ai fait
1 Cetle correspondance est très volumineuse ot prouve tonte l'activité déployée par l'agent Pigeon. (Archives du Nord, série L IWW).
1 Par oo arréiè en date du fi ventôse an II, le Comité de Salut public prescrivit, eu effet, que * les deui frégates dont la roostrucUon est ordonnée, seront commencées sous quinze jours et achevées dans trois mois. • (Archives du Nord, I. 1408).
mettre en magasin 184 milliers do toutes tailles. Il nous falloit des cables et autres cordages pour nos constructions, et 200 milliers de chanvre sont entrés dans nos magasins. Il falloit armer tous nos bâtiments de transport, ils sont au nombre de plus de 120. Une commission a été nommée pour les examiner et les estimer, et plus de 60, qui peuvent porter environ 10.000 hommes, sont en état de prendre la mer; les 6U autres seront équipés sous trois décades au plus tard. Pour faire facilement ces armements, il falloit des officiers et des matelots; j'ai nommé les uns et requis la plupart des autres parmi ceux qui avoient autrefois navigué et qui préféroient la vie tranquille d'ouvriers dans la commune à celle de marins. Tout le monde a obéi. Pour tous ces travaux, il falloit des ouvriers de tous états ; je les ai requis dans toute l'armée, ils sont icy, et j'ai pensé qu'il étoit plus facile de remplacer un soldat que de former un charpentier de navire, un fondeur, un poulieur, etc. Pour nourrir ces citoyens, pour les loger, il falloit des vivres et des logemens ; j'ai requis les premiers, j'ai fait bâtir des casernes. Demain plus de 80 ouvriers seront logés dans l'arsenal, et ils sont placés de manière à ne pas nous faire craindre les accidens du feu. La plupart de ces citoyens sont étrangers et sont venus en cotte commune sans un sou en poche. Tu m as autorisé à donner de la viande aux équipages trois fois par décade ; nous avons en réserve une vache pesant environ D00 livres, et 25 moutons ; une boucherie, une écurie, etc., ont été bâties pour ces objets. Il falloit un emplacement pour y déposer les bois et un autre pour le travail des ouvriers; aussitôt tous les jardins de mes camarades et les miens ont disparu et sont transformés en atU-liers. Il falloit réformer le mauvais régime qui a toujours existé pour les ouvriers do ce port ; nous y avons travaillé avec Barère, agent du Conseil exécutif. Je te fais passer ce travail, Représentant, avec prière de l'examiner et de le revêtir de ton attache, après y avoir fait les changement que tu croiras convenables. Sois assuré qu'il sera exécuté dans la manière dont tu l'arrêteras. S'il se trouve des mutins et qu'ils soient garçons, ils seront en arrestation, et les hommes mariés seront envoyés au port de la Montagne. Quatre commis dont j'étois mécontent, ont été renvoyés des bureaux de la marine; les ouvriers paresseux ou mutins, incarcérés pour quelques jours; le travail se soutient, il commence à prendre une tournure active; mais que ta présence seroit nécessaire tant pour électriser les cœurs froids que pour soutenir «le tes avis et de tes conseils tous les agens supérieurs, qui sans cesse sont tourmentés d'observations et de demandes indiscrètes, car tu sais que tout ce que J'ai fait ne l'a été que parce que j'ai été puissamment secondé par l'attachement, le zèle et le républicanisme de mes camarades! Je te préviens que notre arsenal est fourni de tous les objets nécessaires, excepté le fer-blanc. J'ai envoyé au Havre 600 razières de charbon de terre; à Brest, 120 raziéres ; a Port-Malo, Loricnt et Rochefort, de la morue. Un navire neutre est entré icy ; il a environ 325 milliers de fer, de l'acier, du chanvre J'ai achets aujourd'hui 3.000 planches; J'ai requis les vins, rhums, taffla, eau-de-vie et genièvre; j'ai un marché pour 500 barriques de bière. Je fais bâtir deux corps de garde pour la sûreté et la police du port et je fais tenir les barrières fermées aussitôt que les ouvriers entrent «i l'ouvrage jusqu'à midi ; elles sont fermées do nouveau a une heure et demie jusqu'au soir. J'espère enlln que ça ira, mais cela ne va point encore au gré do mes désirs et des vrais républicains. Tu rendras le plus grand service a la République, si tu veux bien me renvoyer le règlement cy-inclus le plutôt possible; il est urgent qu'il soit imprimé et affiché.
Pioeon
I Archives du No ni. série l„ liasse 1401 - U\ pièce suivanle a la même origine.
Le même jour, il avait annoncé à Florent-Guyot la rentrée à Dunkerque d'une corvette précédemment prise par les Anglais :
Citoyen Représentant, Je t'informe avec plaisir de l'arrivée ce matin en ce port d'une corvette pêcheuse précédemment prise par la frégate la CtéopAtre (angloise) et conduite à Yarmouth. Cette corvette nous a ramené 1\ républicains dont un chirurgien et 20 pécheurs de cette commune. Ces derniers ont soutenu avec opiniâtreté qu'ils étoient de Furnes et les Anglois les ont laissés revenir dans cette croyance. Le chirurgien, homme assez instruit et intelligent, m'a dit avoir demeuré quelque temps à Nordwige (sic), ville assez considérable d'Angleterre, ou il assure que les patriotes et les partisan» de la Révolution françoise sout en grand nombre. 11 dit aussi que la fermentation est à son comble à Londres, qu'à tout moment on s'attend a une insurrection ; mais cependant il déclare que, quoiqu'on fasse des préparatifs pour s'opposer à une descente do notre part, on pense généralement que nous ne pensons pas à l'effectuer. Voilà tous les renseignements que J'ai pu me procurer par ce citoyen. On vient de me dire que tu devois arriver ce soir. Je lo désire de tout môn cœur.
P.-S. — Je te Joins l'espèce de passe-port donné à nos concitoyens à Yarmouth. On m'annonce a l'instant qu'un navire est à la vue du port ; on lo croit anglois et on pense qu'il se trompe de port ; demain, car ce soir il est trop tard. Je t'informerai de cette affaire et Je continuerai à te rendre compte de ce que J'ai
Le 26 du même mois, il écrivit encore a Florent-Guyot :
Citoyen Représentant, le lougre le Courageux, capitaine De Fraye, est rentré hier au soir en rade, vers 5 heures. 11 avolt établi sa croisière sur Yarmouth. Le 23 à 6 h du soir, il attaqua deux pingres' anglois portant plusieurs canons, car ils faisoient feu de tribord et bâbord, de l'arrière et de l'avant, ce qui fait présumer que ces canons étoient montés sur coulisses. Un boulet ramé envoyé par l'ennemi, et qui est reste à bord, a fait voir que sa batterie était du calibre do 4 1. Un autre boulet ramé a coupé les chaînes de hautban, la mitraille a haché la manœuvre du Courageux qui s'est battu Jusqu'à II h. du soir, et qui, sur le point d'amariuer ces bâtiments, qui avoient amené, en fut empêché par l'arrivée d'une frégate ennemie qui la chassé pendant envirou deux heures et demie en lui tirant des coups de canon.
Le combat a coûté à la République deux François, un timonnier et le caporal faisant fonction de capitaine d'armes ; le premier a été tué par une balle qui l'a pris entre les deux yeux; le caporal a eu les deux Jambes emportées. L'épouse du timonnier Longhôte est sur le point d'accoucher. Sols tranquille. Citoyen Représentant, Je connais d'avance tes intentions ; cette citoyeune ne manquera de rien. Je sais ce que ton humanité me prescrit. Il y a eu aussi trois citoyens blessés : deux matelots, le premier au haut de la cuisse, par un éclat de bois; l'autre par un contre-coup ; un volontaire l'est aussi, il a la Jambe cassée. Le chirurgien espère les sauver tous ; le capitaine est bien content do
I Navire à bord plat, ayant (rots mats garnis de voiles latines, cubant de d.-ux à irois cents lonueaut.
Salut et Fraternité.
Pigeon.
fait depuis deux mois.
Pic.
son équipage qui s'est conduit à la françoise. Tu sauras, Citoyen, que le Courageux ne porte que 8 canons de 2 liv. ; il a donc attaqué des forces supérieures aux siennes, et les eût enlevées sans l'arrivée de cette frégatte. Fraye dit que la mer est couverte de bàtimens anglois armés en. guerre, beaucoup de frégattes et de corvettes. Nous allons faire travailler à mettre ce bâtiment en état de reprendre la mer.
Salut et Fraternité.
Pioeos'.
Dans le courant du mois de germinal suivant, le principal chef des bureaux civils de la marine continua à transmettre à Florcnt-Guyot tous les renseignements qu'il put recueillir sur les forces navales des Anglais dans la mer du Nord et sur leurs mouvements. Les trois lettres que voici en fourniront la preuve :
Dunkcrque, le 13 germinal an II'.
Citoyen Représentant, le tourrier vient de m'informer qu'un brick dont la batterie étoit masquée, s'est présenté vers les une heure de cet après-dlné en face de notre port et avoit l'air de diriger sa marche pour y entrer. Comme il n 'avoit point de pavillon, la canonnière de la gauche (ce brick venoit de l'ouest) lui a fait le signal du Jour et voyant qu'il ne répondoit point lui a tiré un coup de canon ; alors ce bâtiment a hissé pavillon hollandois et a riposté ; il a passé en revue toute la flotte qui lui a îàché des coups de canon, mais aucun ne l'a atteint, étant un peu trop loin. Ce bâtiment a ensuite fait route pour Ostendc. 11 y a en ce moment 6 frégates et 5 cutters 1 dans la rade de Nieuport et le tourner assure qu'il n'y a aucun bâtiment de guerre daus la rade d'Ostendc. Je ne dois point oublier aussi que le tourrier m'a dit que cette corvette avoit une marche supérieure.
Salut et Fraternité.
Pigeon.
P.-S. — Il est sept heures du soir, le tourrier m'informe que cette corvette a passé avant 4 heures vis-à-vis Nieuport, ayant son pavillon à sa corne d'artimon ; que tous les bàtimens ont hissé pavillon anglois ; qu'il ne leur a pas parlé et qu'il a continué sa route. Il présume môme qu'il n'a pas arrêté à Ostende.
Dunkerque, ce 15 germinal an II.
L'AGENT MARITIME AU REPRÉSENTANT OU PEUPLE FLORENT GUYOT A LILLE
Citoyen, Je te préviens qu'hier soir le tourrier est venu me rendre compte qu'il avoit vu de nouveau passer, presque hors de la vue de notre rade, une vingtaine de bàtimens de transport qui tous prenoient la route ordinaire d'Ostende. 11 est à présumer qu'ils sont chargés de troupes et de munitions pour l'armée des despotes coalisés. Voilà dans le cours d une décade, suivant les différents
I Archive» du Nord, sériel», liasse 1409. - Les trois pièces suivanles ont la même origine, tl avril 1194.
i Petit navire de guerre à un seul mât.
rapports, au moins cent navires de transport qui tous font route pour la môme destination.
Salut et Fraternité.
PlGEON.
P. -S. C'est depuis le 1" germinal environ 100 bàtimens de transport.
Dunkcrque, ce 16 germinal an II.
L'aUENT MAIUTIME A FLORENT Gl'YOT, REPRESENTANT Df PEUPLE A LILLE.
Citoyen, Je te préviens de nouveau que, pendant la Journée, le tourner est venu ine rendre compte qu'il est passé le matin 16 navires do transport et dans l'après-midy 10, ensemble 26, qui se sont Joints à la hauteur de Nieuport cet aprés-midy et qui ont fait route pour Ostcndc. Les 5 frégates angloises sont toujours en station à la rade de Nieuport.
Salut et Fraternité Pigeon.
Vers cette époque (floréal et prairial an II — mai et juin 1794), le Comité de Salut public conçut un plan qui a été vivement critiqué par Jomini, par Thiers ' et généralement par tous les auteurs qui se sont occupés des guerres de la Révolution*. C'était le projet de porter le contre amiral Vanstabel avec des troupes de débarquement dans nie de Walcheren pour de là soulever et soumettre la Hollande.
Vanstabel est l'un des officiers les plus remarquables et les plus beureux qu'ait comptés la marine française a l'époque de la Révolution. Ainsi qu'en fait foi l'acte suivant, il était né à Dunkerque:
L'an de grâce mil sept cent quarante quatre, le neuvième de Novembre, Je soussigné, vicaire, ay baptisé Pierre-Jean, fils légitime du sieur Fraucois Vanstabel, natif de cette ville, et de damoiselle bregitte Beltrus, native de cette ville, né hier à midy. Ont esté parain et maraine le sieur Pierre- Jacques Durie et damoiselle Jeanne Vandeper, qui ont signé en double.
F. Vanstabel, P. Jacobus Dlrie, Joanna-Aima Vandeper- Vanstabel
et Rvbens, vicaire.
Après s'être distingué pendant la guerre d'Amérique, il était devenu capitaine de vaisseau en 1793, et, dans une croisière sur la Manche à bord de la frégate la Thétisy prit, coula ou incendia près de 40 navires de commerce anglais. En 1794. il ramena d'Amérique un grand convoi de 170 vaisseaux chargés de grains. Ce fut pour en préparer l'entrée dans le
1 Histoire de ta flevotution française, l. V, p. 3«. 3 Victoires et Conquêtes, t. III. p. 68.
port de Brest que Villaret-Joyeuse livra, entre autres combats, celui du 13 prairial (1er juin) où périt le Vengeur. Vanstabel força plus tard les passes de l'Escaut, et, rentré à Dunkerque, y mourut le 30 mars 1797 1 :
L an cinq de la République françoise une et indivisible et le dix germinal quatre heures de relevée, sont comparus en la maison commune de Dunkerque, pardevant nous Joseph-Marie Mazuel, officier municipal faisant les fonctions d'officier public dïcelle, soussigné. Jean-Augustin Vanstabel. voilier, et Henry- Joseph Dutoit, négociant, domiciliés en cette commune, lesquels nous ont déclares que Pierre-Jean Vanstabel, âgé de cinquante-deux ans depuis le neuf novembre dernier (vieux style), époux d'Isabelle-Françoise Taffin, contre-amiral au service de la République, né et domicilié en cette commune, fils de François Vanstabel. en son vivant capitaine de navire, et de feue Brigitte Bcltrus. son épouse, tous deux nés et décédés en cette dite commune, cousin germain du premier comparant et cousin par alliance du second, est mort ce matin à neuf heures, en son domicile où nous nous sommes transportes et assuré de son décès De tout quoi avons dressé le présent acte que les comparants ont signé en double avec nous, Jour, mois et an que dessus.
J . Va.xstabel. Di rotT et Mazcel .
Afin de favoriser le projet de descente dans l'Ile de Walcheren. Carnot prescrivit a l'armée de Pichcgru de longer les côtes de lOcéan et de s'emparer de tous les ports de la Westflandre. Il ordonna de plus à Jourdan de détacher 16.000 hommes de son armée pour les porter vers la mer. Ce dernier ordre surtout était, d'après Thiers, des plus mal conçus et des plus dangereux. Les généraux en démontrèrent l'absurdité ù Saint-Just et il ne fut pas exécuté ; mais Pichegru n'en fut pas moins obligé de se porter vers la mer pour s'emparer d'Ostende, tandis que Moreau occupait Bruges *. Dunkerque devint alors la base de l'opération projetée contre l'Ile de Walcheren . 11 s'agissait, en effet, de concentrer dans le port de cette ville, mis en état et approvisionné des choses nécessaires à une expédition navale, tous les bâtiments destinés au transport des troupes de débarquement et du matériel requis en pareille occasion. Il fallait d'abord exécuter cette concentration, puis faire filer les navires chargés de troupes, armés et équipés, le long des côtes de la Flandre occidentale, le tout sans trop éveiller l'attention de la croisière anglaise qui continuait à surveiller ces parages. Les documents que nous allons rapporter montrent que, pour parvenir à ce but, toutes les dispositions
I Daas sou ouvrage intitulé Une année d Dunkerque, M. Victor Lent lier dit (page 40J) que Vanstabel mourut • de ses blessures ». Rien n'établit ce dernier fait. La Biographie générale «le Kirmin Dirtot le fait Micromber à une maladie de poitrine. D'après l'Intermédiaire de* Chercheur* et des Curieux (année 1890), il aurait laissé des Mémoire* restes inédits jusqu'à ee jour.
t Voir, sur ces opérations. I. Il, ch. XV, p. 409 et HO.
avaient été aussi sagement conçues et prises qu'il était possible. Des chaloupes canonnières devaient convoyer les bAtiments de transport, pendant que d'autres, tentant une diversion, attireraient sur elles la poursuite et les efforts des frégates ennemies. Mais soit que, malgré les précautions prises pour tenir l'affaire secrète, on ait su pourtant qu'elle avait été ébruitée et que les Anglais en étaient avertis, soit que, par suite d'une simple coïncidence, le nombre de leurs vaisseaux croisant alors dans la mer du Nord fût si considérable qu'il eût été insensé de tenter l'aventure, on renonça a donner suite îi ce projet. Les avantages qu'on pouvait espérer tirer de son succès étaient, d'ailleurs, bien loin d'être compensés par les risques de l'exécution. Picbegru allait montrer quelques mois plus lard combien il était facile, au contraire, d'attaquer et de conquérir la Hollande par terre. Mais l'échec de la première tentative faite dans l'hiver de 1793 par Dumouriez était encore présent aux esprits, et c'est probablement ce souvenir qui avait inspiré l'idée de cette expédition semi-navale et semi-militaire.
Quoi qu'il en soit, vers le mois de messidor an II, le Comité de Salut public envoya à Calais et à Dunkerque Hector Barère, agent de la commission de la marine et des colonies, pour activer les préparatifs de l'expédition. 1 A Dunkerque se trouvaient déjà les représentants du peuple en mission dans le Nord, Florent-Guyot et Lcsage-Senault qui, de leur côté, apportaient tout leur zèle patriotique à seconder les efforts de l'armée de Pichegru. La correspondance de ces personnages et celle du commissaire de la marine à Paris montrent quel parti on espérait tirer, dans cette circonstance, du port, des marins et des chaloupes canonnières de Dunkerque. Le 14 messidor (2 juillet), Lesage-Senault écrit, probablement à Saint-Just alors en mission auprès de l'armée de Pichegru :
A l'article de ma lettre écrite cette nuit à l'ingénieur en chef de l'année relatif à Nicuport, j'ai à ajouter, d'après les renseignements que J'ai pu avoir, qu'on ne doit pas perdre un instant pour faire partir toutes les chaloupes canonnières et les bàtimens armés qui sont en rade, avec ordre d'agir avec la plus grando vigueur, non-seulement pour battre et chasser les frégates anjrloiscs qui sont dans la rade de Nicuport et empêcher ces frégates d'incommoder les républicains qui doivent entrer dans Nicuport en franchissant les chétifs parapets qu'a la place du côté de Lcstrade (sic), mais encore pour couper toute retraite aux six cents émigrés qu'on dit qui y sont. Je n'ai pas besoin d'entrer dans de grands détails relativement à l'attaque prochaine de Nieuport. Cette place sera prise par les républicains aussitôt qu'attaquée. 11 parolt que l'attaque
I Pigeon avait été. le 6 germinal an 11, nommé commissaire au port de la Montagne (Calais) et remplacé |*r le citoyen Roostaguencq. chef de la 3« classe à Hoclieforl. (Archives du Nord, L. IW8). - Noos avons parlé déjà d'Hector Barére, t. II. rh. XV, p. tu.
la plus facile doit se faire du côté des dunes, et comme nous sommes maîtres à présent d'Ostende, c'est du côté qu'on peut plus facilement entrer dans Nieuport. Mais l'attaque peut aussi se faire avec succès du côté de Furncs La raison pour laquelle on préfère que la disposition de la principale attaque soit du côté d'Ostende, c'est que les républicains, en arrivant de cette dernière place, n'ont d'autre obstacle à vaincre pour s'introduire clans Nieuport que de franchir les parapets qui sont, dit-on, de ce côté en mauvais état ; au lieu qu'en dirigeant leur principale attaque à l'ouest de la place, c'est-à-dire du côté de Furnes, ils auroient un fort à prendre avant de parvenir à la place. Qu'un républicain plein de courage et d'activité soit chargé du commandement de la petite escadre de chaloupes canonnières, qu'il parte de manière à croiser devant Nieuport où une ou plusieurs colonnes de républicains attaqueront la place par terre ; qu'il soit ordonné au commandant de ces canonnières d'agir de concert, d'attaquer et de vaincre les frégates angloises et d'envoyer des boulets rouges aux esclaves renfermés dans la place en attendant que le moment de l'assaut soit arrivé. Les marins intrépides et intelligents dont l'expérience et les talents peuvent être très utiles en ce moment à la République sont les citoyens Meulenaer, Fraye et Morel.
Lesaoe '.
De son côté, Hector Barère écrivait de Calais à Florent-Guyot le lendemain, 15 messidor :
Je suis arrivé cette nuit à 2 heures du matin, j'ai trouvé ici des dispositions lentement exécutées pour le départ de nos bateaux et bâtiments do transport. Les quatre canonnières étoient rentrées dans le port à cause d'un petit coup de vent ; J'ai tout fait ressortir. J'ai relancé les agents de la marine chargés du soin de leur départ. Mes instances ont été celles d'un homme vivement pressé par l'intérêt public ; Je puis promettre d'avoir augmenté l'activité du double, je quitte à l'instant le sous-chef des classes et le capitaine de port Ils partent pour aller prendre toutes les mesures nécessaires au prompt départ de 17 bâtiments qui doivent arriver aujourd'hui à Dune-Libre, si le vent se maintient ou s'il no survient point quelque contrariété impossible à surmonter. Les bâtiments qui existent dans le port et qui sont destinés pour Dune-Libre, s'élèvent à 40, dont 21 bateaux pécheurs : les deux tiers de ce nombre vont partir sous la protection de nos forces navales. Préviens Demay pour qu'il envoyé des avisos éclaireurs de leur marche et qu'il soit pris toutes les mesures nécessaires â Gravelines et a Dunkerque pour leur porter secours et protection en cas do besoin. Le reste des bâtiments qui se trouve dans le port attendra le premier veut favorable. Je crois quo dorénavant ça ira bien ici ; le mouvement est donné, il ne s'agit que de le maintenir. Recommande au capitaine d'armes et à l'agent maritime de ne cesser d'écrire le départ, le départ et encore le départ de tous les bàtimcns qui sont dans le port de Calais. J'ai appris avec un plaisir indicible la nouvelle de la prise d'Ostende, arrivée trois heures après moi dans cette commune. J'espère que nous ne tarderons pas d'entrer dans Nieuport. Je vais répandre cette heureuse nouvelle sur toute la route ; ello servira à relever le patriotisme des demi-modéres et des quiétistes, tandis qu'elle produira l'effet du plus chaud enthousiasme dans le cœur du peuple et des patriotes. Vive à Jamais la République.
P. -S. — Mille amitiés à ton aimable épouse.
Salut et Fraternité.
Hor Barère.
I Archives du Nord, série L, liasse 1417. - Les deux pièces suivante* oot la même origiue
Toutes ces mesures étaient prises en vertu des instructions de la commission de la marine conçues en ces termes :
LWKRTK ÉIJALITÉ
Paris, 10 messidor «in 2« do la République françoisc, une et indivisible.
AU CtTOYEJC KLOnEST OUVOT, REPRÉSENTANT fil' PEUPLE ENVOYÉ PRES L'ARMÉE DU NORD.
Citoyen Représentant,
La Commission de la mari no a reçu ta lettre du 4 de ce mois. Kilo y a vu avec le plus grand plaisir la sagesse de ta résolution sur les mesures qui ont été proposées pour l'arrivage des bàtiinens de transport.
Ces bâtimens sont trop importais pour qu'il soit possible de les hazarder sans escorte. 11 convient, en conséquence, qu'ils continuent d'être escortés conformément aux dispositions prescrites pour cet effet. Dunkerque doit étro le point central des opérations qui doivent avoir lieu incessamment: les forces nécessaires pour l'exécution vont s'y rendre ; il est bien essentiel que des mesures soudaines et imprévues ne contrarient pas celles qui sont réglées en vertu des arrêtés du Comité de Salut public. Je n'en vois pas do nouvelles qui puissent Ctre adoptées sans inconvénient dans l'état des eboscs pour l'arrivage des bâtimens de transport ; seulement, les bateaux pécheurs, qui tirent peu d'eau, peuvent longer la cAte sans escorte avec les précautions convenables. Mais Je pense comme toi, Citoyen Représentant, qu'il importe d'obliger les officiers et les équipages de passer toujours la nuit à bord. Déjà, des ordres ont été donnés a cet égard ; je me propose de les réitérer et d'employer de nouveaux moyens pour en assurer l'exécution. Ton autorité dans le lieu de ta présence peut concourir puissamment à corriger et à prévenir l'abus. Tu pourrois prendre et publier un arrêté sur cette matière. Ce seroit un nouveau service que tu rendrais à la chose publique.
Le Commissaire de la Marine et des Colonies,
Daldarade.
Le lendemain 17, le même fonctionnaire annonçait au représentant du peuple la prochaine arrivée à Dunkerque du contre-amiral Vanstabel, pour diriger les opérations maritimes dont ce port devait être le centre. Il le priait de l'aider de ses lumières et de son autorité, qu'il ne manquerait pas de réclamer, pour le succès de la mission qui lui était confiée et dont il lui rendrait compte *.
Vanstabel arriva, en effet, à Dunkerque à la fin de messidor an II. Il mit tout son zèle à activer l'armement des navires qui devaient concourir à l'expédition, à faire surveiller la mer du Nord entre Dunkerque et Ostende et à encourager les efforts des vaillants corsaires qui secondaient
i Archives du Nord, série L, liasse 1408. - U lettre suivante a la même origine.
alors ceux de la marine nationale. Nous pouvons citer à cet égard la curieuse lettre suivante de l'intrépide Jansen :
Ostende, le 24 thermidor, 2« année républicaine.
AL" CITOYEN COPI'IX, MAIIIE DE LA COMMUNE DE DUNE-LIRHE
Citoyen Maire,
Le 22 thermidor est paru deux bàtimens dans la rade d'Ostende. Ayant reçu les ordres du général Vanstnblc de nous transporter à bord desdits bàtimens pour les reconnoitre, aussitôt Je m'y suis transporte avec deux canots ; en arrivant, ils se sont déclares suédois, chargés de seigle destiné pour Osteude. Après la déclaration faite, le capitaine suédois me demanda si Ostende étoit encore au pouvoir de l'Empereur: Je lui ai répondu que oui, que J'étols un officier au pouvoir de Sa Majesté ; alors nous avons arrima pour le port d'Ostende. Ces capitaines se trouvant subtilisés en volant nos volontaires se présenter à leur bord, nous dirent que s'ils avoient sçu qu Ostende étoit au pouvoir des François, qu'ils n'auroient pas paru devant ledit port.
Leurs cargaisons sont Jugées de bonne prise. Le 23 dudit mois, un bâtiment hollandois parut a la vue d'Ostende. Le général Vanstable me donna des ordres avec le citoyen André Coins pour le reconnoltro avec les canots de nos navires armés de dix hommes avec des fusils, pistolets et sabres. Etant parvenu à son bord, le capitaine me demanda si Ostendc étoit aux François. Je lui répondis que non, qu'il y avoit trois Jours que les François avoient perdu 10 à 12 mille hommes dans les environs de Furncs ; le capitaine fut charmé d'apprendre cette nouvelle. Je lui dis aussi que le général Clarfay étoit à Ostende et lui demandoi d'où il venoît; il me répondit qu'il venoit de Riga, que son bâtiment appartient à Amsterdam et qu'il avoit 15 hommes d'équipage. Je suis resté en son bord accompagné de six hommes de nos canots avec les 15 hollandois, au moment que le citoyen Coins est venu aussi à bord avec dix hommes. Au même instant, nous avons sauté dans nos canots pour prendre nos armes qui étoient cachées et remontâmes à bord à l'arme blanche, et nous nous sommes emparés de suite dudit bâtiment, avons lié l'équipage en bas et amené ce navire dans le port d'Ostende, quoiqu'il y ait eu treize bàtimens anglais qui nous donnaient la chasse et qui nous ont poursuivis jusques dans le port. Le capitaine m*a déclaré que tout son chargement est de buis. Il est du port de 500 tonneaux et âgé de neuf ans.
Salut et Fraternité.
Signé: Ant. Jaxsen, commandant le cutter la Monlayne. Pour copte conforme : Lomii amt, secrétaire.
Ce rapport fut transmis au représentant du peuple Florenl-Guyot par les officiers municipaux de Duukerque, qui espéraient qu'il lirait avec intérêt « les détails qu'y donne ce brave marin et qu'il applaudira, comme eux, au zèle de cet intrépide défenseur de la Patrie. »
Ce Jansen, chez qui la ruse le disputait à la bravoure, servit plus tard dans la marine hollandaise; en 1803, il était gouverneur du Cap de Bonne-Espérance, et on le trouve ensuite gouverneur de Batavia».
I Note de l'ouvrage les Comiret franraittout la République et l'Empire, t. I, p. 195.
D'après des renseignements que nous devons à l'obligeance de M. Bonvarlet, membre de la Commission historique à Dunkerque, il semble avoir fait partie des réfugiés hollandais qui, en 1787, durent abandonner leur patrie après l'occupation d'Amsterdam par les troupes prussiennes accourues, sous le commandement du duc de Brunswick, pour rétablir de stathoudérat. Plusieurs familles hollandaises vinrent alors se fixer a Dunkerque. Cette origine de Jansen expliquerait et la part relativement considérable qu'il prit aux préparatifs et au commencement d'exécution du projet d'expédition en Hollande, et aussi sa rentrée plus tard dans les cadres de la marine de son pays, lorsque celui-ci eut été affranchi du joug prussien.
A la fin de thermidor an II, la plupart des troupes qui devaient faire partie de l'expédition de Hollande étaient réunies à Ostende * . Les bâtiments destinés à les transporter et les chaloupes canonnières qui devaient leur servir d escorte s'y trouvaient aussi. Pour prendre définitivement la mer, on n'attendait plus qu'un vent favorable et la certitude de ne pas se heurter contre des forces navales par trop supérieures.
Malheureusement, ces longs préparatifs avaient laissé aux Anglais le temps nécessaire pour réunir devant Ostende une flotte composée de 12 grandes frégates, d'un vaisseau, d'un brick et de 4 cutters, qui rendaient impossible toute tentative de sortie du port. Voici en quels termes cette nouvelle fut, le 15 août 1794, annoncée à Florent-Guyot par François Devinck, l'un des agents de la marine marchande a Dunkerque :
Dunkerque, le 28 thermidor, l'an 2* de la République.
Respectable Représentant, vous me permettent de vous communiquer mes inquiétudes au sujet de l'expédition. Je crains qu'elle ne soit mauquée. Le projet d evoir voulu s'embarquer à Ostende a laissé aux Anglois le temps de rassembler des forces pour s'y opposer, alnsy que vous verrez par le rapport du tourrier cy Inclus. Vous y remarquerez 12 grandes frégattes, un vaisseau, un brig et 4 cutters qui se font voir tous les Jours iey. 11 auroit été à souhaiter que ce projet eût été exécuté aussytôt qu'on l'avoit conçu, a l'époque quand nous en avons parlé, et qu'on vous en eût laissé la direction. J'aurois bien parié que la Hollande auroit été à nous et l'Angleterre perdue. Ce n'est pas sans ressource. Je me propose d'avoir le plaisir de vous venir voir le lendemain de la décade
avec lo batavo Block Nous avons une prise angloise d'entrée avec du
chanvre et du fer.
Salut et Fraternité.
François Devinck *.
1 c Tout le convoi est à Ostende. • (Extrait d'une lettre adressée à Florent-Guyot par l'agent commercial François Devinck, le 19 thermidor an II.)
3 Archives du Nord, série L, liasse IkH.
A cette lettre sont annexés les deux rapports du tourrkr ou guetteur en station au haut du clocher de l'église Saint-Éloi, constatant que le 28 thermidor, l'an II, à dix heures du matin, il a vu dans le nord-est 12 frégates et une autre qui lui paraissait être un vaisseau, un brick armé, deux cutters qui étaient sous leurs huniers, vent-sud-vent-d'ouest, a neuf lieues, et deux cutters qui venaient de la rade d'Ostende Taisant route vers les frégates. A onze heures, tous ces bâtiments étaient mouillés dans la même position. A deux heures de l'après-midi, les dix-huit bâtiments mirent à la voile avec le cap sud-est. A cinq heures, ils étaient tous à la voile dans la grande rade d'Ostende, et à six heures, ils croisaient a une lieue du port 1 .
Les craintes de Devinck furent justitlées. Comme il le disait, ce projet de descente ù Walcheren, fort critiquable d'ailleurs au point de vue stratégique général, n'aurait présenté de vraies chances de succès que s'il eût été rapidement exécuté. Mais il ne pouvait l'être, car quelque grande que se soit manifestée alors l'activité des commissaires des guerres et de la marine, ils disposaient de moyens encore trop faibles pour concentrer en quelques semaines les bâtiments et les hommes nécessaires à assurer le succès de cette expédition . On y renonça donc. Les troupes réunies à Ostende furent employées a la conquête de File de Cassandria ou de Cadzant, et au siège de l'Écluse (messidor an II) Quant aux chaloupes canonnières, elles rentrèrent une à une, en côtoyant le rivage et en profitant de l'abri des bancs de sable, qui les mettaient hors de la portée des frégates anglaises, dans les ports de Dunkerque, de Calais et de Boulogne.
Cependant, les préparatifs et les travaux commencés dès le mois de germinal précédent à Dunkerque ne furent pas abandonnés. D'après le rapport des ingénieurs Lomblardie et Cachin, envoyés à cette époque pour examiner s'il était possible de rendre ce port accessible ù de fortes frégates, il fut reconnu que ce but ne pouvait être atteint sans mettre le bassin en état de tenir des bâtiments à flot pendant la marée basse, et sans donner la profondeur nécessaire au chenal et a l'avanl-port, que les frégates devaient parcourir afin de se rendre dans le bassin. Pour cela, il était nécessaire de refaire l'ancienne écluse dont les Anglais avaient obtenu la destruction en 1714 et qui n'avait jamais été rétablie. Il fut décidé que le radier serait réparé en charpente suivant l'ancien système et que, vu l'urgence, les bajoyers seraient relevés en charpente, au lieu d'être construits en pierre
1 Archives du Nord, série L, liasse 1408.
1 Voir sur ces opérations t. Il, ch. XV. p. 414 et 416
comme ils l'étaient jadis Enfin, le chenal devait être dévasé et le grand bassin recreusé de manière à offrir une profondeur suffisante et constante. On estimait que, pour tous ces travaux ainsi que pour la construction des avant-callcs destinées au lancement des frégates, la présence de 3580 ouvriers était nécessaire. On les emprunta aux bataillons de la garde nationale cantonnés dans le Nord et, grâce à leurs efforts et a l'activité de ceux qui les dirigeaient, le port de Dunkerque put, l'année suivante, abriter les frégates de la République *. En même temps, on pourvoyait, par des réquisitions, à l'approvisionnement des magasins de la marine 3 en vivres, vêtements, couvertures, etc.
Néanmoins, durant la République et l'Empire, Dunkerque n'eut pas, à proprement parler, d'importance comme port militaire. Seuls, les corsaires lancés par ses armateurs lui donnèrent une certaine célébrité. Nous avons commencé le récit de leurs exploits au chapitre XII, et nous l'achèverons au chapitre suivant.
Si le projet d'envahir la Hollande au moyen d'une expédition maritime partant d'Oslende était abandonné, celui d'occuper les états et de renverser le trône du stathouder ne l'était point. Mais auparavant, en même temps qu'on s'efforçait d'augmenter le nombre des vaisseaux de guerre et de transport disponibles, il était indispensable de s'affermir en Belgique et de refouler l'ennemi au delà de la Meuse et du Rhin.
Dans le but de renforcer la marine, des souscriptions publiques étaient ouvertes; à preuve, une proclamation que, le quatrième jour complémentaire de l'an II, la commission municipale provisoire de Nord-Libre (Condé-sur- Escaut) adressa aux habitants de cette ville, atin d'obtenir leur concours pour le lancement d'un nouveau Vengeur :
Citoyens de Nord-Libre, les preuves de patriotisme et de civisme que vous avez toujours montrées nous font encore espérer que vous ne resterez point indifférents dans une circonstance ou vous pouvez en donner une nouvcllo preuve. Un vaisseau formidable est en construction par ordre de la Convention, a qui on avoit donné te nom du Département et (pi on a changé en celui do Vengeur. Ce nom désigne suffisamment la tâche honorable imposée à l'équipage qui doit le conduire au combat. Concourons donc tous à l'achèvement prompt du Vengeur ; les sacrifices sont bien doux, quand ils ont pour but do
I Rapport des ingeuieurs en date du K germinal au II, (14 avril 1794). (Archives du Nord, L. liasse, 1408.}
3 Lettre du nloyen Dupuis, chargé des mouvement* maritime*, au représentant du peuple, Berlier. annonçant «|ue le« frégates la Seine et la Galalhèt ont relâché à Dunkerque (l«r vendémiaire an lit). (Archives du Nord, L. «41W).
3 Voir, entre autres, l'arrêté de Floreut-Guyot autorisant l'agent maritime à faire fabriquer ou acheler a Lille 800 couvertures de laine (Archives du Nord, L., 1408>.
préparer la chute des trônes, qu'on doit accélérer pour avoir la tranquillité. Vous remplirez un des principaux devoirs de votre institution, en dévelopant les principes qui doivent vous déterminer à faire les dons que la patrie attend de votre générosité dans cette circonstance C'est dans le sein de la Commission que vous devez verser vos offrandes civiques, c'est au foyer du patriotisme que tous doivent se fondre pour se diriger vers la prospérité publique. Kn conséquence, nous invitons tous les citoyens de Nord-Libre de venir en foule, concourir avec nous aux frais do la construction du vaisseau le Vengeur, décrété par la Convention nationale. A quel effet, il sera ouvert à la maison commune du clu'f-licu du canton un registre, pour y recevoir les souscriptions de telles valeurs qu'on voudra les faire, le produit desquelles sera, toutes les décades, remis au Directoire du district et celui-ci le fera passer immédiatement au Directoire du Département pour être, par lui, adressé à la Trésorerie nationale.
Nous invitons également les citoyens des communes de notre canton de concourir avec nous aux frais de la construction dont il s'agit.
Nous ne doutons nullement, Citoyens, qu'un zèle ardent ne vous anime et ne vous guide dans cette circonstance comme dans toutes autres, chaque fois qu'il s'agira de vous signaler en patriotes dignes de la reconnoissance de vos concitoyens.
Salut et fraternité. •
Pour s'affermir en Belgique, il fallait républicaniser l'administration de ce pays, tout en évitant les fautes commises après la bataille de Jemmapes. Un nombreux personnel, imbu des principes qu'on voulait faire régner dans les départements reconquis, était indispensable. Afin de se le procurer en partie, le conventionnel Berlier prit l'arrêté que voici :
ÉGALITÉ - LIBERTÉ
Le Représentant du peuple envoyé dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais,
Instruit du besoin que ressentent ses collègues envoyés dans la Belgique, de coopérateurs patriotes, probes et intelligents, qui puissent entrer soit dans les agences, soit dans les administrations du pays conquis,
Arrête ce qui suit :
Am. l«r. — Chaque district des deux départements du Nordetdu Pas-de-Calais, est invité à donner dans le plus bref délai possible, l'état nominatif des citoyens qu'ils Jugeront réunir ces différons caractères, pris surtout parmi ceux qui ne sont pas d'une absolue nécessité dans les autorités constituées de chaque lieu.
Art. 2. — Pour obtenir plus d'activité en cette partie, chaque district adressera directement aux représentans du peuple à Bruxelles, l'état dont 11 est parlé plus haut en l'art. 1". Chaque citoyen sera particulièrement désigné pour le genre d'occupation auquel il sera Jugé convenir le mieux, comme agence commerciale, partie administrative, partie Judiciaire, partie des missions générales.
Art. 3. — Il est recommandé aux districts, au nom de la Patrie et de l'intérêt même des deux, d'apporter toute la célérité possible dans ce travail indicatif.
1 Recueil manuscrit de M. Mirlcl.
Art. 4. — Les administrateurs des deux département du Nord et du Pas-de-Calais transmettront, sans délai, le présent arrêté à leurs districts respectifs.
Fait à Lille le 7 brumaire, 3* année de la République françolse.
V. Bbrlier
De plus, pour resserrer les liens de la France, et de la Belgique, il était indispensable, en attendant la suppression complète de toutes barrières douanières, de faciliter la reprise des relations commerciales que, depuis mars 1793, avaient interrompues les hostilités. Tel fut le but d'un important arrêté que, le 16 novembre, prirent en ces termes les conventionnels en mission :
LIBERTÉ - ÉGALITÉ
Bruxelles, le 26 brumaire, l'an 3* de la République françoise, une et Indivisible.
LES REPRÉ8KNTANS DU PEUPLE PRÈS LES ARMÉES DU NORD ET DE SAMDRE-ET-MEUSR RÉUNIS A CEUX ENVOYÉS DaNS LES DÉPARTEMENTS DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS.
Belges,
Depuis longtemps, vous demandez que la barrière établie entre votre pays et le territoire de la République soit levée.
Depuis longtemps, vous promettez do faire tourner à l'avantage du peuple françois les relations commerciales dont vous sollicitez la reprise.
Nous allons vous en offrir les moieus ; mais songez que la République vous observe, et que, si elle applaudit aux actes de fraternité, elle réprime avec sévérité les atteintes que l'on porte à ses lois.
En rendant à une circulation juste et honnête ce qui étoit soustrait aux besoins respectifs des deux pays, c'est un bienfait sans doute, et la République espère que vous ne la mettrez point dans le cas de vous le retirer.
Voulez-vous en assurer l'effet? Respectez ses lois, observez le maximum, sachez enfin rendre a des signes monétaires, hypothéqués sur plus de 14 milliards et surtout sur la loyauté d'un grand peuple victorieux, la juste confiance qu'ils méritent. C'est à ces conditions que nous allons aujourd'hui rétablir une partie do vos anciennes relations avec le peuple françois.
Nous en excepterons les objets qui, tenant au service public d'une manière essentielle, sont plus spécialement sous la main du Gouvernement. Ceux-là ne peuvent être à présent restitués au commerce : c'est un dépôt que les circonstances rendent sacré et inaltérable.
Nous y classerons le vin, cette grande branche de vos échanges, jusqu'à ce que, par une conduite qui marque votre confiance dans la monnaie républicaine, vous ayez mérité cet avantage.
Citoyens belges ! nous vous devions cette déclaration franche ; le bien de notre patrie nous anime; aimez-la, servez-la, et elle ne sera point avare envers vous ; elle n'est point votre ennemie pour avoir vaincu vos tyrans, elle veut le bonheur de tous les hommes qui concourrent à établir le sien.
1 *S octobre !7»l. - Cette pièce est tirée, ainsi que la suivante, du Recueil manuscrit de la bibliothèque de Duokerque.
Cette profession de foi n'est pas douteuse ; qu'elle vous serve de guide !
La mesure que nous prenons en ce Jour peut être étendue, si tous la secondez par une conduite régulière et Juste ; mais ce bien passera comme l'éclair si vous tentiez d'en abuser.
En conséquence, nous arrêtons co qui suit :
AnT. i«r . — La prohibition de commerce entre la République et la Belgique, demeure réciproquement restreinte aux objets cl-après, savoir: les grains et fourrages de toute espèce, chevaux et bestiaux, cuirs, huile à brûler de toute espèce, suifs, laines, savon, potasse, soude, alun, fer, acier, plomb, cuivre, taule, laine, vin, vinaigre, eau-de-vie, genièvre, sel, ris, indigo, chanvre, bols de charronnage, bois do noyer, bois propre à la marine, chapeaux, draps et toiles.
A l'égard de ces deux derniers objets, le Commissaire ordonnateur général se concertera avec l'Administration centrale de la Belgique, pour déterminer plus particulièrement les qualités de draps et toiles qui restent comprises dans la prohibition.
Art. 2. — Aucun des objets ci-dessus spécifiés ne pourront entrer ni sortir do l'un a l'autre pays, sans une autorisation spécialo des représentans du peuple.
Anr. 3. — Tous les autres objets non exprimés dans l'article premier rentreront dans le commerce respectif des deux pays, à la charge de payer les droits établis sur quelques-uns d'entr'eux et d'observer, par rapport à tous, la loi du maximum et la formalité de l'acquit et déclaration au bureau des douanes, même pour les objets non soumis à aucuns droits.
AnT. 4. — La défense générale faite aux François d'entrer dans la Belgique et aux Belges d'entrer en France, demeure en conséquence provisoirement levée, à la charge de se conformer aux lois rendues concernant les passeports.
Akt. 5. — Néanmoins et pour éviter la fraude sur les chevaux, le transport des objets commerciaux ne pourra s'opérer sur les points limitrophes autrement qu'à bras, par eau ou par voitures publiques, a moins qu'il n'y ait une autorisation spéciale des représentans du peuple.
Berlier, Briez. J.-B. Lacoste, Portiez (de l'Oise), Roger-Dicos et N. Haissmans.
A la fin de notre chapitre XV, nous avons laissé l'armée du Nord et celle de Sambre-et-Meuse jouissant de quelque repos, après que l'une avait occupé le fort de l'Écluse et que l'autre avait chassé les Autrichiens de Liège. Elles s'étaient remises en route dans les premiers jours de septembre. Parti d'Anvers, Pichegru marcha vers l'embouchure des fleuves, força le duc d'York à repasser la Meuse sous le canon de la place de Grave, et arriva lui-même sur ses bords le jour de la deuxième sans-culottide (18 septembre). Pendant ce temps, Jourdan passa la Meuse près de Liège, gagna la bataille de l'Ourthe, et le 11 vendémiaire an III (2 octobre), celle d'Aldeulioven, qui livra définitivement aux Français la rive gauche du Rhin, batailles suivies bientôt de l'occupation de Cologne, de Bonn, et du siège de Maastricht. De son côté, Pichegru s'empara du fort de Crèvecœur, de Bois-le-Duc, attaqua les ouvrages construits entre la Meuse et le Wahal, et contraignit les Anglo-Hollandais à se réfugier dans le camp de Nimègue ; Moreau s'empara de Vcnloo, et le 18 brumaire (8 novembre), Nimègue se rendit, tandis que Jourdan s'était fortement
installé sur le Rhin et que, du côté de la Moselle et de l'Alsace, d'autres armées françaises venaient aussi d'atteindre le grand fleuve.
Après une telle campagne couronnée par de tels succès, et où s'étaient épuisées presque toutes les ressources de l'administration militaire, l'armée du Nord et de celle Sambre-et-Meuse semblaient n'avoir plus qu'à prendre leurs quartiers d'hiver. Néanmoins, sous l'incessante excitation des réfugiés hollandais, le Comité de Salut public continuait à méditer le prompt envahissement des états du stathouder. Mais comment réussir là où Dumouriez avait échoué après Louis XIV ? C'est lorsqu'à ce sujet ils attendaient tous deux des ordres précis, que Jourdan écrivit à Kléber la belle lettre que voici :
Armée de Sambiie-et-Meise.
Au quartier général do Crevclt, le 30 brumaire, l'an 3* de la République fraix.oisc une et indivisible»
JOURDAN, COMMANDANT EN CHEF L'ARMÉE DE SAMDRE-ET-MEUSE, AU GÉNÉRAL DE
DIVISION KI.KHEH.
J'attends tout comme toi avec impatience, mon camarade, l'ordre de prendre des quartiers d'hiver, et jo sens tout le besoin qu'en a l'année qui manque de tout, après avoir fait une campagne active comme il ne sYn est jamais fait. Mais tu sais qu'il faut être circonspect, et Je me rappelleroi toujours qu'on m'a reproché à la tribune de la Convention nationale, lorsque Je fus renvoyé de l'armée du Nord, d'avoir, disoit-on, oublié ce grand mot de César, qu'un général n'a rien fait tant qu'il resto quelque chose à faire, et tu vois que, si je pressois un peu pour obtenir des quartiers d'hiver, on pourroit me faire encore ce mémo reproche, car, tant que la guerre dure, il reste toujours quelque chose à faire à un général.
J'attends le retour du représentant du peuple Gillet, qui est allé voir si l'expédition de la Hollande doit avoir lieu ; son retour nous retirera, j'espère, de 1 état d'Incertitude dans lequel nous sommes.
Salut et fraternité.
Jourdan.
Peu de jours plus tard, après une infructueuse tentative sur l'Ile de Bommel, l'idée de s'emparer de la Hollande sembla momentanément abandonnée, et les cantonnements d'une partie de l'armée furent établis autour de Bréda et de Grave, pour former le blocus de l'une de ses places et le siège de l'autre. Dans les troupes postées non loin de ces deux villes, se trouvait Damasc Breton, grand-oncle des deux célèbres artistes, qui, le 18 décembre 1794, écrivit à ses parents la lettre suivante :
I 90 oorembre I7M. - L'original de cette lettre, appartenant a la collection Charavay, a été exposé aux Tuileries en tfl89.
Armée du Nord
Au camp à deux lieues de Bréda.
I.e 28 frimaire, »« année républicaine
Mon cher père et ma chère mère, frère,
Après vous avoir salués et vous (avoir) assurés (de) l'état de ma santé et (de) celle de mon cousin Louis-François Bralin et de tous ceux de nos endroits, Je vous écris cette lettre pour vous faire connoltre que nous sommes toujours bien tranquilles dans cet endroit, mais que nous avons très bien de la misère, à raison que l'on ne trouve rien pour son argent : un pain d'amonition (coûte) 50 sous qu'il faut payer, et tout à proportion : si c'était en numéraire, l'on auroittout ce qu'on voudroit ; une livre de beurre en numéraire, six sous, et en papier, trois livres ou quatre francs. Et, en outre, la froidure que nous avons à monter la garde tousjes 3 Jours; mais, quand nous avons monté notre garde, nous allons couper du bois, et nous avons fait des cheminées enterre. Ça fait que nous endurons encore le mauvais temps ; sans cela, nous serions tous engelés. Cependant, malgré la misère, nous se portons encore tous bien.
Pour nouvelles, clier père, Je n'en vois aucune, sinon que l'on dit que l'on assiège la ville de Grave, et Je crois que cela est vrai à raison que l'on entend tirer le canon de ce côté-là. Et pour en fait de Bréda, l'on se tiraille souvent les chasseurs qui vont en patrouille jusqu'à ses portes; mais cela ne dure que deux ou trois heures, et après, ils se retirent.
Rien autre chose à vous marquer pour le présent, sinon que mon cousin fait bien des compliments à son père et à sa mère, et ses frère et sœur, et qu'il se porte bien. Et moi, Je vous en fais de môme, et nous vous prions de nous donner des nouvelles de notre pays aussitôt que vous aurez reçu nos lettres. Cependant, Je finis ma lettre en vous embrassant du plus profond de mon cœur.
Damas Bheton.
(Suit d'une autre écriture} :
Piniez Louis, François Brulin, en bonne santé ».
L'armée croyait achever la saison dans ses cantonnements ; mais le froid devint très vif, et les fleuves, qui jusque-là défendaient les Hollandais, devinrent, en gelant, un auxiliaire pour l'envahisseur. Le 8 nivôse (28 décembre), par une température de 17 degrés au-dessous de zéro, l'armée du Nord s'ébranla ; le lendemain, la place de Grave se rendit, presque réduite en cendres, et, à partir du 19 nivose an III (8 janvier 1795), une marche rapide et triomphante conduisit les Français des bords du Wahal à ceux de l'Amstel. Un exploit extraordinaire et digne des romans de chevalerie signala celte campagne : Une partie de la flotte hollandaise mouillait près du Texel, prise dans la glace qu'elle brisait déjà pour se
I Ao dos de cette lettre, se trouve l'adresse ainsi conçue : • Au citoyen Hane-Louls Breton, « marchand de lin et laboureur a Cou mères par Lens, canton d'Héniti-Liétard, district d'Amis, département du Pas-de-Calais • Elle nous a été communiquée par M. Louis Breton, maire de Gourrlére*. - On trouvera des détails sur Lambert Breton, frète de Uamase, ch. XIV, p. Ï98 1 1 îW.
dégager et gagner l'Angleterre. Prévenu de cette fuite imminente, le chef de bataillon Lahure s'avança rapidement sur la mer congelée, et, avec quelques hommes d'infanterie qu'il donna comme l'avant-garde d'une grande armée, fit capituler des vaisseaux 1 .
Auprès de lui se distingua un Valenciennois, le futur général Saudeur, dont l'acte de baptême, extrait des registres de l'église Notre-Dame de la Chaussée, est ainsi conçu :
L'an mil sept cent soixante-quatre, le deux janvier, fut par nous, Rousseau, vicaire, baptisé Adrien-Joseph, né le môme Jour à onze heures du matin, fils légitime de Pierre-Joseph Saudeur, maître chaudronnier, rue des Angrcs, et de Françoise Desaain, son épouse, en cette paroisse. Fut parrain, Adrien-Joseph Leroux, maître chaudronnier, et marraine, Marie-Anne Saudeur, couturière eu blanc, tous deux de la paroisse Saint-Géry. Lo père présent.
M.-A. Saudeur. Adrien-Joseph Leroux. P.-J. Saudeur.
Rousseau, vie.
Doué d'un caractère franc et décidé, le jeune Saudeur s'engagea en 1782 dans un régiment d'infanterie. Devenu en 1792 chef de bataillon, il se distingua en plusieurs rencontres a l'armée du Nord. Chef de brigade l'année suivante, il enleva a une division anglaise 32 bouches à feu ; puis traversa le canal de Louvain, s'empara encore des batteries de l'ennemi à Campenouch et lit évacuer Malines. A l'époque où nous sommes arrivés, il contribua puissamment à l'enlèvement des lignes de Bréda et a la prise de Nimégue ; en outre, il emporta à la baïonnette le fort de Ferheiden, où il désarma deux bataillons hollandais et reçut une grave blessure. Ces hauts faits lui valurent le commandement de la ville de la Haye, où il fit apprécier son intégrité et sa modération. Peu après, il fut, avec sa brigade, appelé en Vendée, puis sur le Rhin. Nous le retrouverons en Suisse et à Marengo ».
Après avoir conquis la Hollande, il restait à l'organiser. Un trop grand esprit de prosélytisme, une reprise de la guerre de propagande eussent pu inquiéter de nouveau l'Europe, qui songeait à se réconcilier avec la France. La Hollande, laissée libre de se donner le gouvernement de son choix, ne tarda pas à s'ériger en République batave. L'armée française se montra admirable de discipline, et les émigrés eux-mêmes furent traités avec humanité.
i Wons avons parlé plusieurs rois déjà du chef de bataillon Lahure. plus tard géuéral, spécialement t. I, ch. VU, p. 441. et uous en rei*rteroux encore au chapitre suivant.
S On lira sur Saudeur des détails plus étendus dans let Hommes et les Lho$e$ du uurd de lu France et du midi de la Helyique, par Aimé Lerojr et Arthur Uinaux.
On en eut la preuve à Bréda, où un grand nombre avaient été pris. Ils comparurent devant le tribunal criminel de l'armée du Nord auprès duquel un bomme de talent et cbaud patriote, S. J. F. Girard, de Valenciennes, remplissait les fonctions d'accusateur public, et furent d'abord condamnés à mort ; mais Cocbon ayant été nommé commissaire de la Convention dans le pays, fit réviser le procès et commuer leur peine en celle de la déportation 1 .
Eclatants en Hollande, les succès de la France ne l'étaient guère moins sur la frontière d'Espagne. Avec l'armée des Pyrénées occidentales, Monccy avait franchi les montagnes, et s'était avancé jusqu'aux portes de Pampelune. A la tête de celle des Pyrénées orientales, avait été placé Dugoinmicr, vainqueur de Toulon, qui appela auprès de lui, comme chet d'état major, le général Despinoy.
Ainsi qu'en fait foi l'acte suivant, tiré des registres de la paroisse Saint-Nicolas, celui-ci était né à Valenciennes :
L'an mil sept cent soixante quatre, le vingt-deux may, a été ondoyé suivant la permission de Messieurs les vicaires généraux du diocèse de Cauibray, le siège
vacant, en date du du courant, en cette église, par M. Gillart,
curé de cette paroisse et doyen de chrétienté, un enfant mâle né le même Jour, fils légitime de Monsieur Jaeque-Philippc-Joscph Despinoy, avocat au Parlement,
trésorier dos du sceau en la chancelerie du parlement de Flandre,
et de Madame Marie-Elisabeth-Joseph Delatte, demeurant en cette paroisse. Le vingt-huit du même mois, furent suppléées par ledit sieur curé et doyen, les cérémonies du baptême do l'enfant, à qui on a imposé le nom d'Hyacinthe- François-Joseph : fut parcin, Monsieur Charle- François -Ambert Vermeil, conseiller du Boy, lieutenant-général au bai liage royal du Quesnoy. et marcine, Madame Marie-Thérese- Joseph Despinoy dite Cauonne, tante paternelle, tous deux do la paroisse -le la ville du Qucsnoy, lesquels ont signé le présent acte avec le père présent.
Vermeille. Despinoy. Gm.laiit, curé.
Despinoy-Canonse .
Despinoy entra fort jeune dans la carrière militaire. En 1792, il était capitaine de grenadiers au régiment de Barrois, et prit part aux attaques de Nice, de Ville-Franche et à d'autres affaires auxquelles donna lieu
1 Voir, à ce sujet, les Souvenirs et Correspondances du comte de Seuilly, p 115 «t 117. — On possède rte Girard de nombi eux écrit», entre autres, un Discours prononcé, le 3 avril t79t, lors du rassemblement des Gardes nationales du canton de La basset; une brochure relative aux droits de la nation sur tes biens eccUstastiaws; un Plan de suppression des ordres religieux des deux sexes; un Avis aux François des provinces Belgique*; enlln une étude sur te H'gtme féodal, sa naissance, ses progrès, son agonie et son entier anéantissement, suivi d'un plan aussi utile aux propriétaires de fiefs qu'a la liberté de ta nation et aux progrés du commerce (brochure de 16 pages). Eu entre, les Souvenirs cités plus haut renferment de Girard une lettre que critique le comte de Neuilly, mais qui lui fait beaucoup d'hnnueur.
l'invasion des Alpes maritimes. Dans la campagne suivante, après s'être distingué à la prise de Lantosca et de Belveder, ainsi qu'à l'enlèvement des camps de Brans, de Penuse, de Lignière, il devint adjudant-général. Des ordres de Masséna il passa sous ceux de Dugommier, pour remplir dans l'armée qui assiégeait Toulon, livré aux Anglais, les fonctions de chef d'état-major. Chargé de diriger une colonne d'attaque contre l'un des forts que défendaient opiniâtrement les assiégés, il fut grièvement blessé dans la nuit du 27 au 28 brumaire an II. Nommé général de brigade aussitôt après sa guérison, il rejoignit Dugommier à l'armée des Pyrénées orientales. Cette armée assiégeait alors Collioure. Il fut chargé de faire signer, par le général Novarro, la capitulation en vertu de laquelle 8,000 Espagnols mirent bas les armes, puis de porter a la Convention 26 drapeaux enlevés à l'ennemi. A cette occasion, il prononça un discours le 13 brumaire an III (3 novembre 1794), reçut du président l'accolade fraternelle et fut admis aux honneurs de la séance. Plus tard, il eut la douleur d'annoncer à la Convention la mort de Dugommier, tué au milieu de la victoire de Sierra-Negra. De retour à l'armée, il prit part au combat de Bellevcrt, le 30 messidor an III, et, le 8 thermidor, résista, avec 600 hommes enfermés dans Puycerda, aux efforts de 8,000 Espagnols qui voulurent en vain les forcer.
Lorsque la paix fut conclue avec l'Espagne, Despinoy retourna en Italie ; il devint commandant de la Lombardie et combattit à Lonado, puis à Castiglione, fut nommé plus tard général de division, commandeur de la Légion d'honneur et commandant d'armes à Perpignan, d'où il passa avec le même titre à Alexandrie, la première Restauration le fit chevalier de Saint-Louis et commandant de la 1™ division militaire ; la seconde, grand-cordon de l'ordre de Saint-Louis et comte. Lettré et amateur d'objets d'art, il charma ses loisirs en écrivant des vers et en formant une collection de tableaux.
A l'armée des Pyrénées orientales avait antérieurement figuré un autre Valenciennois, mais d'origine doublement méridionale, Vincent, né sur la paroisse Saint-Géry, qui, lui aussi, devait s'élever au généralat :
L'an mil sept cent soixante-quinze, lo vingt-neuf du mois de may, je soussigné, M. Ferdinand Lelièvre, curé et chanoine de Saint-Géry, ai suppléé les cérémonies de baptême au fils légitime de Monsieur Jean-Louis Vincent, docteur en médecine et chirurgien-major du régiment d'infanterie de Médoc.et de dame Jeanne Constantin, natifs l'un et l'autre de Montpellier en Languedoc, baptisé le vingt-cinq dudit mois, et né le vingt- deux à une heure après minuit; et ce, suivant la permission accordée par Monsieur Decroix, vicaire-général du diocèse, en datte du vingt-quatre du même mois de may. L'enfant eut pour noms Honry-Catherine-Balthazard ; fut pareil) haut et puissant seigneur Henry-Balthazard d'Estienne de Saint-JeandePrunièrcs, seigneur de La Chapelle en Valgodemar, chevalier de l'ordre militaire de Saint- Louis et lieutenant-colonel
du régiment d'infanterie de Médoc ; la maraine haute et puissante dame Catherine de Grassln, marquise de Mauroy, lesquels avec le père présent ont signé cet acte comme s'ensuit:
De principe Grassix de Mauroy.
J.-D. Lkmkvre, curé. Vincent.
(La signature du parrain manque.)
Ainsi que, dans un article biographique, l'a constaté M. Victor Henry >, « Vincent débuta dans le service militaire comme soldat au 1er bataillon des Pyrénées orientales. Il combattit successivement dans les armées des Alpes, du Rhin, du Nord, de Sambre-et-Meuse, de l'Ouest, d'Italie, du Portugal, dans la Grande Armée, dans celles d'Allemagne, de Russie, de Saxe; il prit part à la résistance qu'opposa Napoléon à l'invasion étrangère ; enfin il termina cette série de campagnes dans l'armée des Pyrénées, sous Louis XVIII. Son dossier, aux Archives de la guerre, mentionne sa belle conduite aux batailles d'Heidelberg, de Montebello, de Pozzolo, d'Iéna, de Breslau, de Wagram, de Leipzig, etc. Ainsi, de grade en grade, s'éleva-t-il jusqu'au titre de lieutenant-général, avec lequel il prit sa retraite. II mourut en 1844. »
A l'armée des Pyrénées orientales, avait figuré aussi un jeune officier, originaire de Douai, et dont le destin fut tragique. Nous voulons parler d'Eustache d'Aoust, (ils aîné du député du Nord à la Convention, que nous avons connu aide-de-camp de Rochambeau. * Promu successivement général de brigade, puis de division, il concourut, le 8 septembre 4793, avec le général Gogué, à l'enlèvement du camp espagnol de Peyrestortes, où les Français s'emparèrent de 46 bouches à feu et de 500 prisonniers. Accusé ensuite par le général Doppet, qui avait succédé à Dagobert, d'être la cause de quelques échecs en avant de Perpignan, il fut amené à Paris, traduit devant le tribunal révolutionnaire, condamné à mort et exécuté le 14 messidor an II (2 juillet 1794).
Les terrifiants succès que la France avait obtenus pendant l'été de l'an II, 1 automne et l'hiver de l'an III, allaient porter leurs fruits. Si l'Angleterre, qui n'avait perdu que les états de ses alliés et qui allait s'emparer d'une partie de la flotte et des colonies de la Hollande, s'enrichissait par la guerre, la Prusse, voyant les Français sur les bords du Rliin et de l'Ems, prêts a l'envahir, ne demandait plus que la paix. Elle envoya à Pichegru un commissaire chargé de conclure une trêve et promit sur-
I Almanaeh dr VaUncienne* pour i&ift.
i Voir T. I. ch. I. p. 33.
le-champ d'ouvrir des négociations. Le Comité de Salut publie fut heureux de voir ainsi se dissoudre la coalition. Il envoya des instructions à son ministre Barthélémy, qui n'avait cessé de résider à Baie ; de son côté, la Prusse envoya en cette ville neutre le baron de Goltz, et les pouvoirs des deux diplomates y furent échangés le 3 pluviôse an III (22 janvier 1795).
L'Empire n'éprouvait pas moins que la Prusse le besoin de repos. Le 25 décembre 1794, en sacrifiant implicitement ceux de ses membres anciens possesseurs d'états sur la rive gauche du Rhin, il avait publié un conclusum tendant à une paix honorable, sauf à décider qui la proposerait. D'un autre côté, la Vendée, le Poitou, la Bretagne étaient épuisés, et Hoche allait bientôt y faire cesser la guerre civile. La France voyait donc poindre le jour où elle pourrait respirer.
Le premier traité signé par elle le fut le 21 pluviôse an III (9 février 1795) avec la Toscane. Puis vint, le 16 germinal (5 avril1», celui avec la Prusse. Les troupes françaises devaient évacuer la partie des états prussiens qu'elles avaient envahie sur la rive droite du Rhin, mais continuer d'occuper les territoires de la rive gauche, dont le sort définitif ne serait fixé que lors de la paix générale. La République s'engageait, en outre, a accepter la médiation du roi de Prusse pour sa réconciliation avec les princes et les états de l'empire germanique.
Le 27 floréal (16 mai), fut signé à La Haye le traité avec les Provinces- Unies. La République française et la République batave formaient une alliance offensive et défensive, qui devait surtout produire son effet en cas de guerre contre l'Angleterre. La première gardait toute la Flandre hollandaise, complétant ainsi son territoire du côté de la mer, l'étendant jusqu'aux bouches des fleuves et acquérant, vers la Meuse et le Rhin, Venloo et Maestricht.
Ainsi que le dit Thiers, 4 « il ne restait plus, parmi les ennemis décidés de la France, que l'Autriche et l'Angleterre. La Russie était trop éloignée pour être dangereuse ; l'empire était prêt à se désunir, et incapable de soutenir la guerre ; le Piémont était épuisé ; l'Espagne, partageant peu les chimériques espérances des intrigues royalistes, soupirait après la paix ; et la colère de la cour de Naples était aussi impuissante que ridicule. »
Mais Pitt, malgréune vigoureuseopposition,obtenaitdu parlement anglais de nouveaux crédits et organisait, avec Puysaie.le débarquement que Hoche devait, en juillet 1795, écraser à Quiberon. A titre de réponse, la France s'emparait, le 6 messidor (24 juin), de l'importante place de Luxembourg, et
l Hutnirr de la Hrvotution français*, ch. XI.
le 24 messidor (12 juillet), après de nouveaux succès de Moncey, concluait la paix avec l'Espagne . Elle acquérait nominalement la partie espagnole de Saint-Domingue, présent bien dangereux ; en outre, la République se faisait reconnaître par un Bourbon et, avantage très supérieur, reprenait la disponibilité de deux armées vaillantes et aguerries.
Le 20 fructidor (6 septembre), Jourdan passa le Rhin et arriva vers la Lahn le quatrième jour complémentaire de l'an III (20 septembre), presque à l'heure où Pichegru s'emparait de Manheim. Mais cette entrée en campagne, retardée par la pénurie des approvisionnements, ne devait amener aucun résultat décisif par suite de l'incapacité ou de la trahison du second de ces généraux. Celui-ci avait lancé un petit corps, tandis qu'il aurait dù faire marcher toute son armée au-delà de Manheim pour s'emparer d'Heidelberg. Ce corps ayant été repoussé, Jourdan dut battre en retraite avec l'armée de Sambre-et-Meuse.
Cependant, la Convention achevait son orageuse existence. A l'impraticable constitution de 1793, dont Condorcet avait si lumineusement montré tous les défauts, ce qui lui avait valu d'être mis hors la loi, la grande assemblée substitua celle dite de l'an III. Cette nouvelle constitution organisait un conseil composé de 500 membres âgés de 30 ans au moins, ayant seul l'initiative des lois, se renouvelant par tiers tous les ans; un conseil dit des Anciens, composé de 250 membres âgés de 40 ans au moins, tous mariés ou veufs, ayant la sanction des lois, se renouvelant aussi par tiers ; enfin un directoire exécutif, composé de cinq membres, délibérant à la majorité et se renouvelant tous les ans par cinquième. Avec une grande sagesse, qui mécontenta fortement les royalistes, la Convention décida que, pour deux tiers, les nouveaux corps législatifs se composeraient de ses membres . Soumis aux assemblées primaires et aux armées, la constitution et quelques décrets accessoires ayant été adoptés, le résultat général des votes fut proclamé le 1" vendémiaire de l'an IV (23 septembre 1795). Peu de jours après, le 13 vendémiaire, Bonaparte, encore presque inconnu, réprima une révolte des sections parisiennes mécontentes de ce résultat. Puis, la Convention confirma d'une manière solennelle la réunion de la Belgique à la France et, le 4 frimaire an IV (26 octobre 1795), se sépara après avoir voté une amnistie pour tous les faits relatifs à la Révolution, ceux du 13 vendémiaire exceptés.
Le lendemain, la nouvelle constitution entra en vigueur. Les deux assemblées se réunirent, et, sur la liste présentée par les Cinq Cents, les Anciens élirent directeurs Larevellière-Lepaux, Letourneur, Rewbell et Barras, plus Sieyés, qui, n'ayant pas accepté, fut remplacé par Carnot.
Bientôt arrivèrent de mauvaises nouvelles : celle de la levée du blocus de Mayence, à la suite d'une habile attaque de Clairfayt ; celle aussi de
l'imminence d'une descente d'Anglais et d'émigrés sur les côtes de l'ouest. Là, Hoche pourvut à tout ; mais de l'autre côté, Picliegru, attaqué avec vigueur sur le canal de Frankendal, fut repoussé jusque sous Landau. Quant à Jourdan, malgré tout son dévouement, il ne put réparer les Taules de l'armée du Rhin . Heureusement, les Autrichiens n'étaient pas moins fatigués que les Français et proposèrent un armistice, qui fut accepté. En Italie, Schérer, aidé de Masséna, d'Augereau et de Serrurier, gagna brillamment l'importante bataille de Loano, et, sur ce point, rétablit les affaires.
Pendant l'hiver de l'an IV, rentrèrent en France Quinette, Bancal, Camus, Lamarque, Drouet et l'ancien ministre de la guerre Beurnonville, tous échangés contre la fille de Louis XVI. Ils prirent, dans les conseils, les places que leur avait assurées la Convention.
Malgré la pénurie des linances françaises, le Directoire voulut, dès le printemps, donner une nouvelle impulsion aux opérations militaires. Il décida de porter les armées du Rhin en Allemagne, afin d'assiéger Mayence, de soumettre les petits princes de l'empire et d'isoler l'Autriche. En même temps, il résolut d'attaquer celle-ci du côté de la Lombardie, après avoir écrasé le Piémont. Schérer, qui n'avait pas su profiter de sa belle victoire de Loano. fut remplacé par le jeune Bonaparte, que Barras protégeait. Jourdan garda le commandement de l'armée de Sambre-et- Meuse, qui lui avait valu tant de gloire. Pichegru, dont la trahison était soupçonnée et auquel on offrit néanmoins l'ambassade de Suède, fut remplacé par Moreau, appelé de Hollande, qui lui-même reçut pour successeur Beurnonville.
Bonaparte entra le premier en ligne et donna, dès le début, des preuves de ce prodigieux génie militaire dont l'abus devait être si fatal à sa patrie. Arrivé à son quartier général de Nice le 6 germinal an IV (26 mars), il résolut, comme avait voulu le faire Schérer l'année précédente, de pénétrer en Italie par le col le plus has des montagnes et de séparer les Piémontais des Autrichiens. Le 22 germinal (li avril), il se mit en route ; rapide comme l'éclair, il gagna les batailles de Monlenotte, de Millésime de Mondovi, imposa un armistice au Piémont et au duché de Parme, passa le Pô à Plaisance et l'Adda à Lodi, entra à Milan, réprima une révolte à Pavie, franchit le Mincio, arriva à l'Adige, signa un armistice avec la cour de Naples, entra à Modène, à Bologne et à Florence, et repassa ensuite le Pô.
Tandis que l'armée d'Italie se couvrait ainsi de gloire, celles destinées a envahir l'Allemagne n'avaient pu encore, faute de fonds, se mettre en mouvement. Durant la seconde campagne de l'an II, nous avons vu Carnot, ne pouvant frapper les Alliés à leur centre, que couvrait la forêt de Mortnal,
les faire attaquer par les ailes et, malgré le danger qu'offrait ce plan pour l'armée du Nord, infailliblement culbutée dans la mer si Cobourg avait eu quelque talent, obtenir un immense succès. Dans le cas présent, il voulut appliquer le même système. L'armée de Sambre-et-Meuse et celle de Rhin-et-Moselle se trouvaient cantonnées près du Rhin, en deux points fort éloignés l'un de l'autre ; deux vallées partaient de ces points pour déboucher vers le Danube, et, en faisant suivre à chacune des armées l'une de ces vallées, Carnot voulait déborder les ailes des Impériaux et les écraser comme dans une tenaille. Il ordonna donc à Jourdan et à Moreau de partir le premier de Dusseldorf, le second de Strasbourg, afin de s'avancer isolément en Allemagne .
L'armistice conclu avec l'Autriche expirait le 11 prairial (30 mai). L'armée de Jourdan s'étendait des environs de Mayence à ceux de Dusseldorf. Le général fit déboucher Kléber sur la rive droite du Rhin avec vingt-cinq mille hommes, et rejoignit bientôt son lieutenant en passant lui-même à Neuwied ; mais, vigoureusement attaqué par le jeune archiduc Charles, le nouveau généralissime des Autrichiens, il dut battre en retraite et retraverser le Rhin . 11 avait néanmoins rendu le service d'attirer sur lui l'attention de l'ennemi en la détournant de son collègue, qui avait à opérer un passage de vive force.
Moreau voulait traverser le Rhin près de Strasbourg. Il exécuta cette opération avec la hardiesse, la précision et le sang-froid qui le caractérisaient. Puis, du 7 au 10 messidor (du 25 au 28 juin), il réunit ses divisions sur la rive droite, en faisant venir à marches forcées celle de Saint Cyr, qu'il avait laissée à Manheim.
C'est sur la nouvelle du passage du Rhin par Moreau que, le 10 messidoi an IV (28 juin 1796;, Carnot écrivit à Jourdan la lettre que voici :
ÉGALITÉ LIUKRTK
Section de la Guerre
Paris, le dix Messidor, l'an 4f de la République françoise, une et indivisible.
LE DIRECTOIRE EXÉCUTIF AU GÉNÉRAL EN CHEF JOURDAN, COMMANDANT LARMÉE
DE SAM1)RB-ET-MECSE.
Nous avons reçu, Citoyen Général, l'heuivuse nouvelle du passage du Rbin au dessus et au dessous de Strasbourg, et de la prise du fort de Kchl par l'année de Rhin-et-Moselle. Ce mouvement s'est fait d'une manière si secrète que les ennemis n'ont pu porter à teins des forces sur le point où il a été exécuté. C'est à l'armée que vous commandez à agir de nouveau et à prendre l'offensive avec avantage. 11 n'y a point à balancer. 11 faut attaquer sur-le-champ l'ennemi. 11 faut l'attaquer tous les jours et lui livrer bataille le plus souvent
possible. Vingt-quatre heures de repos et la campagne est manqué». La Franco et l'Europe entière ont les yeux ouverts sur la bravo armée de Sambrect-Mcuse et sur celui qui la commande. Sa rt-traite a attire l'ennemi contr'elle. Il faut qu'elle l'occupe si vivement qu'il ne puisse détacher aucuns corps et surtout aucune cavalerie contre le Général en chef. Morcau en a fort peu à lui opposer. Agissez donc sans aucun délai Si l'ennemi veut fuir, forcez-le à combattre au moment ou il cherchera sans doute à éviter le combat. Frappoz-le quand il craint vos coups. Déjà l'armée de Sambre-et-Meuse a diminué la force des Autrichiens par le nombre de prisonniers qu'elle leur a faits et ceux de leurs soldats qu'elle a tués. Qu'elle npparoisse triomphante sur la rive droite du Rhin. Tout retard seroit un crime. Il compromettroit le sort de la campagne, il éloigneroit la paix, il permettroit aux ennemis de gagner une marche sur vous pour aller se Jeter en forces contre l'armée de Rhin-et-Moselle. Mais déjà sans doute celle qui vous obéit est en marche pour terrasser les Autrichiens; déjà, nous le pensons, elle s'est avancée de nouveau dans le Duché de Berg en conformité des ordres formels que nous vous avons transmis par nos précédentes. Vous la dirigerez, comme nous vous l'avons prescrit, vers la Franconie.et la rapidité de sa marche Jointe à l'effroi que la diversion du Général Morcau a dû inspirer aux ennemis, va donner aux deux armées républicaines les moyens de les anéantir.
Cette campagne décidera du sort de l'Allemagne. Elle va fixer la destinée de l'Europe entière ; notre plan vous est connu, vos talens nous en garantissent l'entière exécution que les circonstances facilitent. Ce plan est vasto et demande de l'audace et de la célérité. Noua vous l'avons confié, nous l'avons confié au général Moreau ; l'espoir que nous avons conçu de sa réussite ne sera point trompé. Aucune passion que celle du bien public ne vous anime l'un et l'autre. Vous ne combattrez pas pour vous faire, ou pour vous conserver une réputation militaire ; la vôtre est attachée presque a toutes les époques brillantes de la guerre actuelle ; elle est à l'abri des événements. Vous combattez pour la liberté de votre pays, pour sa gloire, pour l'asseoir au premier rang parmi les nations libres et policées. Tout vous seconde. L'ennemi faible et confondu est dans l'impuissance absolue de vous résister. On peut à peine contenir l'ardeur et le courajre des guerriers français désireux de le combattre. Rien ne peut arrêter sa défaite, ni votre impétuosité, puisque le salut de la République, l'honneur de ses armes, et le vœu formel du Directoire, le commandent.
Le passage du Rhin à Neuwled par une partie de vos troupes, ne peut que contribuer fortement à hâter la défaite des ennemis. Nous vous le recommandons de nouveau. Aucune considération quelconque ne peut et ne doit faire rejetter aucun des moyens de vaincre que nous avons en notre pouvoir, et les circonstances sont telles qu'il faut tout risquer plutôt que de ne pas remporter la victoire.
Audace et rapidité d'exécution, voilà ce que le Directoire attend de vous et de l'armée qui vous obéit.
Carsot, prés.
Par le Directoire exécutif,
Le secrétaire-général, Lagardb.
La dépêche de Moreau vient d'arriver. Allons, brave Jourdan, à vous la balle. Vous voyez que vos mouvements n'ont pas été inutiles L'instant est décisif. Saisissez-le : partez comme l'éclair et frappez comme la foudre.
Cahnot >.
I L'original de celle lettre fait partie des archives de famille de M. Sadi Carnot, présideot de la République. D'après ses ordres, une copie cenillee par M. le capîlaiue Tuutée en a ëlè envoyée, le 5 décembre 1888, aux auteurs de cet ouvrage
Jourdan se conforma aux instructions du Directoire et. après divers combats que nous n'avons pas a raconter, lui et Moreau s'avancèrent dans l'Allemagne, le long du Mein et du Necker, séparés et sans nouvelles l'un de l'outre, suivant les deux armées impériales, qui battaient savamment en retraite. Moreau déboucha dans la vallée du Danube vers le milieu de messidor et livra l'incertaine bataille de Neresheim à l'archiduc Charles. Mais celui ci exécuta alors une idée grandiose : celle d'abandonner Moreau, devant lequel il ne laissa que Latour avec 36.000 hommes, et de se joindre à son lieutenant Wartensleben pour écraser Jourdan. Le vainqueur de Fleurus ne put résister et, sans se laisser accabler, dut rétrograder vers la France. Son mouvement fut signalé par le combat d'Alterkirchen, où périt Marceau. De son côté, Moreau, ne pouvant rester en Bavière, dut se retirer également ; alors qu'on Je croyait perdu, il reparut sur le Rhin en vendémiaire, après une retraite longue et difficile qui le couvrit de gloire.
Pendant que Jourdan et Moreau se trouvaient au cœur de l'Allemagne, le Directoire poursuivait d'importantes négociations dans toutes les parties de l'Europe. Le 2 fructidor (19 août), un traité d'alliance offensive et défensive était conclu avec l'Espagne sur les bases du pacte de famille. La paix fut, en outre, signée avec les états de Bade, de Wurtemberg, et avec le Piémont, qui cédait à la France le duché de Savoie et le comté de Nice. Bonaparte continuait ses triomphes en Italie, marchait sur la Brenta, gagnait les batailles de Roveredo, Bassano et Saint-Georges, et enfermait Wurmser dans Mantoue En même temps, Hoche, avec l'armée des côtes de POcéan devenue disponible, voulait attacher la guerre civile aux flancs de l'Angleterre, en soulevant les catholiques de l'Irlande et en opérant une descente dans celte lie .
C'est à ce moment que Pitt, qui sentait le besoin de revêtir des apparences conciliantes, envoya à Paris lord Malmesbury pour traiter de la paix ; mais il y mettait pour condition que la France abandonnât les Pays-Bas, clause absolument inacceptable. En revanche, la France conclut un traité avec la cour de Naples et la république de Gênes ; mais elle commit la faute presque inévitable d'appuyer la déchéance du duc de Modène, ainsi que la fondation de la République cispadane : précédents dangereux, car elle reprenait ainsi la politique de propagande extérieure qui allait la rendre solidaire des gouvernements instables qui s'établiraient sous sa protection, et retarder la paix générale. En même temps l'Autriche, envoyait en Italie, sous Alvinsy, de nouvelles troupes, que Bonaparte défit à la bataille d'Arcole.
Néanmoins, avec cette puissance, tandis que Malmesbury traînait en longueur d'illusoires négociations, le Directoire eut l'idée de traiter directement d'un armistice d'abord, de la paix ensuite. Pour porter ses propo-
sitions, il choisit le général Clarke, que Bonaparte devait faire plus tard comte d'Hunebourgetduc deFeltre, et la Restauration maréchal de France. Compatriote de Dupleix, il nous intéresse, à ce titre, d'une manière particulière :
Henry-Jacque-Cuillaumo Clarke futbaptisé le dix-huit d'octobre mil sept cent soixante-cinq, ne a onze heures du soir du Jour précédent, fils légitime de Mcssire Thomas Clarke, capitaine aide-major du régiment Irlandois de Huckeley, et de damme Louise Shée ; le para in fut Messire Jacquo Kearnoy, chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine dudit régiment, au nom de Messire Henry de Huckeley, comte de Huckeley, brigadier des armées du Roy et colonel dudit régiment, et la marainc damme Marie-Thérèse Hreponier.de cette paroisse; le père absent.
Jacques Kkahnev. Marie-Tliérèse Hueponieh, femme Suée. Moiieau, curé".
Devenu de bonne heure orphelin, le jeune Clarke, par les soins d'un de ses parents, M. Shée, alors secrétaire des commandements du duc d'Orléans, entra le 17 septembre 1781 comme cadet à l'École militaire, fut nommé le 11 novembre 1782 sous-lieutenant au régiment de Bervick, et, le 5 septembre 1784, passa cornette blanche dans le 5* régiment de hussards avec rang de capitaine. Ayant quitté le service six ans après, il alla en Angleterre comme employé d'ambassade, et après y être resté jusqu'en 1791, rentra dans l'armée française, où il obtint successivement les grades de capitaine de lr< classe au 4' régiment de dragons, et de lieutenantcolonel au 2e régiment de cavalerie. Envoyé à l'armée du Rhin, il se distingua à la prise de Spire, a la défense du passage de la Nalse et enfin au combat d'Erclicim, à la suite duquel, le 19 mai 1793, il fut nommé général de brigade provisoire par les représentants en mission. Bientôt chef d'état-major général de l'armée du Rhin, il fut suspendu comme suspect le 12 octobre 1793 et ne put être réintégré dans son grade que le 11 ventôse an III (i«f mars 1795), parla protection deCarnot. Celui-ci le lit nommer chef du bureau topographique au ministère de la guerre. La part qu'il prit a la rédaction des plans de campagne de cette époque lui valut, le 16 frimaire an IV (7 décembre 1795), le grade de général de division, et l'esprit diplomatique qu'il montrait en toutes choses, la mission secrète dont nous avons parlé plus haut.
Les instructions de Clarke furent signées le 26 brumaire an V (16 novembre 1796). Le Directoire avait demandé que son envoyé pût pénétrer jusqu'à Vienne. Le conseil aulique ne lui permit qu'une entrevue à Vicence
I Tir* des registres de ïéglise de Lamirecies.
et une autre a Turin, avec ses ministres; mais toute idée d'armistice fut écartée. Après avoir perdu un temps précieux à faire sur le Rhin le siège du fort de Kehl, l'Autriche organisait infatigablement de nouvelles forces, que Bonaparte écrasa aux batailles de Rivoli et de la Favorite, dont la conséquence lut, le 14 pluviôse an V (2 février 1797). la reddition de Mantoue.
Un peu auparavant, les négociations avec l'Angleterre ayant été rompues, Hoche avait fait sur l'Irlande sa mémorable tentative, qui ne manqua que par le défaut de hardiesse du contre-amiral Bouvet.
Cet ensemble d'événements avait élevé très haut la puissance et le prestige de la France. Alliée avec l'Espagne et la Hollande, elle préparait une nouvelle campagne. Grùce à l'adjonction d'une partie de l'armée de l'Océan, celle de Sambre-et-Meusc avait été portée à 80,000 hommes. Hoche y avait remplacé Jourdan et, brûlant de montrer ce dont il était capable dans la grande guerre, il ne voyait rien qui pût l'empêcher de pénétrer jusqu'à Vienne. Moreau restait à la tête de l'armée du Haut-Rhin, manquant d'argent, môme pour l'acquisition d'un indispensable équipage de pont. Chacune de ces armées envoya une division pour renforcer celle d'Italie qui, par les Alpes Juliennes, devait s'avancer jusque dans les provinces héréditaires de l'Autriche. En attendant le jour de sa rentrée en campagne, Bonaparte imposa au pape, le 1er ventôse an V\19 février 1797), le traité de Tolentino Puis, il revint sur l'Adige. et le 20 ventôse an V (10 mars 1797), mit toute sa ligne en mouvement. En quelques jours, après des combats de géant où se distinguèrent surtout Joubert et Masséna, il était vainqueur de l'archiduc Charles et maître du passage des Alpes noriques. Mais derrière lui, les villes de Bergame et de Brescia, dépendantes de Venise, se révoltaient contre cette république, qui, elle-même, tenait à l'égard de la France une attitude déloyale. U n'en avança pas moins, et, ayant appris que Hoche et Moreau ne s'étaient pas encore ébranlés, écrivit le il germinal (31 mars) à l'archiduc Charles une lettre mémorable, le battit de nouveau dans les gorges de Neumark, puis à Venzmark, et ne rencontra plus d'obstacle jusqu'à Leoben. Là, on signa un armistice de cinq jours qui aboutit, le 24 germinal (13 avril), à des préliminaires de paix.
Après que la bataille de Fleurus avait déjà produit quelques-unes de ses conséquences, mais à une époque ou l'Autriche espérait encore une revanche dans les Pays-Bas, Thugut, en écrivant à L. Cobenzel le 11 septembre 1794, avait résumé ainsi Vultimatum qu'en cas de négociations, l'Autriche devait, suivant lui, envoyer à la France :
L'Empereur étant disposé à faciliter par sa modération et son désintéressement la plus prompte conclusion de la paix avec la France, lorsqu'il sera possible
d'y parvenir d'une manière honorable et conforme aux vues des puissances coalises, S. M. s'est détermine»; à réduire aux limites suivantes ses demandes à la charge de la France, demandes si bien motivées par ses sacrifices immenses pendant la guerre et par le besoin indispensable d'une plus grande sûreté do ses frontières pour l'avenir.
Du ciHé de Luxembourg, la limite sera formée par le Cbiers jusqu'à son confluent avec la Meuse même, en y comprenant Mézièrcs jusque vers Civet et Charlcmont, points essentiels pour la défense des Pays-Pas, et qui, par conséquent, resteront à S M. avec leur territoire et appartenances. S. M. obtiendra eu même temps et gardera à la paix : Pbilippeville, Maubeuge, Valcneiennes, Coudé et Le Quesnoy. Douai avec les territoires et districts y appartenants, ainsi que Lille et la chutcllenie de Lille, jusqu'à la Lys, et delà ladite rivière, et le canal de St-Omer constitueront, par St- Venant, Aire, St-Omer et Craveline, la limite respective jusqu'à la mer.
Du coté de l'Allemagne, S. M. se bornera au désir d'obtenir le Sudgau dans la Haute-Alsace, tel qu'il a été possédé anciennement par des archiducs d'Autriche '.
Depuis lors, de nouvelles défaites avaient rendu plus raisonnable la cour de Vienne. Mais au moment où il voulait traiter, Bonaparte n'avait pas de pouvoirs ; ces pouvoirs étaient détenus par Clarke qui, appelé en toute hâte, n'était pas encore arrivé. Habitué déjà à tout se permettre, il fit comme s'il les possédait. L'empereur abandonnait à la France les Pays- Bas et consentait, comme membre de l'Empire, à ce que la République s'étendit jusqu'au Rhin. Il renonçait, de plus, a la Lombardie. En compensation, il recevait les États vénitiens de terre ferme, l'Istrie et la Haute- Italie jusqu'à l'Oglio. Ainsi donc. Bonaparte.au lieu de chasser l'Autriche de l'Italie, l'indemnisait aux déj)ens d'un état neutre ; il commettait un attentat dont, sous son neveu, la France a payé les conséquences.
Au moment où élaient signés ces néfastes préliminaires, Hoche s'était mis en marche; il déboucha par Neuwied, tandis qu'avec l'aile droite, Championnet débouchait par Dusseldorf et s'avançait vers Uckerath et Altenkirchen. Il battit les Autrichiens à HeddersdolT et allait envelopper Kray par une manœuvre habile, lorsqif arriva le courrier de Bonaparte annonçant l'imminence de la paix. Desaix, que Moreau avait envoyé audelà du Rhin, crut aussi devoir s'arrêter en présence de la même nouvelle.
Le Directoire aurait dù repousser les préliminaires de Leoben et destituer Bonaparte. Il les approuva au contraire, et montra ainsi tout ce qu'un général victorieux pourrait impunément oser. Bonaparte n'était pas homme à s'arrêter. Profitant de divers incidents, surtout de ceux connus sous le nom de Pâques véronèses, il déclara, de son propre chef et contrairement à la constitution, la guerre à la république de Venise. Cette
1 Alfred RlUer de Vivenot, ouvrage cilé.
république fui anéantie, celle de Gènes révolutionnée et transformée en république ligurienne, sans même que le Directoire eût été consulté.
Dès que la paix qui se préparait avec l'Autriche serait conclue, la France n'aurait plus affaire qu'avec l'Angleterre. Celle-ci n'était pas sans crainte. Une escadre espagnole, mouillée à Cadix, n'attendait qu'un vent favorable pour venir, dans la Manche, joindre ses efforts à ceux de la marine française; et Hocbe, désireux de reprendre ses projets sur l'Irlande, s'était rendu incognito dans la République batave pour en bâter les préparatifs. L'Angleterre demanda donc de nouveaux passeports pour son ambassadeur, lord Malmesbury, et, d'un commun accord, Lille fut choisie pour le lieu des conférences.
Cependant, dans les deux conseils de la République, les élections de l'an V venaient de donner h l'opposition des forces dangereuses. Dans le sein même du Directoire, Carnot, suivi par Letourncur, s'était fait le chef de l'opposition et, lors des discussions sur les préliminaires de Leoben, avait appuyé, avec une énergie qui avait surpris, les injustifiables concessions faites par Bonaparte à l'Autriche. Le tirage au sort fit sortir Letourneur, que vint remplacer Barthélémy, principal négociateur des traités de Bâie et partisan de Carnot. La situation ne fut donc pas changée au sein du Directoire. Mais l'opposition, appuyée par le club dit de Clicby, devint très puissante dans les Conseils et elle se manifesta dès le premier jour par l'appel de Pichegru. que le Jura avait fait député, à la présidence des Cinq-Cents; beaucoup d'élections de républicains furent cassées, et maintes mesures favorables aux prêtres insermentés et aux émigrés, proposées ou votées. Le refus des mesures financières les plus nécessaires devint l'arme avec laquelle les ennemis de la majorité du Directoire, qui étaient ceux de la République, s'efforcèrent de la faire capituler. Par une découverte que lit Bonaparte à Venise, la trahison de Pichegru et son projet de renverser la République ne purent plus faire doute. Dès lors, la majorité du Directoire résolut de renvoyer les membres du ministère dont elle n'était pas certaine, et, les voies légales lui semblant impraticables, de recourir à un coup d'état. Une fois son parti pris, la majorité du Directoire devait nécessairement faire appel aux armées. Celles-ci, qui depuis six ans luttaient contre les rois, étaient restées bien plus républicaines que le reste de la nation. Dans la position où se trouvait le Directoire, ce recours était inévitable ; mais il préparait la voie à l'une de ces usurpations militaires dont, en brisant Dumouriez et tant d'autres généraux, la Convention avait su se garder. On songea d'abord à Hocbe, qu'une imprudente démarche de Barras compromit inutilement, puis à Bonaparte.
Celui-ci intervint dans la querelle d'une façon inopinée et bien compromettante pour le gouvernement. Le 26 messidor, anniversaire du 14 juillet,
il donna une fête à son armée et lit signer des adresses relatives aux événements qui se préparaient. Une pyramide portant des trophées, avec le nom de tous les soldats et ofîiciers morts pendant la campagne, fut élevée h Milan. Bonaparte adressa 5 ses soldats une proclamation enflammée, leur promettant de leur faire franchir les monts w avec la rapidité de l'aigle, s'il le fallait, pour maintenir la constitution, défendre la liberté et protéger les républicains. • Le soir, dans un banquet, des toasts plus énergiques encore furent portés par les généraux et les officiers. Des fêtes analogues se célébrèrent et de vigoureuses adresses se signèrent dans toutes les villes ou se trouvaient des divisions de l'armée. Bonaparte réunit ces adresses et les envoya au Directoire. Elles étaient illégales, puisque les armées n'étaient pas autorisées à délibérer, mais les annuler eût été blesser profondément le général en chef et peut-être le jeter dans les bras des contre-révolutionnaires.
En même temps qu'elle remplissait d'effroi le parti royaliste, la publication de ces adresses releva le courage des patriotes. Comme la capitale, chaque département se trouvait divisé en deux portions profondément hostiles. A Valenciennes. l'administration municipale était ardemment républicaine, et elle avait fait élever, sur la place d'Armes, au pied du beffroi, un autel de la Patrie portant l'inscription suivante :
Ce monument a été érigé par les soins de l'Administration municipale, composée des citoyens Doisy, président ; Cellier, Hubert. Hourcz, Carez-Pillion, Cliauwin. Deleau, administrateurs; Verdavainnc fils, C" du Directoire exécutif, et Hemay, secrétaire, en germinal, année de la République franeoise, une et Indivisible '.
Après la lecture des manifestes qu'avait lancés l'armée d'Italie, plusieurs des membres de cette municipalité prirent l'initiative d'une « Adresse des patriotes de Valenciennes au général Buonaparte, » qu'ils rédigèrent dans les termes suivants :
Les Patriotes de Valenciennes, Général en chef, vous doivent un tribut de rei-onnoissance pour vos talcns et vos vertus ; ils vous félicitent avec tous les Républicains d'avoir affranclii du Joug de la tyrannie toute l'Italie, d'y avoir arboré, l'étendart de la liberté; ils vous félicitent encore d'avoir consolidé des Républiques à l'instar de la notre, mais qui bientôt nous surpasseront et en grandeur et en courage, s'il est permis de le dire, parce qu'elles ne seront pas travaillées par les prêtres réfractai res, les émigrés et leurs jurâmes protecteurs ; parce que leur fermeté en imposera a tous les partisans de la monarchie et du despotisme, sous quelques formes qu'ils se présentent.
Grâces vous soient rendues, Général, pour la manière républicaine avec laquelle vous avez célébré la Fête du 14 Juillet: vive, vive mille et mille fois l'invincible armée d'Italie, son intrépide général et son état-major ! ! !
I Almanach dt Vultnnenurt (iour ISH3.
Vos victoires innombrables ont été publiées par nos Magistrats, et célébrées par nous avec une joie pure, et au grand désespoir des ennemis de la Patrie qui n'osent cependant pas se montrer dans nos murs.
Valenciennes, Citoyen Général, et vous le savez, a tenu devant ses murs l'armée combinée des tyrans qui, sans cet obstacle, alloient anéantir la liberté dans son berceau ; a l'époque mémorable de ce siège, il n'y avoit pas de Constitution républicaine (celle do 1793 n'étoit pas encore reçue ni proclamée); cependant les patriotes de notre ville ont combattu pour leur liberté, pour la Republique, et ils ont en quelque sorte vaincu les ennemis, puisque leurs exploits se sont bornés à la prise de cette ville presque entièrement détruite par un bombardement borrible. Malgré leurs souffrances, malgré leur destruction, les babitans sont restés tldeles à la Patrie ; ils ont supporté impatiemment le joug des Autricbiens ; mais avec combien de joie n'out-ils pas reçu nos braves frères d'armes qui ebassoient devant eux les vils esclaves des rois comme des troupeaux de moutons ; depuis lors, ils ne se sont pas démentis, ils ne se démentiront Jamais : la Liberté nu la Mort, voila leur devise.
Qu'il nous est doux. Citoyen (Iénéral. au milieu des traverses, des altercations les plus funestes qui ont lieu même jusques dans le sein du Sénat suprême de la France, de vous donner des preuves de notre gratitude, de vous payer un juste tribut d'éloges, bien faibles marques des sentiments de nos cœurs.
Nous l'avouerons, Citoyen Général, si la Liberté n'alloit plus être qu'un problème, si la République n'étoit plus qu'un vain nom. elles ex isteroicnt encore dans toute leur force parmi nous et parmi vos braves armées; et, du Nord au Midi, ces seutlmens de fraternité qui lient les bons citoyens, cet amour de la Patrie, se feroient entendre dans nos cœurs au moment oii les fondemens de notre liberté paroitroient attaqués.
Et cependant des hommes qui n'ont Jamais marqué dans la Révolution que par la haine qu'ils lui portent, sont aujourd'hui assis au Sénat; au lieu de ranimer l'esprit public par des institutions républicaines déjà consacrées, mais oubliées l'instant d'après, ils font des lois pour des cloches, pour des prêtres; les prêtres ! ! ! Eh ! ce sont eux qui mettent la République en danger ! ! ! et l'on peut s'occuper de pareils monstres ! ! !
Nous avons vu notre République dans un état de splendeur qu'elle aura bien de la peine à récupérer, si tous les citoyens ne se rallient.
Nous fesons des voîux ardens pour elle; nous agissons même de tout notre pouvoir. Elle ne périra pas, les braves défenseurs de la l'alrie sont là, ils n'auront point en vain répandu leur san^ pour la Liberté, ils sauront la faire respecter dans l'intérieur comme ils ont forcé les rois à s'humilier devant elle ; tous les patriotes les seconderont en marchant avec eux.
Le Génie de la Liberté, Citoyen Général, plane sur vous ; vous êtes le soutien de notre Patrie, vous êtes son bras droit ; continuez ; votre nom déjà immortel, effacera ceux des plus grands généraux de l'antiquité.
Cette Adresse fut suivie de l'annotation suivante :
Les soussignés, citoyens de Valenciennes, adhèrent à l'Adresse envolée au Général BUONAPARTIC par les babitans de cette Commune; ils participent aux sentimens de reconnoissance et au Juste tribut d'éloge payés à ce (îénéral.
Ils souscrivent pour l'impression de cette Adresse et demandent qu'elle soit envoiée à toutes les Armées et à toutes les Communes patriotes delà République.
Les signatures des habitants n'occupent pas moins de dix pages dans la brochure à laquelle nous empruntons cette pièce et qui parut « à Valenciennes, chez P. -A. Defremery, imprimeur-libraire, marché au Poisson, n° 14. »
Au lieu de faire revenir d'Italie le général Bonaparte, ce qui aurait par trop éveillé l'attention, la majorité du Directoire résolut de lui demander, pour exécuter le coup d'état qu'elle méditait, un des divisionnaires devenus si célèbres sous ses ordres, de façon a flatter son amour-propre et à ne blesser aucun des autres généraux en chef. Bonaparte envoya Augereau, originaire du faubourg Saint-Antoine, d'une bravoure extrême et d'un sans-culottisme exalté, dont la présence avait parfois causé quelque embarras à l'armée d'Italie. Dès son arrivée, Augereau fut pourvu du commandement de la 17' division militaire, qui comprenait Paris. Personne ne conçut de doute sur le rôle qui allait lui incomber, et il ne tarda pas à recevoir quantité de lettres telles que celle-ci :
CARMER, NÉGOCIANT, ET CELI.tEfl, NOTAIRE, A VAt.ENCIENNES, AU CITOYEN AUGEREAU, OÉNÉRAL. DIVISIONNAIRE COMMANDANT EN CHEF I.A 17* DIVISION MILITAIRE.
Nous voyons avec satisfaction, Général, que vous commandez l'armée de l'intérieur. Le courage que vous avez déployé en Italie, en combattant contre les armées des rois, nous rassure pour la situation politique de la République et nous évitera une guerre civile.
Les Défenseurs de la Patrie que vous commandez sont les mêmes hommes qui ont franchi les Alpes et les Pyrénées, passé le Rhin et le Danube, et conquis la Hollande; celle brave armée se couvrira de nouveaux lauriers en protégeant le Directoire exécutif qui maintient la constitution de l'an III et qui se trouvo actuellement en guerre ouverte avec une partie des membres des deux Conseils.
Nous avons témoigné nos inquiétudes au général en chef de l'armée d'Italie ; nous lui avons tracé l'imminence des dangers de la Patrie, nous lui en avons désigné les auteurs (voyez la copie ci-Jointe).
Les auteurs de nos maux ne veulent point la paix ; ils cherchent à entraver tous les services, ils disséminent nos armées. Les ventes de biens nationaux ne donnent plus que de faibles appercus; les acquéreurs n'ont plus do confiance, on ne leur donne plus de garantie ; le commerce est tari dans sa source ; l'agiotage est à son comble ; de là des faillites considérables, la ruine du crédit public ; les ressources de l'Etat ne consistent en rien, point d'impositions en recouvrement, point de marche réglée à cet égard pour les corps administratifs.
Puisque nos malheurs proviennent des lois provoquées et rendues contre l'esprit de la constitution par quelques êtres audacieux et rauipnns qui négligent le bonheur du peuple, pour ne s'occuper (pie des prêtres, des émigrés et des traîtres; montrez-vous, Général, et de concert avec le gouvernement, expulsez des doux Conseils ces hommes qui cherchent à renverser la liberté, Vénalité, et, a l'instar des républiques de l'Italie, remplacez-les par des patriotes vertueux et connus par leurs talents. Une fois le gouvernement bien assis, qu'il réorganise les administrations et les tribunaux de département.
Que n'avonsjnous pas, vu depuis trois mois? Les élections faites par le peuple annulées sous mille prétextes inimaginables, afin de protéger celles des honnêtes gens du Jour, des émigrés rentrés et de leurs protecteurs.
La commune de Valcncicnnes est dans ce cas. Deux champions du royalisme, Proiireur et l'erdnj cadet, sont en ce moment à Paris; ils intriguent auprès du Conseil des Anciens, pour faire annuler nos élections et faire convoquer de nouvelles assemblées primaires contre le vœu formel de la constitution. Ils ont déjà été dénoncés au tribunal de l'opinion publique (voyez les lettres ci-jointes).
Si nous laissons écouler la belle saison sans profiter des leçons quo nous venons de recevoir, c'en est fait de la République ; a coup sur, le nouveau tiers qui entrera au Sénat, en germinal de l'an G ne vaudra rien... et il coulera en vain des flots de sang...
Tous les républicains ont confiance en vous, Général : vous nous en avez donné des preuves par tant de victoires (pie vous avez remportées
Il ne reste plus maintenant qu'un pas h faire, celui de prendre do fortes mesures de salut public qui nous donneront In paix tjènërnle à Intérieur et ihos l'intérieur. Le peuple français bénira à Jamais les vrais ilêfeitseurs de la l'atric.
Salut et fraternité.
Caklïkr et Cei.ui.r.
P. -S. - Nous avons prié le représentant du peuple Derenty. de vous faire parvenir la présente, de crainte qu'elle n'ait été interceptée.
Valenciennes, le 22 thermidor an V de la République française «.
A cette lettre, et à une autre du 30 thermidor, le général répondit en ces termes :
LIBERTÉ ÉGALITÉ
Au Quartier général de Paris, le 3 fructidor, an V de la République française, une et indivisible.
AlfiEREAU, GÉNÉRAL t)l VISIONNAIRE, COMMANDANT EN CHEF I.A 17' DIVISION MILITAIRE, AU CITOYEN CARLIKR, NÉGOCIANT A VALENCIENNES.
J'ai vu comme vous, Citoyen, avec une peine infinie, la conduite tenue envers le représentant Derenty, député de votre département, et je vois aussi avec plaisir, parla lettre que vous m'avez écrite le :i0 du mois dernier quo j'ai reçue ainsi que celle du 22 et votre adresse, l'intérêt que vous y prenez républicainement. Vous devez être bien assuré qu'il ne sera rien négligé pour réprimer de pareils excès et que les lois seront exécutées dans toute leur sévérité.
Je peux vous assurer que les patriotes respirent maintenant : nos ennemis pâlissent et fuyent. Avec de la fermeté, du courage, de la prudence, de la constance et de la sagesse, la République triomphera.
Salut fraternel.
Augereai, Pour copie conforme.
Cari. ier, négociant.
Depuis la reprise de leur ville sur les Autrichiens, les Valenciennois célébraient par une fête l'anniversaire de leur rentrée dans le sein de la République. Le 8 fructidor an IV surtout (27 août 1796), cette fête avait
i 9 août 1797. - Cette lettre et la snivaote sont tirées <ie la même brochure ipie YAdrtuc
déjà cilèe.
été fort brillante '. Au moment où la majorité du Directoire préparait son coup d'état, elle allait être célébrée de nouveau. La date choisie était le 14 fructidor an V (31 août 1797). Ce jour-lîi, en sa qualité de commissaire du Directoire, Verdavainne fils prononça un discours où, après avoir rappelé les souffrances du siège de 1793, ainsi que les victoires remportées depuis, il faisait allusion aux inquiétudes du moment et terminait par un appel à la concorde :
Vaillans défenseurs de la Patrie, qui avez rempli cette promesse solennelle de Vivre libre ou tic mourir ! èmes généreuses et sublimes, qui avez cimente de votre sang l'édifice de notre indépendance, qui avez coopéré à nous rendre à la liberté, agréez les seutimens de notre gratitude et de notre rcconnoissance ; nos cœurs, pénétrés de vénération, vous offrent la couronne de l'immortalité.
Se nourroit-il qu'après tant de combats et de victoires, vous courbassiez la tête sous le Joug d'un roi, que vous tendissiez ces mains victorieuses pour recevoir de nouveaux fers ? non sans doute ; ee n'est point parmi vous, braves militaires, qui avez versé votre sang pour la patrie, que peuvent exister de pareils seutimens ; vos nombreux sacrifices, vos immortels travaux nous sont garants de votre attachement à la République, et de votre haine pour la royauté et ses infâmes partisans. Défiez-vous cependant de l'astucieuse impulsion des agens de la monarchie : ils sont d'autant plus dangereux qu'ils se couvrent du manteau de l'humanité ; ils ne tarderont pas à se découvrir, et vous n'y verrez que des hommes animés du désir de la vengeance, ne respirant que sang, échafauds et guerre civile.
O Liberté! souffrirois-tu ce nouveau fléau? toi qui nous es si chère, Divinité tutélalre de la France, exauce nos vœux, reçois notre hommage ; tu n'es point sanguinaire, vois, compte nos sacrifices, accorde-nous encore un bienfait, anime de ton feu divin tous les cœurs des habitans de cette commune, ou plutôt de tous les Français ; unis-les, forme d'eux un peuple de frères, qu'ils se serrent et s'embrassent ; fais que, confondus tous ensemble, ils ne pensent qu'à toi, et à se faire mutuellement tous les biens que commandent tes respectables compagnes, l'Kgalité et la Fraternité ».
A propos de cette féle, un artiste du cru avait composé un Hymne à la ' Victoire, dont voici les paroles :
«Soleil, témoin de notre gloire, Tu vis nos combats, nos succès ; Sois fier d'éclairer des Français, Qu'immortalisa la Victoire.
A l'aspect de nos étendarts, S'écroulent les tours, les remparts.
Les villes nous ouvrent leurs portes, Et la valeur de nos guerriers Précipite au loin ces cohortes, Qui Jouirent de nos foyers.
< On en trouvera le programme entier dans l'appendice de l'étude de M. Paul Foucart sur le peintre Colttz.
t Dtttour» prononcé le ti fructidor an I'. jour de Canmeertaire de la rentrer glorieute de* Fronçait a Yalenciennet, biochurede 4 pages, imprimée chei Pugoet et Thomeret, rue Canton.
Choecr
Non, non, il n'est rien d'impossible A qui prétend vaincre ou périr ; Ce cri, Vivre libre ou mourir.
Est le serment d'être invincible.
Il n'est plus d'entrave*, d'obstacles, Chaque Français est un héros ; Vaincre sur la terre et les flots, Liberté, voilà tes miracles.
Tu rends les rois paies, tremblans, Et de leurs trônes chancelans Tu préparcs leur chute horrible.
Les peuples, las d'être abattus Sous un joug affreux et terrible, So sont rappcllés leurs vertus.
CnoKin
Non, non, etc.
O toi, qui d'une aile rapide, Parcours les plus lointains climats.
Vas dire à tous les potentats.
Que du sort le Français décide.
Déesse, vas par ton rapport Foudroyer les tyrans du Nord :
Dis au Danube, au Borysthène, Que vengeur de sa liberté, Le Français, de Sparte et d'Âthènc Surpasse l'antique fierté.
Choeur Non, non, etc. 1
Après bien des atermoiements, le coup d'état prévu eut lieu le 18 fructidor an V (4 septembre 1797). Le Louvre et les Tuileries lurent occupés par les troupes d'Augereau. Un grand nombre de représentants et le directeur Barthélémy furent arrêtés ; Carnot prit la fuite et se réfugia en Suisse. La majorité républicaine des Cinq-Cents réunie à l'Odéon, et celle des Anciens réunie à l'Ecole de médecine, ratifièrent les mesures prises. Les élections d'un certain nombre de départements furent cassées, leurs députés exclus ; des membres du conseil des Cinq-Cents et des Anciens, les deux directeurs dissidents, l'ex-ministre de la police Cochon,
I Cette pièce, imprimée cher Uefremery et qui u'ocrnpe que le recto d'un feuillet, se termine par la Dote suivante : • Les nmateurs «le musique qui désireront se proenrer la partition, on le chant de ces paroles, et les parties séparées, trouveront l'un et l'autre chez l'auteur, vis-avts l'Arsenal, numéro 3i.
. Prix «le la partition î> livres.
• • des I" parties et du chant .... 6 .
divers journalistes et quelques autres personnes, condamnés à la déportation. Diverses lois contre les émigrés furent remises en vigueur, et, sans effusion de sang, le Directoire se trouva armé d'une puissance quasi dictatoriale.
Les départements attendaient avec anxiété des nouvelles de Paris. A Valenciennes, le 6 septembre 1797, lorsque le coup d'état, déjà triomphant, était encore ignoré, certains patriotes tirent distribuer à quelques affidcs un papier ainsi conçu :
Valenciennes, le 20 fructidor 5e annéo Républicaine. Du cabinet littéraire, neuf heures et quart du soir.
NOTES A COMMUNIQUER AUX AUTORITÉS CONSTITUÉES DE CETTE COMMUNE
Sur les bruits déjà répandus dans la journée, le courrier de la malle se trouvant retardé contre son ordinaire, si les patriotes n'ont point de nouvelles à une heure du matin, il y auroit à craindre que la partie saine du Directoire, les deux conseils et les ministres amis de la constitution de l'an III. aurolent pu être égorgés ; que le parti clichit-yt aurait rétabli un roi sur les cadavres des républicains. Dans ce cas, il faut que les autorités constituées, ainsi que les habitants, se montrent d'un caractère décidé: lu République ou In Mort.
1° Requérir, de concert avec les autoritt-s constituées des cantons circonvoisins, une masse d'hommes convenables pour faire le service intérieur de cette place ;
Désarmer sur-le-champ les individus suspects au moyen d'un bataillon à la fois, rassemblé par un ordre donné du commandant de la garde nationale ;
Les canonniers, grenadiers, chasseurs et les autres patriotes seront convoqués de se rendre dans le local des dominicains ou autre lieu pour mettre la place à l'abri et conserver les magasins, munitions, etc.
2» Envoyer de suite des courriers, savoir: un au général divisionnaire commandant un corps d'armée à Namur ; un au général Hoche, au quartier général à Wctzlacr : et un a Ruonaparte en Italie.
Ces courriers seront chargés d'une circulaire imprimée qu'ils remettront aux commandants des diverses places qu'ils auront à parcourir, bien entendu que ces courriers ne suivront d'autres routes que celles où sont maintenant nos armées.
Nicolas Cari. ier, négociant.
Farez, chef de bureau à l'administration du canton. Laparre, porte-drapeau de la garde nationale
Mais bientôt, l'incertitude cessa ; et lorsque, peu de jours après, les pièces que nous venons de citer parurent en brochure, elles furent accompagnée d'une note ainsi conçue :
J'ai appris par le citoyen Lesage-Senault, ex-deputé, que l'on avoit su à Lille, par le télégraphe, le 18 à 8 heures du soir, le triomphe de la République, tandis qu'à Valenciennes, éloigné seulement de 12 lieues de cette place, la nouvelle ne nous est parvenue que le 20 à 9 heures du soir. Jugez les auteurs de ce retard.
Nicolas Cari.ikr ».
i Ce* deux pièces sont tirées de la même brochure que YAdrmt à Bonaparte.
L'un des premiers soins des trois chefs du coup d'état fut, après leur succès, de faire compléter le Directoire par les conseils. Merlin, de Douai, ministre de la justice, et François de Neufehàteau, ministre de l'intérieur, obtinrent la majorité. Masséna et Augereau arrivèrent après eux. 11 lut assurément fâcheux, pour la force et le prestige du Directoire, que l'un des grands généraux de l'époque n'y ait point été appelé '.
Lors du passage du Rhin, Moreau avait saisi, dans les papiers du général Klinglin, la correspondance secrète de Pichegru avec le prince de Condé. Cette correspondance contenait la preuve de sa propre fidélité à la République. Néanmoins, il ne la fit connaître au Directoire qu'au moment du 18 fructidor. Justement blessé de cette réticence, le gouvernement retira son commandement à Moreau, qui resta sans emploi à Paris. Quant à Hoche, il joignit à ses propres troupes celles de Moreau, et cette masse d'hommes reçut le nom d'armée d'Allemagne Mais le jeune et glorieux général ne jouit que bien peu des espérances que lui faisait concevoir son nouveau titre. Vaincu par un mal inconnu, peut-être par un empoisonnement remontant a son dernier voyage en Bretagne, il se coucha le premier jour complémentaire de l'an V et expira le lendemain. Sa mort fut une perte immense pour la République. Ses funérailles, d'un caractère grandiose, eurent lieu à Paris, au Champ de Mars, et des fêtes lui lurent consacrées dans diverses villes de province. Celle de Valenciennes ne manqua point d'éclat ; on en jugera par le programme qui, rédigé le 24 vendémiaire an VI (15 octobre 1797) et précédé de la devise : Vivre libre nu mourir, déclarait que, dans le but de célébrer
la mort d'un jeune guerrier moissonné au milieu de sa gloire, à l'époque ou, secondé et d'accord avec l'étonnant et brave Buonaparte, il alloit. par son courage et son génie pacificateur, forcer l'Autriche à une paix «ligne des républicains français, ou porter le coup fatal qui devoit effacer du tableau des Etats de l'Europe cet orgueilleux empire ;
L'Administration municipale de Valenciennes, secondée du vœu de ses concitoyens, s'est empressée d'arrêter, conformément au décret, qu'une féte funèbre en mémoire du général Hoche, sera exécutée dans cette commune le 30 vendémiaire an VI, avec toute la pompe dont elle est susceptible.
Du programme lui-même, nous nous bornerons à extraire le passage suivant :
A une heure trois quarts, les autorités constituées, civiles et militaires, devront être réunies d'après l'invitation qui leur en sera faite, dans la salle des séances delà maison commune.
I Va huste «te Merliu, en costume de directeur, avec le grand chapeau a plumes, de prolll, et renfermé dans un médaillon ovale, a été grave par Honneville.
Il sera distribué à chacun des membres un rameau de chêne, symbole de l'Immortalité, qu'ils déposeront, après la marche, au pied d'une pyramide qui sera placée à l'extrémité de la Place, en face de l'Arbre de la Liberté —
Le cortège devait partir de la maison commune, dans l'ordre suivant :
6. Un grand char funèbre, au sommet duquel sera placée l'urne renfermant les cendres du brave Hoche, au pied de laquelle on disposera un groupe de drapeaux pris à l'ennemi, fruit glorieux de ses nombreuses victoires. Quatre Jeunes citoyens, représentant des généraux de différents grades, et placés aux quatre cotés, tiendront chacun un coin d'une draperie attachée au pied de l'urne ; le piédestal sera entouré de six Jeunes citoyennes vêtues de blanc, couronnées de fleurs, avec des ceintures de crêpe entrelacées d'une guirlande de chêne, et portant an bras chacune un bouclier a l'antique, sur lequel on lira les inscriptions suivantes :
1" // vécut assez pour sa gloire, trop peu pour lu Patrie.
1" Il fut humain dans la guerre et clément dans la victoire
io Son nom seul épouvanta le despote d'Irlande el tes conspirateurs français.
4° Les distances, les peuves, l Océan, rien n'arrétoil Son audace.
5« // alloit être le litionaparte du Nord.
C° Weisseinbourg, Landau, Quiheron, parleront de sa gloire et la Vendée de ses vertus.
7° De distance en distance, une musique composée d'amateurs et des musiciens de cette commune, qui sera placée sur le même char, exécuteront une hymne en mémoire du général Hoche, composée par le représentant du peuple Chéuier
Arrivé sur la place d'Armes, les autorités constituées prendront place autour de la Pyramide, et le grand char sera placé eu face ; alors le général fera ouvrir les rangs en formant une enceinte, afin de mettre les citoyens à même d'entendre distinctement les discours qui seront prononcés, et les chants funèbres et hymne patriotique qui seront exécutés.
La musique aussitôt exécutera uno marche funèbre.
Un roulement pour engager au silence.
Le président de l'Administration municipale prononcera un discours analogue à cette cérémonie.
La musique exécutera de nouveau un chant funèbre.
Le citoyen Pagé, ancien militaire, placé au pied de l'urne, prononcera le discours que le brave général Jourdan prononça lui-même au cercle constitutionnel a Paris, en mémoire de son digne émule.
Cette fête pieuse, hommage sincère rendu à la vertu guerrière par les Républicains de Valenciennes, et la preuve fidèle de leur amour pour la gloire, ainsi que de leur reeonnoissanee pour un des plus sages et des plus intrépides défenseurs de la Liberté, sera terminée par l'exécution du Citant du départ, les couplets : Veillons au salut de la France, .Amour sacré de la Patrie, etc. 1
Peu de temps après sa réorganisation, le Directoire, par pure loyauté envers les alliés de la République, rompit les négociations qui se poursuivaient à Lille avec l'Angleterre. Celle-ci ne contestait pas a la Fi ance ses conquêtes continentales, elle consentait môme à lui rendie toutes ses
I I* programme se compose de 4 pagps Imprimées diex Priguct et Tliomerel. Il a été intégralement reproduit dans les pièces justillcahves de l'étude de il. Paul Poucart sur le peintre Collez.
colonies et à renoncer à toutes prétentions sur Saint-Domingue ; mais elle prétendait s'indemniser aux dépens de la Hollande et de l'Espagne, voulant prendre à l'une Trinquemale, à l'autre la Trinité, et faire promettre à la France de ne jamais se faire céder par la Hollande le cap de Bonne- Espérance. Le Directoire n'y consentit point, et la guerre dût continuer contre l'Angleterre.
En revanche, la paix avec l'empereur faisait de grands pas. Clarke ayant été rappelé, Bonaparte restait seul chargé des négociations. Avec raison, le Directoire ne consentait plus à s'en tenir aux préliminaires de Leoben, qui accordaient à l'Autriche la limite de l'Oglio en Italie ; il voulait maintenant affranchir l'Italie tout entière jusqu'à l'Izonzo et ne donner, comme indemnité, que la sécularisation de divers petits états ecclésiastiques allemands. Une nouvelle campagne pouvait seule réduire l'Autriche à ces conditions ; mais Bonaparte n'en voulait point. L'ennemi s'étant considérablement renforcé en face de lui, l'armée d'Italie eut été réduite à la défensive, et c'est à l'armée d'Allemagne, à la tête de laquelle venait d'être placé Augereau, que serait échue la gloire de frapper les grands coups et de marcher sur Vienne. Il résolut donc de violer son mandat et de conclure sur d'autres bases. Comme souverain des Pays-Bas et comme membre de l'Empire, l'empereur d'Autriche ne contestait plus à la France la limite du Hhin ; il lui livrerait Mayence, et lui reconnaissait la possession des îles Ioniennes ; la république Cisalpine, que Bonaparte venait récemment de créer avec Milan pour capitale, aurait la Romagne, les légations, le duché de Modène, la Lombardie, la Valteline, le Bergamasque, le Brescian, le Mantouan, avec l'Adige pour limite. L'empereur acceptait certaines conditions accessoires résultant des traités antérieurement conclus, et promettait sa voix à la France dans le congrès qui allait s'ouvrir à Rastadt avec les petits états de l'Allemagne. Il recevait en échange le Frioul, l'Istrie, la Dalmatie et les bouches du Catlaro.
Ainsi donc, loin de corriger la faute qu'il avait commise a Leoben, Bonaparte l'aggravait en cédant Venise elle-même à l'Autriche. Fallait-il néanmoins rejeter le traité, qui, d'un petit village fort inconnu jusqu'alors, reçut le nom de Campo-Formio ? L'explosion de joie avait été si vive à la nouvelle de la paix que le Directoire ne crut pas devoir braver l'opinion publique, qu'avait indisposée la rupture des conférences de Lille. Le traité fut donc ratifié, et Bonaparte s'apprêta à repasser les monts pour jouir à Paris d'une réception triomphale.
Nous avons dit * que l'un des articles additionnels de la capitulation de
1 Tome II. ch. XVII, p. 563.
Valenciennes avait rappelé l'obligation prise par Cammeler de faire acquitter par le trésor impérial l'emprunt imposé à la ville, et que Schérer avait manifesté l'espoir que le général autrichien ferait tous ses efforts pour en obtenir le prompt remboursement Chose étrange ! ni par le traité de Campo-Formio, ni par aucun de ceux qu'en qualité d'empereur, Bonaparte conclut plus tard avec l'Autriche, ce remboursement ne fut stipulé. Les Valenciennois durent attendre jusqu'en 1814 et 1815. Les traités qui réglèrent alors les conditions de la paix générale ayant compris la garantie des diverses créances que les Français avaient contractées en Europe, le moment sembla venu aux victimes de l'emprunt autrichien ou à leurs héritiers de demander que leurs titres entrassent à due concurrence en compensation des 700 millions d'indemnité de guerre allouée aux Alliés. Leur requête fut accueillie, et, non sans peine, ils obtinrent la restitution de 182,597 liv. 19 sous (150,714 fr. environ), montant du capital versé. Mais l'intérêt raisonnable promis par Cammeler, ne leur fut nullement payé.
D'après Regnard, 1 un sieur d'Hensy, fournisseur, fut seul intégralement couvert de sa part contributive dans l'emprunt autrichien, ayant reçu sur Anvers des lettres de change que les tirés acquittèrent à l'échéance.
Les Valenciennois n'en accueillirent pas moins avec enthousiasme le traité de Campo-Formio, et ils le célébrèrent par une fête dont le programme est ainsi conçu :
FÊTE PUBLIQUE
POLI» LA RATIFICATION DE LA PAIX ENTltE LA ItÉPUHI.IQUE FRANÇAISE ET L EMPEHEl'R.
L'heureuse Révolution qui s'est opérée en France, a procuré à ses habitants le règne de la Liberté fondé sur l'empire des lois.
Les puissances étrangères, Jalouses de notre bonheur, ont voulu y porter atteinte et en arrêter la d'urée.
Pour cet effet, elles ont rassemblé des armées nombreuses pour envahir la terre sacrée de la liberté, conduire au supplice les amis de cette heureuse Révolution, et partager entre eux les débris de ce vaste Etat.
Tout a été mis en usage pour y parvenir: la trahison, la corruption, le brigandage, l'assassinat, la famine et le poison, rien n'a été oublié.
A tous ces maux, ajoutez- y le brandon du fanatisme, le feu de la guerre civile, et les poignards de la royauté, qui par leurs excès ont cherché à faire de la France un vaste cimetière
Tous ces maux accumulés à la fois sur notre malheureuse patrie, au lieu de l'anéantir, lui ont donné plus d'énergie ; elle a appris à vaincre à l'école du malheur.
Les phalanges républicaines conduites par des généraux Justes et vertueux, ont fait trembler sur leurs troncs les tyrans coalisés ; elles les ont combattus sous l'égide de la Liberté et leurs victoires multipliées ont sauvé la République naissante, et menacée de toutes parts.
1 Occupation autrichienne à Yalenciennet.
Grâces vous soit rendues, ô généreuses armées ! gloire vous soit rendue, ô vertueux généraux ! c'est à vos fatigues, à vos privations, à votre valeur et à votre sang que nous dînons la paix.
L'adminbtration municipale, pénétrée de la plus vive reconnoissonce, et voulant stimuler ce généreux sentiment dans le cœur de ses concitoyens.
Arrête, le commissaire du Directoire exécutif entendu.
Qu'il sera célébré une fétc le 20 nivôse 1 pour la ratilication de la paix entre la Hépubliquo française et l'empereur.
Programme
La veille, à C heures du soir, il sera tiré une salve de canons, tant sur les remparts de la ville que de la citadelle ; les carillons du beffroy et du collège exécuteront des airs patriotiques depuis 7 heures du soir jusqu'à 8 ; le 20, à l> heures du matin, une salve d'artillerie annoncera que ce Jour est un jour de Joye, et que tous les républicains y doivent prendre part.
Les carillons exécuteront, depuis 7 heures du matin jusqu'à 8, des airs patriotiques.
Ils exécuteront les mêmes airs depuis midi jusqu'à une heure.
A une heure trois quarts, les autorités constituées, civiles et militaires, so rendront au lieu des séances de l'administration municipale.
A deux heures précises, le cortège partira de la maison commune et parcourent les rues de Camhray, Carmes-Déchaussés, place Notre-Dame, rue Notre-Dame, place et rue du Ncuf-Iiourg, place à Lille, derrière les Hécollets, pont Saint-Jacques, rue Derrière les Murs, rue de Tournay, pont Néron, marché au Poisson, rue du Moulin Saint-Géry, rue des Carmélites, rue Sous la Vigne et dos Mois Fromages, rue Cardon, Grand Fossart et Delsaut, pont Delsaut, rue d'Audrcgnie et de Camhray.
Pendant cette marche, il sera, aux endroits ordinaires, annoncé au peuple que la paix est conclue entre la République française et l'ompereur.
Pendant cette promenade civique, les salves d'artillerie auront lieu et les carillons exécuteront des airs patriotiques.
OnnnR de maiiciik
t. — Un trompeté avec six chasseurs ouvriront la marche.
Le second bataillon de la Garde nationale
y. — Un détachement de troupes de ligne fermera la marche.
Arrivé sur la Grande Place, les autorités constituées so rangeront autour de l'Autel de la Patrie, oii il sera prononcé un discours par un des membres de l'administration : le discours prononcé, il sera exécuté des airs patriotiques par les amateurs de musique.
Le soir à cinq heures, il sera allumé un bûcher sur la Grande Place; à six heures, la cloche du beffroy annoncera aux habitants d illuminer la façade de leur maison .
I 9 janvier 1798.
Los citoyens Deleau et Hourez, administrateurs, sont charges de l'exécution du présent Arrêté, qui sera publié le 19 dans la ville, au son du tambour, et imprimé au nombre de 35 exemplaires pour inviter les différentes autorites.
Séance du 13 nivôse an VI de la République française, une et indivisible où étoieut présents les citoyens Lcfebvre, président. Chauwin (ils, Deleau, Hourez, Hoursier, Doisy et Cellier, administrateurs, Verdavainue fils, commissaire du Directoire exécutif, et llecart, secrétaire-greffier.
Avant de terminer ce chapitre, il nous paraît indispensable de jeter un coup d'œil d'ensemble sur les forces que le département du Nord mit, durant les premières années de la Révolution, au service de la défense nationale. Ce travail nous a été facilité par un homme qui, sans avoir jamais appartenu a Tannée, attache un intérêt passionné à tout ce qui la concerne : M. Alphonse Défiance, J ancien industriel a Lille, depuis retiré au Vésinet. Avec le plus grand libéralisme, il nous a communiqué les patients relevés que, s'aidant de [Histoire de C ancienne infanterie française, du général Susane, il a faits dans les archives du ministère de la guerre et qui nous indiquent, avec le nombre des bataillons levés dans le Nord, le sort de la plupart d'entre eux.
Le décret du 17 août 1791 avait fait appel à 101,000 volontaires, qui devaient se former en 169 bataillons d'environ 600 hommes chacun. Le 25 septembre, le ministre de la guerre annonçait que 60 bataillons s'étaient déjà rendus aux destinations qui leur avaient été assignées. De nouveaux appels de volontaires faits en mars 1792 pour 31 nouveaux bataillons, et en mai pour 14 encore, en tout 219 bataillons, donnèrent successivement de moins bons résultats. Il fallut la levée en masse de jeunes hommes de 18 à 25 ans, opérée en janvier 1793, pour atteindre le chiffre de 434 bataillons On le voit, les soldats de cette dernière catégorie ne pouvaient nullement prétendre au titre de volontaires. La levée en masse continua jusqu'en 1799. Plus tard, en vertu de la loi du 10 messidor an VII, la conscription donna des bataillons auxiliaires qui entrèrent dans l'année en vendémiaire an VIII. On doit donc distinguer, dans les levées opérées par la royauté expirante et par la République, les volontaires, en 1791 et en 1792, les réquisitionnaires, de 1793 ù 1799, et les conscrits, à partir de cette dernière année.
Des bataillons de volontaires levés dans le Nord et des plus anciens bataillons de réquisitionnaires, voici le tableau qui a pu être dressé :
I I janvier 1T98. - Le programme a été imprimé cliei Priguet et Thomeret, ■ ruelle Arnould. prés la rue Capioo. »
* M. Alphonse Devance est né à Lille «a septembre i9i». Son étude est intitulée : Le Nord et le Pat de-Calait dan$ Ut armées de la défense nationale [(791-1795.)
SURNOMS
U 1% il W .11 ij
Deseni ass .
1" septembre 1791
Lepoutre.. .
1*' septembre 1791
Cardon.. ..
20 août 1791
Debachy .
3 août 1792
Cattoih . ..
8 septembre 1 <92
8 octobre 1792
28 septembre 1792
G* hii
Desciiamps .
6 février 1793
6 février 1 <93
Mallet ....
6 octobre 1 <92
M0REAU
23 octobre 1792
( j aspaud ....
24 octobre 1 192
10 septembre 1792
26 mai 1793
Dengréalx.
8 septembre 1792
TUIERRI
20 juin 1 (92
Derycke ...
17 février 1793
Dl'HESME . .
13 janvier 1793
Lai vray
14 septembre 1793
9« bit
10 septembre 1793
10 septembre 1793
16 septembre 1793
ou do Dunkerque (du a«si de la Marine)
BlSCHOPP . . .
(Pas de date)
Ce tableau n'indique aucune troupe levée à Avesnes, Maubeuge, Bavai, Landrecies et Le Quesnoy. Il est donc incomplet, à moins que les bataillons qui n'ont point de surnom n'aient été tirés de la partie sud du département du Nord.
En l'examinant, on voit que les numéros des bataillons sont parfois intervertis comparativement à leur date de création. Par exemple, le 1er bataillon de Cambrai semble n'avoir été mis sur pied qu'après le 2# et le 3*. De même pour Saint-Amand, où le n° 2 devance le n° 1.
Plusieurs des chefs de ces bataillons eurent un avancement rapide, et l'un d'eux joignit à son rôle militaire un rôle politique. Nous voulons parler de Charles-Philippe Mallet, né à Marcoing, ainsi qu'en fait foi l'acte suivant :
Le quatre de janvier mil sept cent trente quatre, fut baptisé, dans l'église paroissiale de Marcoing, Charles-Philippe Mallet. fils de Charles-Philippe, fermier de son style, né le même Jour a douze heures à midi, et de Marie- Anne Délabre, son épouse légitime, dudit Marcoing. Le parrain fut le sieur Jcau-Philippe Délabre, clerc do ce diocèse, et la marraine fut Marie-Annc-
Joseph Mallct fille, tous deux dudit lieu. Le pôro absent. Le parrain a signé et la marrai ne, no sachant écrire, a apposé sa marque.
Jean-Philippe Dklmmc, et Phllippus Dofflin. île Sorvitor.
Entré au régiment de La Fère (infanterie) le 6 mars 1763, et successivement sergent-fourrier, sergent-major et porte-drapeau, il lit les campagnes de 1761, 1765, 1773, 1774 et 1773. Cité à l'ordre du jour pour sa brillante conduite à l'affaire des Sablettcs près Toulon, le 6 juin 1759, il obtint plus tard la croix de Saint-Louis. Il était probablement retraité lorsque, le 27 septembre 1792, il fut, le premier sur quatre, élu député suppléant ù la Convention par le département du Nord. Neuf jours après, il était choisi pour chef du 2» bat;iillon du district de Cambrai, avec lequel il fit la campagne de 1792 et le commencement de celle de 1793. Il se trouvait à Oostcappel lorsque la démission du député Fockedey lui ouvrit les portes de la Convention, qui l'admit le 29 mai 1793. Le 14 juin suivant, il fut nommé membre du comité de la guerre ; le 22 du môme mois, membre suppléant du comité de surveillance des subsistances, des habillements et des charrois, et le 29 nivôse an II (3 janvier 1794), adjoint au comité de surveillance des subsistances militaires. Après la session, quoique âgé de 61 ans, il rentra dans l'armée et devint, le 21 pluviôse an VU (9 février 1799), commandant d'armes de Bouchain «, ville où il mourut:
L'an mil huit cent onze, le trente et unième jour du mois de juillet, dii heures du matin, par devant sieur François-Marie Cogé, maire de la ville de Bouchain, officier de l'Ktat civil de ladite ville, arrondissement de Douai, départemeut du Nord, sont comparus les sieurs Christophe Leroy, secrétaire de la place do Bouchain y demeurant âgé de trente-neuf ans, César Deprès, âgé de trente trois ans, secrétaire grenier du juge de paix de Bouchain y demeurant, lesquels nous ont déclaré que, hier trente, neuf heures un quart du soir, monsieur Philippe-Charles Mallet. célibataire, âgé de soixante-dix-sept ans et demi, chef de bataillon et commandant d'armes de la place de Bouchain, fils de feu Charles-Philippe et de Marie-Anne Délabre, est décédé ledit jour à ladite heure en sa maison sur la place de la ville haute et ont les déclarans signé avec nous le présent acte de décès, après que lecture en a été faite.
Leroy, Depres, Cogk.
Outre les bataillons compris dans le tableau que nous avons donné cidessus, le Nord fournit un certain nombre de corps francs, dont voici les principaux :
I Ces reoseigtiemonts sont tirés d'un article de M. Ktienne Charavay, publié le M avril 1892 dans la revue : La Hecolniion française. Voir aussi, dans la même revue, le a* du 14 octobre isvt.
XUUÉKOS
DÉSIGNATIONS
CHEFS
DATES fc FORMATION
2 bat»1" 1" • 2« • 3» .
9« et 10e
des chasseurs francs du Nord — » » ....
(ditduPctitCapucin)
de chasseurs de l'armée du Nord.
Coi. a ht
Vandamme ..
20 Juin 1792
avril 1792 15 septembre 1792 15 septembre 1792 1 1 novembre 1792 in a\ ru i i ji 20 août 1792 • . .... 1 *92
septembre 1792
Compagnies franches de l'armée
15 août et l'r septembre 1792
Le o"" bataillon de chasseurs de l'année du Nord, ainsi que les 9* et 10* compagnies franches, furent formés à Mayence. Le nom qu'ils reçurent indique évidemment l'origine de la majorité des hommes qui les composaient.
Si on rapproche les deux tableaux précédents, on voit que le premier énumère 23 bataillons et le second 9 environ, soit 32 en tout, comprenant de 20 à 25.000 hommes. Ce contingent était des plus honorables. On en trouvera la preuve dans le petit relevé comparatif suivant, tiré de l'ouvrage du général Susane :
Il A TAILLONS LEVÉS EX
6 ou 7
Et encore doit-on, aux bataillons indiqués pour le Nord par ce relevé, ajouter celui dit de Dunkerque ou de la marine, dont nous ne connaissons pas la date de formation, mais qui remonte vraisemblablement à 1791.
De ces divers corps, plusieurs se fondirent les uns dans les autres. Ainsi les compagnies franches de Mormal entrent, le 4 novembre 1792, dans le 4" bataillon des chasseurs francs du Nord. La compagnie franche de Vandamme a dû se fondre soit dans le bataillon du Mont des Chats, soit dans celui du Mont Cassel, ou leur servir de noyau.
D'autres ne laissent plus de traces : tel celui de Dunkerque, chef Bischopp. qui est indiqué comme versé a la marine. Peut-être fut-il envoyé aux colonies, où périrent tant de braves gens.
Lorsqu'eut lieu le premier amalgame, c'est-à-dire l'assimilation entre tous les corps d'infanterie, dont nous avons parlé en son temps», les vieux régiments donnèrent un de leurs bataillons (ils en avaient chacun deux) ; on y ajouta deux bataillons de volontaires, et ces 3 bataillons, réunis sous un numéro, donnèrent naissance à la demi-brigade. Dans cet amalgame qui, en présence de l'ennemi et malgré certaines mauvaises volontés, s'effectua de 1793 à 1795, voici ce que devinrent les contingents du Nord :
DÉSIGNATION
ou do Lille .
t de Bergues et
Dunkcro.uc\
ou des chasseurs du Nord
ou 1" de Cambrai.
ou 2* de Cambrai.. .
ou 3* de Cambrai.. .
ou de Douai
l,r de Yaleneiennes 2» de Valencienncs.
COUPS avec lesquels eut Heu l'amalgame.
Il lut probablement otvoyécn Vendée)
tll servit probable ment sans être amalgamé)
1" de Navarre
2' de la Couronne..
Ier de Poitou
1" de Bouillon. . . .
2' de Royal Deux Ponts
Chassr"de la Meuse et du Rhin
[Il fut probablement envoyé en Vendée J
1" baf» de l'Yonne
Portions de b"n* du Doubs, de 1 Oise et de Strasbourg.
1" de Royal Suédois
2* de Foix.
1" de Saint-Amand/ft>s ^ bataillons fu V de Saint-Amand) rent probablement Chasseurs du Mont envoyêsenVendéc,
des Chats
Chass" du Hainaut
Chasseurs du Mont Cassel
ou 1" du district de Lille
ou 3« •
Divers corps et 4f b«"> des chasseurs francs du Nord.
Chasseurs des Gardes Françaises.
MTMÈilOS des I |î bri(;ailes formées.
DATE de la formation I
brig.dclig
fl" de Picardie et 2 bataillon de Ltlle
32* brig. légère 14*
3'Vt brig. de lig.
21 déc. 1704 vers déc. 1794
12 mars 1795 20 déc. 1791 en 1794
3 juin 1795
vers Juin 1795 19 Juillet 1794 j 39 avril 1795
15 déc. 1794 20 avril 1795
P'Janvierl794
t T. Il, ch. XI, p. 3 et i.
Nous venons de voir que 6 bataillons ne figurent pas dans le premier amalgame. L'un d'eux, le 2«, dont Lepoutre avait été chef lors de sa formation, ne se retrouve à l'armée du Nord qu'en février 1796; mais nous savons qu'en mai 1793, avaient été réunies à Orléans des forces tirées des armées du Nord et des Ardennes, destinées à combattre en Vendée « . Or, les cinq bataillons : l*r du Nord, 2* de Valenciennes, l*r et 2» de Saint- Amand et chasseurs du Mont des Chats, se retrouvent plus tard dans l'armée dite des côtes de l'Océan, organisée après la pacification des provinces de l'ouest. II est donc certain qu'ils prirent part, comme corps isolés, h la guerre civile.
On remarquera que, dans le tableau précédent, certaines demi-brigades ne renferment aucun bataillon tiré de l'ancienne armée. C'est que les anciens régiments de ligne et les chasseurs à pied de l'infanterie légère n'avaient pu en fournir à tous. Un certain nombre avaient donc été entièrement formées de volontaires et de gardes nationaux.
Quant aux corps francs, voici ce que fit d'eux le premier amalgame :
DÉSIGNATION
COUPS avec lesquels eut lieu l'amalgame
NUMÉROS des <|i brigades formées
D AT E de la transformation
Légion du Nord....
ou dos chasseurs francs du Nord..
(dit du Petit Capu- » »
bon de chasseurs de l'armée du Nord..
Flanqueurs d'Has-
Compagnio franche de vandaimnc . . .
Compagnie franche de Mormal
Compagnies franches de l'armée du
Il semble avoir fusionné avec le 2*.
5* b°n des chasseurs francs du Nord..
Divers corps et les chasseursdullai-
3* bon des chasseurs francs du Nord...
(On perd leur t race à partir d'août 1793).
4* b«» des chasseurs francs.
'/, brigade de ti-
32* y, brigade 16- '/» brigade de tl-
\" Juillet 1795
19 Juin 1795
15 déc. 1795 19 Juin 1795
f>e premier amalgame n'avait donné que des résultats partiels. Après Thermidor, dit le général Susane «, « il y eut une grande désertion, puis une
I T. I.ch. VIII. p. 555. el ch. IX. p. 595. ST. I, p. 398.
épuration, et il ne resta sous les drapeaux que ce qui était bon, c'est-à-dire les vieux soldats et ceux des volontaires qui étaient devenus des soldats. Mais la réduction de l'effectif fut si considérable et, en même temps, si variable d'un corps à un autre, que l'on fut amené à détruire, après deux ans, l'organisation première et à remanier de nouveau l'infanterie. Cette importante et radicale opération, qui créa les vraies demi-brigades de la République, celles de Neuwied. de Zuricb,de Hohenlinden, celles de Rivoli, des Pyramides, de Marengo, a été exécutée en très grande partie en 1796 et terminée en 1799. Ce sont elles qui, reprenant le titre de régiment le 24 septembre 1803, ont vécu toujours sous le même numéro jusqu'en 1815 ».
Dans cette nouvelle transformation de l'armée, voici quelle fut la destinée des bataillons originaires du Nord :
DÉSIGNATION
ou (le Lille ,
4 bit ou de Bergues et Duokerque
6 >>u ou des chasseurs du Nord
ou !•' de Cambrai..
y.bn
ou îou 3*
ou de Douai
I" de Valencienne*
I** de Saint Amand
Chasseurs du Mont des chats
Chas*, du Hainaut
Chasseurs du Mont Cassel
ou I*' du district de Lille
ou 3* »
ou 5* •
NUMÉROS des l|i brigades de |r« formation
9* l|3 brig. de lig.
16» bt« i\t brigade
légère
Iji brigade dite de l'Yonne
NUMÉROS des i\i brig «des de S* formation
30» <|î brig.
48* l|2brig.
13* tt« 30»
26» 1|2 brig. légère
de lig
I6« t|l brig.
16» 1|2 brig.
Tatb.ÏMead.ed'!*.t!e 97e «l« brlir.
DATES de cette 2« formation
légère * janv. 1797 de lig. Février 1796 5 mai 4796 .
21 août 1796
11 nov. 1796
12 fév. 1796.
19 fèv. 1796.
5 mai 1796.. 10 fév. 1796.
16 juin (796
4 janv. 1797
20 fèv. 1796
5 mai 1796.
légère») fév. 1796
Î3 fév 1796
ARMÉES où les !|2 brig.
servaient alors
rotes *• l'Océan Nord.
Al|«s.
Cotes *« l'Océan.
Rhin-et-Moselle •
Cotes * l'Océan.
SjBirt-tl-leau.
161»- l|t brig.de lig.
vr.H796jHh,ne{Mose,le 20 fer
20 fèv. 1796.
de lig. « oct. 1796.
légère[l9oct. 1797.
12 mai 1797
S oct. 1796..
10 avril 1796
6* 1|2 brig. de lig
28 fév. 17%.
19 fèv. 1796.
Rhin et Moselle Cotes* l'Océan. *
Italie.
Nord.
Nord.
Expliquons comment se fit ce second amalgame. La France avait alors sept armées sur pied. Les voici: Nord, Sambre-et-Meuse, Rhin-et-Moselle, Italie, Alpes, Côtes de l'Océan, Intérieur. On contia à chaque général commandant d'armée le soin de fondre les troupes et d'établir les nouvelles demi-brigades. A cet effet, chaque armée prit pour sa lre 1 2 brigade un numéro analogue à l'ordre ci-dessus : I, 2, 3, 4, 5, 6, 7, et reprit ensuite pour sa deuxième les numéros de 7 en 7. Par exemple, l'armée du Nord créa les numéros 1, 8, 15, 22, etc.; l'armée de Sambre-et-Meuse, les numéros 2, 9, 16, 23, et ainsi de suite ; l'armée de l'Intérieur terminant les séries par les numéros 7, 14, 21, etc.
Après le second amalgame, on trouve encore énoncés comme corps distincts les l*r, 2* et 3" bataillons du district de Lille, ainsi qu'un 9* bataillon du même district à la 15», puis à la 3« demi-brigade légère. (Vêtait probablement non des bataillons entiers, mais des fractions.
Des corps francs, voici ce que nous savons :
train»
DÉSIGNATION
NUMÉROS ■le* «|* brigades de I" formation
NUMÉROS des l|î brigades de *• formation
DATES de cette *• formation
ARMÉES >ù les l(2 brig.
terraient alors ,
Légion du Nord....
ou des rliass. francs
(dit des Petits Ca-
bat»" «le clnss» de l'armée du Nord.
l,i brig. de tiraillr.
3t* l|3 biig. légère.
I[S brig. de liraill"
53* 11* brig. de lig.
10* 1(3 brig. légère.
H fev. 1798.
5oct. I7V6..
9 avril «796, (Oavril 1796
9 avril 1796
10 fev 1796.
Intérieur.
Côtes 4» l'Océan.
Nord.
Italie.
Nord.
Rhin et-Moselle i
Il est a remarquer que, vu la nécessité de bAter la défense du territoire, les nouvelles levées étaient d'ordinaire envoyées d'abord à la frontière la plus voisine. Celles de la Flandre, du Hainaut et du Cambrésis se trouvèrent ainsi incorporées principalement aux armées du Nord, de Sambre-et-Meuse, de Rhin-et-Moselle, sur toute la ligne qui va de Dunkerque à Metz ; plusieurs corps furent dirigés de là vers la Vendée 1 ; l'Intérieur en reçut peu. Nous n'en voyons qu'un seul aux Alpes et deux en Italie; encore sont-ils réunis à la 17* demi-brigade légère, qui fit partie du renfort envoyé par Moreau à Bonaparte. Grâce à la façon dont elle se conduisit à Rivoli et dans la campagne du Tyrol, cette 17" demi-brigade conquit vite une grande renommée au-delà des monts.
1 Desprex, Guerret de rendit, p. 104.
Mais c'est peut-être en Vendée que les contingents du Nord se distinguèrent le plus; par exemple, Desprez nous apprend qu'au combat du 45 octobre 1793 devant Chollet, « les chasseurs de Cassel, conduits par Marceau, dégagèrent les troupes de Beau pu y avec leur intrépidité habituelle et contribuèrent glorieusement a la défaite des Vendéens, » défaite qui les obligea à passer la Loire et qui. les privant ainsi de leur base de résistance accoutumée, marqua le commencement de leurs revers.
Beaucoup de troupes originaires du Nord se retrouvèrent un peu plus tard dans l'armée des Côtes de l'Océan : à la 24e demi-brigade légère allèrent les chasseurs de Cassel, les chasseurs du Mont des Chats, le 2e bataillon des chasseurs francs du Nord ; à la 28' légère, le 2» bataillon de Saint-Amand ; enfin à la 30' légère, les 1er et 6« bataillons du Nord et le 1er bataillon de Cambrai.
Voilà pour l'infanterie. — La cavalerie nous arrêtera moins longtemps. Nous avons parlé jadis 1 des hussards noirs ou hussards francs du Nord, ainsi que des dragons de môme origine qui, par suite de leur belle conduite lors de la première invasion de la Belgique, avaient reçu le surnom de hussards et de dragons de Jemmappes ou de la Liberté. Les premiers entrèrent, le 2 février 1793, dans le 10e hussards et les seconds dans le 20* dragons. Quant aux cavaliers d'une légion dite du Nord, quelques-uns furent incorporés, le 24 février 1793, dans le 19e dragons, récemment créé, d'autres dans deux nouveaux régiments de chasseurs, le 13e et le 13e bis ».
De l'artillerie, nous n'avons rien de particulier à dire. Les corps spéciaux au Nord étaient non des formations nouvelles, mais d'antiques institutions, remontant jusqu'aux débuts des temps modernes, tels que les canonniers de Lille et de Valenciennes. Nous savons le rôle glorieux qu'ils jouèrent dans la défense de ces places, et nous avons dit aussi comment les seconds, accompagnés d'un certain nombre d'artilleurs de Douai, coopérèrent au siège de Lyon.
! T. 1, ch. V. p. t77.
t Susaoe, BUloire de la Cavalerie, t. I, p. 181 et suivantes.
CHAPITRE XX
CONTINUATION DE LA GUBRRE AVEC L'ANGLETERRE. EXPÉDITION d'ÊGYPTE. LE GÉNÉ- RAL DUGOA ET LE CAPITAINE MERLIN. SECONDE COALITION ENTRE L'ANGLETERRE, L'AUTRICHE, LA SARDAIGNE, LA RUSSIE ET LA TURQUIE. FÊTE A CAMBRAI EN L'HONNEUR DES PLÉNIPOTENTIAIRES FRANÇAIS ASSASSINÉS A RASTAOT. CÉRÉMONIE CÉLÉBRÉE A VALENCIENNES EN L'HONNEUR DE JOUBERT. MARIAGE DE FÉLICITÉ FERNIG. TROUBLES DE RËNAIX ET ENVOI DE GARDES NATIONALES FRANÇAISES EN BELGIQUE. COUP D'ÉTAT DU 18 BRI MAIRE. LE CONSULAT. FIN DE LA SECONDE COALITION. TRAITÉ DE LUNÉVILLR. EXPLOITS DES CORSAIRES DE DUNKERQUE. LES PRINCIPAUX D'ENTRE EUX. IMPORTANCE DE LEURS PRISES. RÉPARTITION DE CELLES-CI ENTRE LES INTÉRESSÉS. PAIX D'AMIENS. LA COLONNE DÉPARTEMENTALE ».
Le jour même où avait été publié le traité de Campo-Formio, le Directoire, voulant tourner sans délai toutes les préoccupations vers le seul ennemi sérieux qui restât à la France, avait nommé Bonaparte général en chef de l'armée d'Angleterre .
Mais le vainqueur de l'Italie méditait d'autres desseins, que déjà il savait imposer. Se trouvant à Venise, ses réflexions avaientété portées vers l'Égypte. N'était-ce pas la route la plus facile de l'Europe vers l'Inde ? S'en rendre maître, n'était-ce pas préparer la conquête de la plus riche et de la plus précieuse des possessions britanniques extra-européennes? N'était-ce pas surtout, par des luttes lointaines dans un pays presque inconnu et de civilisation différente, se créer un incomparable prestige personnel ? En vain des difficultés nouvelles éclataient-elles à Rastadt entre la France et l'Empire ; en vain la création des républiques batave et romaine, jointes aux républiques cisalpine et ligurienne qui existaient déjà, et compliquée d'une révolution en Suisse, fit-elle craindre une nouvelle rupture avec l'Autriche ; en vain les infatigables efforts de l'Angleterre pour renouer
1 Ce chapitre a été rédigé par MM. Jules Flnot et Paul Fouearl.
la coalition montrèrent-ils, ainsi que l'avait si bien vu Hoche, la nécessité de prendre directement à partie cette ennemie obstinée de la Révolution- Rien ne retint Ronaparte. Après des scènes orageuses dans le Directoire, auquel il promit d'être de retour à l'hiver, afin de tenter alors la descente dans les Iles-Rritanniques, il arracha enfln l'assentiment désiré et s'occupa de ses préparatifs avec une activité fiévreuse
Ainsi donc, au lieu de frapper l'Angleterre au cœur, d'attacher à ses flancs, comme un brûlot à ceux d'un navire, une république irlandaise, Bonaparte se lança dans une aventure qui ne pouvait avoir de résultat sérieux, puisque la France n'était pas maltresse de la mer. Le but réel de l'entreprise fut longtemps caché, et c'est sur la seule foi en la fortune du héros de l'Italie que l'élite des armées républicaines, quelques-uns de leurs meilleurs généraux tels que Kléber et Desaix, et plusieurs savants illustres ou distingués, s'embarquèrent vers une destination inconnue. Nous n'avons pas h raconter ici cette expédition si mal conduite, qui devait aboutir à la destruction d'une partie de la flotte française et à la capitulation de l'armée, expédition qui n'eut de conséquences permanentes que pour l'archéologie et l'art, en faisant connaître l'antique civilisation des Pharaons, en préparant la lecture des hiéroglyphes et en fournissant à Gros les sujets de toiles superbes Il nous suffira d'indiquer la part qu'y prirent deux officiers originaires du Nord, Dugua et Merlin.
Ainsi que le prouve l'acte suivant, extrait des registres de la paroisse Saint-Géry, Dugua était né à Valenciennes :
Le premier mars 1711, fut baptisé Charles-François-Joseph, né à huit heures du matin, flls de messirc Joseph Dugua, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, major de la citadelle de cette ville, et de Thérèse Laoust, tous deux non mariés. Parrain, Charles-François llainne, marchand fripier à la Braderie; marraine, Marie Françoise Lcsourd, flleuse, rue des Viviers.
Cet acte est précédé d'une écriture de plusieurs lignes, effacée avec soin et totalement illisible. Un acte, très différent de celui que nous venons de reproduire, avait été, en effet, rédigé d'abord, et nous allons savoir, par la pièce suivante, pour quels motifs il fut aboli et remplacé :
1 Voir, sur cette expédition et sur l'imprévoyance qui y présida, le journal de VigoRoussillon, publié daus la Hevue det Iteux-Hondr» du I" août 18P0. Un exemple entre mille: • Un eut pu, • nous dit l'auteur, • conserver la vie à bien des braves, qui («rirent de soif, se suicidèrent ou Turent assassinés, et éviter à toute l'armée de cruelle* souiïrances. Il eût suffi de pourvoir, au départ, chaque soldat d'un petit bidon pour porter son eau. Le général en cher, qui connaissait le pays dans lequel il voulait nous conduire, pays dont Is nom même était inconnu de tous, est responsable de cette incurie. . . •
COPIE DE L'EXTRAIT DU REGISTRE AUX SENTENCES ECCLÉSIASTIQUES DB LA COUR DE
L'OfTICIALlTÉ DE CAMBRAY.
Henry-Dcnls Mutte, prêtre licentié en th^olog-ie et cs-loix, chanoine gradué et grand chantre de l'église métropolitaine de Cambray. ofTlcial, juge ecclésiastique de laditto ville et du diocèse, à tous ceux qui les présentes verront, salut. — Scavoir faisons que, vu la requette à nous présentée par dainl« Marie-Thérèse Laoust, épouse de messire Joseph Duga. chevalier de l'ordre royal et militaire de St-Louis, major de la citadelle de Valeucicnnes, contenant qu'avant son mariage avec le dit sieur Duga, elle aurait mis au monde un fils procréé du commerce qu'elle avait eu avec lui, et que le dit enfant aurait été baptisé le premier de mars dernier en la paroisse de St-Géry de laditte ville de Valenciennes, sous le nom et qualification de Charles-François, fils illégétirnc de Joseph Davy, marchand drapier, me des Malades à Lille, et d'elle suppliante, quoyque Charles-François Hainnc, fripier de la même ville de Valenciennes, ait esté chargé du dit sieur Duga, qui s'en reconnoissoit le père, de faire laisser le nom du dit père en blanc dans le registre de baptêmes, non obstant quoy le dit Hainnc avoit, de son propre mouvement, attribué l'enfant au dit Davy qui n'est connu ny à Valenciennes, ny à Lille; nous requérant qu'attendu la reconnaissance expresse que le dit sieur Dugua a fait dudit enfant comme sien, tant en leur contract anténuptial que dans l'acte de célébration de leur mariage subséquent, contracté le vingt aoust mil sept cent quarante-quatre, dans la paroisse de St-Vaast au dit Valenciennes, diocèse d'Arras, produits Jointement à sa ditte requette en forme autentique; il nous a plu ordonner que l'acte de baptême dudit enfant scroit rectifié et rendu conforme de la vérité ; veu aussi nostre ordonnance sur ycclle requette en datte du dix-sept octobre, l'information tenue en conséquence le vingt du même mois pardevant le sieur Chauwin, doyen de chrétienneté de Valenciennes, commissaire par nous dénommé, l'extrait dudit Charles-François en datte du premier de mars mil sept cent quarante-quatre, et tout considéré; — Nous avons ordonné et ordonnons au deservant ou autre prêtre chargé de la confection des registres de la ditte paroisse deSt^Géry.de substituer, dans l'acte du baptême dudit Charles-François, aux mots « Charles-François, né à huit heures du matin, fils illégitime de « Joseph Davy, marchand drappier rue des Malades à Lille, et de Thérèse
• Laoust, accouchée chez Charles-François Hainnc, marchand fripier, rue à la
• Braderie, par cas fortuit, parrain le dit Hainnc, « qui seront effacés, ceux de « Charles-François-Joseph, né à huit heures du matin, fils de messire Joseph « Dugua, chevalier de l'ordre militaire et royal de St-Louys, major de la « citadelle de cette ville, et de Thérèse Laoust, tous deux non mariés, parrain
• Charles-François Hainnc. marchand fripier à la Uradcrie, » pour dudit acte, ainsi rectifié, estre délivrés des extraits à qui il appartiendra ; et sera nostre présente sentence insérée au registre des baptêmes dans Tordre de la datte courante et d'ycelle tenu noite à la marge dudit acte du premier de mars. Fait à Cambray, le trois novembre mil sept cent quarante-quatre, signé Mutte, officiai de Cambray.
Le mariage dont nous parle la pièce précédente, mariage qui, un peu tard, avait coupé court a une situation fort irrégulière et pleine de scandale, étant donnée la situation officielle du major, avait été célébré comme le dit l'acte que voici :
L'an mil sept cents quarante-quatre, le vingt d'aoust, après avoir obtenu dispenso de trois bans de Monseigneur l'ôvêque d'Arras. en datte du dix du présent mois et la permission de Sa Majesté, eu datte du vingt-trois de juillet de la ditte année, do marier monsieur Joseph Dugua, écuïer, chevalier de
Tordre militaire do St-Louis, natif de Penne-en-Agenois, âgé de soixante-deux ans environ, major de la citadelle de cette ville, et M"« Thérèse Laoust, native de Douay, âgée de vingt-six ans environ, fille des feux Pierre-Paul et de Marie- Jeanne Tabary, Je soussigné, curé, leur ay donné la bénédiction nuptiale, et célébré leur mariage, en présence de monsieur de (iheugnies, échevin de cette ville, et de monsieur Jaeques-Humbert-Jo.seph Moreau, avocat en parlement do Flandre, et de Mad»* la veuve Delroc et de M"» Delroc, sa fille, qui ont signé avec nous le présent acte. Les dits mariants ont aussi déclaré, en présence des dits témoins, que l'enfant baptisé sous le nom de Charles-François-Joseph le premier de mars de la présente année, en la paroisse de St-Géry de cette ville, a été procréé do leurs œuvres et le reconnoissent pour leur curant.
Ayant, jeune encore, perdu son vieux père, Dugua termina vite ses études et entra dans l'armée. En peu de temps, il devint capitaine et espéra s'élever rapidement plus haut ; mais se voyant dans la même position en 1776, il donna sa démission et se retira en Champagne. Après la Révolution, lorsqu'il vit la France en danger, Dugua demanda et obtint du service II fut, au siège de Toulon, employé sous Dugommier, en qualité de chef de l'état-major, et s'y distingua particulièrement. Nommé général de division, il servit successivement en Vendée sous les ordres de Hoche, et en Italie sous ceux de Bonaparte. Ayant suivi celui-ci dans sa téméraire entreprise, il mérita les plus grands éloges à la prise de Rosette et à la bataille des Pyramides, où, avec un corps de réserve, il tourna 6.000 Mamelucks qui venaient fondre sur les Français, leur tua 2.000 hommes et leur enleva 30 pièces de canons, avec nombre de chameaux chargés. Il contribua ensuite fortement à la prise et à la pacification du Caire.
Auprès de Dugua se distingua en Egypte le capitaine Merlin, fils du jurisconsulte, né a Douai, ainsi que l'établit l'acte suivant, extrait des registres de la paroisse Saint-Jacques de cette ville pour l'année 1778 :
Le vingt-huit décembre, Je soussigné dom Colomban Ven iez, prestre relig : de l'abbaye de St-Amand, en présence et du consentement du curé de cette paroisse, ai baptisé un enfant mâle né le jour d'hier du légitime mariage entre maître Philippe-Antoine Merlin, avocat au parlement de Flandres, et Jeanne- Brigitte Dumonceaux. On l'a nommé Antoine-François-Kugène, le parain Jean-François Dumonceaux ', bisaycul de l'enfant, la maraine Eugénie- Joseph Merlin, tante dudit enfant, lequel, avec le père de l'enfant et le curé de la paroisse, ont signés. Approuvons un mot on interligne et la rature :
J.-F. Dumonceaux ; P.-A. Merlin, avocat ; l'géni-Josephe Merlin ; D. Colohoan-Verriez; Pantin, prêtre de l'Oratoire, curé de St-Jacques.
Le jeune Merlin s'était volontairement engagé dès l'âge de lo ans, s'était distingué dans la Vendée au combat sanglant de Montaigu, funeste
i Le mot " grand père " est effacé ; on a écrit au-dessus " bisayeul ".
aux troupes républicaines ; puis avait été nommé sous-lieutenant au 10" régiment de hussards, et avait servi à l'armée du Rhin jusqu'à la paix deCampo-Formio. Lieutenant en 1797, il devint aide-de-camp de Bonaparte et l'accompagna en Égypte. 11 y assista aux batailles des Pyramides et d'Aboukir, aux sièges de Saint-Jean d'Acre et de Jafïa. Après l'expédition de Syrie, il Tut promu capitaine Ayant été envoyé comme parlementaire vers l'amiral anglais Sidney Smith, celui-ci lui remit les journaux qui contenaient le récit des défaites éprouvées par les Français, récits qui déterminèrent Bonaparte à s'embarquer. Merlin l'accompagna et, plus tard, après la bataille de Marengo. fut choisi pour aide de-camp par le général Dupont.
La suite de sa carrière échappe au cadre de cet ouvrage. Bornonsnous a dire que, général de brigade en 1813, lieutenant-général en 1832, il fut député du Nord de 1834 à 1837, pair de France en 1839, et qu'il mourut à Eauhonne près Montmorency, le 29 août 1854.
Pendant que Bonaparte guerroyait inutilement en Égypte et en Syrie, l'expédition d'Angleterre, devant laquelle il avait reculé, se réduisait à une tentative du général Humbert sur l'Irlande, tentative consistant dans le débarquement de 1.500 hommes opéré le 5 Tructidor an VI (22 août 1798) près de Killala, suivi de leur capitulation à Ballinamuck le 22 du même mois (8 septembre). Événement bien plus grave : une nouvelle coalition se nouait contre la France. A l'Autriche et à ses alliés d'Allemagne, qui reprenaient les armes pour appuyer l'Angleterre, vinrent bientôt s'ajouter la Russie, la Turquie, qu'irritait l'expédition d'Égypte, la cour de Naples et celle de Turin. Conduits par l'Autrichien Mack, 40.000 Napolitains envahirent la République romaine, récemment créée, et le roi de Naples lit son entrée dans la ville des Césars et des papes. Mais le Directoire ne tarda point à obtenir une belle revanche : le 19 frimaire an VII (9 décembre 1798), Joubert chassa de sa capitale le roi de Sardaigne; le 24 frimaire (14 décembre), Championnet qui, dans des circonstances critiques, se montra stratégiste consommé et homme d'action, reprit Rome et marcha sur Naples. A son approche, le roi Ferdinand se réfugia sur les vaisseaux anglais avec tout ce qu'il put emporter de richesses. Appuyé par la bourgeoisie et la partie libérale de la noblesse, Championnet, vainqueur des lazzaroni qui défendaient les Bourbons, abolit la royauté, et, le 6 pluviôse an VII <2o janvier 1799), créa une république de plus, la République parthénopéenne.
En étendant ses opérations, en lui donnant à défendre une frontière qui s'étendait du Zuyderzée, en Hollande, au golfe de Tarente, en Italie, cette nouvelle conquête accroissait les dangers de la France. A 350.000 Anglais, Allemands, Autrichiens, Turcs, Russes, augmentés de corps
d'émigrés, elle n'avait à opposer que 170.000 hommes environ, divisés en cinq armées : de Hollande, sous Brune ; d'Allemagne, sous Jourdan ; d'Helvélie, sous Masséna; de la Haute-Italie, sous Schérer; de Naples, sous Macdonald, devenu le successeur de Championnet, après de vifs démêlés de oelui-ci avec les délégués civils du Directoire.
Les débuts de la campagne ne pouvaient donc qu'être malheureux. Jourdan, défait h Stokach, dut reculer vers le Rhin, et Schérer, battu par les Autrichiens à Magnano sur l'Adige le 16 germinal an VII (5 avril 1799). céda le commandement à Moreau. Sur cette armée d'Italie vint tomber bientôt Souvarof, le vainqueur des Turcs et des Polonais, que l'empereur de Russie, Paul l*r, envoyait pour exterminer les Français. 11 arriva dans la Haute-Italie avec 60.000 hommes à demi-sauvages, annonçant qu'il ne tarderait pas à prendre la Provence, la Bourgogne, puis Paris Tandis qu'à l'intérieur les royalistes et les anciens émigrés exultaient, croyant voir poindre enOn l'aurore de la contre-révolution et du rétablissement de la royauté, l'Autriche fit sabrer les plénipotentiaires français au congrès deRastadt, où des hussards tuèrent Bonnier et Robergeot, laissant pour mort Jean Debry. La veille de ce crime odieux, n'ayant à opposer que 28 000 hommes à 80.000 Austro-Russes, Moreau, vaincu à Cassano sur l'Adda le \ floréal an VII (27 avril), avait dû évacuer Milan, protégeant dans leur fuite les amis de la France et les membres du gouvernement cisalpin.
Pendant ce temps, Masséna faisait des prodiges à la tête de l'armée d'Helvétie. Parmi ses officiers se trouvait Saudeur, dont nous avons parlé au chapitre précédent. A la tête de sa demi-brigade, il tourna une division austro-russe à Manosse et Remus, lui mit 1 400 hommes hors de combat et en prit 500 dont le major-général Schmitt et 17 officiers. Masséna l'apprit au directoire le 10 floréal an VII (29 avril 1799; en faisant le plus grand éloge de son subordonné. Après avoir combattu à Skarlé et à Suz, où il fut blessé, Saudeur fut choisi par le général en chef pour garder toutes les frontières de la Suisse jusqu'à Delmont, d'où il passa aux commandements des places d'Huningue, de Zurich et de Soleure.
Pour le rejoindre et le renforcer, Macdonald quitta le territoire de la République parthénopéenne, où il ne laissa que de faibles garnisons, et s'avança à marches forcées vers la Haute-Italie. Quoique blessé peu de jours auparavant, il se hâta de livrer bataille ; ses dispositions présentèrent un certain décousu, et, après trois jours de lutte sur la Trebbia, du 29 prairial au 1M messidor an VII (17 au 19 juin), Souvarof le rejeta dans les montagnes.
Lahure, dont nous n'avons plus parlé depuis la prise de la flotte hollandaise, fut fait général de brigade sur le champ de bataille de la Trebbia.
Grièvement blessé au pied, il dut renoncer dès lors au service actif1. Joseph de Mon fort faisait aussi partie de l'armée de Macdonaldet nous a, dans ses Mémoires, laissé un intéressant récit de la grande défaite dont il fut témoin .
Ce grave échec de son collègue força Moreau à abandonner ses positions, causa la ruine des républiques parthénopéenne, romaine et cisalpine. L'Autriche occupa pour son propre compte les états du pape et du roi de Sardaigne. Le roi de Naples fut ramené dans sa capitale par les Anglais qui, de concert avec sa femme Caroline, sœur de Marie-Antoinette, y exercèrent sur les patriotes d'horribles représailles.
Le Directoire se trouva ébranlé par tant de catastrophes qu'attribuait, non sans raison, une partie de l'opinion publique à la reprise de cette politique de propagande armée qui avait été celle des Girondins et que plus tard nous avons vu la Convention abandonner sagement. L'établissement du tiers cotisolidé, qui réduisait la dette garantie par l'Etat, ameuta contre lui une multitude de petits rentiers. Des troubles nouveaux écla-
I Lahure se maria et finit par se retirer dans le département du Nord, où il joua un rôle Important et où II mourut :
• L'an mil huit cent cinquante trois, le vingt-cinq du mois d'oclohre, à six heures du soir, par devant nous François Toudeur. adjoiut, remplissant pour le maire, empêché, les fonction* d'officier de l'état-civil de la commune de Wavrechain sous-Faulx, canton de Kouchaio, arrondissement de Valeneiennes, défiai Mnent du Nord, sont comparus .Messieurs Gustave Lahure, Age de quarante-huit ans, chef d'escadron d'etat-major, chevalier de l'ordre impérial de la Légion d'hoiiuenr. domicilié a Pans, et Prosper Chai lier, &uè «le qiiaraule-liuit ans. propriétaire de verrerie, domicilié a Douai, lesquels nous ont déclaré que li> jour précèdent, a du heures du soir, e>t décédé au dit Wavrechain sous Paulx, en sou château, Monsieur le baron Lahure (Louis- Joseph), âgé de quatre-vingt-six ans, péncral de division, graud officier de l'ordre impérial de la Lésion d'honneur, chevalier de l'ordre de Saint-Louis, urand officier de l'ordre de Oopold, domicilié en ladite commuue de Wavrecliain-sous-l'aulx, né à Mous, veuf de feue dame Anne Françoise de Waringhien. en son vivant propriétaire, domiciliée au sus dit WavrecbamsousFaulx, pére du premier comparant et beau père du second. En foi de quoi, après uous eu être assuré, nous avons dressé de suite le présent acte de décès, qu'après lecture par uous donnée, les deux témoins ont signé avec nous. •
• G. Lahuhk, Prosper Cuartier et Toxoscn. • Peu de temps après sa mort, sa famille fit placer, à l'intérieur de l'église de Wavrechain, one inscription qui résume ses états de service et qui est ainsi conçue :
• A la mémoire du géneial de division baron Lahure. grand officier de la Légion d'honneur et de l'ordre de Lèopold ,,c Helgique, né a lions le 29 décembre 1767. décédé à Wavrechalusous- Faulx, le 84 octobre 1853 ; et de Anne-Françoise de Waringhien, baronne Lahure. sou épouse, decédee a Wavrechain-sous-Faulx, le 31 mars 1816. — Lahure (Louis-Joseph), lieutenant et capitaine eu i~9t ; chef de bataillon en 1793. colouel du 15* léger en 1795, général de brigade eu 1799, sur le champ de bataille de la Trèbia, où il fut grièvement blessé. Il se distingua a la dèfirise de Lille eu 1792; prit la 1" piè'-e de cau»D a la bataille du H.mdslioote mj 1793; contribua a la reddiliou de Harlem en 1795; se signala, dans la même année, par la prise de la flotte hollandaise enfermée dans les glaces du IMder; lit, en Italie, les campagnes de 1796. 97, 98 et 99 Hcinarijue par Napoléon a la prise de Gradista, il reçut un sabre d'houueur après le combat do Monte-Alto.
• Commandeur de la Légion d'honneur en 1804; baron de l'Empire en 1813; chevalier de St-Louis en 1814; général de division en 4SI»; grand oflicier de la Légiou d'honneur et de Tordre de Leopold de Helgique eu 1831 et 1840 ; membre du corps législatif de 1801 a 1814; il a commandé le département du Nord peudant 7 ans, et a été. peudaut plusieurs sessions, membre du Conseil général du même département. - Pries Dieu pour leur âme. >
tèrent dans le midi et dans l'ouest. Au sein même du Directoire, Rewbell, fut remplacé par Sieyès, qui se concerta avec Barras pour contraindre I.a (léveillùrc à donner sa démission. Merlin (de Douai) et Treilhard le suivirent dans sa retraite. Après cette épuration, qui reçut le nom de coup d'Etat du 30 prairial (18 juin 1799;, le Directoire se composa de Barras, qui se vantait à juste titre d'avoir mis en selle Bonaparte ; de Roger-Ducos, dévoué à la famille du vainqueur de l'Italie ; de Sieyès, décidé à déchirer quand même une constitution contraire à ses vues théoriques ; enfin, de Gohier et du général Moulins, seuls vraiment fidèles à la république libérale et parlementaire.
Pour déchirer la constitution, il fallait une épée. Sieyès crut l'avoir trouvée dans celle du jeune Joubert. Mais celui-ci n'entra que médiocrement dans les vues de l'ancien abbé, qu'il dévoila a Gohier et à Moulins. Nommé néanmoins général en chef de l'armée d'Italie, il voulut, avant de gagner son poste, célébrer son mariage et, à peine arrivé sur le terrain, fut tué le "28 thermidor an VII (18 août 1799). à la bataille de N'ovi.
Apres les défaites des armées d'Allemagne et d'Italie, Masséna avait été contraint d'abandonner Zurich aux coalisés. A 36,000 Autrichiens commandés par l'archiduc Charles et ;i 55,000 Austro-Russes commandés par Korsakof, il ne pouvait opposer que 60,000 hommes, lorsqu'il apprit que Souvarof, avec 20,000 Russes, allait déboucher par la vallée de la Reuss. Son armée était la seule que possédât encore la France sur cette frontière; sa défaite aurait amené l'invasion du territoire, la marche de l'ennemi sur Paris. Par bonheur, Souvarof ne devait survenir qu'après que l'archiduc Charles serait parti pour aller combattre Jourdan du côté de Philippsbourg. Entre le départ de l'archiduc autrichien et l'arrivée du feld-maréchal russe, Korsakof devait se trouver un instant réduit à ses propres forces. Masséna guetta ce moment; avec 48,000 hommes, il s'élança sur les 55,000 de Korsakof, et, grâce à trois jours de lutte, reconquit Zurich, puis donna la chasse aux corps désorganisés de son adversaire. Pendant ce temps, Lecourbe, l'un des meilleurs généraux qu'eut formés la terrible guerre des montagnes, avait été chargé, avec le reste de l'armée, montant à 12,000 hommes, de retarder la marche de Souvarof. Il avait brillamment rempli sa mission. Masséna ne tarda pas à venir l'appuyer, et tous deux écrasèrent Souvarof qui, traqué comme une bête fauve, eut bien de la peine, après avoir jeté dans les précipices ses canons, ses munitions et ses chariots, a gagner la Bavière avec 8,000 hommes seulement. Mortier, alors général de division, contribua fortement a la victoire. Ces combats avaient duré douze jours, du 3 au 16 vendémiaire an VIII (25 septembre au 8 octobre 1799). Ils méritent à Masséna l'éternelle reconnaissance de sa patrie.
En Hollande, après quelques échecs causés par l'infériorité de ses effectifs et la difficulté de réunir ses troupes. Brune, aidé par Vandamme 1 et par Durulte, n'avait pas été moins heureux ; du 3« jour complémentaire de l'an VII au 14 vendémiaire an VIII (19 septembre au 6 octobre), à Bergen et à Kastricum, il avait battu les troupes anglo-russes du duc d'York, et il les contraignit peu après à la capitulation d'Alkmaar.
L'ensemble des glorieux combats connus dans l'histoire sous le nom de bataille de Zurich avaient sauvé la République helvétique et assuré a la France la frontière des Alpes ; les victoires de Brune lui avaient garanti celle du Rhin et sauvé la République batave. La coalition vaincue allait bientôt se disloquer
C'est le 8 octobre, dernier jour de la bataille de Zurich, que Bonaparte débarqua à Fréjus, laissant en Égypte aux mains de Kléber son armée épuisée, démoralisée, bloquée; il venait, sous prétexte de sauver la France, alors hors de danger, se mettre au service des intrigants qui méditaient de renverser le Directoire. Si celui-ci avait eu de l'énergie, il aurait fait fusiller ce déserteur. Mais nous savons que plusieurs de ses membres étaient gagnés à Bonaparte. Leur complicité lui servit à exécuter le coup d'État du 18 brumaire, par lequel il devint consul à temps, puis consul à vie, empereur, et conduisit la France à sa perte .
Afin de se donner une attitude conforme aux désirs de l'opinion, le premier consul s'empressa d'écrire solennellement au roi d'Angleterre et à l'empereur d'Autriche pour leur faire des ouvertures de paix. Pitt croyait la France beaucoup plus fatiguée qu'elle ne l'était et la continuation de la guerre indispensable, ne fût-ce que durant quelques mois, afin d'obtenir un traité moins désavantageux qu'en ce moment. Il croyait ensuite que Bonaparte ne parviendrait pas à se consolider. Il espérait enfin voir
1 Dans la suite de notre récit, nous n'aurons plus guère d'occasion de citer le nom de Vandamme. Nous avons, t. I, p. S83. publié son acte de naissance. Voici son acte de décès :
« Lan mil huit cent trente, le seixe du mois de juillet, à deux heures de relevée, par devant nous Charles Joets, premier adjoint du Maire délégué pour remplir les fonctions d'oriicier public de l'èlat-clvll de la ville de Cassel. chef-lieu de canlon, arrondissement d'Haxebrouck, dépai tement du Nord, sont comparus Monsieur le comte Diomôde- Auguste Vandamme, Age de vingt-nenf ans. propriétaire, domicilié en cette ville, et Monsieur Antoine-Joseph l,eclercq. âgé de trente-cinq ans, juge d'instruction prés le tribunal de première instance séant a Haxebrouck. le premier, fils, et le second, neveu par alliance du défunt cl-aprés dèuommè ; lesquels nous ont déclaré que Mousieur Dominique-Joseph-René Vandamme. âgé d'environ soixante ans, natif de Cassel, y domicilié, lieuteuunt-général des armées du Roi, comte d'Uusbourgh. grand' croix de l'ordre royal de la Légion d'honneur, en mariage avec madame la comtesse Marie-Sophie-Frnnçoise t'Kint, Dis de feu Monsieur Maurice Vantamme et de la défunte «lame Barbe-Françoise Uaert, est décédé le jour d'hier quinze juillet courant, à uue heure de relevée, en sou château et demeure ordinaire, situé en celte ville, rue de St-Omer numéro 105; et ont messieurs les comparons signé avec nous le présent acte après que lecture leur eu a été faite.
• Lecleacq, juge, le comte Diomédk Vandamme, Joets. •
évacuer bientôt l'Egypte par l'armée française, peut-être même capturer celte armée, et il préparait un débarquement sur les côtes de Brest. De là un refus dont Bonaparte, qui avait besoin de nouveaux succès militaires pour consolider son pouvoir, recueillit tout le bénéfice moral.
Déjà amoindrie par la défection effective, mais non encore avouée, de l'empereur de Russie, la coalition, abandonnant a la France la possession de la Suisse, avait réuni ses forces sur deux points principaux. Sous les ordres du marécbal de Kray, une armée de 120.000 hommes était rassemblée en Souabe, observant le Rhin et commandant tous les détilés de la Forêt-Noire, depuis Strasbourg jusqu'à Schaffouse. Sous les ordres de Mêlas, une autre armée de 117.000 hommes était massée en Piémont, sur les pentes de l'Apennin, menaçant tous les postes occupés par les Français sur le littoral, de Gènes à Nice, et prêle à pénétrer en Provence, après avoir rallié un corps de 20.000 hommes que les Anglais avaient réuni à Minorque. En face de Kray. Moreau commandait à 110.000 hommes; en face de Mêlas. Masséna à 25.000. Une armée de réserve se constituait lentement à l'intérieur de la France. C'est elle qui, le premier consul en tête, devait décider de la victoire.
Logiquement, c'est contre Kray, en Allemagne, qu'aurait dû porter tout l'effort, puisque c'est là seulement, sur la route de Vienne, que pouvaient être frappés les coups décisifs. Mais Bonaparte méditait un autre plan et il ne réservait à Moreau que le prologue de ses opérations personnelles, prologue consistant à retenir Kray tandis que Mêlas se jetterait sur Masséna. Le premier consul devait alors franchir les Alpes derrière Mêlas et l'écraser entre Masséna et lui. Plus encore que celui de Moreau, le rôle du vainqueur de Zurich se trouva donc tout à fait sacrifié dans cette combinaison. Avec 90 000 hommes, Mêlas se précipita sur lui, perça sa ligne au col de Cadibone, l'enferma dans Gênes, pendant que Suchet. qui formait la gauche de l'armée française, était séparé du gros de cette armée et rejeté sur Borghetto. Masséna et Suchet cherchèrent à se rejoindre sans y parvenir, et Suchet dut repasser le Var. Là, il s'établit solidement, gardant une téte de pont sur la rive gauche et repoussant victorieusement trois attaques furieuses 1 .
Pendant ce temps, Moreau exécutait avec sa science consommée le plan qui lui avait été tracé; en quinze jours, il remportait cinq victoires, faisait perdre à Kray 30.000 hommes et le rejetait à 40 lieues en arrière.
i Ce» opérations de Suchet, bien plus dignes d'estime que celle» qu'il dirigea nltërteurement en Espagne, ont été minutieusement décrites par M. Charles Aurtol dans son livre sur ta Ueftiut du Var.
Au lieu de marcher sur Augsbourg, Munich et Vienne, il s'arrêtait à Ulm. que Bonaparte lui avait donné provisoirement pour terme. Le premier consul entra alors en campagne et passa le Saint-Bernard avec 45.000 hommes; après avoir recueilli des troupes de l'armée de Moreau que lui amenait Moncey et quelques autres corps, il se trouva a la tête de 70.000 soldats. Mêlas, qui s était avancé vers le Var contre Suchet, et dont un lieutenant continuait à assiéger Gènes, fut si surpris de cette attaque imprévue qu'il ne sut prendre aucune mesure pour y faire face. Tout le inonde pensait que, selon son devoir, Bonaparte allait courir au secours de Masscna. Au lieu de prendre ce parti, il dirigea son armée vers Milan, alin de s'emparer de la ligne du Pô et de couper la retraite a Mêlas. Pendant qu'il jouissait d'ovations plus ou moins sincères, Masséna, à bout de vivres et le maudissant justement, capitulait sans laisser un seul prisonnier à l'ennemi, après avoir perdu 7.000 hommes sur 15.000, et rejoignait Suchet, qui avait repris l'offensive. Le 20 prairial an VIII (9 juin 1800), Lannes livra le glorieux combat de Montebello, et Bonaparte lui-même, marchant ensuite vers l'ennemi dans la direction d'Alexandrie, s'arrêta a Marengo. De son côté, menacé d'être cerné. Mêlas avait résolu d'attaquer son adversaire, d'essayer de s'ouvrir un passage à travers l'armée de réserve ou de se faire écraser. Le 25 prairial (14 juin), à la pointe du jour, l'armée autrichienne passa la Bormida et le combat commença . On sait qu'il fut d'abord très défavorable aux Français, qui manquèrent d'être coupés en deux; que l'arrivée de Desaix permit de rétablir les affaires, ou plutôt de livrer une seconde bataille sur le même terrain ; qu'après la mort de ce général, tué d'une balle en plein cœur — le jour même, où bien loin de là, périssait Kléber, — les Français faiblissaient encore, lorsqu'une charge de cavalerie exécutée par Kellermann, le fils du vainqueur de Valmy, leur valut un immense succès .
Dans celte bataille, l'une des moins bien conduites de Bonaparte, l'une de celles aussi qui lui valurent le plus de célébrité, Saudeur se distingua encore. Peu après, il fut chargé de garder la citadelle de Mantoue *. De son
1 Sous l'empire, Saudeur fut d'abord employé à la défense des côtes de France et campa prés d'Etaples jusqu'au moment do la levée du camp de Boulogne. Il assista ensuite à la bataille d'AustcrliU, et lit la campagne contre Icn Prussiens et le* Russes. A léua, où il commandait la brigade du général Gonroux, blessé dans l'action, il culbuta plusieurs bataillons et prit M pièces decauon, ce qui. le 30 décembre 1806, lui valut legrado do général de brigade. Devenu plus laid commandant de la place de la Spena eu Piémont, il y mourut à l'âge d'un peu pins de 49 ans.
Son acte de déc^s a été communiqué à M. Paul Foucait par le poète Naborre Campauini, de Reggio uell' Eimlîa. Il est ainsi conçu:
• L'an mil huit cent trelu*, le vingt-sept du mois de mai, à onze heures du matin, devant nous Camille Pecede, maire de la Spczia, déparlement des Apennins, faisant fonction d'ofllcier public de l'état-civil, sent coui|>arus Ua«au, Paul-Joseph, (Mis à) feu Michel-Antoine. Agé de
côté, ayant été laissé libre d'agir, Moreau, si longtemps paralysé devant Ulm, fit tomber en trois jours ce camp retranché, franchit le Danube, remporta sur Kray la victoire d'Hochstett le 30 prairial an VIII (19 juin 1800), le rejeta vers la Bohême, entra a Munich, et finit par accorder à son adversaire une suspension d'armes qui laissait aux Fi ançais tout le terrain conquis. Pendant ce temps, cédant à Masséna le commandement de l'armée d'Italie, Bonaparte revenait à Paris.
Aspirant ouvertement a une position plus haute encore que celle qu'il occupait, il devait, afin de l'obtenir, essayer d'amener la France a un état de prospérité qui expliquât une telle récompense et, dans ce but, faire la paix avec l'Europe. De là de nouvelles tentatives pour conclure un traité définitif avec l'Autriche et les principales puissances du continent. Livrée trop loin de Vienne, la bataille de Marengo avait si peu abattu l'empereur, qu'aussitôt après, le 20 juin, il avait signé avec l'Angleterre un traité de subsides par lequel il s'était engagé à ne pas conclure de paix séparée avec la République jusqu'en février 1801. Néanmoins, des négociations commencèrent et leur siège fut Lunéville. On ne s'entendit point, et, sans rompre les pourparlers, on résolut d'en appeler de nouveau au sort des armes. Depuis trois mois immobile, Moreau reçut l'ordre de recommencer les hostilités. Quelques jours après, le 12 brumaire an IX (3 décembre 1800), merveilleusement secondé par Richepanse, Ney, Grouchy, Durutte et ses autres lieutenants, il remportait sur l'archiduc Jean la foudroyante victoire d'Hohenlinden, Tune des plus belles de tous les temps. Une quinzaine plus tard, il était à environ quatre-vingt lieues au delà, presqu'aux portes de Vienne. S'il avait été vaniteux, il se serait offert le luxe d'y entrer, mais il aurait ainsi abandonné le corps d'Augereau, qu'il savait compromis. Pour le sauver, il signa le 4 nivôse an IX (25 décembre 1800), en imposant des conditions fort dures, un armistice qu'on lui demandait.
Remportée au cœur de l'Allemagne, la bataille d'Hohenlinden fitplusque celle de Marengo et détermina l'Autriche à traiter. Après bien des pourparlers, la paix fut signée le 20 pluviôse an IX (9 février 1801). Sauf en ce qui regardait la Toscane, érigée en royaume au profit d'un jeune
soixante-douze ans, adjudant à la place de la Spezia, et Goutte, Ixmis-Joseph, Ois à feu Joseph, âgé de treille clou, ans, secrétaire-archiviste a la pince de la Spezia, lesquels nous ont déclaré ijueSaudeur, Adrien-Joseph, fils à feu Pierre-Joseph et fVu Françoise Dossain. Agé de quarante-neuf ans, natif de Valenciennes, département du Nord, général de brigade, commandant d'armes à la Spezia, ofllcier de la Légion d'honneur, célibataire, leur voisin, e>t décédé le jour vlugtsept du mois de mai mil huit cent treize, a trois heures du matin, en la maison située a la Spezia, dans le quartier de la Plaie, au numéro cent quarante-trois, et les déclarants ont signé arec nous le présent acte après lecture faite.*
• P.-J. Gazai-, L-J. Couttb, C. Pecede, maire. •
infant de Parme, le traité de Lunéville maintint a peu près les dispositions de celui de Campo-Formio.
Pendant que ces événements se passaient dans le bassin de la Méditerranée, l'Europe centrale et l'Italie, le département du Nord s'efforçait de réparer peu à peu les pertes immenses qu'il avait éprouvées au temps où il avait servi de champ de bataille. A Dunkerque seulement, des corsaires, dont nous dirons tout à l'heure les exploits, continuaient la lutte contre l'Angleterre. Partout ailleurs, on applaudissait aux succès, on déplorait les revers, mais on était heureux de ne plus en être témoin.
Le 20 floréal an IV (9 mai 1796), en vertu d'une loi récemment votée par les deux Conseils, le Directoire prit un arrêté décidant qu'en l'honneur des exploits récents de l'armée d'Italie, une fêle de la Reconnaissance et des Victoires serait, le 10 prairial suivant (29 mai), célébrée dans toutes les municipalités de la République. Venant après beaucoup d'autres, cette fête semble n'avoir offert rien de saillant. Dans le Programme qui, à Valenciennes, fut publié quelques jours auparavant,1 nous ne voyons à signaler que les articles suivants :
V. — Les Commissaires... feront placer... les pères et mères des défenseurs de la Patrie, a une place- distinguée sur un amphithéâtre qui sera dressé à cet effet ; l'accolade fraternelle leur sera donnée par le Président de l'Administration comme témoignage public de la recunnoissance nationale.
XIII. — Le Commissaire du Directoire exécutif distribuera à chaque défenseur do la Patrie, qui aura eu l'honneur d'être blessé en la défendant, une palme, le tout après avoir proclamé leurs noms ; ils recevront ensuite une couronne de lauriers qui leur sera décernée par de jeunes citoyennes, invitées de se trouver à la Fétc.
Ne nous étonnons point de la banalité relative de ce programme : jamais les fêtes n'ont été aussi multipliées qu'à celte époque et, dans des villes comme celles du Nord, il eut fallu des prodiges d'imagination ou des fonds inépuisables pour en varier beaucoup l'aspect : fêtes du 10 août (an III et an IV), de la première olympiade de la République (1" vendémiaire an IV), du 21 janvier (an IV). de l'Agriculture (10 messidor an IV), de la Liberté (9 et 10 thermidor an IV), de la Souveraineté du Peuple (30 ventôse an VI), des Epoux (9 floréal an Vi t, de la Jeunesse (10 germinal an VII); voilà, rien que pour Valenciennes, en dehors des fêtes décadaires et de celles que nous avons citées ou citerons encore, quelques-unes des cérémonies auxquelles fut convié le public. Une certaine satiété ne pouvait manquer de se produire .
l Quatre pages imprimées clie» Prignet et Thomeret.
Les périls que faisait courir à la France la seconde coalition et au milieu desquels Jourdan proposa de déclarer de nouveau la patrie en danger, réveillèrent l'esprit public. Par une loi du 22 floréal an VII (11 mai 1799), les Conseils ordonnèrent une fête en l'honneur des plénipotentiaires assassinés à Hastadt. Elle fut, le 19 prairial (7 juin), célébrée à Cambrai avec un certain éclat . Un monument funèbre avait été élevé dans l'ancienne église Saint Sépulcre, devenue le temple décadaire. Il se composait d'une urne ornée d'une inscription, autour de laquelle était figuré un olivier brisé et ensanglanté. Sur les côtés étaient renversés deux flambeaux éteints, ceux de l'éloquence et de la philosophie. Plus loin, en pendant, on voyait deux figures : « l'Humanité en larmes, » et «le Génie de la paix témoignant la plus profonde douleur. » La façade du temple disparaissait sous des draperies noires, sous des guirlandes de lierre et de cyprès. L'article 5 du programme s'exprimait ainsi : « Tous les conscrits de celte commune étant partis pour les armées, leurs noms seront honorablement inscrits à la tribune du temple décadaire, ainsi que ceux des volontaires. » Un vaste cortège, composé de toutes les autorités de la ville, se rendit à l'ancienne église, et chacun de ses membres déposa sur l'urne une branche de chêne ; on joua des « symphonies lugubres et de circonstances, » on chanta un Hymne de la Vengeance, et trois citoyens, Farez, Girard et Cacheux, exprimèrent, par des discours, « l'indignation de leurs concitoyens sur l'attentat commis par les Autrichiens »
Depuis l'an IV au moins, les Valenciennois avaient pris l'habitude de célébrer chaque année la rentrée des Français après l'occupation autrichienne. En l'an VII, le 20 fructidor (5 septembre 1799), ils renouvelèrent cette cérémonie, et quelque versilleateur patriote composa, pour y être chantée, la pièce suivante, où il introduisit une strophe en l'honneur de Joubert, mort récemment *.
L'N JEUNE CIIOYEN REPRÉSENTANT L'M OFFICIER GÉNÉRAL
Déesse d'un peuple Intrépide, Arbitre du sort des combats, O Victoire, de ton égide Protège toujours nos soldats !
Remplis de ton ardeur guerrière, Unis aux accens de ta voix, Qu'ils écrasent la tétc altièro Et des despotes et des rois !
i Le programme complet de cette fête a été reproduit par Boni y dam son Histoire de la municipalité dé Cambrai, t. II, p. 178 et suiv. Le même ouvrage renferme, p. 277, uu arrêté de la municipalité de cette ville pour I exécution de la loi du W germinal (17 avril <799), relative au complément d'une levée deïOO.000 hommes.
3 Ce Chant républicain à la Victoire emplit quatre pages in-8, Imprimées chez Prignet aîné.
Refrain en chœur
Le peuple dans la nuit profonde A fait rentrer ses oppresseurs ; Périssent les tyrans du inonde :
Victoire à ses libérateurs !
UNE CITOYENNE REPRÉSENTANT LA VICTOIRE
Préparc, Dieu des aits, le butin de l'histoire, Prépare des lauriers et des arcs triomphaux ; Viens ouvrir aux Français le temple de la gloire, Des oppresseurs du monde ils creusent les tombeaux.
(Le elueur répète les deux derniers vers.)
AU BHAVE JOUUERT
cl autres généraux morts pour la Liberté
Qu'elle est douce, qu'elle est sublime La lin de leurs Jours glorieux !
S'ils tombent sous le fer du crime, La vertu les élève aux cieux.
Us n'ont fait qu'échanger la vie Pour un éternel souvenir, Et les bras ouverts, la Patrio A reçu leur dernier soupir.
Refrain en chœur
Honneur, honneur à la mémoire Do Joubcrt, de Marceau, morts pour la Liberté ! Chantons ! quo nos hymnes de gloire Montent Jusqu'au séjour do l'immortalité !
UN JEUNE CITOYEN
Tremblez, tyrans et vous, perfides, L'opprobre do tous les partis ; Tremblez, vos projets parricides Vont enfin recevoir leur prix. {bit) Tout est soldat pour vous combattre ; S'ils tombent, nos Jeunes héros, La terre en produit de nouveaux, Contre vous tous prêts à se battre.
Aux armes, citoyens, etc.
On voit que les Valenciennois étaient bien préparés à célébrer la féte spéciale qu'ordonna le Directoire en l'honneur de Joubert, féte qui, dans leur ville, eut lieu le 10 vendémiaire an VIII (2 octobre 1799), d'après le programme suivant :
Vu par nous, administrateurs municipaux de la commune de Valencienncs. l'article 111 de la loi du 19 fructidor dernier, qui ordonne que la pompe funèbre pour honorer la mémoire du général Joubert, aura lieu dans tous les chefs-lieux du canton le décadi qui suivra la publication de la dite loi.
Considéraut que la perte d'un général cher à la Patrie, moissonné a la fleur de son âge, en combattant au champ de l'honneur, inspire des sentiments de douleur et de reconnoissance publique qu'on ne saurait trop honorer.
L'Administration municipale voulant témoigner combien elle est sensible a la perte du Jeune héros que la Patrie regrette, et voulant rendre honneur à ses vertus civiques et militaires, a arrêté, le commissaire du Directoire exécutif entendu, que la fête funèbre aura lieu le 10 vendémiaire.
Le 9 vendémiaire, à midi et à sept heures du soir, la cloche du beffroy fera entendre des coups lugubres qui seront répétés par intervalle pendant une
PROGRAMME
demi- heure, et depuis midi et demie Jusqu'à une heure, depuis sept heures et demie Jusqu'à huit du soir, les deux cloches sonneront ensemble.
Le 10, à sept heures du matin et à midi, les mêmes coups lugubres et la sonnerie des cloches auront lieu comme la veille, ainsi que pendant la cérémonie.
A sept heures du matin, il sera placé sur la façade de la maison commune un drapeau noir.
Les autorités civiles et militaires seront invitées de se trouver à la salle des séances de l'Administration municipale, à deux heures précises, décorées d'un crêpe noir au bras.
A midi et demie, le rappel se fera dans les sections ; la moitié de la Garde- Nationale et la troupe de ligne seront rangées en bataille sur la place d'Armes à deux heures.
A deux heures et demie, les autorités constituées descendront de la maison commune pour se mettre en marche.
ORDRE DE MARCHE
1° Six dragons ou chasseurs ouvriront la marche;
2» Six tambours de la Garde-Nationale avec leurs caisses tendues de noir, ayant à leur tôte le tambour-major;
3° La première moitié du premier bataillon de la Garde-Nationale, marchera les armes renversées ;
4» Quatre tambours tendus de noir ;
5o L'Urne funérairo dans laquelle sont déposées les cendres du général Joubert, sera portée par quatre sous-offleiers pris dans la Garde-Nationale et la garnison, et les quatre coins du drap seront de même portés par quatre officiers de différents corps.
L'Urne sera précédée d'un groupe de Jeunes citoyennes vêtues de blanc, portant des rameaux de chênes et des fleurs ; au milieu du groupe s'élèvera une bannière sur laquelle on lira : Au Général Joubert, la Patrie reconnoissante.
6* La musique n'exécutera que des airs lugubres ;
1' L'Administration municipale avec le Général et son état-major ;
8* Les autorités constituées selon la hiérarchie des pouvoirs ;
9* Un détachement do troupe de ligne bordera la haie et marchera les armes renversées ;
10* Six tambours tendus de noir;
il» La première moitié du second bataillon de la Garde-Nationale, les armes renversées ;
12* Un détachement de la troupe do ligne composant la garnison; 13° Six dragons ou chasseurs termineront le cortège.
Dans cet ordre le cortège parcourera aux petits pas, les rues de l'Ormerie, de la Vléwardc, des Mois-Fromages. Dclsaut, Daudregnies, do Cambray, pont des Hogniaux, les rues Gapron, du Neuf-Bourg et des Flageolets.
Arrivées au Temple, les autorités constituées se rangeront sur les degrés de l'autel, de façon à laisser le milieu libre.
La Garde-Nationale se rangera en bataille dans les bas côtés du Temple ; l'Urne funéraire sera posée sur un piédestal placé à cet effet au milieu du Temple.
Ces dispositions terminées, un roulement aura lieu pour inviter au silence.
Le citoyen Vcrdavainne, commissaire du Directoire exécutif, prononcera un discours analogue à la fête.
Le discours fini, les autorités constituées iront dans le plus grand ordre déposer leurs rameaux de chêne, sur et autour de l'Urne et retourneront à leur place ; les Jeunes citoyennes termineront cette cérémonie en Jonchant des ileurs sur les dits rameaux.
Pendant cette cérémonie touchante, la musique exécutera des airs lugubres.
Le cortège se remettra en route pour retourner sur la Place, par les rues derrière les Récollcts, place du Peuple et de la Braderie.
L'Urno funéraire restera au Temple ; elle sera saluée par les drapeaux et les épées des capitaines en sortant du Temple.
Arrivées sur la Grawl'IMace, la Garde-Nationale et la troupe de ligne défileront devant les autorités constituées.
Les commissaires de police feront observer l'ordre, le silence et la décence pendant la marche et se tiendront à cet effet à différentes distances le long du cortège, de même que les g-arçons de bureau qui leur sont attachés.
Fait en séance du 5 vendémiaire an VIII de la République Française une et indivisible. Présents les citoyens Hui.tot aîné, président ; Deleai*, Dinaux, Hot'REZ, Gillet, Dei.amuhk, Dechy, administrateurs ; Verdavainne, commissaire du Directoire exécutif, et Hécart, secrétaire en chef.
L'année précédente, après bien des péripéties, Mortagne avait revu ses héroïnes et avait assisté au mariage de Félicité Fernig.
Nous avons laissé les deux sœurs à Bruxelles, retirées dans une famille amie, et y vivant dans le plus strict incognito ». Leur prudence ne les empêcha pas d'être dénoncées au gouvernement autrichien comme patriotes dangereux, d'être arrêtées dans la nuit du S mai 1794 et conduites par six soldats à une prison dite Treurenberg. Mais le trouble jeté dans l'esprit des Autrichiens par la bataille de Fleurus servit à leur délivrance : conduites jusqu'aux frontières de Liège, avec défense de reparaître jamais sur les terres de l'empereur, elles retraversèrent toute la Belgique pour venir rassurer leur famille a Mortagne, ville que, regardées comme émigrées, elles durent quitter le 17 messidor an II ;5 juillet 1794), à l'approche des troupes républicaines.
Elles prirent donc le parti de s'expatrier, de passer en Hollande, puis en Westphalie, où elles restèrent sept mois avec leur père, qui donnait des leçons de français ; enlin, fuyant bien malgré elles devant les Français, à Alloua.
De là, en l'an III, la famille Fernig envoya à la Convention un mémoire justificatit apostille par les agents de la République française en Danemarck, par le consul français de Hambourg, par les conventionnels Ramel et Thibaut alors en mission dans la Hollande; enfin, par Barthélémy, ministre de la République en Suisse ; mémoire qui resta sans réponse.
Tandis qu'elle attendait avec impatience le résultat de ses démarches, elle reçut une visite aussi agréable qu'imprévue. Dans notre chapitre V *, nous avons raconté que le 13 novembre 1792, au combat d'Anderlecht, Félicité avait sauvé la vie à un jeune officier belge du parti de la France et nommé Vanderwallen. Laissé après le départ de l'armée française dans les hôpitaux de Bruxelles, il se guérit et rechercha celle qu'il n'avait aperçue qu'un instant. Un rapide coup d'œil avait commencé
l'œuvre de l'amour ; l'imagination, excitée par les obstacles, l'acheva. Ayant quitté le service militaire. Vanderwallen, après de longs et infructueux efforts, finit par découvrir la jeune fille, qui partagea bientôt ses sentiments. Mais leur mariage ne put s'accomplir aussi promptement qu'il l'eût désiré, car sa famille s'y opposa d'abord : Félicité avait quatre ans de plus que lui, différence d'âge toujours fâcheuse, et en outre, considérée comme émigrée, elle ne pouvait rentrer avec sécurité dans les territoires occupés par les armées françaises et spécialement en Belgique.
Si le premier inconvénient était irréparable, le second ne présentait pas le même défaut. Ne recevant pas de réponse à son mémoire, la famille Fernig quitta Altona le 13 vendémiaire an IV (5 octobre 1795) et arriva en Hollande quelques jours après. Des nouvelles reçues de France l'y firent rester. Ce ne fut que le 20 prairial an VI ;8 juin 1798) que Félicité et Théophile se décidèrent à venir à Paris, afin de solliciter la restitution de leurs propriétés confisquées. Beurnonville, enfin sorti des prisons de l'Autriche, et qui savait mieux que personne qu'elles n'avaient été pour rien dans son arrestation, appuyait chaudement leur demande. Mais, nous ne savons pour quel motif, Merlin (de Douai) avait conservé contre elles de vives préventions. Il s'opposa donc à leur requête, et le Directoire se borna à leur offrir aux colonies une compensation territoriale qu'elles refusèrent.
Sans avoir atteint leur but, elles remontèrent vers le Nord. Dans l'intervalle, Vanderwallen ayant fini par obtenir gain de cause auprès des siens. Félicité voulut que leur mariage fût célébré au milieu de ses compatriotes, non loin des lieux témoins de ses premiers exploits militaires. Les deux sœurs s'arrêtèrent donc à Mortagne. oii le futur vint les rejoindre. Le projet d'acte de mariage dressé le 18 août 1798, Théophile s'aperçut qu'elle n'y jouait aucun rôle. Elle réclama. Comme une autre Jeanne d'Arc, elle dit sans doute qu'ayant jadis été avec sa sœur à la peine, elle devait être aussi pour quelque chose à l'honneur, et au bonheur. L'officier municipal accueillit sa requête, et, finalement, l'acte fut ainsi rédigé :
L'an d* de la République Française, le premier de fructidor, se sont rendus en la maison commune de Mortagne, François-Joseph-Hcnnan Vanderwallen, âgé de vingt-quatre ans et expert-Juré des biens nationaux près le département de la Dile, fils de Jean et de Catherine-Lucic-llenriette, sou épouse ; d'autre part, Félicite-Louise Fernig, âgée de vingt-huit ans, fille de Louis Fernig, marchand, et défunte Adrienne liasse ; laquelle Félicité-Louise Fernig est domiciliée à Mortagne, d'autre part; les dits François-Joseph-Herman Vanderwallen et Felieitô-Louise Fernig étoient accompagnés de Louis Spelle, âge de trente-deux ans, et do Nicolas Dewez, huissier, âgé de trente-sept ans, et de Pierre-François Wuibaux, meunier, âgé de trente-neuf ans. et Michel Uarbieux, âgé de quaranteneuf ans, lesquels témoins sont tous domiciliés à Mortagne et ont déclare n'être parents ni alliés des dits François-Joscnh-Hcrniar. Vanderwallen et do Félicité- Louise Fernig, les futurs époux. Auxquels a été fait lecture par moi. Désiré Hanard, officier public en la commune de Mortagne, des promesses de
mariage d'entre François-Joseph -Herman Vanderwallen et Félicité-Louise Fernig-, ainsi que du consentement donné par Louis Feraig, pèro de cette dernière, et par les plus proches parans du futur époux, et ont les dits François- Joseph-Herman Vanderwallen et Félicité-Louisç Fernij? déclaré à haute voix en présence desdits témoins, se prendre mutuellement en mariage. Moi, officier public susdit, j'ai prononcé au nom de la loi que lesdits François- Joseph-Hcrman Vanderwallen et Félicité-Louise Fernig sont unis en mariage, et lesdits mariés ont signé avec moi, ainsi que les témoins, les jour, mois et an que dessus, — et sa sœur Théophile Fernig, témoin additionnel.
Théophile Fernh;, Pierre Wiiuct,
Félicité Ferniu, F. Vaniikuwallew, M. fiAnntELX, D. Hanard, Louis Spelle,
onicicr public. \. Dewez.
Sur l'exemplaire aujourd'hui déposé au greffe du Tribunal civil de Valenciennes et que nous copions, les signatures de Théophile et de Félicité sont d'une écriture grande, ferme et élégante avec un paraphe quadrillé qui témoigne d'une incontestable habileté calligraphique
Peu de temps après ce mariage, des troubles très sérieux éclatèrent à Renaix, département de la Dyle. et se propagèrent, comme le feu d'une traînée de poudre, à Audenarde. à Leuze et dans tous les villages environnants. Ils avaient pour cause la conscription, à laquelle les jeunes gens refusaient de se soumettre. Le déparlement de la Dyle s'adressa d'urgence aux diverses villes du Nord pour obtenir un envoi de gardes nationaux destinés a apaiser les mutins. Mais, extraordinairement
< MM Vanderwallen eut un flls qui, ayant opté avec ses parents après 1614 pour la naUonalitè française, devint conseiller à la conr de Douai
Quant à Théophile, le i messidor an VIII, elle obtint, par un ordre exprés de Fouché, l'autorisation de revenir à Mortagne, pais en un lieu quelconque de France; elle vint ensuite habiter avec son pére chez sa sœur cadette, Aimée, qui, nous l'avons dit, épousa le futur général Gnilleminot. Sa correspond mee de cette époque avec sou cousin Isidore Audeval, officier au 18* de dragons, a été publiée par M. Honoré Bonhomme. Elle nous révèle tout un drame intérieur: » Je n'ai point un cœur de brome, mon ami. • lui écrivait-elle le 3 août 1801 [Correspondance inédite de Théophile Fernig. p. 149-180). • Il fut sensible, mais stoïque dans sa feiinelé ; il fut victime de sa résolution. Je me suis tuo. Une aimée de prières n'a neo obtenu de moi. J'avais fait le sacrifice de toutes mes affections â ma pairie, et telle était la rigidité de mou dévouement que je lui Ils celui de mon amour. J'ai quitté la France avec mes sentiments ; je les conservai tant que l'espoir de les légitimer ne me fut point ravi. Depuis cinq ans, ils sont brisés. Depuis cinq ans j'ai juré de renoncer. Que dis-je ? renoncer! J'ai juré de ne plus aimer. >
A l'exposition de la salle des États, aux Tuileries, en 1849, figurait le billet suivant écrit par Dumouriez au frère des deux guerrières :
• Au camp de Maulde, le 11 aoust (17VSD.
• Vous avez, mon cher Fernig, deux héroïnes pour soeurs, et elles sont aussi douces, aussi modestes, aussi sages qu'extraordinaires. Je serai leur père parce qu'elles le méritent ; je serai le vôtre, parce que vous le méritez. Je vous rapprocherai de moi dés que je le pourrai. Eu attendant, donnez-vous tout entier a votre métier, a la tactique et à la géométrie.
i Je vous embrasse.
• Le lieulenant-general commandant.
» Dumouriez ».
Le busle du général Fernig (voir t. I, p. 71) a été modelé eu 1847, aussitôt après sa mort, par Elshœct. Il est conservé dans le musée de la Société d'agriculture, scieuces et arts do Valenciennes.
assemblée le 4 brumaire an VII (25 octobre 1798) a deux heures du matin, la municipalité de Valenciennes opposa à cette demande l'article 292 de l'acte constitutionnel interdisant de transporter une force armée d'un département dans un autre sans les ordres du Directoire exécutif ; elle en référa néanmoins à l'administration centrale du département du Nord. Cette administration ordonna de passer outre, et le 6 brumaire, requit 60 hommes à prendre dans les compagnies de canonnière pour être mis à la disposition du général Tugnot. La municipalité ayant fait connaître cette injonction aux intéressés, quatorze volontaires se présentèrent, parmi lesquels le capitaine Desquenncs, le lieutenant Auguste Danezan et Verdavainne lils; les autres furent tirés au sort. Mais sur ceux-ci dix-neuf se refusèrent à partir, en s'appuyant sur la constitution de l'an III. La colonne mobile arriva devant Renaix le 8 brumaire (29 octobre) vers quatre heures du soir. Tout étant déjà rentré dans l'ordre, son expédition fut donc sans péril et sans gloire. Quant aux récalcitrants, un arrêté du Directoire exécutif en date du 46 brumaire an VII (6 novembre) déclara qu'ils avaient manqué à leur devoir en n'exécutant pas « provisoirement, sans délibération, » l'ordre qu'ils avaient reçu, et décida qu'ils seraient « poursuivis selon les formes ordinaires et traduits par devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement, pour être punis conformément aux articles 42 et 43 de la loi du 3 août 1791 (vieux style) »
Pendant ce temps, les Dunkerquois continuaient à organiser des expéditions plus sérieuses qui, d'habitude, leur valaient à la fois honneur et profit. Dans notre chapitre XII,3 nous avons publié la liste des embarcations qui, dans leur port, au nombre de 50, furent armées en course du 6 février au 29 juin 1793.3 La seconde partie de celte liste s'étend du 13 fructidor an III (30 août 1795), au 14 thermidor an VIII (2 août 1800). D'après ce document, le nombre total des corsaires armés pendant la guerre contre l'Angleterre aurait été de 178. D'après Napoléon Gallois *, il aurait atteint le chiffre de 189.
Quoi qu'il en soit, voici le nom des 128 embarcations qui, avec les 50 déjà indiquées par nous, forment le total de 178 :
1 Nous empruntons ces détails à une brochure intitulée: ExpedUion du canonniert bourgeon de Yalencii'nnrt a flmaix {6 brumaire an VII de la Hrpubliqu*). imprimée a Vateneiemies. chez Louis Henry, eo 1868. Elle a pour auteur Bouton, oflkier au corps.
« T. Il, p. 40
3 Ainsi que nous l'avons dit t. Il, p. 48. cette liste provient des archives du commissariat de la marine à Uuukerque, archives qui ne possèdent plus qu'une faible partie des piéres et registres concernant les a (Ta ires maritimes de la Révolution et de l'Empire, depuis qu'en 1869. le conservateur de celles du ministère de la marine a fait transpoitcr à Pans la plupart des papiers relatifs a celte époque.
4 Ut Cortairet françuit tout la République et l'Empire, t. I, p. J03.
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CAPITAINES
AnnATF.t-ns.
d'hommes.
de canons.
eutler 13 fructidor au III.
Ri puer, de Dunkerque.
Hayaert.
8 canons.
pris par les Anglais *jo>ij|)aie4'Susliover
(Norwége; le 3 llo-
rànl nn IV
1 Wll 4111 11.
£<r /»*/// /Vrou
culter 19 fructidor an III.
Délai tre, deDuukerqus.
Merlier Fréchou.
4 canons 4 pierrler*
désarmé à Dunkerquelexîpluviôst au IV.
Barcelo,
Lefetme.
1 pierrier
désarmé à Dun-
lougre 96 fnclidor aa III.
de Dunkerque.
kerque le 15 plu viùse an IV.
La Ruine d'Angleterre lougre 18 fructidor an III.
Leclere, de Dunkerque.
Douchi.
t canon»
9 pierriers
désarmé à Dunkerque Ie95uivûse an IV.
Dumeux,
Hayaert.
4 canons
lougre » fructidor an III.
de Dunkerque.
Le Marodcur (sic) . . .
lougre 30 vendémiaire an IV.
is
Willaert.
de Dunkerque.
Degravier.
désarmé à Dunkerque le l*r uivo»e an IV.
Marbaiase,
Aget.
désarmé a Dun-
galiote 9 brumaire au IV.
de Ouukerque.
kerque le 9 germinal an IV.
lougre 18 brumaire on IV.
Panlmier, de Dunkerque.
Lefehvre.
4 pierriers
désarmé à Dunkerque le 30 messidor an IV.
cutter 7 frimaire an IV.
Delatlre, de Dunkerque.
Marellier et Fréchon.
8 canons
pris parles Anglais le 13 frimaire au IV
Terra gno, de Dunkerque.
Gravier.
désarmé à Dun-
cutter 16 uiTùse an IV.
kerque le ti gei - 1 minai an IV. J
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dalc de I armement.
Le Hasard ... . . .
cutter 34 nivôse an IV.
Le Petit Chasseur
lougro li germinal an IV.
Le Furet
luugre 17 germinal an IV.
L'fcpervier
lougre «I germinal an IV
Le Maraudeur .. 4 floréal an IV.
i.e Hasard
cutter 7 floréal an IV.
Le .Sans Peur
cul ter 13 floréal an IV.
La Dorade
lougre 30 prairial an IV.
Le Maraudeur
cutter 33 messidor an IV.
Le Voltigeur
lougre 15 thermidor an IV.
lô
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Meulenaer.
de Dnukeniue.
Morenconrt, de Dunkerque.
Marbaisse, de Dunkerque.
I.edère
de Duukeniue.
hclultie, de Dunkerque.
Meulenaere, de Dunkerque.
Darcelo, de Duukerque.
Buquelin, de Dunkerque.
DelatUe.
de Dunkerque.
Raele.
de Dunkerque.
AUJIATEI'IIS.
Smilh.
Hayaert.
Lefebvre.
Dourhi.
Marlier.
Smilh et Cic
Degravier.
Gravier.
Marlier.
Aget.
NOMBRE
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de canons
4 pierri rs
3 pierriers
i canons
4 canons 3 pierriers
3 canons
2 cari.. ns
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Durée de l'armement.
Capture des navirei
désarmé à Dunkerque le 8 floréal an IV.
pris par les Anglais le 16 germinal an IV
pris parles Anglais le30germinalaulV
désarmé à Dunkerque le 13 mi ssidor au IV.
désarmé à Dunkerque le 11 germinal au IV.
pris parles Anglais le 4 prairial an IV.
4 pierriers
3 pierriers
1 pierriers
nouvelles, présumé perdu corps et biens.
désarmé à Dunkerque le 7 ther midor au IV.
pris taries Anglais le 37 fructidor an IV
armé pour 1 mois.
NOMS .tato de I rtriin'tn.'iil
Lt Virturi.'U.r . . . . . .
Nnlgl.-
âô thermidor an IV.
I.' hft'rvirr
lougre 3 fructidor an IV
Le Flitiuxtirr . .
kmgre 5 fructidor un IV
L'Actif
cutter f jour compl" an IV
Lt l'n-torini.r . . .
cutter •:g brumaire an V
L'IUi>vran<-
tm.k 13 frimaire an V.
Le ItuanapHrti' . . .
barque «7 frimaire an V.
La Sirènt.
cutter 30 frimaire an V.
La Lihvi't*' ......
Inugie « nivôse an Y
L'Enflammé
7 pluviôse an V.
Terra g no.
«le liunkeirpie
Marbaisse, de Htifilifi'|ii«».
t-.'CliTf.
(le t)iinkfii|iie.
MorW, de Dtmkeique.
Terra g no.
le l>utifcer.|ue.
Saille, de Dieppe.
Mcu tonner, de Ounkercjue.
Cardon, do |)uuker.|ue-
Dorp.
de lmnkeique.
(ieorge, de t>uiikeri|Ue.
Tcrragno,
llonrhy.
Douchy.
dcvoghtlaer.
Terra g no.
Chevalier.
Nanninrk.
Oeba.llon.
Oeorgr .
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i rarions i pierriers
OltSKHV.VIIONS.
désarmements.
Dili^e de l'iinni'infiit.
l aptnre li^ navire
ilc-aiiiif a Hun kei.pie le if, fructidor an IV.
désarmé a ttiinkenpie le 5 brumaire an V.
I canons désarme à Dun-
II piernrr»
2 cuious 2 pierricr.-.
2 calions
li canons
15 canons
8 canons
S pi'Tl iCH
8 canons 4 pierriers
ken|in; le 3 bru maire an V.
pris par les Anglais i.(jveudemiuire«V
désarmé a huu kerque le 5' joui cou) pi" an V.
plis par ip s Anglais le 4 nivùse an V.
pris par les Anglais le i»5 iduviùsC! an V
désarmé a Dun kerque le 0 vendémiaire an VI.
h; 8 pluviôse an V.
pris par les Anglais lelUpluviùscau V.
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et
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Le Flibustier
lougre
17 pluviôse au V.
Le Victorieux . . .
cutter
18 pluviôse an V.
Le Voltigeur
lougre 30 pluviôse au V.
L'Intrépide
bngantio 15 ventôse an V.
Les Grâces
ci-devant le Petit Furet lougre 5 germinal an V.
La Légère
brick 18 germinal an V.
Le Lion .
lougre 14 floréal an V.
La Sirène
cutter 19 floréal an V.
Le Hardy
lougro 30 floréal an V.
Le Pure fipic ....
lougre 30 floréal au V.
if»
Kl
NOMS des
CAPITAINBS.
Marhaisse.
de Dunkerque.
Thntson, de Philadelphie
Terragno, de Duukerque.
Dclatlre, de Dunkerque.
Vasseur.
de Dunkerque.
Meyune, de Dunkerque.
Ilallemés, de Dunkerque.
Meulcnaere, de Dunkerque.
Jonaiu, de Gia vélines.
Homelin, U'Honlleur.
Douchy.
Marseaux.
Hochard.
Mortier.
Lef.bvre.
Vcrmineot.
Dcgravier.
Nauninck.
Verlraete.
Deg ravier.
NOMBRE
OHSEKVATIONS.
de canons.
14 canons 4 pierriers
i cauons S pierriers
Désarmements
Durée de l'armenieol.
Capturedes navires
pris parles Auglai; le 25 pluviôse an V.
armé pour I mois.
t pierrier» pris par les Anglais le U ventôse an V.
14 canons
5 canons î pierrier»
S canons 4 pierriers
4 pierriers
désarmé à Dunkerque le 11 germinal an VI.
désarmé a Dunkerque le 6* jour complu an V.
désarmé a Dnn kerqoelellvendé miaire ao VI.
désarmé à Onokerque le 5« jour complr* an V.
pris par les Anglais le 5 messidor an V.
perdu corps et biens le 30 prairial an VI a la côte de Boulog.
désarmé à Dunkerque le l*r ther midor an VI.
NOMS
HFJ NAVItiRS
'•ji
NOMS .les
NdM II II K
Désarmement*.
et
dale <li» l'nriiieniciil
lAI'ITAINM.
AIIM.mitlS.
d'hommes.
•le canons
Murée .le l'armement.
Capturedes navires
ÎH
Chalnin^.
• lu liane.
I)«»p'ra\ier.
j.ien iei s
pi is pat les Anglais le U messidor au V
loiixie 21 maillai ai) V
Le l'rtMitfft
rnrvciie Ï* urainiil au V
V;uiilez;in<k'.
iJ«- Uuuk*
narliffïtiu.
KS
I.nck 30 messidor an V
L' 'Intrépide
bngatilin 4 messidor an S'
Pelattre, -le l>unkeri|tie.
Maiticr.
1C rations
échoué et perdu sur la côte de .*or\\e,.v le io fruelidor au V.
Le Lion
loutre ( 8 mesiidor an V
Cardon, de Dunkenjue.
Degravier.
i i-anons ï pierriers
désarme à Diinkeiipie le 1" Hier-
■ik i i ni' ^ §t Vf IUI001 tftll il.
Les GriUvx
loupre «0 messidor au V.
Malo.
de I>unken|ne.
Monlreu.l.
l .-allons
pris par les Anglais 1 le H messidor an V.
loutre 14 messidor nu V.
Rotikacrt.
de Dunkergue.
Marlar.
Il e.*mnn&
pris par le» Anglais le n thermidor au V.
Le Héros
Lion,
Dégrader.
i cations 5 piemers
pris et eonlé par les Anglais le 10 hticll.loi au V, dans la baie de ■jotlembourg.
Migre Il messidor au V.
de Duukcrqne.
Hotier, de Uieu.
Darligum.
i en nous.
arme pour* mois.
NOMS
DES NAVIRES
et
date de l'armement.
L'Épervier
lougre M fructidor an V.
La Républicaine....
corvette 5 veudémiaire an VI
Le Qu'en Pentezvous
loagre 9 vendémiaire an VI.
Le Qu'en Penser -vous
lougre U vendémiaire an VI
Le Lion
lougre M vendémiaire an VI.
L'Incroyable
brick
«6 vendémiaire au VI.
Le Président Parkier
cutter n vendémiaire an VI
Le 18 fructidor...
cutter U brumaire an VI.
La Victoire
goélette * brumaire an VI.
iS
La Légère
brick 25 brumaire an VI.
NOMS
CAPITAINES
Hammond.
d'Honneur.
Le Boiec, de Brear.
Oeheer, de Flessiogue.
du
Leclère, de Dunkerque.
Marhaisse, de Dunkerque.
Ferret, de Roucu.
Casteleyn.
do Dunkerque.
Terragno, de Dunkerque.
Mcyne, de Dunkerque.
ABVATKl US.
Doue h y.
Housaille.
Darligaux.
Dartigaux.
Dr^ravier.
MarcsoHUi.
Morainville.
Brycx.
Hocha rd.
Verulouu.
NOMBRE
OBSERVATIONS
i canons ï pierrlers
3S canons
U fusils
l canons
H ohusiem i canons
S canons
Désarmements.
Durée de l'armement.
Capture des u ;ivirev
pris par les Anglais le 23 brumaire an VI sur la cote de Wls- «ni. (Tout l'équt page s'est sauvé a terre ^
désarmée à Bor deaux le « plu- .
vlose an VI.
désarme a Dunkerque le il vendémiaire an VI.
armé pour I
désarmé a Donkerque le I ther n VI.
U canons
14 canoos
armé pour t mois.
armé pour 6 mois.
armé pour 15 jours.
pris par les Anglais le 7 nivôse an VI.
désarmé à Dunkerque le i frac- 1 tidor an VII.
,ogle
NOMS
M S VAVIRF.S
NOMS
dos
N O M II II K
OH>i;ilVATlO.NS.
Iié.sat mciueuis.
Durée de l'ai nirllU'Iit .
Caplured.'s navires
et
date de l'armement.
A RM A î K l' IlS .
d'Iiomnns,
de rainui-.
L'inr.tnnit ..........
hriik 0 fumaire m VI.
Itollau, de l)unkeri|tie.
Dc^ravici .
il»
4 eam-n-i
di'-niini- i Hun ker.|iii' le t« jmir
CIMIljdr, VII.
Le R.hotl.-nr i . ..
liot-letle | M frimaire mi VI.
Corenwinder.
île l)iinkeii|ue.
[kv-ravier.
disiutllc :i Ditn kei'pie le 8" jour coinplro an Vil. '<
1 Lu Mrrmitrnst' ....
goélette 12 frimaire» ii VI.
Cardon, île l)unken|ue
Natiimt K.
2 rations 2 obusiers
défailli-' à Imn I kentue le i fructidor au VII.
L'Annrrron
hnefc 13 frimaire .ni VI.
Fies son.
.Il- Boulogne.
Duhreuil.
H rations
désarmé a Calais le li ventôse nn VI |
Seille,
Cheval 1er.
Il canons
désarme \ Dntikerrjue te C ni maire an VII.
brick 21 frimaire :tn VI.
do Dieppe.
fi
Salvelat, dit Languedoc, (llltiiilleur.
Masunei .
Jl
2 canons
pris parles Anglais
Koelelle 21 frimaire an VI.
I.'lnfonreruf.h
^oëlelte i nivùse an VI
VJ
Breinilelack, de Nantes.
Chervel.
H « allons
pris par les Anglais le C note») an VI.
ISO
lui Lol>,
De^ravier.
t canons
désarme à Dtin keniue le 6«- jour compl" au VII.
brick ') uivosc an VI.
•ti M Mil lo
loujrre H nivôse an VI
Lallemaitd, de Liunkeri|ue.
l'auwels.
i canon*
le 11 prairial au VI .
Deheer,
Brycx.
6 cauous
armé pour 1 mois.
eutter li uirôse an VI.
de Ftessiugue.
NOMS ! des navires
ti -J •<
NOMS des
NOMBRE
ObSEHVATIOMS.
Désarmements.
Durée de l'armement.
Capturedes navire»
el
date de Armement.
CAPITAINES
ARMATEURS
d'hommes.
de canons.
Hellier.
M:»re>coin.
IV canons
désarmé a Dun-
brick 17 nivôse an VI.
de Dunkerque.
kerque le 6* jour complr* an VU.
L'enfant de la Pairie.
frégate » nivôse an VI.
Marencourt.
de Dunkerque
Morainville.
I»erdu a la rôle a 10 lienes de Dron- !
Itiuneu Norwége.
le t9ptuviôse an VI
Dueamn.
Tanris.
S pierriers
désarmé à Dun-
cutter 3 pluviôse an VI.
de Dunkerque.
kerque le 4 fructidor an VU.
Le Petit Sans-Calotte cutter tt pluviôse an VI.
Donnov île Duukerque.
(forgeron .
S pierriers
armé pour 1 mois.
il pluviôse an VI.
Dr rnn io
ira i uujm,
de Dunkerque.
jj
6 canons
armé pour 1 mois.
Ilamelin,
Dearavier.
i pierriers
armé pour 10 jours.
loutre ii pluviôse an VI.
d'Honneur.
k'pastmt lt l\ciiMiu< ht
de Dunkerque
S obusiers
désarmé à Don- il
! culter
17 pluviôse an VI.
1 pierrier
kerque le 6* jour complr* an VII.
Le San» Pareil
goélette » pluviôse an VI.
Dore», du Havre.
Lejeune.
armé pour 15 jours.
Si
Beilomont,
Degravier.
3 canons
oesarmc j uMrnue
goeïelte 6 ventôse an VI.
de Dunkerque.
le 4 germinal an VI.
Le Petit Vengeur. .
' cutter «rentôse au VI.
Tuck.
de Dunkerque.
Hayeart.
i canons
armé pour 1 mots, j
NOMS
DES NAVIRES
NOMS des
NOMBRE
OHSKHVATIONS.
Désarmements.
Durée de l'armement.
Captureries navires.
.laïc «le l'armement.
CAPITALES
ARMATEURS
d hommes.
de canon*.
Sourde Oreille
cutter, 7 ventôse au VI.
Verstegh, de Dunkerque.
Dartigaux.
It
11 fusils
l-rhrumairean VIII
Allomès,
Verni men.
Ra
11» canons
le 8 floréal an Vt.
brick 8 germinal an VI.
de Dunkerqne.
La Fleniintmèe ......
goêlelte 8 germiual an VI.
Dpiattre.
de Dunkerque.
Aget.
5 caoons.
pris par les Anglais 1 le 3 floréal an VI. 1
cutter 8 germinal an VI.
Danen, de Dunkerqne
Daucliy .
ifi
s pie m ei •>
désarmé à Os tende. Il
Le San* Pareil
goélette ti germinal an VI.
Dorez, du Havre.
Lesueur.
La .Veri'eillenxe ....
goélette 8 germinal au VI.
I am r r > a rc? , de Calais.
Pfannet.
JV
2 f allons t obusiers
pris parles Anglais. Il
Jansen,
Olive.
4 c&nons
désarmé le 11 floréal |
brick 13 germinal an V|.
de Duukerque.
an VI à FlesMDgue.il
Les Deu.r Frère*. . . .
lougre 14 germiual an VI.
Benoît, de Calais.
Dévot.
0 canons
pris par les Anglais. il
An Sourde Oreille , .
culter 10 germinal an VI.
Ifl
Verteeghe.
de Duokerqoe.
Dartigaui
It ruslls
armé pour 15 jours. 1
cotre 18 germinal an VI.
Bourgaio, de Dunkerque
Merlin Dubreuil.
1 canons
irme pour 15 jours. 1
NOMS
DBS XAVIRES
et
date de l'armement
NOMS des
NOMBRE
OBSERVATIONS
Désarmements.
Durée de l'armement .
Capture des navires,
CAPITAINES
A AH ATF.l'HS.
d'hommes.
de canons.
Pollet, de Boulogne.
Moilin-bubrcuil.
)» canons
désarmé a Boologof
lougve 18 germiual an VI.
1 plerrier
Le Petit Ctiftidon. . .
eu lier 18 germinal an VI.
fnfidé'Vin
KJ \A \A \. 1 * t
de Ounkerque.
Olive.
S canons
armé pour 15 jour».
Terragpo,
Derrise.
2 canons
désarmé a Don
cutter 19 germinal au VI.
de Ounkerque.
kerque le 6c jour compl><au VU.
Hooeyvtell,
Degravier.
i canons
pris par les Anglais le il germinal an ViJ
brick 19 germinal an VI.
de New- York.
17 messidor an VI.
Derlamont.
de Dunkerque.
Morainville.
armé pour i mois.
cutter S vendémiaire an VII.
Duramp, de Uunkerque.
Tarris.
2 pien iers
désarmé a Dnnkerque le » fructidor an VII.
Ollivier.
Decreus.
1 pierriers
désarmé à Oun-
îi vendémiaire an VII.
de Ounkerque.
kerque le 27 fruc- , tidor an VII.
Blanckeman,
Marlier. Varlet
Il canons
désarmé à Oun-
brick S brumaire an VU.
de Ounkerque.
et Prechou.
S pierriers
kerque le 22 fructidor an VII.
1 r .fa si in
brick 12 brumaire au vu.
Parquet, de Oieppe.
Chevalier.
li canons
nris nar le* Aoalais prés du Texel. le 4 germinal an VU.
Le Persévérant
cutter Il brumaire an vil.
Oelallre, de Ounkerque.
Chevalier.
14 canons
désarmé à Dun kerque le 21 pluviôse an VU.
GI
NOMS
DRS NAVIRES
N U M S des
NOMBRE
OBSERVATIONS. Désarmements.
date de l'armement.
sr
CAPITAINES
AKMATEUBS.
d hommes.
de canons.
Durée !
riiiiMiu'ilt.
Capturedesnavirei-
Le Rihotleur 'sic'; . . .
Vikry,
Venjuerre.
3 canons
désarmé à Duu-
goolelte
de Boston.
kerque le 6» jour
6 f ri maire ao VII.
compl™ au VU.
Loriole.
Marescaux.
Si
U canons
désarmé à Kles-
brick
de Duukerque.
siugue.
1 nivôse ao VU.
Nosten.
Marlier, Vartet
8 canons
désarmé à Ostende
lougre
de Dunkerque.
et Frèchon.
le » prairial an VU
1 nivôse an VII
IsC ||H*<> ..... .....
lougre
Aodibert, de Boulogne.
Tiessel.
14 cauons
armé dout S mois.
4 nivôse an VII.
Commet»,
Hochard.
6 canons
désarmé a Duu-
catter
d'Agen.
kerque le 9 fruc-
9 nivôse ao VII.
tidor an VU.
Mory,
Teste.
6 canons
désarmé à Dun-
entier
de Dunkerque.
kerque le 4 floréal
13 nivôse an VII.
an VU.
' / ' 1 marenahle
Musrhert,
Degravier.
ti canons
désarmé â Bou-
culter
d'Hambourg.
logne le 16 ger-
29 nivôse an VII.
minal an VU.
Tack.
Hayaeit.
14 canous
enlevé par les An-
cutter
de Calais.
glais au mouillage
3 pluviôse an VII.
de Jutland le 9 floréal an VU.
Denys, de 0unker<|uc.
Morel et Reiner.
8 canoos
désarmé eo Hol-
goélette
lande.
fi pluviôse an VU.
Le Guerrier. ... .
(.allemand,
Degravier
désarmé a Dun-
cutter
de 0uuken|ue.
kerque le 6* jour
9 pluviôse an VU.
compl" au VU.
NOMS
DES NAVIRES
NOMS des
NOMBRE
OBSERVATIONS
Désarmements.
date de l'armement.
ir H
C PITAtXES.
ARMATEURS
dhommes.
de canons.
Durée de l'armement
Capturedes navires
Corenwinder,
Thierry et Dcgra-
14 canons
désarmé a Dun- Il
cutter, il pluviôse au V||.
de Dunkerqan.
vier.
kenjue le 6* jour compl'. an VII.
Le Renard
cutter ÎS pluviôse an Vil.
Nanninck, de Duukerqae.
Nanninck.
désarmé à Flessmgue le 15 floréal an VII.
Ilamaadal, de Stockholm.
Roussilhe.
4 canons
désarmé à Dun-
péniche S ventôse an VII.
kenjue le !«• brumaire an Vlli.
Aimable Thérèse
péniche 1 13 ventôse an VII.
Coffln.
de Brest.
Roussilhe.
4 canons
pris par les AnglaJ»
le 6 prairial an VII.
Cordier,
Martier, Varlet
S canons
désarmé à Don
calter il ventôse an VII.
de Dunkerque.
et Frechon.
kerque le Si frac- Udoran VII.
Ripner,
Morel.
14 canons
pris par les Anglais kSOgermiualu VII
lougre i germinal an VII.
de bunkerqoe.
cutter 9 germinal an VII.
Clèry. de Calais.
Decreus.
SI
4 canons
désarmé a Plessingue le 5 floréal an VII.
Blankemann.
Auverlot.
1 4 canons
pris par les Anglais
b 9 messidor » VII.
brick 9 germinal an VII.
EtCittir
cutter 13 germinal an VII.
Deville.
de Marseille.
Laporle.
S canons
i]i»4iiiie d ries* singne le !«• messidor au VII
Le Courageux . ....
lougre Si prairial an VII.
Vanbienne, de Dunkeiqne.
Michand et Cbapot.
14 canons
pris par les Anglais U83 messidoi uVII 1
NOMS
DES NAVIBK3
NOMS
des
NOMBRE
OBSERVATIONS
Désarmements.
Dorée de l'armement.
Capture des navires.
et
date de l'armement
CAPITAINES
AHMATKOM.
de canons
IK**iiif nnvri*w
nt'Bui- uevnes-
I \ i «liions
pris par les Anglais
lougre 19 brumaire an VIII.
de Dunkerque.
l* 8 frimaire »• vill
ï ut Iaiyîa n/t
neamue» i les
iv canons
pris parles Anglais
rutter IV brumaire an VIII
de Dunkerqae.
kl frio aire» vin.
Le Nouveau Décidé.
entier 17 frimaire an Tilt.
uiiTier, de Dnnkerque.
Tnrrl«
2 l d II0II>
présumé perdu corps et biens.
ï jj \rit*fftt t'f
avCA w il i i/i » c* * • • •••• •
cutter 6 nifôse an VIII.
taommeie, d'Agen.
ncam-u>. \ i ics.
ai *»
S canons
déiarmèau Havre (HO pluviôse m VIII.
Le Persévérant . ...
cutter 15 nivôse an Vill.
ueiaiire, de Dnnkerque.
i«no> aiier.
Al
I» canons
pris par les Anglais u 1 germinal «Vin
Sparuow, de Boston.
Degiavier.
U canons
armé pour 6 mois, désarmé même année.
entier 14 nivôse au vill.
Le Calait ien
lougre «ventôse an VI il.
Joly.
de S»-Valéry-sS.
Martin-Mesureur.
U canons
désarmé a Ostende.
U Clairvoyant
lougre U thermidor an Vill.
Lanchon, de Dieppe.
Rëant Devries
désarmé a Dunkeruue le H fructidoi an IX.
On remarquera dans cette liste, que nous publions sans lui avoir fait subir aucune modification, de nombreuses répétitions de noms des navires et des capitaines. C'est qu'elle a été établie d'après l'ordre chronologique de la délivrance des lettres de marque permettant l'armement en course. Le retour au port d'attache nécessitait toujours, pour un second départ, de nouvelles lettres de marque. 11 faut observer aussi que les mêmes navires furent quelquefois armés sous des noms différents.
Nous avons déjà raconté plus haut quelques exploits de Janssens et de De Fraye, commandant les corsaires le Jean- Bat t et le Courageux. A ces deux noms, le document qu'on vient de lire, nous permet d'ajouter les suivants, connus déjà de Napoléon Gallois :
Hallemès,' en brumaire an IV, prit la mer avec le Vengeur, joli corsaire à marche rapide, et, dans une seule campagne, s'empara des navires anglais le llunker, la Lucie, le Salisbury, les Sept-Frères, l'Alexandre, la Lise, la Reine Britannique. En floréal an V, on le voit commander le lougre le Lion, armé par Degravier, avec un équipage de 35 hommes, 5 canons et 2 pierriers. Le 8 germinal an VI, il est à la téte du brick la Ligue, armé par Vernimen, avec un équipage de 58 hommes et 14 canons. Il eut la mauvaise chance d'être pris par les Anglais un mois après; mais il s'échappa des pontons et on le retrouve, sous l'Empire, capitaine de l'Hirondelle, qui enleva aux Anglais les deux bâtiments le John de llull et l'Entreprise.
Blanckmann , d'origine américaine , fut chargé par les armateurs dunkerquois Marlier, Varlet et Fréchon, du commandement du brick l'Anacréon, portant 59 hommes d'équipage, 14 canons et 2 pierriers. Il tit un grand nombre de prises anglaises, entr'autres celles du John, estimé 120.000 francs, et du sloop The Betly, chargé de sel lin et de bois de gaïac Il ne craignit pas d'attaquer un convoi de bâtiments anglais, et, après un combat très vif, se rendit maître de six gros navires chargés de mousselines et de denrées coloniales d'une valeur considérable. Plus tard, il commanda les corsaires dunkerquois la Bellone, le Chasseur et le Contre- A mirai Magon, avec lesquels il prit plus de 40 vaisseaux anglais. En l'an XIII, il rencontra un vaisseau de guerre ennemi qui l'attaqua furieusement. Après une résistance désespérée, il fut contraint de céder au nombre.* Le Moniteur du 29 frimaire contient à ce sujet l'article suivant :
f Le Moniteur le nomme tantôt Alterner, tantôt Hallemèi et lu plus souvent Allemit. Nous tenons rie son petit-neveu, M. Hippolyte Verly, que la véritable orthographe de son nom est Hallemès.
S L'Anaerton, commandé par Blanckmann et armé par Auverlot, avait été pris par les Anglais le • messidor an VII (état des corsaires, u* 168}. Blanckmann s'était échappé des prisons d'Angleterre.
Le fameux corsaire français le (Contre-Amiral Magon, commandé par Blanckinann, la terreur du commerce de Londres1, et qu'on ussure avoir pris ù lui seul 40 bâtiments anglais, a été amené à Yarmouth le 24 novembre 1804. On dit qu'on a trouvé sur ce corsaire environ 40 pavillons anglais, monuments glorieux des prises faites parle capitaine Ulanckmann. Plus de 2000 personnes s'étaient portées sur le rivage pour le voir débarquer ; niais il n'a mis pied à terre que le lendemain, et c'était pour le conduire dans une prison, à bord du Mammouth, où il est étroitement gardé, sous lo prétexte d'être hollandais d'origine, malgré les témoignages honorables rendus par les marins anglais qui se trouvaient à Yarmouth, et qui avaient été témoins de la bravoure, de l'humanité et de la loyauté de cet ennemi généreux.
Cardon fit une première compagne avec le Lion, commandé auparavant par Hallcmès. Puis il fut capitaine du cutter la Sirène, armé par Nanninck, de Uunkerque, avec un équipage de 26 hommes, 2 canons et 3 pierriers ; au moyen de ce cutter, du 30 frimaire an V au 9 vendémiaire an VI, il s'empara de dix navires anglais. En frimaire an VI, il est à la téte de la goélette la Merveilleuse, appartenant au même armateur, montée par 42 hommes avec 2 canons et 2 obusiers. Le 19 brumaire an VIII, il mit à la voile avec le lougre la Fantaisie, armé par Réant-Devries, monté par 60 hommes et garni de 14 canons. Ce corsaire fut pris par les Anglais le 8 frimaire suivant, après s'être emparé lui-même des deux bricks The H ope et le Robert -Sane.
Ce fut le 12 frimaire an VI que le célèbre corsaire dunkerquois le Iiibcteur quitta le port. Il avait pour armateur Degravier et pour capitaine Corenwinder, dont le nom fut bientôt célèbre. Il était monté par 31 hommes. Cette goélette s'aventura jusque sous le feu des batteries des côtes anglaises et y fit sa première prise, le trois-màts Iiobert-et-Satly . Sa campagne dura jusqu'au 6* jour complémentaire an VII, époque où elle fut désarmée à Dunkerque. Elle s'empara, pendant cette période de près de deux ans, de plus de dix vaisseaux, entre autres de l'A nna, du Wronze- * Helen, trois-màts danois, et de la Metta-Mayreta . Le Riboteur ne fut désarmé que le 6e jour complémentaire an VII ; mais il était revenu à Dunkerque avant cette époque, et en était reparti le 6 frimaire an VII, sous le commandement du capitaine Vikry, de Boston, pendant que Corenwinder prenait le 22 pluviôse suivant, celui du cutter la Fortune, armé en course par Thierry et Degravier, de Dunkerque, monté par 50 hommes et muni de 14 canons. Dès sa sortie, il s'empara du brick charbonnier anglais le llirel. Quand il revint au port pour être désarmé, le 6e jour complémentaire an VII, il avait fait encore la capture d'un autre brick et
1 Cette terreur était telle qu'une récompense de 1000 livres sterling avait été promise a celui qui parviendrait à le capturer.
de deux sloops. Sous l'Empire, on retrouve Corenwinder commandant le corsaire calaisien la Revanche et ne craignant pas alors de se mesurer glorieusement avec les bâtiments de guerre ennemis
Après avoir commandé les fameux corsaires boulonnais le ÎMnçon et le Poisson volant , Fresson devint capitaine d'un brick de 107 hommes d'équipage et de 14 canons, armé par Dubreuil, de Dunkerque. Il fil avec lui une campagne du 13 frimaire au 12 ventôse an VI, époque où il fut désarmé à Calais. Ce brick n'était autre que CAnacréon, que RIanckmann commanda ensuite. Dans l'espace de dix jours, Fresson livra combat à quatre navires richement chargés, prit un brick de 500 tonneaux et conduisit toutes ses captures à Dunkerque. Peu de jours après, le même port recevait une nouvelle prise de Fresson : c'était le Marquis de Lord, chargé de blé et de poudre. Sous l'Empire il se distingua comme capitaine de la péniche-corsaire CAmélia, armée à Anvers.
Joly commanda successivement le bateau appelé le Petit-Sam- Culotte, armé pour 15 jours par Honvaux, et monté par 10 hommes, le 8 février 1793 *. Il dut être fait prisonnier parles Anglais, car on ne le retrouve qu'en ventôse an VIII, capitaine du lougre le Calaisien, armateur Martin-Mesureur, ayant un équipage de 51 hommes et 14 canons. Ce corsaire fut désarmé à Ostende et Joly prit, en l'an IX, le commandement du Petit- Dunkerque .
Le 11 nivôse an VI 3, le lougre le Léger sortit du port de Dunkerque. Il avait pour armateur Pauwels et pour commandant Lallemand, avec 34 hommes d'équipage et 4 canons. Il rencontra le brick anglais la Persévérance, bien supérieur à lui et par son équipage et par le nombre de ses canons. IlTattaqua néanmoins et s'en empara. Il fat tout aussi heureux dans un nouveau combat contre un autre brick appelé la Liberté. Mais le 11 prairial, il fut pris par les Anglais. On retrouve Lallemand capitaine du culter le Guerrier, armé par Degravier, avec 41 hommes et 14 canons, et faisant une campagne qui dura du 9 pluviôse an VII au 6* jour complémentaire de ladite année, où il fut désarmé à Dunkerque. Ayant repris la mer avec ce bâtiment le 24 brumaire an VIII, il fut capturé par les Anglais le 2 frimaire suivant.
Avec le brick la Vengeance, armé en course par le capitaine de vaisseau Barney, armateur dunkerquois, le lieutenant de vaisseau Léveillé s'empara en l'an IV, dans l'espace de trente-trois jours, de 20 navires ennemis.
I Napoléon Gallois, ouvrage cité. t. I, p. J» «6.
S On trouve plus tard, le 11 pluviôse an VI. un autre cutter appelé aussi le Petit Sans- Culotte, armé pour un mois par Uormoy, de Ounkerque, et commandé par le capitaine BergeroD. Serait-ce le môme qui aurait été repris aux Anglais ?
3 Et non ventôse, comme le dit Gallois, loc. cit.
Le Moniteur a enregistré le récit des exploits de ce hardi marin qui, de l'an IV a l'an (X, livra plus de quinze combats à des vaisseaux anglais.
Marbaisse commanda d'abord la galiote la Fantaisie, armée le 9 brumaire an IV par Aget, ayant 32 hommes d'équipage, et qui fut désarmée à Dunkerque le 9 germinal suivant On le retrouve ensuite sur le lougre le Furet, armateur Lefebvre. avec 14 hommes d'équipage et 2 pierriers, qui fut pris par les Anglais le 30 germinal an IV. Mais Marbaisse parvint à s'échapper de leurs mains, car, le 3 fructidor suivant, il commande VEpervier, lougre armé par Dauchy, avec 20 hommes d'équipage. 2 canons et 2 pierriers. 11 se signala par la prise du bâtiment anglais la Pomone, chargé de fer, de chanvre et de lin. Ce corsaire fut désarmé le 5 brumaire an V. Le 17 pluviôse suivant, Marbaisse reprit la mer avec le lougre le Flibustier (même armateur, 63 hommes d'équipage, 14 canons et 4 pierriers , qui. huit jours après, tomba entre les mains des Anglais. Évadé de nouveau, on retrouve Marbaisse, le 26 vendémiaire an VI, capitaine de l'Incroyable, brick de 67 hommes d'équipage et de 44 canons, armé par Maiescaux. Dans une croisière de deux mois sur les côtes de Hollande, il captura, après une lutte vigoureuse, un brick russe de 200 tonneaux, dont la cargaison se composait de goudron, de chanvre et de fer. Plus tard, avec le Vigilant, corsaire calaisien, il prit plus de dix navires anglais et portugais.
Morancourt commença ses campagnes avec le lougre le Petit Chasseur, armé par Hayaert, ayant seulement 19 hommes à son bord et 4 pierriers. Sorti du port de Dunkerque le 12 germinal an IV, il était capturé par les Anglais quatre jours après Ce n'est que le 29 nivôse an VI qu'on le retrouve commandant la frégate l'Enfant de la Patrie, armée par Morainville avec 219 hommes d'équipage et 18 canons Un mois à peine après, ce navire faisait naufrage sur la côte de Norwège, à vingt lieues de Dronlheim. Le capitaine put se sauver avec une partie de l'équipage et se faire rapatrier. On ne rencontre plus son nom sur la liste des corsaires à partir de cette époque.
Victor Sparrow, de Boston, commença ses courses sur le cutter l'Imprenable, armé le 24 nivôse an VIII par Degravier, avec 52 hommes et 14 canons. Dans une campagne de 2 mois, il ne prit pas moins de 7 bâtiments anglais chargés de riches cargaisons. En l'an IX, il commanda le corsaire l'Espoir, qui lit naufrage sur les côtes de la rade de Dunkerque. Le procès-verbal de liquidation générale et définitive de la seconde croisière du corsaire le Clairvoyant, armé à Ostende par Je sieur
1 Et uoq Uartigaux comme l'écrit Napoléon Gallois.
Degravier-Verquère, de Dunkerque, mentionne aussi le nom du capitaine Sparrow Swas, parent du précédent, qui, embarqué le 29 janvier 1801. périt avec son navire dans le naufrage qu'il fit le 4 février suivant » .
Terragno débuta comme corsaire dunkerquois par le commandement du cutter la Dorade, armé par Gravier, avec 16 hommes et 2 canons. Dans une première campagne du 16 nivôse au 25 germinal an IV, il s'empara du sloop britannique l'Atalante et d'un trois-mats anglais, chargé de planches et de fer. La même année, il fit une nouvelle course avec le lougre le Victorieux, dont il était à la fois le capitaine et l'armateur, campagne qui dura du 2G thermidor au 26 fructidor. Deux mois après, il remit à la voile, et pendant une année qu'il tint presque continuellement la mer, il prit aux Anglais les quatre bâtiments lllawk, l'Ilippomèiie, le Jervis et les Deux -Frères. Le 30 pluviôse an V, il commande le lougre le Voltigeur, armateur Hochard, monté par 22 hommes et armé de 2 pierriers, qui Tut pris par les Anglais le 21 ventôse suivant. Evadé ou échangé, il est de retour à Dunkerque en brumaire an VI, où on le voit capitaine de la goélette la Victoire, môme armateur, 53 hommes et 14 canons, qui, le 7 nivôse de la même année, eut un sort semblable à celui du Voltigeur. Deux mois après, on le retrouve commandant un cutter appelé aussi la Victoire, armateur Devries, avec 18 hommes et 2 canons, au moyen duquel il fit campagne jusqu'au 6e jour complémentaire an VII. Napoléon Gallois le donne aussi comme ayant été à la tête du corsaire f Aigle. Mais nous croyons que le Moniteur, où il a puisé ses renseignements, a confondu Terragno de Dunkerque avec un de ses homonymes de Calais ou de Boulogne
On trouvera dans le Moniteur le récit du glorieux combat livré le 11 thermidor an V à sept bâtiments anglais, qu'elle finit par capturer, par la corvette le Prodige, commandée par Vandezande, ayant pour armateur Dartigaux, avec 88 hommes d'équipage et 14 canons. Mais le 27 thermidor suivant, ce corsaire fut à son tour pris par les Anglais. Cependant, les hauts faits de Vandezande avaient tellement excité l'enthousiasme des Dunkerquois que son nom fut donné à un cutter armé aussi par Dartigaux. monté par 22 hommes avec 6 canons, qui, au printemps de l'an VI, fit sous le commandement de Daronjo, de Dunkerque, une campagne de deux mois, pendant laquelle il s'empara de deux navires prussiens chargés de denrées coloniales, la Marie- Anne et le Long-Wzeln-Lydeîi, de deux navires suédois, le Johanna, rÉléonore, et du danois le Jason.
A ces noms, connus de Napoléon Gallois, nous en ajouterons plusieurs
1 Noos donnerons plus loin des détails sur ces prises et sur la façon dont le prollt en fut reparti .
DELATTRE
(CORSAIRK DUNKERQl'Ols)
D'après une tniniature de la collection de M. II. Vci ly.
autres. Robert Inott, américain, qui commanda le lougre le Poisson volant, fut pris par les Anglais le 19 juin 1793 ; il s'échappa sur son canot appelé le Cent-Pieds, avec lequel il continua à faire la course. Leclère, pris aussi par les Anglais sur le cotre la Fantaisie le 15 avril 1793, devint depuis capitaine des lougres la Ruine d'Angleterre, VÉpervier, le Flibustier, le Lion, avec lesquels il Ut, pendant les ans III, IV, V et VI, des campagnes heureuses. Delattre commanda successivement le Petit-Pérou, cutter pris par les Anglais le 13 frimaire an IV, après une première croisière fructueuse du 19 fructidor an III au 25 pluviôse an IV; le Maraudeur, qui fit deux croisières, au printemps et pendant l'été de l'an IV; l'Intrépide, brigantin de 81 hommes d'équipage et de 16 canons, qui tint la mer du 15 ventôse an V au 11 germinal an VI; la Renommée, goélette de 53 hommes d'équipage et de 5 canons, prise par les Anglais le 3 floréal an VI ; le Persévérant, cutter de 14 canons, armé le 12 brumaire et désarmé le 21 pluviôse an VII, et pris par les Anglais, dans une seconde croisière, le 10 pluviôse an VIII. Meulenaere fit une première campagne, du 21 avril au 30 juillet 1793, avec le Sans-Pareil, corsaire de 13 canons ; une seconde sur le Hasard, cutter monté par 16 hommes, du 24 nivôse au 8 floréal an IV, et fut pris avec lui le 4 prairial suivant ; il n'est pas plus heureux dans une quatrième croisière avec la Sirène, autre cutter muni de 2 canons et de 4 pierriers, capturé par les Anglais le 5 messidor an V.
Le registre de la correspondance, conservé à Dunkerque dans les archives du commissariat de la marine, renferme les lettres écrites au ministre compétent touchant les prises faites par les corsaires de Dunkerque. D'après ces documents, les prises signifiées au ministère du 19 brumaire an III (9 novembre 1794) au 14 messidor an X (3 juillet 1802), seraient de soixante-trois.
Ce chiffre semble très inférieur à la réalité, même pour la période de l'an III à l'an X, car, au milieu des désordres du temps, beaucoup de prises ne durent pas être signalées en haut lieu. Gallois n'en donne aucune appréciation. Faute de documents complets, la détermination de leur valeur exacte est impossible, mais cette valeur doit être fort élevée.
Quoi qu'il en soit, voici le relevé des lettres écrites au ministre pour lui indiquer les prises amenées tant à Dunkerque que dans quelques autres ports français, soit par des corsaires, soit par des bâtiments de guerre. Il est bien entendu que la date marquée en face de chaque article est, celle non de la prise, mais de la lettre d'avertissement.
19 brumaire an m Bâtiments Dame Cornèlia et le Jeune
H ans, capturés et conduits à Calais par aie Succès. »
27 PLUVIÔSE AN Ht.
Bâtiment anglais de 10O t., chargé de
suif, potasse et chanvre, pris par la frégate de la République « la Bellonne.»
fructidor, 4* jour complément" an m. Avertissement du contrôleur du
port qui tient à la disposition de la Commission de la marine 30 paires de boucles d'argent provenant de la prise anglaise Alerte.
25 brumaire an iv ... Navire suédois le Remittoud, pris et
conduit à Cherbourg par le corsaire de Dunkerquc « le Jean-Bart. a
10 frimaire an iv Navire anglais la Princesse de Galles,
capturé par la corvette «la Suflisante > et vendu à Flessingues.
21 oerminal an iv Irrégularités commises par l'état-
major et l'équipage de la corvette • le Festin, » dans l'amarrinage de la prise anglaise l'Union.
29 floréal an iv Navires anglais la Polly pris par la
frégate o la Nayadc », puis conduit à Ostende, et le' Péquy , conduit a Christiansand par un bâtiment de la République.
29 messidor an iv .. Vente à Ostende du Truro, capturé par
la corvette « la Nayade, « moyennant 25.000 livres d'argent, non compris les marchandises.
27 thermidor an iv Avis que des deux prises faites par
le cutter « le Narcisse, » l'une vient d être vendue à Boulogne, l'autre sert d'amiral à Dunkerque.
5 vendémiaire an v Prise du navire suédois le Jorra
(sans nom de capteur).
13 vendémiaire an v Prise du navire suédois le Georges
Magnus (sans nom de capteur).
19 RRi'MAtRE an v Réception des pièces relatives A la
liquidation des prises conduites en Hollando par les corvettes « la Nayade • et « la Fraternité.»
23 frimaire an v Bâtiment danois capturé devant
Calais par le corsaire « le Voltigeur, » capitaine Margollet.
24 frimaire an v. Prise anglaise montée par neuf
hommes et armée de canons, faite par le corsaire « le Diable voleur, » et conduite à Boulogne.
PLUVIÔSE AN V
3 OERM INAL AN V.
9 OEnMINAL AN V,
Prise des navires :
1» Dispach, de 120 tonneaux, chargé de blé et do sucrions, et monté par 7 hommes d'équipage;
2« Thothothu , chargé d'avoine, de sucrions, etc. ;
3* La Salyde Lyine, sur lest ;
4* La Diane de Leiih, armée de 4 canons de 4 et chargée de différentes marchandises;
Par le corsaire « le Voltigeur. »
Entrée en rade de Uoulogne, amenée par les corsaires du Havre « le Poisson Volant » et « le Lançon, » d'une prise anglaise, le Sloop, do 300 tonneaux, monté par onze hommes d'équipage et chargé de 400 pipes de vin de Porto, 9 tonneaux d'indigo, 40 balles d'indigo, une partie d'huile et autres marchandises, le tout estimé 25,000 gui nées.
Quatre bâtiments anglais, dont deux chargés de charbon, capturés par le corsaire de Calais - le Voltigeur.»
Accusé de réception des pièces relatives à la liquidation des prises l'Aventure, la Iiebecca et la John Dam, capturées par la division aux ordres du O Vanstabel.
Prise des navires :
1* L'Aventure, capitaine Mace Amiel, de Belsau, eu Irlande, de 150 t. et de 9 hommes d'équipage, chargé de toile, beurre et bœuf salé;
2* Le Charles du Nord, capitaine George Smith, de Nordllnguc, de 150 t.
et de 7 hommes d'équipage, chargé de boeuf salé ;
3* L'Union, avec un chargement d'oranges ;
Par les corsaires « l'Unité ■ et « le Rusé. •
Prise anglaise le sloop Don Accord, capitaine Mougin, de 80 t., chargé de cuirs tannés, porc salé, cotons imprimés, fils et saumuns frais en glace.
Entrée à Ostende du brick anglais Oak of Huit, de 120 t., chargé d'oranges et de citrons, venant do Lisbonne, capturé à l'entrée de la Tamise par le corsaire « l'Espoir, » armé à Dunkerque.
Ici existe une lacune ; le registre n* 185 du commissariat de la marine, d'où sont extraits les renseignements qui précèdent, s'arrête au
9 germinal an V (29 mars 1797). Le registre suivant, n* 186, s'étend du
10 germinal an V au 15 fructidor de la même année (1er septembre 1797), période ne comprenant aucun compte-rendu de prise. Nous supposons que, du 1er septembre 1797 au 22 septembre 1800, la correspondance au ministre a dû être tenue dans un autre port, car les recherches minutieuses faites dans les archives n'ont amené la découverte d'aucun registre pouvant s'intercaler dans ce vide. A partir du 22 septembre 1800, nous trouvons les renseignements suivants :
8 vendémiaire an ix Navire Aurora, capturé par lecorsairc
de Calais « le Dragon ■ et amené à Dunkerque.
2 drcmairb an ix Navire Eem Draets, capturé par le
corsaire « le Dragon. »
18 brumaire an ix Naviro La Borena, capturé par le
corsaire «le Poisson Votant,» de Calais.
19 vendémiaire an vu Navires la Dame Marguerite et la
Roza, capturés par les corsaires « le Succès • et « le Barras. » de Dunkerque .
11 frimaire as vu Prise le William de Iiye. faite par le
corsaire « Cherche après, » chargée de planches de chene, et un autre bâtiment auglais de 11 hommes d'équipage et du port de 45 t., chargé de 1.100 demifûts de genièvre.
13 pluviôse an vu Prises Maria, Adrianna, William,
faites par la corvette « la Malicieuse » devant Flessingue. Ces navires étaient chargés de munitions de bouche pour l'ennemi.
23 ventôse an viii Prise la Lièbê, faite par le corsaire
• Qu'en pensez-vous ? »
7 prairial an ix Prise anglaise le Sloop, faite par le
corsaire « les Cinq-Amis » de Calais.
17 messidor an ix Prise anglaise liofrou, faite par le
corsaire « le Bien-Informé. »
21 fructidor an ix Prise d'un lougre anglais chargé de
genièvre faite par les corsaires « le Coureur » et « le Bien-Informé. »
16 frimaire an ix Prise anglaise l'Actif, faite par le
corsaire • le Chasseur. »
27 frimaire an ix Prise anglaise le liyhope, faite par
le corsaire « le Poisson Volant. »
7 nivôse as i.\ Un bâtiment anglais chargé do
cha rbon de t e rre, captu ré pa r le corsai re > le Flibustier. •
Le Xile et l'Adjude, capturés par le corsaire « le Chasseur. •
29 nivôse an i.\ Prise anglaise The Mary, faite par
le corsaire « les Huit-Frércs. •
13 ventôse an ix Navire anglais Tlic Rulhof Huit,
capturé par le corsairo « l'Optimiste.»
Pécheur anglais pris par le corsaire « lo Petit Dunkerque. •
16 ventôse an ix — Capture par le corsairo de Calais
« la Mouche » :
1* d'un navire anglais de 100 tonneaux chargé de 909 matures, de 1977
tonnes de goudron et de 300 planches de pont ;
2» d'un navire charbonnier de 350 tonneaux ;
3» d'un naviro charbonnier de 180 tonneaux ;
4° d'un paquebot chargé de marchandises diverses.
Coulemcnt bas d'un autre bâtiment par le môme corsaire « la Mouche. •
27 geiiminal an ix Navire anglais la Prooidence, capturé
par le corsaire • la Bellonne. »
5 klouéal an ix Brigantln anglais le Liocly, capturé
par le corsaire • la Bellonc. •
Il floréal an ix Sloop anglais The Lady, capturé par
le corsaire • la Bellone. »
4 messi bon an x Navire anglais Alexindre, capturé
par le corsaire « Marengo. •
La répartition du prix des objets capturés par les corsaires était une opération fort compliquée, et quelquefois, des avances sur leur part étaient faites aux marins par le trésor public. On en trouvera un exemple dans l'arrêté suivant, du 3 avril 1795 :
Vu la réclamation des marins composant les équipages la Victorieuse, le Pandour et le Courageux, tendante à ce qu'il leur soit accordé la répartition des prises par eux faites sur les ennemis de la République dans la croisière du mois de nivôse dernier, consistantes en avoines, drap, mousselines, fayence, etc., déposées dans les magasins du gouvernement tant à Dunkerque qu'à Boulogne et formant un objet de plus de quinze cent mille livres, ou au moins qu'il leur
soit délivré un à compte ; la déclaration de l'agent maritime à Dunkerque qui constate la vérité des faits ;
Considérant que les réclamations dont il s'agit sont fondées sur la justice, que les réclamons sont pour lu plupart pères de famille et attendent en partie leur existence de la répartition qu'ils sollicitent:
Le représentant du peuple près les ports et côtes de Dunkerque, Calais, etc., arrête que le receveur du district de Bergues mettra provisoirement à la disposition des marins composant les équipages ci-dessus énoncés, la somme de cent cinquante mille livres, dont répartition sera faite entre eux par l'agent maritime a Dunkerque, conformément aux décrets de la Convention nationale et aux arrêtés des comités du gouvernement.
Fait à Calais ce quinze germinal an 3« de la République française, etc.
Lu dot. 1
Dans certains cas, la liquidation du produit des prises durait des années. A preuve celle de la seconde croisière du corsaire le Clairvoyant, capitaine Sparrow Swas, dont nous avons cité le nom un peu plus haut, qui ne fut terminée que le 8 novembre 1823. Des pièces conservées parmi les archives du tribunal de commerce de Dunkerque, il résulte que, dans une croisière qui n'avait duré que six jours, ce navire avait fait trois prises :
1° Le navire la Providence, conduit à Parhsund, duquel endroit il a été enlevé par les Anglais.
2° Le navire Thomatt et Mary, qui fut conduit au Vlie et de là à Amsterdam, où la vente a été faite, savoir : la cargaison suivant compte du maître des ventes en date du quatorze novembre mil huit cent, visé pour timbre, et enregistré a Dunkerque avec sa traduction le vlugt-scpt mai dernier par Lcféburc, aux droits d'ensemble un franc quatre-vingt-dix centimes, pour la somme de deux mille neuf cent quatre-vingt-dix florins seize sols courant de Hollande, ci 2900 10
lit lo navire suivant, autre compte dudlt maître des ventes en dnte du 8 Janvier 1802, ici pareillement représenté, visé pour timbre, et enregistré a Dunkerque avec sa traduction le dit jour vingt-sept mai dernier au même droit de un franc quatre-vingt centimes, pour celle de cinq mil six cent vingt florins quatorze sols, ci 5620. 14
Kt 3° le navire The Famé, aussi conduit à Vile et de la & Amsterdam, 8611.10 où cette prise a été vendue savoir : la cargaison pour la somme de vingt-sept mille trois cent soixante-et-un florins dix sols, suivant compte du maltro des ventes du douze décembre mil huit cent un, ici représenté, visé pour timbre et enregistré à Dunkerque avec sa traduction le dit jour vingt-sept mal dernier, par Lefébure, aux droits d'ensemble de deux francs trente-cinq centimes, ci 27.361.10
Et le navire suivant compte du même maître des ventes en date du huit janvier mil huit cent deux, ici produit, visé pour timbre et enregistré à Dunkerque avec sa traduction le même Jour vingt-sept mal dernier, au droit d'un franc quatre-vingt centimes, pour celle de
quatre mille deux cent quatre-vingt-cinq florins, trois sols, ci. 4285.3
Produit total des prises, quarante mille deux cent cinquante-huit
florins 3 sols, ci 40. 258. 3
Après ces prises faites, le corsaire s'est naufragé près du Helder.
t Recueil manuscrit de la bibliollieqoe de Duukerque.
Au change de 2 fr. 10 par florin, le prix total des ventes montait à 84.542 fr. 11 centimes. Les dépenses communes à défalquer s'élevant à 14.469 fr. 13 centimes, la somme à répartir était de 70.072 fr. 98, dont deux tiers pour l'armateur et un tiers, soit 23.957 fr. 66 pour l'équipage. Ce tiers, divisé en 131 parts, revenait à 53 personnes. Le capitaine avait 12 parts, le second 10, le premier lieutenant 8, les matelots une part 1/2 et les novices 3/4 de part.
D'après tout ce qui précède, on voit que les marins de Dunkerque se montrèrent les dignes descendants des compagnons de Jean Bart. Pour être plus connus, il leur manqua seulement de voir l'un d'entre eux jouer dans la marine militaire un rôle aussi illustre que celui du chef d'escadre de Louis XIV. Mais les services qu'ils rendaient à la République n'en étaient pas moins très importants, et par le préjudice qu'ils causaient a ses ennemis, et par les denrées rares et précieuses que leurs captures procuraient à un pays pour ains,i dire bloqué de toutes parts. L'histoire a donc le devoir de signaler leurs actes d'intrépidité à coté de ceux des soldats, leurs frères.
Mais leurs exploits allaient bientôt cesser, car la paix avec l'Angleterre était proche. Le traité de Lunéville et la ligue des Neutres, composée des forces navales réunies de la Russie, du Danemark, de la Suède et de la Prusse, que Bonaparte établit sous les auspices de Paul Ier, avaient isolé cette puissance, réduite à deux alliés prêts à succomber, Naples et le Portugal. Par suite de difficultés intérieures, Pitt donna sa démission et fut remplacé par Addington, qu'il avait désigné lui-même pour son successeur. Dès le 21 mars 1801, le nouveau cabinet fit savoir à Otto, représentant de la France à Londres pour l'échange des prisonniers, que si la France voulait écouter des propositions pacifiques, S. M. Britannique était prête à envoyer à Paris ou ailleurs un plénipotentiaire. Une victoire de Nelson dans la Baltique, l'assassinat de Paul I", la dissolution de la ligue des Neutres, événements auxquels vinrent s'ajouter un rapprochement du nouvel empereur de Russie avec la Prusse et l'Angleterre, la capitulation du Caire, qui mit fin à la déplorable expédition d'Egypte, et d'autres incidents de moindre importance, poussèrent aussi le premier consul vers un arrangement. A la grande joie des deux nations, des préliminaires furent signés à Londres le 9 vendémiaire an X (1* octobre 1801). Ils disaient que S. M. Britannique restituerait à la République française et à ses alliés toutes leurs colonies conquises dans le cours de la guerre, à l'exception de l'Ile de la Trinité et des possessions hollandaises dans l'Ile de Ceylan, desquelles lies et possessions S. M. Britannique se réservait la pleine et entière souveraineté. Ils stipulaient, en outre, la restitution de l'Égypte à la Turquie, de Malte à l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem,
l'intégrité du Portugal, l'évacuation des États Romains et du royaume de Naples par les troupes françaises, des îles et ports de la Méditerranée et de l'Adriatique par les forces anglaises. Ils étaient muets sur Gênes, la Toscane, le Piémont, qu'un récent arrêté des consuls ordonnait d'administrer comme un département français, sur le droit des Neutres et sur les rapports commerciaux, si difficiles à régler équitablement entre les deux pays. Ils laissaient place, par conséquent, à bien des difficultés ultérieures. Mais ces difficultés pouvaient se régler à l'amiable avec un peu de bonne volonté réciproque, de façon à rendre définitive la paix qui fut signée à Amiens le 4 germinal an X (25 mars 1802) et sur laquelle, en sa qualité de poète amateur, le général Despinoy s'empressa d'improviser une OdeK
Les conventions complémentaires que le premier consul se hâtait de conclure avec diverses puissances, laissaient place à des difficultés du même genre. Les traités avec la Turquie et le Portugal ne firent guère que ratifier la capitulation d'Alexandrie et le traité de Badajoz, récemment conclu entre la seconde de ces puissances et l'Espagne. Quant au traité avec la Bavière, il contenait la promesse d'indemnités beaucoup plus grandes qu'on ne pouvait en donner, et celui signé avec la Russie renfermait, dans sa partie secrète* une clause relative au Piémont qui prouvait que, de ce côté encore, chacun craignait de pousser jusqu'au fond des choses, de crainte d'y trouver d'irrémédiables dissentiments.
Dès ce moment, la France n'eut plus qu'une guerre, celle d'Haïti, où, avec tant de vaillants soldats venus de l'aimée de Moreau, périt Dugua, qui avait quitté la préfecture du Calvados pour suivre le général Leclerc en qualité de chef d'état-major.
Le 29 ventôse an VIII (20 mars 1800), avant Marengo et Hohenlinden, les consuls avaient pris un arrêté ordonnant l'érection d'une colonne à la mémoire des braves de chaque département morts pour la patrie et la liberté, ainsi que des vivants qui auront obtenu des récompenses militaires; ordonnant, en outre, sur la place de la Concorde à Paris, l'érection d'uue colonne nationale où serait rappelé le souvenir de ceux dont les services mériteraient un pareil honneur. Dans le Nord, ce monument commémorath et guerrier devait être érigé sur la place Saint-Jacques a Douai. Avant d'en làire rédiger les inscriptions, le préfet adressa, le 18 brumaire an IX (9 novembre 1800), au maire de chaque commune, une circulaire ainsi conçue * :
i Ode tur la Paix, accompagnée de chœurs et précédée ^'Observations sur la poésie lyrique des anciens, comparée dans ses effets arec celte des modernes.
i Reproduite par Decbristé dans soo ouvrage sur Douai pendant la Révolution.
La colonne départementale qui doit être élevée d'après l'arrêté des consuls en date du 29 ventôse dernier, est destinée, Citoyen Maire, a recevoir les noms des militaires du département qui, après s'être distingués par des actions d'éclat, seroient morts sur le champ de bataille ou auroient obtenu des sabres, fusils, grenades ou baguettes d'honneur ; les noms de ces guerriers doivent être arrêtés par le conseil général, sur la présentation du préfet.
Veuillez, Citoyen, me procurer les moyens de remplir, à la prochaine session du conseil général, le devoir intéressant dont je suis chargé, en m'envoyant les noms des militaires de votre commune qui sont morts au champ de l'honneur, ou qui ont reçu la récompense réservée à la bravoure.
Sans doute, Citoyen Maire, vous êtes trop sensible a la gloire, pour me faire désirer longtemps un travail qui doit offrir à la postérité les services rendus à la patrie par les braves du département du Nord.
Le préfet reçut certainement beaucoup de réponses intéressantes, dont l'ensemble exciterait aujourd'hui la fierté de la région qu'il administrait. Par malheur, nous ne les avons pas retrouvées *.
1 Pour y suppléer en '|uelque mesure, nous citerons, d'après let Homm't tt let Chotet d'Aimé Leroy et d'Arthur Diuaux, les ooms d'un certain nombre de militaires de tous grade*, nés dans le département, dont nous n'avons pas encore eu occasion de parler on sur lesquels nous n'avons donné que des détails insuffisants :
!• Barthélémy-François Mousin, né à Maubeuge le « août «738. s'engagea de bonne heure. Ht les campagnes d'Allernague et d'Amérique et entra comme lieutenant aux Invalides, le 18 juin 1781 ; en sortit, quoique âgé de 83 ans. pour être élu «l'abord capitaioe, le M janvier 1790, puis chef du 4- bataillon de Paris, le 3 septembre suivant ; recul, l'un des derniers, la croix de Saint» Louis, le 15 février 1791 ; (ut fait général de brigade a l'armée de la Moselle le 35 septembre 1793, et général de division le 7 novembre suivant ; mis à la retraite eu 1795,11 mourut le 13 janvier 181», à l'âge de 8* ans.
S* Jérôme-Joseph Gorls, né à Catillon, s'enrôla en 1778 dans les gardes françaises, revint dans ses foyers en 1781. reprit du service dix ans plus tard comme capitaine au e> bataillon fer du Nord ; Ht partie successivement des armées du Nord, de Sambre-etMeuse, du Rhin et d'Italie ; fut nommé chef de brigade le 7 février 1799, général le 6 août 1811, et fut mis â la retraite le 8 octobre 1815.
3* Armand Leduc, né le il août 1764 à Dunkerque, prit la mer comme mousse avant l'âge de 10 ans et, le 8 juin 1793, fut nommé enseigne de vaisseau non entreteuu ; reçut le commandement d'une canonnière et. s'étant distingué aux sièges de Collioure et de Port-Vendres. tlevint enseigne de vaisseau entretenu le 38 brumaire an II et llenleoaot de vaisseau le 15 thermidor suivant ; llgura aux deux combats îles 33 venlôse et 35 messidor an III. en qualité de commandant de la frégate le Hasard, ce qui le (11 nommer capitaine de frégate le t*r vendémiaire an V ; passa en cette qualité sur V Incorruptible et assista à un combat près de Dunkerque le 19 messidor an VIII ; passa l'an X et l'an XI dans les colonies, et fut décoré lors de l'institution de la Légion d'honneur.
*• Jean-Baptiste Desliayes. né à Maubeuge le II mars 1771. entra au service comme sergeut. lors de la formation des compagnies franches le 13 août 179i. et tira sas premiers coups de fou au siège de Maastricht ; fut nommé sergent-major au 1er bataillon de chasseurs du llaiuaut, le 9 mars 1793 et sous-lieutenant le 39 juin de la même année ; se trouva bloqué dans Maubeuge, fit une sortie à la tête de 13 chasseurs et enleva daus le bois des Tilleuls un avant-poste ennemi de huit hommes ; s'empara, le 10 septembre 1793. d'uue redoute défendue par des grenadiers hollandais et en tua deux de sa main ; eut la cuisse gauche traversée d'une balle prés de l'abbaye de Lobbes, le 10 floréal an II ; fut nommé lieuteuant le 16 ventôse an II ; passa ensuite en Italie ; se distingua, le 11 brumaire an V, en empêchant les ennemis d'entrer dans Trente ; fut blessé d'un coup de feu au bas-ventre à Rivoli, puis fait prisonnier par les Russes au corabal de Santo-Jnliano. prés d'Alexandrie, le 3 messidor ; rentra sur parole en vendémiaire an VIII ;
Salut et Fraternité,
JOUBERT
Devenu consul à vie, puis empereur, Bonaparte ne tint que médiocrement à rappeler par des monuments les souvenirs de la Révolution. Aussi la colonne départementale du Nord ne s'éleva-t-elle guère au-dessus de la première pierre. Il y a là une injustice à réparer et peut-être devraiton célébrer, en l'érigeant, le centenaire de l'arrêté qui en ordonna l'édification. On rendrait ainsi un légitime hommage aux efforts de tant d'hommes de tout âge et de toutes conditions, de quelques femmes aussi, qui, nés dans la Flandre et dans le Hainaut, furent poussés vers les frontières, et au-delà, par la coalition européenne, et qui, faisant abnégation d'eux-mêmes, n'eurent d'autre espoir, n'espérèrent d'autre récompense, que de voir leur patrie grande et prospère C'est parce pieux souhait que nous terminerons notre long ouvrage, heureux de l'arrêter à une époque où, par la paix d'Amiens, la France voyait consolidées les conquêtes de la République, et où elle atteignait une hauteur de gloire qu'elle n'a jamais dépassée.
continua sa carrière sous l'Empire, deviul colonel-major du Se régiment de chasseurs a pied, et fut tué à la bataille de Dresde.
5* JeanBaptlste-Ju vénal Corbinean, né à Marchiennes, le l#r août 1776 ; «'engagea en même temps que son frère alnè (mort depuis a Wagram). et servit avec lui smis le Kénéral d'Harville; passa par tous les grades inférieurs durant les guerres de la Révolution : fut fait coml<- et général de division sous l'Empire ; prit part à la campagne de Russie et à la bataille de Waterloo.
6* Ploris Desaint, né à Roubaix lu 4 février 1779, s'engagea a IS ans. le 19 septembre «703. dans le 13* régiment de chasseurs; eut, en l'an VII un cheval tué sous lui devant Zurich; enleva, l'aimée suivaute, en Souabe, un canon à l'ennemi ; airOU. à la tête de Si soldats, un escadron de hussards de KraiiiU qui allait surprendre à Soustaim le quartier-général de Vandamme ; poursuivit sa cairière sous l'Empire ; fut retraité paf la He.-tauratioo avec le grade de capitaine, et mourut à Roubaix en «817.
7* Armand-Joseph Testelin, né a Lille, le *l décembre 178t. s'engagea diins le II* régiment de chasseurs à cheval et (ut immédiatement envoyé aux frontières d'Espagne où il combattit durant cinq campagnes ; assista le 4 novembre 1199 à la bataille de Fossano en Italie, où il Ht uu prisonmer ; sauva le lendemain, dans des coodtlious périlleuses, la vie à uu officiel fiançais ; enleva peu de temps après, avec quatre hommes, doux canons a l'ennemi ; assista à la bataille de Novi et â celle de Marengo, où il eut l'épaule ble>sèe d'un bisenyen ; se retira du service eu 1801 ; entra dans le commerce ; devint conseiller géiièrnl du Nord et mourut a Lille le 10 juillet 1831 ; est le père d'Achille Testelin qui fut, eu 1870. commissaire de la Défense nationale dans les cinq départements du Nord, et en l'honneur duquel le sculpteur Cordonnier a exécuté uu monument-
8* Prançois-Yve5-i'x>rnil Ghesquiére, né à Mont-Cassrl, se lit remarquer le 27 avril 1799 au combat de Cassa no eu sauvant Moreau qui, daus une reconnaissance, manqua d'être pris par l'ennemi ; reçut dans celte circonstance cinq blessures; put néanmoins se retiier en tuant d'un coup de pistolet un cosaque, du cheval duquel il s'empara.
9* Adrien Caslelle, né à Valeociennes, contraignit, a la bataille de Marengo, 40 grenadiers hongrois à mettre lias le* armes, et fut tué peu de temps après
A titre de contraste, nous citerons, pour (loir, Agathon Fouimanlel, poète satirique plein de verve et d'incorrectiou, parti avec les volontaires du Nord, qui, après d'autres vers très mordants, chanta sous les murs de Mautoue, où Hona parte l'avait entraîné, lr$ Vrgoùttdu Hitier de soidat. Après s'être marié à Rome, il revint à Lille, où il mourut le 4 mars 1*06, à l ige de 34 ans.
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Extrait du rapport des commissaires Prieur de la Marne et Jean Bon S* André sur leur visite au camp de Gaverclle. pp. 27-28; arrêté pris par les mêmes au sujet des subsistances et des dépôts particuliers de cavalerie, pp. 28-31.
Rapports du chef de brigade Meunier sur l'expédition faite par les troupes du cantonnement de Pont-à-Marcq dans la nuit du 26 au 27 août 1793, pp. 33-35.
Dépêches des membres du Comité de Salut public G. A. Prieur et Lazare Carnot aux représentants du peuple prés l'armée du Nord, pp. 37-39.
Extrait des rapports de l'adjoint aux adjudants-généraux J.J. Mathelon sur la situation des postes de Bondues, Hellcmmcs et Mouveaux, p. 39.
Extrait de la dépêche de Carnot au général Houchard sur les mouvements qu'il aura à exécuter, pp. 39-10.
CHAPITRE XII
Dépêche du commodorc John Clément au général Pascal Kcrenveyer pour sommer la place de Dunkerque, pp. 42-43.
Rapport du pêcheur Charles Keyser, chargé de remettre ladite dépêche, pp. 43-44.
Réponse du Conseil général de la commune de Dunkerque à ladite sommation, pp. 44-45.
Réponse du général Pascal Kerenveyer, pp. 45-46.
Dépêches des représentants Duquesnoy et Carnot à leurs collègues à Lille au sujet des forces anglaises débarquées à Ostende, et des mesures à prendre pour interrompre les communications postales avec l'Angleterre, pp. 46-47.
Liste des navires armés en course dans le port de Dunkerque, du 6 février au 29 Juin 1793, pp. 49-53.
Procès-verbal des délibérations du Conseil général de la commune de Dunkerque pendant le siège de cette ville, du 22 août au 17 septembre 1793, pp. 55-90, 95, 98, 99, 103-105, 108-109, 120-124. 125-126, U7-132.
Dépêche des représentants du peuple près l'armée du Nord au Comité de Salut public, rendant compte du commencement des opérations de l'armée du général Houchard, datée de Lille, le 3 septembre 1793, p. 91.
Dépêche des représentants Trullard et Berlier, envoyés à Dunkerque, à leur collègue Bentabolc, à Lille, au sujet de la situation et des besoins de la place de Dunkerque, en date du 6 septembre 1793, p. 96 ; dépêche eu date du 7 septembre 1793, pp. 105-106 ; dépêche en date du 8 septembre 1793, p. 106.
Dépêche des représentants du peuple près l'armée du Nord, Delbrel et Levasseur, adressée le 8 septembre 1793 a leurs collègues à Lille, les informant de la victoire remportée à Hondschoote, p. 107.
Réponse des représentants Elie Lacoste et Peyssard à cette dépêche, pp. 107-108.
Dépêche des représentants F. Berlter et Hcntz à leurs collègues, a Lille, leur annonçant la lovée du siège do Dunkerquc, datée du 10 septembre 1793, pp. 109-110.
Dépêche des mêmes et de Trullard au Comité de Salut public, p. 110.
Dépêche du représentant Levasseur au Comité de Salut public lui annonçant la déroute de l'armée anglaise, datée du 10 septembre 1793, pp. 1 10- lit.
Dépêche des représentants du peuple, membres du Comité de Salut public, à lours collègues en mission dans le Nord, pp. 1 11-112.
Dépêche du commissaire des guerres Chivaille au représentant Dcntabole, lui rendant compte des opérations de la division aux ordres du général Dutnesnilet de l'état des approvisionnements, pp. 112-113.
Rapport du général Dumesnil aux représentants du peuple à Lille, sur les opérations de la division qu'il commande, pp. 113-115.
Rapport de Joslot, commandant à Armcntièrcs, adrossé au général Lavalletto, pp. 115-116.
Etat des officiers, sous-officiers et soldats du G7B> régiment d'infanterie, tués, blessés, prisonniers ou disparus dans les combats des 6, 7 et 8 septembre 1793. pp. 117-118.
Rapport sur les actions d'éclat qui eurent lieu pendant ces combats, pp. 119-120.
Arrêtés et dépêches des représentants du peuple près l'armée du Nord à Dunkcrque, Herlier et Hcntz. datés des 10, 12 et 13 septembre 1790, pp. 121- 122, 124, 125-126.
Jugement du tribunal révolutionnaire du département du Nord, en date du 19 septembre 1793, condamnant à la déportation Jacques Dorchics, laboureur i Faumont, et Louis Villette, ménager au mémo lieu, pour avoir coupé l'arbre de la Liberté, pp. 133-134.
Dépêche du général Dupont et rapport du général Béru sur les mouvements des troupes ennemies campées à Cysoing, en date des 10 et 11 septembre 1793, pp. 135-136.
Rapports de l'adjoint aux adjudants-généraux J. J. Mathclon sur les mouvements des troupes ennemies cantonnées à Fiers et à Menin, pp. 139-140.
Dépêche et rapport du général do division Favart au Comité de Salut public, sur l'état de la place de Lille, pp. 140-141.
Dépêche du représentant du peuple Klie Lacoste à ses collègues à Lille, datée d'Arras, le 15 septembre 1793, au sujet des secours a envoyer ù Calais et à Gra vélines et d'autres mesures de défense, p. 141.
Rapport de l'observateur (espion) envoyé à Ostende, pp. 142-146.
Rapport de l'adjoint aux adjudants-généraux J. J. Mathclon, daté des 21 et 22 septembre 1793, sur la situation et les mouvements des troupes ennemies, pp. 146-147.
Dépêche des représentants Peyssard, Hcntz, Isoré, Duquesnoy, datée d'Arras, le 20 septembre 1793, à leurs collègues a Lille, les informant des mesures qu'ils ont prises, conformément aux ordres du Comité de Salut public, pour faire arrêter le général Houchard, qui a été remplacé par Jourdan, p. 148.
Arrêté des représentants du peuple Levasseur et Bcntabole, suspendant de ses fonctions le général d'Hôdouvillc, p. 149.
CHAPITRE XIII
Extrait dos délibérations du Conseil général do la commune du Quesnoy, pp. 153-151.
Extrait du Journal d'Augustin- Joseph Lcnglet, habitant du Quesnoy, pp. 155^ 156. 159.
Capitulation do la ville du Quesnoy, pp. 157-1 jQ.
Extrait du rapport de Carnot sur la reprise des quatre places de la frontière du Nord qui avalent été envahies par l'ennemi, p. IfiL
Engagement pris par à2Q habitants du Quesnoy de se mettre à la disposition des commissaires do la Convention pour la défense des places, pp. 161-162.
Extrait du Journal de Paridaens, p. 103.
Réponse du maréchal Rochambeau. au Mémoire sur l'élal de l'approvisionnement de l'armement et des fortifications de Maubeuge, pp. 1(17-168.
Extraits des registres de la correspondance et dos délibérations du conseil général do la commune do Maubcugo, pp. lfifl & JT^ 1S3 a 185^ ISQ à 20JL 2i£ à SJA m à 223^ 225 à 2IL 250-257.
Mémoire de Juzaucourt sur la défense de la place de Maubeuge, pp. 179-183.
Procès-verbal constatant l'envoi du quart de la garde nationale de Maubeuge en Belgique, pp. 187-188.
Extraits dos Mémoires de Josepli de Monfort, officier du gôuie, pp. 205^ 210, 217. 21*. 238-239, ?15-9lfi.
Extrait des procès-verbaux des délibérations du Conseil général de la commune do Radiant, p. 2011.
Extrait du rapport de Drouet à la Convention sur sa sortie de Maubeuge, pp. 224 225.
Extrait des procès-verbaux des délibérations du tribunal révolutionnaire relatif à la condamnation du général Chancel, pp. 211-242.
Actes de mariage d'Antoine Mortier avec Marie Ronnain, et de baptême d'Adolpho-Edouard-Casimir-Joseph Mortier, leur f!ls, plus tard maréchal de France et duc de Trévise, p. 214.
CHAIMTKE XIV
Observations sur los Points et articiespour le salut de la Belgique, rédigées par J. G. Meyer, homme de loi, représentant du peuple de Gand, réfugié en France, pp. 200-266.
Attestation relative à des faits d'armes exécutés à Rondues, p. 2C9.
Dépêche de Garnerin, commissaire du Comité de Salut public, aux citoyens représentants du peuple, à Paris, au sujet d'un combat livré près d'Orchics, pp. 270-271.
Arrêté des représentants du peuple près l'armée du Nord, Trullard et Berller, ordonnant la réparation des digues des grandes Mocres, et chargeant de ce soin le citoyen Herwyn, d'Hondschoote, pp. 272-273.
Rapport historique de la dernière attaque de Fumes et de Nieuport et détails particttliers des mouvements de la colonne commandée par le général de brigade Gougelot, fait par le citoyen F. Durutte, ad|udant-général, par ordre du général de division Soubam, a Hondschoote, le 1C frimaire an II, pp. 274-278.
Acte de baptême de l'adjudant-général F. Durutte. p
Dépêches du Comité de Salut public aux représentants du peuple près l'armée du Nord pour les informer des dangers que courait cette armée, p. 281 .
Extraits des registres de la correspondance et des délibérations du Conseil général de la commune do Maubeuge, pp. 281-282.
Extraits des registres des délibérations de la Société populaire de cette ville, pp. 291 à 297.
Dépêche du général Jourdan au ministre de la guerre au sujet do l'armée de Sambre-et-Meuse, p. 283.
Arrêté des représentants du peuple près l'armée du Nord, Peyssard, Elic Lacoste, et Duquesnoy, ordonnant l'établissement de comités de sûreté générale dans toutes les villes et les bourgs d'une population de 1000 habitants, situés dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme, p. 287.
Arrêté des représentants Châles et Isoré prescrivant la formation, dans le département du Nord, d'une armée révolutionnaire de 10.000 sans-culottes, sous le commandement du citoyen Dufresse, p. 287; documents concernant cette armée, pp. 288 à 291, 301-302.
Documents relatifs à Lambert-Joseph Breton, de Courrières, capitaine de la 8« compagnie du t" bataillon du district d'Arras, pp. 298 299.
Extrait des Mémoires do Neuilly relatif au pillage et au sac de Solre-le Château, ' pp. 300-301.
Capitulation de la ville de Condé, pp. 303 -304.
Documents concernant l'échange des prisonniers de guerre, pp. 305-307, 310-311.
Lettre du citoyen Doré, lieutenant des canonniers du 08* régiment, en date de (iurtxbourg, le 27 octobre 1793. faisant le récit des mauvais traitements qu'ont eu à subir les prisonniers de guerre de la garnison de Condé, pp. 307-310.
Circulaire du Comité de Salut public aux représentants du peuple en mission, réglant l'étendue et la nature de leurs pouvoirs, pp. 311-312.
CHAPITRE XV
Extraits des registres de la correspondance et des délibérations du Conseil général de la commune de Maubeuge, pp. 317, 322-324, 333-334, 336-338, 408, 409.
Extrait des registres de la Société populaire de Maubeuge, pp. 317, 321, 374, 393, 394, 395.
Extrait des registres des délibérations du Conseil général de la ville de Cambrai, pp. 318, 319, 321.
Dépêche des membres du Comité de Salut public, Carnot et C. A. Prieur, à Florent Ouyot, représentant du peuple à Lille, sur la nécessité de doubler la fabrication des baïonnettes dans la manufacture de Lille, p. 322.
Dépêche des membres du Comité de Salut public. S» Just et R. Lindet, aux représentants du peuple près l'armée du Nord à Lille, sur la fabrication des caissons, p. 323.
Dépêche des représentants du peuple Elie Lacoste, Vadier, Amar, Dubarran, Voulland et Louis (du Bas-Rhin), membres du Comité de sûreté générale, au représentant du peuple dans le département du Nord, au sujet de l'exportation du numéraire métallique, p. 325.
Arrêté du Comité de Salut public rapportant celui qu'il avait pris pour permettre la mise à la disposition de l'agriculture des volontaires de la première réquisition, p. 326.
Dépêche des membres du Comité de Salut public, Collot d'Herbois et Carnot, au représentant Florent-Guyot. à liailleul, pour lui annoncer l'envoi d une instruction, sur l'exécution des lois relatives à l'incorporation, à l'organisation et au complément de la cavalerie de ligne et de la cavalerie légère, p. 327.
Lettre de C. A. Prieur à Florent-Guyot. au sujet de la fln probable de sa mission dans le Nord et de son envoi dans le Calvados, pp. 327-328.
Avis des prévôt. Jurés et échevins, installés par les Autrichiens à Valenciennes, annonçant l'arrivée du prince de Cobourg dans cette ville, p. 329 Remerciements du prince de Cobourg à la population de Valenciennes à l'occasion de l'accueil qui lui a été fait, p. 330.
Lettres et documents relatifs aux chasseurs braconniers de Roëskcpe. p. 331.
Lettre relative aux escarmouches qui eurent lieu autour de Lille pendant l'hiver de 179», p. 331.
Lottro au sujet des carabines fournies aux CB« et I2m régiments de cavalerie,
Extrait des Mémoires de Monfort, p. 335.
Extrait de la brochure intitulée : Evacuation des pays conquit ; détail* du siège de Valenciennes pendant la campagne de 179i, etc., p. 339.
Lettre de Marat-Guoyilon, secrétaire général du Comité de Salut public pour les poudres et salpêtres, au représentant Florent-Guyot, au sujet do la révocation du général de brigade Péterinck, pp. 341-342.
Lettre de Merlin de Douai au même, au sujet de l'arrestation do Warenghlen, p. 342.
Arrêtés du Comité de Salut public et lettre du général Souham, relatifs à diverses arrestations et à des mesures de sûreté à prendre dans le département du Nord, pp. 313-341.
Lettre du représentant Oudot à son collègue Florent Guyot, au sujet de la conspiration des Ilebertistes, p. 345.
Lettre du général Vandamme au même, touchant l'adjudant-général Nivet et rendant compte des propositions que l'ennemi lui a faites pour trahir son devoir, p. 340.
Ordonnance de l'empereur et roi concernant les fauteurs du système français, en date du 4 avril 1794, pp. 347-318.
Ordonnance des prévôt et ôohevins de Valeucienncs, au sujet de l'arrivée de l'empereur dans cette ville, p. 319.
Relation préliminaire sur le mouvement fait vers Landrecies par la grande armée impériale et royale, celle de S. M. Britannique et l'armée hollandaise, les 17 et 18 avril 1794, pp. 350-351.
Arrêté des représentants du peuple près l'armée du Nord, Isoré, Bar et Drouet, relatif à la défenso de Landrecies, pp. 351-352.
Dépêche du général de division Favereau. commandant eu chef les trois divisions sous Maubeugo, au représentant Florent-Guyot, du 24 germinal an II, au sujot de l'esprit de ses troupes, pp. 35*2-353.
Extraits du Journal authentique des armées combinées pendant la campagne de 1794. pp. 353-354.
Arrêté de Bolet, représentant du peuple en mission près de l'armée du Nord, confiant le commandement de la place de Cambrai au général de brigade Proteau, en l'absence du général Chapuy. p. 357.
Dépêche du général Vandammc au représentant Florcnt-Guyot, lui signalant le zèle patriottque du Conseil général de la ville dHazcbrouck, pp. 357-358.
Extraits du Journal de la guerre, public à Bruxelles, pp. 360, 361.
Extraits du Mémoire historique des événements qui ont précédé, accompagné et suivi le siège de Landrecies par les armées coalisées, pp. 362-373.
Dépêche du général de brigade Ostcn au représentant Florent-Guyot lui rendant compte du combat qui a eu lieu dans la plaine de Cysoing, pp. 376-377.
Dépêche de Carnot au représentant Le Bon, demandant la mise en liberté de l'ingénieur militaire Lacoste, détenu a Arras, p. 377.
Extraits du Journal de Lcnglet, pp. 378, 38G, 408.
Extraits des Mémoires de Monfort, pp. 385, 380, 399, 105 , 406.
Récit sur lïnccndio de l'abbaye d'Aulne, par l'abbé dom Norbert Bcrset, pp. 388-389.
Lettre du général Pichcgru au général Klèber, pour le féliciter de son arrivée a l'armée du Nord, p. 390.
Proclamation des représentants St-Just et Lcbas à l'armée i!u Nord, p. 391.
Extraits du manuscrit des Archives du Nord Intitulé: Relation des trois attaques de Vharleroy, prise te 7 messidor, l'an V de la République, pp. 397, 399, 401. 402, 403, iOi-405.
Extrait du mémoire manuscrit de Pierre Claeys, bourgeois de Charlerol, pp. 406-407.
Dépêche du représentant Richard annonçant à Florcnt-Guyot, la prise d'Ostcndc, p. 410.
Proclamation du maire de Paris, Lescot-Fleuriot, au sujet de la prise des villes d'Ostcnde et de Tournai et des succès remportés par les armées de la République, p. 410.
Dépêche d'Hector Barrère. agent de la commission de la Marine, autorisé par le Comité de Salut public, au représentant Florent-Guyot, pour l'informer qu'il a trouvé a Ostondc une bibliothèque anglaise composée de livres de marine très précieux pour la République et plusieurs beaux tableaux de Rubens et de Van Dyck. p. 411.
Dépêche du représentant Richard au même, au sujet des mesures a prendre pour l'épuration des états-majors de l'armée de 8ambre-ct-Meuse, à la suite du 9 thermidor, p. 414.
Dépêche du même au même, relative à l'abolition des commissions militaires et & l'envol au Muséum, a Paris, de la Descente de croix, de Rubens, trouvée à Anvers, p. 415.
Dépêche de l 'adjudant-général Badouvllle au représentant Florent-Guyot pour se disculper des reproches que de faux rapports pourraient lui attirer, pp. 415-416.
CHAPITRE XVI
Déclaratlou du prince de Cobourg aux populations des pays conquis, datée de Mons, le 9 avril 1793, p. 419.
Extraits du Jouniai général de In guerre, pp. 422-423, 460.
Extraits des registres de la Jointe, chargée d'administrer les pays conquis par les armées autrichiennes, installée d'abord à Condé, puis à Valenciennes (Archives du Nord), pp. 424-425, 429, 430, 435-436. 439, 410, 441, 412, 443, 417, 448, 451-452, 453, 451, 45G-457. 458. 459, 460, 463-465, 467, 173, 471-476, 479, 480-181, 485, 490-191, 503-504 , 506, 510, 52t.
Correspondance du sieur Beckcr, agent des affaires de la ville de Condé auprès du comte de Metternich-Wlnnebourg, chargé de l'administration des Pays- Bas, en remplacement du comte de Mercy-Argenteau, pp. 426, 427, 428, 429.
Extraits des registres et des dossiers de correspondance, des délibérations et des sentences du Magistrat de la ville de Valenciennes, institué par la Jointe (Archives communales de Valenciennes) pp 437, 438. 411, 444, 445, 446, 449-450, 451, 454, 455-156, 461-162, 467-469, 470-473. 474-475, 477-179, 483, 486, 488, 489, 501, 505, 507, 508-510, 511-512, 513-515, 518, 706-707.
Rapport détaillé de tous les ouvrages de fortifications qui ont été faits à Valenciennes depuis le 1" août 1793. jour de l'entrée des troui>es impériales dans cette ville, jusqu'au 15 février 1 734 (Archives de la place de Valenciennes), pp. 491-503.
Arrêté du prince do Cobourg relatif à la surveillance des étrangers, pp. 516 517.
Extraits do l'ouvrage de M. Thellier de Poncheville : Vieux papiers, vieux souvenirs, pp. 521-522, 524.
Arrêté du général-major von Camcller, commandant des ville et citadelle de Valenciennes, daté du 3 juillet 1790, instituant un nouveau magistrat provisoire, pp. 524-525.
Documents concernant ce nouveau magistrat, pp. 524-533.
CHAPITRE XVII
Extraits du Journal de Lenglet, pp. 535-536, 544.
Extraits des Mémoires de Monfort, pp. 537, 539-540, 546-551, 558-559, 560.
Relation du siège de Landrecies par les Français (manuscrit des Archives du Nord), pp. 537-539.
Ordre du général de division Favereau. commandant en chef à Maubeugc, à la garde nationale de la dite ville, de fournir un bataillon pour prendre part au siège de Landrecics, p. 540.
Dépêche du Comité de Salut public à Florent-Guyot, représentant du peuple à DuneLlbro (Dunkerquc), pour le prévenir que du pain de très mauvaise qualité a été fourni aux troupes devant Landrecics, pp. 541-512.
Extraits du rapport de liarère à la Convention sur la reprise de Landrecies et autres documents relatifs à cet événement, pp. Ml, 542, 543.
Extraits d'un manuscrit contenant la copie des premiers actes de la municipalité de Condé après la reprise de cette place par les Français et de divers arrêtés des représentants du peuple, relatifs à cette ville, pp. 546, 567. 568.
Lettre du représentant Berller à Florent-Guyot, l'informant de l'événement du 9 thermidor, et de la mise en liberté de Petit de Fontenay, p. 551.
Dépêches du représentant du peuple Duquesnoy à son collègue Florcnt-Guyot, au sujet du siège et de la prise du Quesnoy, p. 552.
Documents concernant les derniers temps de l'occupation autrichienne à Valenclennes, entre autres, ordres du général-major von Camcller, commandant la place (Archives du Nord), pp. 553-554.
Extraits de la brochure anonyme intitulée: Evacuation des pays conquis, pp. 557-558, 559, 562, 564.
Capitulation de la ville de Valenclennes, proposée à l'acceptation du général autrichien, par le général Schôrer, p. 561 .
Adhésion donnée à cette capitulation par le général-major von Camcller, p. 562.
Extraits du manuscrit de Verdavainnc sur l'occupation autrichienne et la reprise de Valenclennes par les troupes françaises, pp. 563-564.
CHAPITRE XVIII
Extraits du Bulletin des loin, pp. 572-573.
Extraits du Recueil des actes du Comité de Salut public, pp. 574-575.
Extraits des registres des arrêtés et des délibérations du Directoire du département du Nord, pp. 576, 579-580, 581. 582.
Répartitions des Indemnités provisoires accordées aux habitants des communes des districts du département du Nord, pour les pertes qu'ils ont subies du fait des pillages de l'ennemi, pp. 578, 579, 583.
Extraits du Bulletin de la Convention nationale du G« Jour de la troisième décade du premier mois de l'an second de la République, pp. 586, 587-588, 589-590.
Extraits des registres de la Jointe, pp. 590, 591-592.
Extraits du Mémoire sur les événements qui ont précédé, accompagné et suivi les deux sièges de Landrecies. pp. 593, 646.
Extraits du Manuscrit sur les événements ayant suivi la reprise de fondé, p. 594.
Lettre du Comité de surveillance de la Société de Bouchain au représentant Florent-Guyot, sur l'émigration dans les communes rurales, pp. 591-595.
Extraits du tournai de Lenglet, pp. 595, 5%.
Extraits du manuscrit de Verdavainne, etc.. pp. 596, 597-598, 599-600. 602. 628.
Extraits du registre de la Commission militaire établie à Valenciennes, pp. 604, 605-606, 607-608, 609-610.
Arrêté des représentants du peuple, J.-B. Lacoste, Briez et Berlier. ordonnant une nouvelle répartition de secours et d'indemnités dans les districts de Valenciennes, le Quesnoy, Avesnes. Cambrai et Douai, pp. 611-612.
Lettre du représentant Lacoste annonçant à la municipalité de Landrecies qu'il lui est accordé une somme de 500.000 fr , à titre d'indemnité, et une autre de 50.000 fr.. pour ôtro distribuée sur le champ aux citoyens les plus nécessiteux, p. 013.
Proclamation du représentant Roger-Ducos, envoyé dans les départements de l'Aisno et du Nord pour faire procéder à l'exécution des décrets des 14 et 15 vendémiaire an III, relatifs à la distribution provisoire de deux millions à titre d'indemnité pour les pertes subies pendant la guerre, pp. 613-615.
Délibération du Conseil général de la commune du Quesnoy, exposant la situation de cette ville et la nécessité de pourvoir au rétablissement des bâtiments publics, p. 615.
Arrêté du représentant Roger-Ducos fixant la répartition des secours et des indemnités alloués aux communes des districts du Quesnoy, pp. 615-619.
Couplets chantés lors de la fête donnée à Landrecies aux représentants Roger- Ducos et Lacoste, p. 619.
Arrêtés de ces deux représentants réquisitionnant des ouvriers maçons et charpentiers pour travailler à réparer les bâtiments publics et privés de Landrecies, p. 620.
Lettre du représentant Roger-Ducos prescrivant à la municipalité de Landrecies de distribuer aux citoyens les plus nécessiteux, les 50.000 livres, que le Payeur général lui a versées, pp. 620-621.
Arrêté des représentants du peuple Roger-Ducos et Lacoste, au sujet de la naissance, à Landrecies, d'un enfant du sexe féminin ayant sur le sein gauche le bonnet de la Liberté en couleur et en relief, pp. 621-622.
Délibération du Conseil général de la commune du Quesnoy, au sujet de la prétendue terreur qui aurait régné dans cette ville, p. 624.
Extraits des registres des jugements du tribunal criminel du département du Nord, pp. 624, 625, 626, 627, 628, 629, 630, 631, 632, 633, 639-640.
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Brunswick, II 419.
Bruxelles, I 3, 7, 8, 18, 19, 24, 74, 103- 106, 141, 149, 150, 245, 264, 277, 285 , 287-295, 299-301, 310-312, 328-330, 335, 348, 350, 353, 354, 356, 368 369, 392, 395, 415, 456, 472, 473, 521, 535, 597, 639 ; II 143-146, 160, 187, 224, 244, 266, 298, 339, 340, 348, 396, 408, 411-413, 422, 426-428, 457,473, 489, 516,613,648, 657,690,691,
- (chaussée de), II 402.
- (porte de), à Charleroi, II 398,
Bruyère, I 69.
Bry, II 616.
Bucharest, I 402.
Bude, II 311.
Bulsslère (la), II 383, 387.
Bulscamp, II 102.
Bury, I 123, 264, 387; II 545.
Busiara, II 274.
Cachomprés, II 17.
Cadibone (col de), II 739.
Cadix, II 708.
Caen (citadelle de), 1 17 ; Il 755.
Cagnoncles, I 649, 660.
Cahors, II 204.
Cailllère, II 33.
Calais, 163, 180 ; 1153,69,70, 76,77,85,95, 121, 132, 141, 342, 683. 684, 688, 755, 757, 759, 761, 762, 766,768-774.
Calmpthout, I 310.
Calvados, I 112, 122, 146, 166, 212 , 226,
Cambrai, I 1,2, 17, 60, 71,91,115, 118-122, 147-149, 160, 165, 170, 175, 185, 187, 255,261,262, 296,316,336, 354, 371, 372, 398-401, 403. 413, 434, 461, 508, 580,584, 585, 595, 597, 599. 603, 604, 608, 61 1-614, 617, 619, 620, 623-629, 631-633, 635-638. G41, 643-660 ; II 2, 3, 7, 8, 13-15, 92, 115, 138, 141, 156, 160,16:1, 168, 202,209.211, 215, 210, 281. 292, 306, 317, 319, 321, 324, 331, 332, 339, 340, 346, 354-357, 362, 370, 396, 414, 460, 465, 476, 502, 508, 536, 583-586, 594, 607, 609, 611,612, 634, 636, 722, 723, 725, 727, 729, 732, 743.
— (faubourg de), àValenciennes,
— (porte d<>), & Valencicnncs ,
— (rue de), à Valenciennes , I 52 1 ,
Cambremer, 1 141.
Cambrésis, I 455, 658, 660 ; II 1, 728.
Campenouch, II 695.
Camphin, II 5.
Camphin-en-Pévèle, II, 575.
Cainpo-Pormio, I 138 ; II 245, 718, 719,
730, 734, 742. Cantaing, I, 584.
Cantal, II 596.
Cantelcu (pont de), à Lille, 1 244.
si
Cantlmpré (porte de), à Cambrai, 1 6â£L Capclle, 1 3KL 31^ fiûl ; II 5, 354, 6LL îiûL Capelle-en-Pévèle, II 573.
Capron (rue\ à Valencicnncs, II TJfL Cardon (porte et ruc\ à Valenciennes,
132. 505f 511. 528. 571. II 191. 493. 4M. Carlgnan, I GQ3. ; II 241, Carnières, II 335.
Cassandria (Ile de), II CfiL Cassano, Il Î3JL
Cassel. I 2iL 28A iii 421-424, 442. 587. 599, 60.L 6J3, 615. ; IILÎL1L26.-L 32, 35-39, 56, 71, 72, 7Jl 8^, 88, 89, 91-93. 9JL lÛL 10L 151. 280. '285. 288,
331. im, Castel (moulin de), II 35iL Castiglione, 11621, Castors (camp des), I 112.
Castricum, Il 279. 738.
Catillon, I lfil ; II 367, 3G9, 583. 62JL Cattaro (bouches du), II 7J8_.
Catzand (lie de), II 414, 416, GSâ.
Caudry, I 6J2; H àhSL Cauprcmont (mont), I 2ilL Caurolr, II 350, Cau vigny, II 1A&.
Cerfontaine, II 200. 216,217. 33Q, Ccrq, I 355.
César (camp de), 1 4J3^ 580, 585, 599. 603. 610. 612. 617, 630. 032. 630. 6t:t. <ilL 63JL {M ; II la, 16, 93, 340, 346, 351. 07JL
Ceylan (tle de). II 22î,
Châlons. 1 12L 13A 155, [LU 176, CM ; II 30, 3L 211i.
Chamboran, 1 268,
Champagne, I 119, 178. 276. 319. 103. m :
Champlgnollc, I 112* Charbonnière (forêt), I LU* Charente, 1 LU, 334, 415, 498, 518, 559.
562, 575_;II 241, 43^ 58ji,5_2L Charente-Inférieure, II L 119.
Charlcmont, II ÎQL
Charleroi, I 307 : 11 201. 2^ 28V, 331. 310. 384 . 383. 387-389. 396-403 . 403- W3. 537.
Churlcs-sur-Sambre (Charleroi), II 3JQ.
Charleville. 1 283, 307, 528 ; II 202, 2ifl. Chartres, I 41, 80, 88_.
Château (censé du). II 22JL Chàteau-lAbbaye, I 70, 71. 73, 74, 158.
l^lM,2Mi?JlL2ÇL2!itL5ai; II 421
Chàteauvieux, I 84.
Chàtelet (poste du), II 32L Chauny, I Chône-Raout, I 2CL Cherbourg, I 17, 2iî ; II IUL Chéreng, I 233.
Chérin, LLfi.
Chicrs (le), 1 154, 528. ; II 7JEL Chilly, 1 Mi, Choisies, II 2£L Chollet, II 222.
Chrlstiansand, II 770.
Clply, I 21L
Cisalpine (république) II 718.
Clamecy, II 383- Claphouck, II 5S_, Clevmont-Kerrand, II 119.
Clèves, II 5JIL Clichy (eluh de), II 2Q&, Clostercatnp. I 285.
Cnocke. II aâL
Coblentz, 18,10.14, 18, 127. 135. 149.
tilLL
Comines. 1 139. 203. 209, 423. 394 : II 6. 23, 136, 137. 149. 273, 329. m
Compiègne, 1 21 ; II S.
Condi*, 12, 34, 71,73, 14 , 77, 78. 86, 8L 93, 100, 108, 117. 118, 130. 133. 162. 164. 163. 169. 183. 193. 198. 201. 211. 213. 216, 264. 267, 208.270, 276, 334, 3JH, 312. 385- 387, 394, 403, 404, 422-424, 428. 430. 432. 433, 433-437. 439, 441. 443. 430. 437. 462. 461, 477. 502, 334-538. 343, 343, 549, 560. 593, 399, tm, 608, 609, 623, 636, 639, 644. 617. 618, (M ; II 14. 15, 145. 151. 163. 192, 207, 214, 239-241. 302. 304-309. 331. 348. 378. 118, 423-423. 427. 428. 430. 43'J, 4 48, 430. 433, 460. 472. 485, 301 306, 530, 533- 337, 3 i 1-316, 552, 55G-33'.i, 561, 566-571. 382, 59J, 599, 600, 606, 622. 623 , 628. 689.
Constantinople, 174, 22JL
Copenhague, II Li_L
Coquexide, II 221
Corbaise, II 531
Corrèze, I 415 ; 1 1 27, 277, 341
Corse, 1 17. 119. 523 : II 21.
Cortenbcrg, I 295, 350, 2âl
Cosniopole (Paris). I 269.
Côte-d'Or, I 163, 207^ 498, 546, 550,
525; Il 9, 28_L 281 Côfîs de l'Océan (armée des), II 726-729. Cotcs-du-Nord, I 112. 267. 458. 459. 589.
Coudokerque, II
Coulon (rue) dans la forêt de Monnal,
Courrlèrcs, II 298, 222, Courtrai, 192-95.98. 100. 104. 106-108. 115.
35, m, 139, 142, 260, 2lil 2Z2, 330, 346,
Coust.lre, II, 2JG, 347,389, 321 Coutlches, I 198. 215. 216. 458, 459. 582:
Il 131 146, 330, 3jl Creleld, I 128.
Crépln (abbaye de), 1 22 ; Il 442, 111
Crespin, 12§i 07, 273, 3111
Crèvecœur, 1 58J, 632, G42 ; II 621
Croisctte (hameau de la; 1 69, 141
Croix, 1252 ; II 18, 179, liL 379, 388, 017,
Crolx-aux-Bois, I, ITiL
Croix d'Anzin, II 348.
Cubray, I G2.
Cuesmes, L 6G, 275-277.
Cuincy, I 221.
Curgles, I, 404, 4ifL
Cysolng, l 43, 59, 89, 591 523 ; II 5, 32-
31 135, 138, 139, HG, 147, 268-270, 280.
Dalmatie, II 118.
Daltenhoven, II 4SI Dames (bois des), II 201 Damouslcs, II 188 . 200. 238, 239.
Danemark, L 148_, 1 1 747, 221 Danube. II 245, 207, 308, 310, 702, 704. 711. 714. 241
Darmstadt, II LU
Daudregnies (rue), à Valenciennnes, II 746.
Dauphiné, I 321
Dechy, I 520.
Delmont, II "35.
Delsaut (moulin), I 524.
Delsaut (rue), à Valenciennes, II 746.
Denaln, 1412,413; II 93, 341L 357, 359. 469, 475, 5J1 Q51L
Dennewitz, II 221 Deuldre, I 36JL
Deûle (rivière), I 2, â82; II 335, 3I1L Deûlémont, I 152 ; II 322.
Deunhoven, I 328.
Deux-Nèthes, I 380.
Deux-Sèvres, I 175, 275, 3J8Q, 498, 554, 525. ; 11 181
Deux-Siciles, II 11
Deynze, II 1 142, 382, 402.
Dlckebusch, Il 1J3, 381
Dieppe, 1 14:11 753. 757. 760. 763.
Diercn, I Zh±~
Diest, 1 288, 295, 332.
Digne, II lia.
Dijon, II 343. 381
Dimechaux, Il 243. 248. 253, 255.
Dimont, II 248, 2il
Dinant, II 4011
Dintcl, 1 315.
Dlxmude, Il 15. 134 , 275. 276. 278.
Dompierre, II 900.
Dongcn, 1 3J1L
Donk, L 321
Dordogne, 1 362 ; Il 281
Dordrccht, 1 311
Dorignies, l âSl
Dors, II 581
Dorst, 1 311 31G.
Douai, I 1.2, 5, 34,56-59,61, 62. 60.S1-83.
M5, M7, LU
211 211 2J6, 2J8, 2J9, 226, 227, 248, 24m 221 3J0, 321 343, 357, 365,370, 312x376, 378, 388, 398, 40JL 411 421 «2, 131 435-439.
597, 522, 601 6J2, Ml 620-622, 625. 630. O.ÎS-G',0, (156 ; H ^ 7-^
iô. 19-21, 21, 36. 134, 1 18. 170.
Douai (porte de), à Orchics, I LLL — (porte de), à Cambrai, I 6jlL Doubs (département du), 1 18_, II I2i Doucby, 1 413-416. 418. 618, Doumet, I 361.
Dourlers, II 200, 238. 244 . 216-252. 251, 255. 310.
Douvres, II 42, ilL
Drôme, II 409.
Drouquart, II VL
Drontbeim, II 707.
Dronthun, II 758
Dublin, I 40, 179, filL
Dune-Libre, II 289. 341. 312. 411. 511,
Dunkerque. 12, 13^2^2^4^1^75.8^
599, 613-615. 622. 639, 618. 654. 658. iiiH ;
luâ-110. 120. 122-132, 135. 139-113. 117.
Dusseldorf, II 111, 566, 702, 707.
Dylo (département de la), I 226_j II 657, 718, 749.
Eaubonne, 1 1 731.
Eaucourt, 1 580.
Ecaillon, 1 fiÛL.
Eccles.ll 25JL
Eclaibes, II 200, m
- (bois d'), I 33i.
Eeluscttes (bois des), près d'Hasnon,
I 23JL Ecuelin, II 200.
Edimbourg, 1 lia- Egypte, I II ; II 730, 733, 734. 738. 739,
Elbe (Ile d*), II; II 2i& Elesmes, II OU.
Elnon, I 71_.
Elougcs, I 28. 272. 273, 276. 286.
Elster (T), II 2J1L Elverdingbe, II LLL Ems, II 245,C9JL Enghicn, I 353 ; II Ô3JL Englcfontaine, I 118 ; II 155, 15G, 350,
378. 415. 536. 544. 596. QLL Euuecbiu, I 9JL Euoudeii, II 27JL Entrâmes, II 586.
Epaix (marais de 1^, entre Condé et Va-
lenclennes, 1 LLL Ercbeim, II 705.
Ere, I 355.
Erfurt, I 100, Erlebach, L LLL
Ermitage (château de 1^, II 5JG_, Erpion, II 2U1L Erquellncs, II IQjL Esearmain, II 617.
Escarpe (tort de 1'), fortdeScarpe. près
Douai, I âSiL Escaudœuvres, 1 632, 649^ 65fi, Escauponf, I 69, 503,
Escaut (l), I ^2X2^2^68,70,7^71.
86, 88. 106. 110. 156-158. 162. 161. 269. 29 1 , 308. 355. 361. JWi, 3S7, 40J, ML 112. lli iil^ 1L7\ U1L 135. 137, 111). 113, 150. 152. 161, 461-468. 481, 5o2. 50t. 536. 53*. 519, 551, .5811, 58 j. 585. 601, 6_i2, 616, 02j, 629, 632, 6611; II 15. 2 Kl. 261. 284, 310. 316, 3^ 382,409, 495, 4%, 499, 556, 567, 584 , 599, 600, 622. 682.
Eschen, I 315.
Eschweiler, I 328»
Espagne, 1 5, 8, 17-19. 74. 127. 139. 257. m 324, 394, 111 ; II 11, 407. 619. 696, 697, 699, 700, 704. 70C, 718. 776.
Espierres, Il 3IH.
Esquelbecque, II 75.
Esquerchln, II 2IL Esquermes, I 65, 235.
Estourmel. I 612.
Estran, II Qî.
Estreux, 1 13<L 5Q2* 52L
Estrun (camp d'), I 580, 628, 63L 636,
Etats-Romains, II 22£L Etats-Unis, I 3QL Eten, I 3J6, 312* Eth, 11 616.
Etoquis, Il 353, Btroux, II iiOJL Etreux-Landrenas, II 002.
Etrœungt, II 2ÛCL Etsendam, I 5J5JL Eugics, II 38â.
Eure. I 102, 112, 122, 212, 498_; II 3_L
153, 215. 228. 2IL Eure-et-Loir, Il 3_L 2£L Europe. 1 3. 6-8. 128. 200. 269. 287. 30?.
Qil ; II IL 150. 317. 349. 419. 43'J. 477.
L 508J51L 5M, 538, âOJL iûÀ
Farhsund, II 121.
Faumont, II, l£L 131.
Faux (bois des), près d'Hasnon. I 2iL Favorite (la), II 7JKL Fayl-Billot (le), 1 7JL Félonies, II 6LL Fclleries, II 20JL Fenain, II 12.
Ferheiden, II 695.
Féron, II 200.
Ferrière-la-Grandc, IT166, 200. 216. 212. Ferrlère-la-Petite, II 2DJL Fervaques (couvent de), I HSL 120.
Finistère, I 112. 338. filL.
Fives (faubourg de), à Lille, 1 61, 211.
Fives (porte de), I IL 60, 2QL
Flageolets (rue des), h Yalencieunes, II 716.
Flandre, IL 75, 135. 170. 17t. 178. 283.
— hollandaise, II 15, 6JSL
— maritime, I 313. 423. 587. 597.
(ML 612, 631L 639; II 15, 21. 22. 36^ 37. 40. 46. 288. 355, 357. 360. 375, 382, 383. 575.
Flaumont, II 202.
Flavanger, II 5JL
Flèche fia), II 33L
Fiers, I 211. 423. 125. 427:11 139.379.
Flessingue, Il 756. 757. 759. 76T, 762^ 77Q, 222,
Fleurus, l^lO^IIl^^?!^^ 40L 402, 405, 407-409, 411. 416. 417.514. 517. 5_J_L ^iTj 5Jj6, 5JJS, 593, 626^ 656, 704, 71)6. 747.
Fleury, I 41fL Flines, II 330.
Flines-lez-Mortagne, I 74. 110. 111. 15fi.
FUncs-lez-Raches, I 458, 459, 582, 588, 59» .
Florence, II 2QL Florennes, I 302 ; II 282. Floursies, II 200, 212.
Floyon, II 2JÏL Folx, 1322; II Î2Ô,
Folie (écluso de la), a Brual, I 101 ; II 5J21.
Folkestone, II 12.
Fonssomme. I 121L
Fontainc-au-Bols, II I62x 36JL 617, 65JL Fontaine-au Pire, 1 647 ; II 355.
Fontaine-Bouillon, I 165, 2J5, 366, 3fi£L Fontaine -l'Evoque, II 3SS, 389, 393- Fontaine-Xotrc-Dame, I 62J, 63JL 6J9_, Fontaine- Valmont, II 387, ML Fontenay-le-Comte, I 4J5, 5115- Fontenelle, I 459, 5JS ; II 35L âQL Fontenoy, I 42.
Fontoy, II IL 12.
Forbach, I 522.
Forest, II iL 350.617.
Foret, 1 3GL Forêt, II ilî.
— (château de), I 3JJL
Foret-Noire (la), II m Forêt (porte de), au Quesnoy, II 128, Fort-l'Ecluse, II Mi, Fosse (rivière), I 412* Fourmles, I 242, Frameries, I 66, 273, 226 ; II 383.
France (porte de), à Cambrai, I AOJL — — à Landrccies, II 370,
Francfort- sur-le-Meln, 1 3, 19, 182, 303 ;
II m 2Q>L Franche-Comte, I 2 ; II 2£L Franchi mont, 1 ML Franconie, II 203.
Frankendal, II 701.
Frannoy. I 602, Frasnes, Il 102, Frasnoy, II 136.
Fraternité - sur - Selle (Noyelles - sur- Selles), II Q2L.
Fréjus, II 238.
Frelinghien, 1 2J4, 212.
Fresnes, I 60. 361,
Fresnos-sur- Escaut, I 1LLL
Fresnoy, II Gifi,
Fretin, II 23.
Frévent, I 612.
Frloul Uc). II Î1S.
Fromines, I 272.
Fromont, II fi*
Froyenne, I 355, 594.
Furnes, 1 '23, 46, 47, 83, 101. 313. 587. 588, 598, 612, 618: II 3, 13. 27. 32, 47. Xi.
1 08-lHl, 122. 134-137, IV.'. 260, 2K8, .?73- 278, 358, 38K GT^ 084, fiSJL
Oachc (la), I 585.
Galder, 1 216.
Galgendonck, I 314-316.
Gand, 13^98,1^1^1^11^2^307,
m, 316, 341, Çl_2_j II 4. 142. 143.
— (porte de) à Lille, I 102.
Gard (les volontaires du), II 215, 328, Gargantua (la tombe de) dans la forêt
de Mormal, II 155.
Garmouset, II 324.
Gascogne, II 204, Gaugnies-Cbaussées, II fin.
Gaverelle (camp de), 16J9, 622; II 1, 2L
Geluwe, I 21.
Gcmbloux, II 412.
Genappe, II 266» 4LL Genech, I SjjQ; II 22, 146.
Gènes, II 704. 708. 739. 740. 226.
Geninghen, II 143, Gcnly, 1 222,
Gérard-Croix (ferme de), & Cousolre, II 347.
Gcrtruydenbcrg, 1 3J5, 319-321, 325-327.
Ghy velde, I 387,599, 612 ; H 27, 32, 54-36. 60, 6_L 63, 72, 108^ 124,
Gibraltar, I 3_17j II 44.
Gllse, I 316, Gineken, I 314, Gironde, 1 13. 96. 98, 459. 592. Giverinkhove, 1 588»
Givct, 1 23t 46, 84, 128. 264. 297. 390.412. 599 : 11 141. 173. 234. 252. 284. 401. 707.
Glarges (ruisseau de), II 247, 254, 255, Glatz, I 128, Glogau, II 222.
Gommegnies, 1 602j II 155. 583. 616.
Gondelour, II 12, Gorcum, 1 315, 316, Gottembourg, II 252.
Gourdin (moulin), l 360.
Gournay, I 3ikL Gramont, II 266, Grande-Bretagne, I 5, 3QZ, Grande-Croix (la) sur le plateau de Wattignies, Il 222,
Grande Helpe (rivière), II 242, Grande-Synthe, II 63, 69, 72, 73, 22, Grandpré, I 156, 349. 612.
Grand-Reng, 1 1 384, 388, 382.
Grand-Tries, II 242, Grave, I 309; 11692-694.
Gravelines, I 2, 182 ; II 63, 69-72. 23, 76,
Gravillers (bataillon dos), I 428.
Gréaux (censé de la), à Maubeuge, II
Grisevelle, I 19JL Grodno, II 33JL Grœninguc, I 323. Gronnc (la), II '274.
Grootehet, I 32&.
Groot-Sundcrt, I 316, 310, 322. 337. 339, 3J<L
Groul (bois de), près de Solrc-lc-Chàtcau, II 206.
Gruson, II 6. 3Ï9.
Guadeloupe (La), II 2fiL Guelfe, II m, Guemapes, I GJiL
Guise, I 111. 424. 581 : Il 8. 13. 161. inc. 218. 243. 245. 248. 283. 281. 314. 329. 352. 351, 355, MK 375, 37<i. 383.
Guissegnies, Il (il fi.
Gurubourg, II SOL, Guyane française (la), II 22iL Gynegem, I 3_lfL Gyneken, L 336, 32L
Haagc. I 311. 316.319. 339.
Hachette, II 408.
Hainaut, 1 1. 27, 285, 290, 307. 455, 490. 625. 639. 658; II 165^ 2Li. 215, 2JM, 393. -125, 433, 449, 157-459. 465. 722, 725-728. "78.
Hainin, I 2&.
Hain-sur-Sambre, I ÎQL
Haïti, II lïfi.
Hal, II ALL
Hall, I 287. 288, 32L
Halluln.I 92, 108, 209_; II 6, 136, 137^
Ham, II 8, 13, 40L iDJL Hamages. I 'MAL
Hambourg, 1 137,613:11 245, 656.747, 76 L
Hamptlne, I 8L
Hanau, II LLL
Hanovre, I IL 308 ; II LL
Hans, 1 180.
Hanstain, II 132.
Hantes, II 383. 384, 3&L
Hapegarde, II 35JL
Harlebeke, I 10JL Iflî ; II L
Hasnon. I 69, H5, 184, 216, 252-257. 259.
mmiUl,^^!^ II
lL19J9ia30,41L4j&4J9J463, 48J,
Hasprcs, I 412. 418. 453, CJjj Hasselt, I 1ML Hastenbeck, I Liâ.
Haubourdin, 1 202.
Haulcbin, II 384, Haussy. II âLL.
Haute-Alsace, II 707.
Hautc-Colme, Il 22.
Haute de la Chaussée (porte dite), à
Iîouchain. 1 432, 122, Haute-Garonne. I LiL Haute-Italie, II 707, 7J15. Hautc-IiOire, 1 3t. J Haute-Marne. I 7JL Hautes-Alpes, II 2LL Haute-Saone, Il 721.
Haute-Vienne. I 584j II 16,291.
Hautmont, II 165. 180. 200, 201, 2JJL Haut-Hhin (dép. du), I 4j II LL 12, 706 Hautril. 1 3&L
Havre (bois d), près de Mons, II 112.
— (porte d'), à Mons, I 8â.
Hayc-de-Gomignies, I GQ2.
Haync (la), I 277, 379, 403.
Haynin, I 272.
Hazcbrouck, I L 82. Si. 161, 187. 421. 021 ; H 288, 33L 578, 5J1L
Hccq. 1 M8, 58L 599, 11 155, 156.363, £12.
HeddcrsdortT, II ÎQL
Hcidclberg. II 698, Ï0JL
Helnes, II m
Heingen, l 328.
Helder (le), II HL
Hellemnies, I 4L 2J1, 22Q ; I I 39, Llâ.
Helpe (rivière), 12, 117 ; II 246, 21&,
Helpe (petite), il 3j>L
Hclvétie, II 215, 23â.
Hem, II 5. 6. 380.575.
Herbignies, II 155, HML
Herenthals, I 3JL
Hérin, I 450, 503, 536j 538, 602.648; II 423, 429. 474.
Herraltage (château de L). près de
Coudé, I 26L iÛL Her.seaux, II 6, U2.
Hertain, I 42.
Herxheim (bois d'), I 536.
Herzeele, II 27. 93. 94, 9?, .157.
Hesdin, I 611.
Hesse, I 12L
Heure (rivière de 1^ II 3JIL Heusch, II 569.
Hindoustan, II 12.
Hiperlée (1'), II 2L Hirscheld, II 213.
Hirzel, 1325.
Hochstett, II 71L Hoeres, II 274.
Hogc-Made, I 33L
Hohenlindcn, II 266, 222. 727, 741^ ZI6. Hollande, I 12k 130, 138. 141. 148, 150.
405, 455, 59JL 6I9_j II 146. 263. 285. 413.
TOT
738, 717, 7iS. 761, 707. 770, 774.
Hondscboote, I 653; II 27, 54, 56, 58, 77. 93. 95. 98. 100. 102. 104. 107. 110. 119. 120. 122. 124. 132. 137, 147-151.259. 260. 267. 272-274. 278-280. 450. 479. 578.
Honfleur, II 53, 754^ 756-758.
Hongrie, I L 20-22. 41 ; II 3JL
Hon-Hergies, II 616.
Honnccourt, I 630,
Honniau (rivière L*), I 379. 401. 404.
Hoogerheyde, I 315.
Uoogblede, II 3S2.
Hoogstratcn, I 3J0, 314, 316, 331,
Hordain, I 632, 636, QiiL
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Orchies, 1 43, 68, 7_L 23, 82, 89, 113-115.
Ki'i. IQ'i. 19S. 203.211. 215. 210.
L 648 ; II
— (porte d'), à Marcbiennes, II
Orcq, L 355, 501.
Ordalng, 1 6QL Oreye, I 345, 346.
Orière, II 15JL
Orléans, 1 16, 4L ÛÛi ; II ±26.
Ormerie (rue de O, à Valencicnnes,
Ormoy, II 9JL
Orne, I 29. 34. 112. 582. 592 : 11 17. 102.
Ors, II 346. 368. 3G9.
Orsiôres, 1 122 Orslnval, II tek 55L 6UL Orval, II 14.3.
Osteinbourg, II 12.
Ostende, I Ll. 24, 307. 313. 123. 121. 597, 612. 612 : II 4. 25. 42. 43. 46. 47. 95. 98. 125-127. 135. 142. 203. 273. 340. 383.
409-4 12. 414, 508. 670. 080-682. 684-689. 758. 759. 7GL 703. 700. 707. 770,211.
Osterbout, 1 337.
Ostmael, I 3UL
Oudenboscb, I 3J5, 317.319-322.334. 22â.
Ouest, il eaa.
Ourthe (1'), II Outkastel, I 33'.).
Ouy (mont), à Valonciennes. 1 477, 538 . Oxelacrc, 1 22L
Paderborn, I 112.
Padoue, I (L Paillencourt, 1 457, 5fflL Palatlnat, l 2_L 10JL
— (plaines du), II HL Pallué, I 584, Pampoluue, II 6JHL
Panisel (mont), I 273, ; II iL 112, Paris, I 7. 10, 14. 16. 17. 22. 23, 23. '28, 30.
31, 55, 58, OTi 73, 76-78. 80, Hi, 86, 89, 95-99. 101. 108. 110. 111.
KL
— (faubourg de), à Valenciennes,
— (porte de), a Valenciennes, 1 4J2,
Pas-de-Calais, I 62. 102. 112. 163. 100. 192. I9JL m 2JV22L 2J9, 254, 267. 334. 337. 358. 376, 472, 584L 584, 614, 615. ; II 16, 28. 29. 31, 37, 102. 271. 277. 287, 299. 303, 309, 322. 411. 611. 623. 660. 677, 690. 69L 70^ 724, 742.
Passchendacle, II 3&L Pavle, II 2ÛL
Pays-Bas, I 1-3. 19. 20. 23, 25. 46, 66, 68, 70, 7_L TA 83, 89, 91. 92, 93, 103-106, 109, H5, 124, 128, 130, 149, 150, 152-151, l8L194i 11L 226, 230, 233, 26L 264.276, 280. 281, 285, 295. 352. 369. 403, 455, 136, 488, 502, 520, 535, 569; II 133, 143-146. 260. 263. 297. 347. 3jtL361. 415. 426. 444. 445. 457. 462. 483. 516. 518. 568. 602. 607. 609, 61L 704, 706, 707, 718.
Pays-Bas autrichiens, I & ; II 421, 42JL Pecquencourt, L 581-583, 590.
Peissant, II 38JL Pck. II 112.
Ponne-en-Agenois, II Ï3JL Pcnuse, II (>9?
Péronne, I 26U 421, 427, 585, 630, 659j II 7. g. 11. 13, 146, 202. 213. 281. 284. 297. 301. 362, 376, 5JiL
Perpignan, 1 12 ; II 697, 628.
Peruwelz, I 267, 268, 276, 281, 5JI ; II 543.
Pcteghcm. 1 106.
Petite- r'orct, I ilL
Pctlte-Synthe, Il 71, 12,
Petit- Wargnies. II 595^
Phalempin, II ôil
Philadelphie, II IîL
Phillppcville, 1 12, 4J2, 599; II 163. 173.
Philippine. II 2£L Philippsbourg, II 72L Picardie, I 40L 65S ; II 164. 723.
Piémont, II 699, 701, 704, 739, 776.
Pllnitz, 1 7, 8, 16, Plaigne, I 7JL Plaisance, II 701.
Plat(moulln du), a Cambrai, 1660; II 319.
Plœgstcrt, II 115.
Plombières, II 120,
Pô (le), Il 701. 710.
Poitiers, 1 i2H
Poitou, I 312 ; Il 699^ 725,
Poix, II CIL
Pologne, I 17, 18, 112 ; II 33R.
Pommereuil, II 152, 340.
Pont, I liL
Pont-à-Bouvines, I 612 ; II 112.
Pont-Allant (faubourgdu), à Maubeuge,
Pont-à-Marcq, I 365. 582. 590. GQ1 : II 5.
Pont-à-Rache, l 458, 459. 582, 583, 587-589:
Il 133.
Pont-à-Trossin, I 523 ; II (L 1AL Pont-de-Veyle. I liL PonMa-Loup, II 121 Pontoise, I LL
Pont- Rouge, I 209^ 210, 238, 282.
Pont-sur-Sambre, I 140. 141. U5. 153.
Poperinghe, I 82; II 9^ 9j, 96, 105, 112,
Popincourt, II 274, 222.
Porcntruy. 1 18, 46, 321.
Port-Malo. II 218.
Porto, II 22L Porto-Novo. II, LL Portugal, II 14. 69*. llî îilL Potellc, II lit
Poterne (bastion), à Valcncfcnnes, L 511.
512. 520. 525. 533, Potsdam. I l&L Pottcl, II CUL Poutrin, II LL,.
Pozzolo, II 228, Préseau, 1 112 ; II 155.
Prcux-au-Bois, I 118 ; II 156, 162, 354,
Preux-au-Sart, II 2HL Princeland, I 332»
Priscbes, II 583, 609. 610.
Protatraux, I :i5j- Prouvy, 1 112. Provedicii, II LL Proven, II 94.
Provence, II 735^ Ï32.
Provinces-Unies, I llp_i II 222, Prusse, I 3-7. 11. 15. 16. 21. 66. 95. 103.
308,397,570,fiÛ2; Il M, 338. 385, 421.
Putte, I 312 ; II Ht Puycerda, II C2L Puy-de-Dôme. 1 362 : II 119.
Pyramides {bataille des), II 727, 733,7.11, Pyrénées, I 2L 306_; II 313, ILL Pyrénées-Occidentales, II 622.
Pyrénées-Orientales, II fiw;-<iw.
Quaregnon, I 28, 273, 221 ; II 269.
Quarouble, I 27, 38, 07.
Quelch (la), I 522.
Quénomond, II 377.
Querenaing, I 31 ; II 132.
Quesnoy (voir Le Quesnoy).
Quesnoy (porte du), à Landrecies, II 365. 367. 369. 372.
<?uesnoy-sur-Deûle, 1 159, 209, 2J4, 201 ; II 25, 575.
Quessal, 1 628,
Quôvy, II 502.
Quibcron, II 699. 717.
Quiévclon. II 200, 212.
Qulévrain, I 2L 28-30. 48, 63, 66-68. 76,
_7A .ML
131 ; II 170. 244, 122, Qulévrechain, I 27-29. 67, 27JL Quiévy, I2JJL Quotte, II 108.
Raab, II 222.
Raches, 1 458, 582. 5&L
Raismes, I 69^ 72, 163-165. 199. 215, 253. 2^ 404J4J9J41L436J4JU,VU, 443, 450, 452,453,461,513; II 4??, AAi WO, U^L
Ramecroix, I 35J,
Ramegnies, 1352.
Ramousies, II 2UIL
Rams-Cappelle, II 27JL
Rancennes, II 123.
Ranlies, II 222.
Rastadt, II 718, 730. 735, 113.
Ratisbonnc, 1 3, L
Ré (Ile de), II UL
Regnlowez, I 132.
Relcbembacb, I 3_*
Reims, I U8, 128, 18^ 324j II 1-202.
Remiremont, II 122.
Remus, II "3.1 .
Renatx, II 411, HiL
Reninghelst, II 92, LLL
Rethol, I 1_L1, 16J, lîfii ?ô7j II 30» IL
Réiinion-sur-Oise, Il 302., 303, 306, 310,
Reuss (la), II 737.
Reuzles, II 222.
Rexpoede, II 27, 94, 96-98. 100. 112.
Reye, IlUL
Reys-Bergcu, 1319, 3303 332.
Rhin, I 2, 8. 23. 104. 109. 127. 128. 142, 131. 182. 200.200. 297. 300. il'*, 431. 433, 3IK, 378-380, 397. 608. 012. 615. 017. 038; II 8, 10-13. 144. 214. 308. 313. 328. 329. 339, 407, 300, 308, 020, 089,092, 093, 093. 098-707. 711. 710 718, 725, 734, 733. 738. 7.1' i
Rhin-ct-Moselle, II 727, 7_2jL
Rhonc-et-LoIrc, Il 277,
RhoDelle (la). I 2L 33, 07, 432, Mi, HZ,
32J, 320_; H 499, îiïiL Richemont, 1 L1L Rickworscl. I 310, 316. 310.
Riculay, I 381, â&L Rleux, I OiiL Riga, II GâtL Rinsars. II 20& Rivoli, II 700,121, 12a. Rober8art, 1 1 303, Ojfi.
Rochefort, II 309, tiUL Rochcstcr, L 179.
Rock (ferme de), prùs de Cysoing, II LiL Rocoux, I 3_4JL
Rocroy, 1 130, 137, 603, II 25jL
Rofir (la). I 297. 327. 328: II 187. 570.
Rœulx, I 030; II 412. 434. 433. 437, 314. 313. àua.
Rogniaux (pont des), à Valencienncs,
Rolduc. I 32JL
Roleur (le), entre St-Saulvc et Marlv,
AU
Romagne (la), II 218.
Rome, 1 [4JL 1J9, 266, 409, 609. ; II 2, liL Romeries, II CXL Roncliin, I 242.
Roncq. 1 92, 209, 632, 116^23, 3ji, 39, 136, 137, 377. 3x2.
Ronjry, I L32.
Rosce-sur-Maresnic, I la.
Rosenbergh, II 113.
Rosendaël, 1313; II .3X3^08,70,71,73, 80-82. 93. 103. 108. 109. 126-130. 342.
Rosette, II 133.
Rosselaër. II 6, 112.
Rosult, I 6JL 70, LLL 21L Ml II 422.
Roubaix, 122, 139. 203. 200. 210. 212. 2.30.
2^2^m5JLL5J^Il5,18,2JLli2« 329. 379. 373.
Rouen, 1 97, 137; II m
Rouergue, I 612.
Roulers, II 'M± 339, 382.
Rouloy, I lfli.
Roupy, II XL
Rousbrugge, 1 1 92, 94, 1ÛQ.
Rousies, II 191. 200. 212.
Rousselars (Rosselatir), II 6, 142.
Rouveroy, II 384^ 388, 3S2.
Rouvignies, 1 4J6, 412.
Roveredo, II ÏQi.
Rowart, 1 320. 321. 323. 332. 336. 33a. Hoye, 1 366, Q3JL Rubrouck. II 2L Ruesnes, I 34, 453j II 616.
Rumegie3, I 70. 71. 7.1. 141. 388. 395; II 420. 4>9.
Rumilly, 1 634, 637, GA2.
Rupelmonde, I 312.
Ruremonde, I 312; II SOJJÈOa, 302.
Russie, 1 LL HL 12L 552; II 14. 144. 204. 338. 698, iàîiSL. 7_iL 733, Hi, ÎTJi.
Saarbruck, II 12, Il Sablettes, Il m.
Sailly, I G3a ; 115,139,110, 147. 269.607
Sailly-lez-Lannoy, II âli.
Sainghin, I 282, 283. 612 ; II 39. 133. 146, 379. 381.
Sains, Il 200.
Saint. II 6.
Saint-Amand, L 34, 68-71. 73, 75, 87, 88, \J)± LLL 143, 141 U1L >WL 163-168. 175. 181. 194, 200. 211. 213. 216. 220. 232. 234, 233, 207, 272, 300 307 309, 371, 374. 373. 383. 388, 389, 39L 398. J02, 404, 4J1U 422, 4J1L 4J0, 112 ; Il 19. 93. 193. 376.
Saint-André. 1 2Xu Saint- Aubert (abbaye de), I AOQ.
Saint-Aubin, II 200. 240, 2J1L Saiut-Avold, LLL Saint-Bernard, IIIAQ.
Saint-Christophe, I ilL Saint-Denis, I âll Saint-Domingue, II 700. IhL Saint-Kloi (porto), à Douai, 1 131L
— (tour), à Dunkerque. II IL Saint-Etienne (église) à Lille, I 11, 45, 54, 00.
Saint-Georges (bataille de), II 2ÛL Saint-Germaln-en-Laye. 1 343. ILL Saint-Géry (moulin), à Cambrai, I 521 Saint-Géry (rue de) à Cambrai, l 51L Saint-Ghislaln, I 273, 270.
Saint-Guislain, 1 28,22- Saint-Hilaire, I 0J9 ; II 21HL Saint- Jean (mont), II 531 Saint- Jcan-d'Acre, II 131 Saint-Job-in't-Goor, 1 3JH Saint-Malo, II 48, îiL Saint-Martin, II 017.
Saint-Maur, 1 355, 3iiL Saint-Maurice, 1 LLL 111 Saint-Maurice (faubourg1), à Lille, 1 45, 221. 237.
— (porte de), a Lille, 1 204, 233. 230, 232.
Saint-Michel, II 211 Saint-Omer, I 03. 170. 224. 227. 421.013: 11^^7^7^82,85,89, 330, 707.
Saintonge, 1 1£L
Saint-Pol, I nli ; II 374, 520, 521, ùML
Saint-Python, II 011
Saint-Quentin, I 120. 124, 470. 481. 385. 030. 032. 042. ii5D : II 8. 13, 22. 130. 10IL 202^ 284, 314, 390, 380, ML 580-391.
Saint-Hemy, Il 211
Saint-Rciny-Chaussée, II 200. 211. 210,
Saint-Remy-mal-Bati, II 215, 2IO,2iii Saint-Saulve, I 27, 32-31. 3J, ^ 07, 244,
419, 407, 408, 472. 3UV M I. 521. bJIu. 538 ;
Saint-Sauveur-Lille (quartier), I 217.
Saint-Sépulcre (porte de), à Cambrai,
1 o.so.
Saint-Souplet, II 3ifL
Saint-Sulpice. II 20, Saint-Trond, I 295, 327-329. 331 344 34X.
Saint- Vaast, II, Cil- Saint- Vaast-la- Haut. I 440. IfiS.
Saint-Valéry-sur-S., II îlil | Saint-Venant, I 011 ; II 101 I Saint- Waast, 1 34, li£L 2ÛQ ; Il 251
Saintc-Aldegonde (chapitre de), à Maubeuge, II 212.
Sainte- lillsabeth (section de), à Valen- | ciennes. 1 iil
Sainte-Gcrtrude, I 352, 351
Sainte-Menchould, I 155i 150_i 170, 177. 1M,I8Ij 233, 319. ; II 223, 23JL 231 | Saintes, II 119. 580.
Sainte- Valburge, I 314.
Saleschcs, II OIT, liâîL
Salieruiont II 388, 32L
Salin (la principauté de), I 307.
Salvan, 1 171.
Sambre (la), 1 2. 21. 104, 117, 118, 130, 4^ 01k) ; II 8, 15, IML 103-105. 180, 201 213 21.V 210.218. 229. 234. 231, 238-240.243. 240-218, 255L 28JL 283, 329, 331 340, ihh. 333-355. 303. 304. 307. 373. 370, 378, 381-
I2îL Saméon, 1 70, H iiL 19L 2LL
Il 429.
Saône-ct-Loire, I 314, 5M.
Saragossc, I 237 .
Sardaigne, I 5 ; II LL 734. 131 Sarre (la), I 21 Cil Sarreguemines, I L21 Sarrclouis.l 104 ; II L41 Lil Sars-ot-Rosiercs, I 70, Ui ; II A21 Sars-Poterles. II 2ifi* Sarthe. I 88.011 ; 11130,383.
Sarts, I 301
Sarts (bois des), près de Bavai, I 119,
211 ; II LU Sarzcau, 1 380.
Sassegnies, 1 LIA ; II 4JJ8. ûil
Saulchoix (abbaye du1. I 351
Saulcois (les), I 21
Saule (la), II 2J0,
Saultain, 1 140, 477, 5J8 ; II 5jfi.
Saulzoir, 1G04,GJS ; II OU
Saumur, 1 593.
Savannali, I ilL Savoie, I 18_i II IQL Saxe, II 092L
Scarpe (la), 1 2, <i'.>-71. 88, 140. 103. 200.
liiiL
II 3JL3U2.
Schaffotise, 1 1 73'.».
Schoor, II 2IL Scorback, II 277, 278.
Sebourg-, 1 0J, U3, 199^ 435.
Sedan. 1 33. 128, 135, 137, 145, 150-1 30,
1>£ 3J& 5J^ 099, GJ13 ; n m, 2sl Sellle (la), II 150, 351L Seine, 1 119.
Seine-et-Marne, II 3L Seine-et-Olse, 1 11,213,207, 337,370. 113:
Il 31. 274,270. 277, Ï±L
Seine-Inférieure, L 101,112. 175. 331. 337.
Selle. I 412, 413, 004.6311.
Selle (la), II 329, 3I&
Selles (château de), à Cambrai, 1 028.
— (porte de), à Cambrai, I 030 .
Sémeries, II 2UU.
Semousies, II 200, 2J0, iilL Sénioy (la), 1 ôliiL Senlis, I 306.
Senne (la), II Ail
Sensée UaJ, I âSpj 384, 383, «10, 632, 0J8, ti48
Sepmeries, 133 ; II OilL
Séru (bois du), près de Maubeuyc, 11
2LL Seuw, I WL S'gravenwesel, 1 3iil Siene, 1 171^ 172.
Slerra-Negra, II 69L Silenrieux, Il 25JL Sin-le-Xoble, i 589, 590^ 392.
Sion, 1 171, LZ2.
Skarlé, II 733.
Socx, II 5iL Soignics, 1 13U.
Solssons, 1 lia, 128, 137, 2ii 302, 303, 413. 424. 433 ; II 31^ 3J, 33, 30, 170, 178, 202, 300. 3iïL
Solesmes, 1 384, 030, 0JL liia ; II 15^ 283, 340. 333, .i1.'*, .V;'."», U1L
Soleure, II 7,13.
Solre, Il 103. 234. 282, ML
Solre-le-Chàtcau, 11206,240. 248.300.314.
Solre-sur-Sambre, II 210.
Soraaln, 1 34, 200, 255, 381-583 ; Il ùLZ
Sombreff. I aâfi ; II 112.
Somme. 173, 102. 112-114.120.158.180.190.
QIC
fijQ ; II g), 31, lfltt. 287. 299. 023, QIL Souabe, II Î3SL Souvergeaux, 11 256.
Spa, I 13L Spielberg, II 22L Spire, 1 ISl ; Il 105.
Spuy, I 325, 23JL Spycker, II 75.
Stavelot, 1 30L Stcellime, 1 325.
Stecnbergr, I 325, 3£L 33L Steendam, II 83.
Steene, II ILL
Stcenvoorde, II 92, 151^ 345, 310, 3iL Stcinkerque, II 215.
Stenay, 1 LiL Stockolm, Il IG2.
Stokach, Il 135.
Stordoir (ruisseau du) II 243, 21L Stralsund, II 21LL
Strasbourg, 1 13, 134, 240,278, 420^ Il 20,
241. 309. 543. 702, 725, 23JL Sudgau (lej, II IQL Suède, I ljj 122 ; II 70L. TLL Suippe, 1 176. l&L
Suisse, 1 5, 9, 170, 172-175. 226 : H 695.
IiL Susboven, II
Suz, II 135.
Swaluwe, I 320. 321. 322.
Syrie, II HL
Tabagro, I iiL ïainières, II H5, 2WL Taisnières-sur-Hon, II 612.
Tallichery, II IL Tamise (la), II IIL Tarente, Il iiL Tarsy (la), II 211L
Teraplcuve, I 5'Jl.COt: II ^ 3JL KM* 140,
Tcmpleuve-en-Pévèlc, 115.
TénérifTe(lle de), II 225. Tenremonde, 1 312.
Tetegnem. II 32 00. 120. 292.
Texel, II Q9L ïliû.
Thiclt, II 264. 376. 378. 381. 382.
Thiéracho (la). II iiiL Thiculaln, I 2LL
Thionville, 1 47. 128. 134. 151. 152. 257.
ilML f.10. fi 11» i II
392, 58JL Thivencelles, I IiL Tholcn, I 32L Thouars, I 595.
Tliourout. I 352; II 359.
Tlniin, Il 282a 300, 384, 38G-388. 3%. 401.
Thuis, I illL Thun, I 581.
— (abbaye de), I 3JKL Tliun-l'Evftque, I 629, m* Tliun-St-Martln, I 628.
Tlmringe, 1 iUO.
Tilleul (bois du), près do Maubeuge, II 181. 182. 203. 233. 337.
— (camp du), près de Maubeuge,
— (redoute du), près de Maubeuge,
Tinquelar, II IL
Tirlernont, I 295, 2%, 310, 327, 33L 338,
m* 3ML 3Mj II 413,532. " Tolcntlno, II ÎOiL
Tombe (camp de la), en avant de Marcbiennes-au-Pont, II 397.
Tongres, 1 1J8, 327, lii.
Tornegat, II 57, 03, 15.
Toscane, I 5; II 699, 7_LL TlfL Toufllers, II 5, 575 Toul, I 84, 112.
Toulon. I 256, 401 ; II 309. 313. 335. 410.
Toulouse, I 14L II 27JL 431 Tourcoing, 1 92-94, 203, 209. 210. 264.
41LL 423, 59L 593, 591, 0"l. 6.Y2; Il G, 7,
IS, 23_, iL '±L 35, 135-137. 301. 329. 335,
Tournai, l 25. 40-42. 55, 63, 66, 68. 71. 73.
Lil, 153.157. 194,216,224.234.
so
2x7. 3ii7. 310. 313. 350. 354. 355.
:vi. 361.367. 368. 371. 382.
388. 395, 40L 45S, 469, AIL 590, 593. 594.612: 1 1 is. 22, iiL 136. LkiL 2!iLL 269, 339, 'A\±. 3.V.), 376, 3", 37'3-3*1. 410, 418, 422.
Tournai (porte de), à Lille. 1 iiL
— — à Condé, I 128.
— — à Valenciennes, l
— (rue de), i Valenciennes, 1
507, 511 ; II (iOJL Tournaisis, I 176; II H5, 421^ 458.
Tournon, II 2QL Tours, I 286, 455; II 334, 025.
Traitoire (la), 1 58_L 582.
Trcbbia (la). II Î3JL Tressin, II 139, 525.
Treurenberg, II IiL Trêves, 1 19. 104. 118, 2til ; II 308. 332. Trévise, II 212.
Trieux. I 3fiL Trinité (la), II 118.
— (Ile de la), II 115.
Trinqueraale, II 118.
Trlppstadt, II 5JL Trith, I 419j II 455, 5ÛL Trith-St-Léger, I 34, 441-450 Trois-Pavés (les), â la croisée des
routes de Solre-le-Château et de
Maubeuge, Il 2iâ.
T rois-Torrents, 1 11L Troisvllles, I 6J7_; Il 3J6, 35fL Tronquoy (fermes du), près de Trois-
villes, Il 356.
Tubize, 1 31L Turin, II 706, LU.
Turnhout, I 33L 332, 3JL Turquie, I 19; II 734. 775. 776.
Tyrol, II 128.
Uckerath, II IÛL Ulm, II 740. 11L tîtrecht, 1 U8, 309j II AL
Uvcz, II 31 Uxem, II 3L Uzerchfl, II 35JL
Valacuie, 1 LU, iu2- Valais, I 171, LLL Valenciennes, I I. 2.
LL IA 20, 22, 24 3 t. 38-10, 13,41, 48-50, 63, 67-78. 8J^ 8J. 8^ 89, 9_i, 98, 100, 11IL in'*, lll-ll !.
LiL 113. 1 ■»•'». Hii.l is
i:>o. i:>i. 160-I02. iot-rn, 173-173,183. 187. iQ3. m- 201.207, "JlM. 210,211,213, 233.217. 232-233, 239, 20 1 - .'M. -270. 273 273. 277. 280.
3 VI. 359-301, 379-38 1.380- 390. 394, Ull. 403. 101. 107.
v.n. i!)7-:.oi. :m. 508. 509.
527- 529, 531. 532. 534- 537.511-518. 550, 558. 501- 503, 505. 3M fart, tic In {'apititlalioti), 50'.). 570.
t.2-..O-».i.O.il.0 15, 030, 03'.'.
liilL litL
633-630, 638-612, 043, 04A 050, 660, 001, 063-00'.', 072. 090. 707. 709-712. 715- 7J7, Ulk 722, 723-727.
Valenciennes {porte de), au Quesnoy, II 157, 159- — (rues de), II 72£L
Valgodcmar, II 691.
Valicourt (château de), I 115.
Valniy, I 73. 130, 177. 178. 255. 261. 390,
393, 396. 108 ; II 185, TJIL Valteline (la), II Hâ.
Vamielle. I 28- Vandcnbras, 1 316.
Vanloo, 1 309, i21t Vannes, I 31*0.
Var (département du), II L11L - (le), II 739, îilL Varennes, I 5, 72, 13$ ; II 2£L Varsovie. II 219- Vatergand, II 275 Vaulx, l 353.
Vaussieux, I IL
Vendée. 1 1JL 175. 213. 373, 41)1. 419. 420.
386. 695. 699. 717. 725. 726, 728. 729, 133. Vendegies, I 3_L Veridcgtcs-au Bols, II 617 . 058 .
Vendegies-sur-Ecaillon. II Uli.
Vendôme, I liL
Venise, II 2LL 700-708. 718, I3JL
Venloo, II 092, liUÎL
Ventalais. II 2UL
Venztnark, II I01L
Verchain, Il 512. 513.
Verdun. I L2L 151-155. 181. 190. 201. 2LU
iili ; H 163, 573, 639, liLL Vcrgnies, II 200.
Verliughlen (Vcrlinghcm), II 281L Vermand. 1 01L Vermont, L 353- Versailles, L U ; II 4L 2AL Vertain, II 33, (ilL Vcrtigneul, II QiL Verviers, I 297.
Vervins, I LLL 316, 231L H 176.607.613.
II 79, H
570, 705 707. 718. ?an.7ii
Vieux-Condé, I 86, 199; U illL
Vieux-Matsnll, II r.17.
Vieux-Iteng, II 612.
Viéwarde (rue de la), à Valenciennes, Il 740.
Vignoble, près de Valenciennes, I 46JL
Villate (fort), à Namur, I 226.
Ville-Franche, II 626.
Villeman, I 3ââ.
Villereau, II 155, 156, 616.
Villers-cn Cauchic. I «klO. f>48. &1D ; Il 351.
Vlllers-Nicole, Il f.17.
Villerspol, I 3J^ 602_i II 616.
Vinken, II 221. ~
Virginie (la), I liL
Vis, 1622.
Vitré. 1 lî
Vitry, I 6:iS-G40. 016 ; II L L 3Jii.
Vittoria, I
Vivrais, II 3SA.
Vlamertinghen, II LLL
Vllé (î), II 562.
Vile, II 22L
Voilemont. I \EL
Volutlna-Gora, II 198,
Vosges, II UfL U9i 120, 231, 724 .
Vouvry, I LU.
Vouzlers. 1 23JL
Vred, I SSL
Vulpen, II 275-?77.
Vulverghem, I 603.
Vyneken, I 216,
Waës (pays de), II 265.
Wagram, II 407, 628.
Wahal, II 092r 694.
Walcheren (Ile de), II «H, 682, 62a. VValcourt, II 28JL
\V allers, I 6JL 2^3, 43.L 123. ; II 461, Wambrechies, II âli Wandignies, I 200, 5ilL Warchin, I 355.
Wargnies-le-Grand, II ullL Wargnies-le-Petit, II, 616.
Warhem, II 56, 90, 93, 162.
Warllng. 1 ML VVarnaf, I 355, 3JHL
Warneton, 1 93, 159, 2J0, 264. 282, 003: II 0. 129. 273.
Warnielle (vallée de la). JI 355, Waroux, I 381.
Wasmcs, I 28, 276.
Wasquelial, I 2â2 ; II 380, b&L Wasseigne, 1 302, Wassignies, II 3âQ.
Waterloo, I 180, 522 ; II 279, àjj.
Watten. Il SL
Wattignies, I GJjfl ; Il 16, 164, 23_L 238, 243, 244. 246-248. 251-259, 267. 280. 283. 317. 333. 340. 416. 450. 479. 578.
VVattrelos, Il 6. 379. 380.
Wavrechain, I 532L Wazemmes, I 65, 202, 235, 21K 243.
Weissembourg, Il 717.
Wervicq, I iOS, 1J9, 159, 426, 590, 59J, 522, 594_i II 6, 129, 136, 137, M9, 269. 285, 329, 358, 318-
Wervicq-Nord. 1 ILL Wesel, I 138.
West-Flandre, II 261^ 298, 339. 346. 557.
Westmael, I 31Q, Westphalie, I 5 ; II Î1L West-Wesel, I 310, 3J2, 315, 319, 2ML Wetzlaer, II lia.
Wevelghem, 1 523 ; II 261^ 274, 326.
Whiérls, I 213.
Wlcheldersauden, L liû.
Wiers, 1 38L
Wignehies, II 200.
Wildendorff,II2J5,
Willems, II 5, 6, 139, 147, 269. olâ.
Willemstadt. I 315, 3J7, 32^ 325-327.
S ; II 21iL Wirabergbe, I
Wissembourg, IJ2j II 251.259, 285, aLL Wittstock, II 27!L I Wixford, II lui.
Wolkoswick. II .'''■>.
Wormlinudt, II 32^ 92, 93, 98, 100. 103,
108. LiL Worms, I 18i Wortel. I jNO^ 3JIL Wrakelen. I ML "Wulverghem, Il LLÏ.
Wurtemberg (duché do), I 2*7 ; 11 308.
Wurtzbourg, II 243. 407.
Wylder, II ^ 9JL Wynegen, I 33JL
Yarmoutli, II 07!^ TJil
Yonne, 134. 213, 2(i7,387; II 183. 723. 727.
York, 1 11L
Yorktown, I TL Ypelaër, I 31^ 3J1L Y perlée (1), II 277, 218.
Ypres, laifli^^liLîiliLQOli II i G. 2L îîi Î1L 98, 112-113. 13'.). 112. 21.1. 271. 2711. 280. 33». 310. 310. 338, 381. 382. i 15. 320. 337. 5tBL
Yser, II 27. 92-91. 97, 100.
Yvoy, II m*
Yvoy-Carignan, I 398. âlHL
Zélande, I 300.
Zcven-Bergcn, 1 313, 319-322. 334.337-339. Zurich, I 31â; II 727. 735, 737-739 | Ztiydcrzée. II ÎÀi.
Zuytcoote, II 32^ 3^ ci, CL 8L. GJfi.
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Abancourt (Charles - Xavier - Joseph Franquevilled'), ministre de la guerre, 1 ljî^ LLL
Abcrcromby, général anglais, I 33_L
Aboville (d'j, capitaine, 1 2JJL
Abovillc (d), maréchal-de-camp, 1 lfli.
Abraham, I 470, 5fii ; Il CM.
Abrassart. II -SU.
Adam, II 579, 58tL
Addington, Il 775
Adhémar, II 603.CO4, 008, 610.
Adolphe d'Angleterre (le prince). Il 9_L
Agct, II 52, Sa. 18, 89. 132. 751. 752 . 739, 7<i7
Alard, II HL
— (Agnès), II 218.
— (Marie- Anne- Joseph), II Alber, Il 119, 121L
Albert, 1 tlïL
- de Saxe (le duc), 1211. 217. 218. 220. 228. 231L Alizou, 11 LLL Allart, Il îL
Allemës, corsaire dunkerquois (voir
Hallemès).
Allié, II 118.
Almain, I 28G, 2£L Altazin, II 32^
Alton (d'), général autrichien, l 42,
Ci8; II 9JL Alvinczy (d ), général autrichien, 1 648;
Amar, conventionnel, membre du
Comité de sûreté générale, 11 323, 1LL Ambuclle (Balthasard), 1 Ui Amiel (Mace), 11 Î2L Amoudry, Il fi 13.
Andibert, 1
Andrault, comte de Langeron, colonel au service de la Russie, I 5_iL
André, maire do Lille, l 204, 218, 237, 239. 217; Il 380, (Î32.
Angélique (madame), II 308, .jQiL
Angilliu, II 2ùL
Angiviller (le comte d*), ministre de
Louis XVI, Il 41L Angleterre (le roi d*), II 738.
Angouléme (ledued i, II 208.
1 Les noms propres ont été, eu général, orthographiés conformément aux testes publié».
Angoulôme (la duchesse d'),I 369; II 1LL Antoine, 1 238_j II LU.
Antonellc, 1 L3JL
Aoust (Eustaclie d'), aide-de-camp du maréchal Hochambcau, plus tard général de division, I 33j II tiliS-
— (le marquis E. J. M. d ), député à la Convention, l 220-230. 233.
II 186, âJJL
Apolle (Guy), Il L31
Aquiry (le chevalier d'), II tft.'»
Arack (le comte d'), capitaine autrichien. II 3Q1L
Arçon (le général d"), 1 317, 318, 322, 323, 323. 326; II 4L
Ardenne (d"), adjudant-général, 1 4HL 419. 43 t. A&l.
Armenouvillc (le général d'), 1 355.
Annets, H 595 .
Arnaud, L 146.
Arnault, II 221,
Arnold (Gaspard -Joseph), l 172.
Arnoud (E.). II 4£L
Arrand, II LliL
Arras (l'évéque d'), Il LLL
Artaud, II LLL
Artois (le comte d ), I 5^ 7, 8_; II LLL
Aspres (d'), major autrichien envoyé comme parlementaire pour sommer la ville de Lille, L 2L7 ; Il 3J1L
Asslgnies (madame d'), chanoinesse de Denain, II LZiL
Astoin, II L2Û.
Aubcrt (d"). 1 334j II 29L 30L
Aubertin, II LUL
Aubry (Philippe), 11 2ÛL
Auchin (Louis), IIlilL
Auckland (lord), l 308, 40?
Audcval. II 9JL
Audibert, II 1J8, IfiL
Audin, II 188.
Augcrcau (le général), II 70L. TU, 712.
G. 718, 1LL Aumont (le général d ), I
Auvcrlot, II 762 .
Auzat. II 4LL
Avaine 1 (d'), général de brigade, L 415. 434.054: Il 142, 206, 273, 274, 277, 280. 298.
1 Voir plus loin Davesoes et Davaine.
Baaxe (de), II 2ÛL
Bachelier, II ôTJL
Bacquelin, II Û2.
Bade (le margrave de). I 1.
Badouville, adjudant-général, II ilôj.
Bâcle, II Iâ2,
Baert (Barbe-Françoise), 1 2&L
— (Dominique), I 283.
Bagghe, II 7JL
Bailleul (madame), I 20L 222^ 23L 251,
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Landrccies, II JCJL
— (François), I 82* Baillez, 13Û.
Baillion (11.), II £2L Baillot, II 3SCL Bailly, I 0_; II 5L. 6GÛ.
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Balam (Jean), I 5iL Balan. 1 27JL
Bâle (l'évéquc de), LA ifL Balestré, II 41L Ballan, I LôiL
Balland, I 4iH : II 243^ 248-252. 255. 282,
Ballet, II LIS.
Balsa (Alexandre). I 2GÎ Balza, I 290, 29L. 221
Bancal, commissaire de la Convention I 362; II 201.
Banker (Job), II 5£L
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— soldat, II LliL Baquelin. II Îi2.
Bar, 1 iZL
— représentant du peuple. II 100, 214.
1 Voir sur Baptiste Minant, valet de chambre do Dumouries, nomme ollicier à la suite de sa belle conduite à Jemmapes, un article du jourual l'Eclair, du m mars 1893, résumant le travail publié par M. Moutier sur ce personnage, ainsi que la Révolution française, numéro du ii avril im. p.
Bar (Arsène), II liL
— (Charles), I 105; II 42ÏL Baraguey-d'Hilliers (le général), I OÏL Barbcnson, II UJL
Barbet tAmbroisc- Joseph), II 51.1. 511.
— { Louis- Joseph-François), 1 1 â£L
- fils, II Gl£ Barbier, II âi.
Barbieux, II 524, 6.4JL
- (Michel), II 74A 749.
Barbotln, I GIG^ 618, 619, liîî ; Il 59JL
— (Jacques), I 6J1L Barbou, II 557.
Barcelo, II 751, 7J& Bardon, II 30JL Bardou, II H7.
Barère, représentant du peuple et membre du comité du Salut public, I VHi, 646 ; 11 281, 314,
- (B.), lin, 312, uil
— (Hector), agent de la Commis-
sion de la marine, II 410. 411, 683. 681.
Barneville (Nicolas-Dcnis-François), commissaire des guerres, II 171, 189, 190, 196-198.
Barncy, II 76f>.
Baron, I 2,1 1 .
Barotteau, II 560.
Barras, membre du Directoire, 11 700.
Barré, I 31^ 511 ; 1 1 512,
Barret (Jeanne- Louise), II 607, OOiL
Barrler, 1 349, 351L
Barrière, II UJL
Barrois, I 293, 288,
Bart (Jean), II 47,11^
Bartenstciti (le baron de), II 429. Mil.
Barthel, H 72, lâ.
Barthélémy, adjudant général, Il LLL
— ambassadeur, I Q; II 099, 708, 714, 747.
Barthct, II 2iL
Bary, I 12.
Basquiat. II 214,
Basse (Adrienne), Il 748.
Basset. 121 ; II
Bast, II 21m.
Basthel de la Tour (le comte de), II lOi.
Bastrale, II UJL
Bataille, II 518. 553, 555. liH.
— (Joseph-François), II 523, 526,
JLL Bateau (Angélique). II
- (Ignace), II 420.
Batin. 1 497, 529, 554, 5^0, Bâtonnier, i 618.
Baudin, II UiL
Baudouin II de Jérusalem, I liiL
Baudoux. 1 500, 50L
Baudry, I 528, 02L.
Bauduin, I 510
Baumal aîné, II 03JL
Baussanoourt (de), général de brigade,
I 4QL Baut (J.-F.), Il 659.
Bauvin (Séraphin-Joseph), 1211.
Bauvois, II 2Û(L Bavay (de), I 621.
Bayard, 1 412.
Baylc, (M ), II 1LL
Bays (Marie - Pierre - Joseph - Michel).
— (Pierre-Joseph-Georges), 1 11L Bazot, I LifL Beaudricourt, II 306.
Beaugrand, II 306,310, 311. 591.
Beauliarnais dégénérai Alexandre de),
II U
Beaulieu (Jean-Pierre, baron de), général autrichien, I 23, 27, 66, 107. 210. 404 : 11 32,137, 139. 144. 189. 190. 339. 400. 406. 550.
Bcaumé, 1 61JL
Beaupuy, II 729.
Beauregard (le général), I 477, 495-597, 505, 527, 546. 547. 556. 599.
- (Palllot de), II 12. 243, 246,
Beaurepaire (le colonel), I 155, 156. 266.
Beauséjour, II 7_L Bcauséquière, II 119.
Beauvallon, I 8_L 17J.
Beauvois, II 401.
Beaux, I 470.
Becaert, II SL Bécart, 1 561.
Bécays-Fcrrand( le général Jean-Henri), seigneur de la Caussade, 1 139, 1J0,
148, 174. 196, 215. 216. 247. 254, 255. 274. 2Î5. m 280. 379-382. 402. 435. 430. 441. . j_LL 445, 459-461. 4GG-468. 473. 474. 477- ' 482. 48.1. Wi, 488. 493-498. 501. 505-507. •''09-511. 513. 515-517. 5J9, 5^ 521, 520- ■±ÏL llIÎ 512, 543, 517.550. 551-502. 504- 567. 569-574. 59t) . 1 1 90, 063, Q01
Becker (G.\ II i9f-i?* - (Joseph), II 1%. L2L,
Bceourt, II 155.
Récu, cure, 1 45, àSL
Bcffort, II 13JL
Reffroy, I àSL
Boghin, II fiJJL
Beghuin, II 521.
Bôghyn, II 26JL
Begon, 1 420.
Bégu, I 215, 2JiL
Behin, II i%L
Bekray, I 55A
Belhomme (Emmanuel de), écuyer, etc., I 280.
Bellanger (HippolytC, II 15iL
Belle, II 203.
Bellegarde (Antoine Dubois de), représentant du peuple, 1 141. 142. 140. 153. 105, 108-170. 174. 191. 193, 191. 1%, 198. 199. 20K, 226, 22s-2:(i>, 233, 235, 27_L 359. 379. 383. 384. 389. 407. 110. 400. 472. 175. 470. 538. 002. 627. 648. Ijâi ; Il 1M, 575.
Bellegarde (le comte de), général autrichien, II 150, 19JL 247, 354, 355. 588, 597. 598.
Belliard (Augustin-Daniel), adjudantgénéral. I ilî
Belmont, I 33JL Beltrus (Brigitte). Il 08L 082.
Bendcr (le baron de), 1 4, 23, 2L Benêt, II U£.
Benïzky, L OUI Benjowsky, II 217, 28X Benoist, I 20. lfilL. 100, 470, 47Î 470, 479. 510. 559, 501 — aîné, I 50_; Il BOO.
Benoit, I 180, m. ; II, lûiL Bentabole, représentant du peuple,
I 645, 058.; 11 35, 90^ 112, Uô^ LiH Benvignat, I 251L
Réra, II 49H Réranger, II là!
Réranger-d'Onicourt (Jean-François),
Bérard, II LUS.
Berchiny, 1 j&l Berckem, II fiàlL Berdowet, II LliL Bergeron, II 758 Berlamont, II IfitL
Rcrlier, représentant du peuple. Il kx, 91, 96, 105, 100, [U^ 12L 122, 121-129. 111, 273. 2M. 2S.',, 343. 345 . 551. 010-013. 6! ri, (i'.X !-<;!).'.
Bennes, II 180.
Bernadotte (le général). II 3S1 Bernacrt, II IL
Bernard, lieutenant-colonel, I lus.
— père, II 10JL
— du Fay (Pierre-Louis-Basile-
Antolne), 1 122.
Bernay, 1 3_L MT^ II m Berneron. adjudant-général, I 101 loi.
281, 288. 314-316. 319-322. 326. 332. XLL Berneton, I L58.
Bernière, L 481
Rerruyer, niaréchal-de-camp. puis lieutenant-général, 1 102, 2A1L
Berteaux (P.-J.), II 1H8, 4£EL
Bortèche, I 275
Berthault, I il
Berthel (voir Harthel).
Berthelmy, chef d'état-major, I 05à , II 3, m*
Bcrthier (Alexandre) . maréchal-decamp, 1 70. 101. 108. lffl :
— (César), I 20, IiL Bcrthois (Pierre-Augustin de), colonel
du génie, commandant les fortifications de Lille, I 4L 43, 45, 5.1 âî, Q.'i ->',:..
Berlin, général de brigade, II 280, 3Ô8.
— (Jean- Joseph), échevin, lieutenant-prévot-lc- comte, puis prévôt de Valenciennes . Il 329, 435, 486, 505, 5_liL 522, 52JL 585, 586, 633. 040.
Bertomont, II 25JL
Bertrand, I 10l_; II UT, 119, 200, 211
— (Philippe), II 201
Réru (le général), 1 452,599,011; 11 17, 18,
Rervic, graveur, I âTJL Hôthune, 1 622_i II 133, L31
Béthune-Charost (le duc de), organisateur de bandes destinées à envahir la Belgique, I 9_L
Béthune (H.). II aiiL
Beuddaere. II 52.
Bcurnonville (le général), ministre de la guerre, I 1UL LQi 112, 115-117. 122, 1-2:1, 130. 131. 15*1-138. 160- 162. UiL 175- 177, 184^ 2_Ul 262-«iL 208, 372. 271. 284, 306. 33JL 362-370, 376, 3S2, 3S1. il'), 378; II 101. 701. II*.
Bcuvry, II 3C8.
Biécourt(Jcan-Baptistc-Joseph), II 523.
Bigame (François), I 020, 621 .
Bigot (Louis), I Billaud, I 302,
Billaud-Varenne, conventionnel et membre du comité de Salut public,
Biré, II 211 Birier. 1 lfifi,
Biron (le général), 1 2L 2A 27-21), 3_L 35, AL V.». 63. 67, C8. 79. 87, 8!), WLJfll. 131, 149. 151. 182, 2fiÛ ; II ÎHL
Bischoffswerder (le général), I 5, L L3Û. Biscbop, II TOj 722, Î25, Blssiaux, II 660.
Biston, II 135, 436, 31*.
— (Antoine-Joseph), II 410, 15J_ Bitau, I LU Blalrel, II 12.
Blaisel, II 90, Blaiset, II 55,86, L32, Blanc, II 538, 53S.
Blanchard, Il 169, 190, m.
Blanckemann, corsaire de Dunkerque,
II 760, 762, HLLltilL Blandé, II 11IL
Blankenstein, II 217^3^432, 581.
Blnnque (Joseph). II 021.
Blanqucstand, II I 1<>.
Blanquetot. II 581
Blaquetot, 1 44_L 482. 193-197. 329, 5LL
Blein, II 5jJL
Block, II 681
Bloisol, II 25,
Blondeau, I 187^ 100,
Hlondel, II 435, 473. 115,
Blondin (Séraphin), II 162.
Blot, I m.
Blotteflére. I 2ÎL Bluchcr. II 201
Boca (Norbert-Hyacinthe), II 52^521 Boldot (Claude), II UiL Bollau, II 757.
Boileau, II 625, G3JL Boillan, II 5JL i Boillaud (le général). 1 493- 197. 336. 371L Boinaur (Jean-Baptiste), II 12, Boisdon, 1 301L Bois-Gérard. II 402. 339. 33L Boissct. II 1DJL Boivot, II 30JL Boixaubert, II 530,
Bolle (Alexandre-Modeste), volontaire au 11! bataillon de la garde nationale de Lille, I 236-238, 241
Bollet, 1 397j H 33J, 336. 3ii,
Bolmont. II 102,
Boisez (Joseph), II 201.
Bon, II 81 LJJL
Bonaparte (le général). I 76^ 129, (33^ 237, 321 391 40L 4J6j II 24. 279. 286. 333, 700, 701, 701-711. 713, 7IC. 718. 719. 728. 730. 731. 733, 734. 737-741. 773, Î7JL
Bonbois, II LIS,
Bondu aîné, I il£L
Bonot, II 40L
Bonliomme, II LtL
Bonhoinmet, 1 tiïL
Bonin (de), I 521.
Bonjour, 1 340.
Bonkaert, II I5JL
Bonnaire, II 479. 484. 507. m
— (Hubert), II 211,
— (Marie-Anne-Joseph), Il 2iL
— (Pierre-Antoine), II 211
— seigneur de l'rouville, II L31L Bonnard, Il 51L
Bonnaud, II 375-377. 379-381. HL Bonne d'Abonval (de), II 22S.
Bonnier, II 7JLL
Bons (Charles-Joseph-Marie-Louis de), I LU.
— (Joseph- Emmanuel de), 1 LU Bonvarlet, II 081
- armateur de Dunkerque, II 50, 51 Boquct. 1 655; 11 101 i Borda, 11 3il5_
Boré, I 1AIL
Borgnicr (Vincent), 1 511
Boriau, II 632.
Bormans, 1 3f>0.
Borniehc, II ML
Boros (île), I 034-630, CAL
Borret (Antoine-Joscph-Aloïsc), I lii.
Bossancourt, 1 431.
Bosscmant (Jean-Paul), II 133.
Boswlll. II 2JL
Butteau (Adrien), II â2tL
Bottiau, I 112.
Boubcrs, 1374, 583 ; II 567, ôliÉL^ Boubert, II 55j 75,
Bouché, maire de Bouchain, 1 Ali GHÀ OIS, Oit), 05? ; 1 1 591.
- (Magdeleine). II Ii2L Bouclielct, I 512_; 11 003, CCI Bouchelez de Berlaiuiont, Il 41^ Boucher, I 163, 107, 171.
Bouchère, II 004.
Bouchet (Benoît-Louis), II 196, 11L
Bouchet-Dubosq, 1 22ÎL
Bouchotte (J.), ministre de la guerre,
I 43JL 578, 595-597, G1Q ; II 22, 3A 40, 202, 243, '283. 288, 291, 305, 314, 335, 340, 302. 3G4. 3iilL
Boudry, II TL
Boufflers, I 2J1L
Bougncau, II 178^ 190, 109. 200.
Bouille (le marquis de), l 7, 75^ 393. 45Jj
II 104, 121L Bouillerot, II 3!)5.
Boulard, Il 67. 08.
Bouly, I 212; Il 570, 577.
Bourbon (le connétable de). 1 8.
— (le duc de), 1 8, 2AL Bourdcville, 1 21L Bourdon, II 8JL Bourdonnaye, II l&L Boureset, II 117.
Bourg, II 8J..
Bourgain, II 75t).
Bourge, II liilL
Bourgeois, II 188, 233, 234, 435, 436. 440.
— (Pierre), 1 22JL Bourla, II 421,
Bourlez (Augustine-Henriette). II 513.
Bourotte, II 57.
Bourrier, I H2j
Bourrot, II IL 9JL Boursier, I 322j II 72_L Bouscarin, II 31L
Bousez (Jacqucs-Antoinc-Emmanuel),
II 523, OJX Boussard, II 2DJL Boutain, 1 I31L Bouvet. II îiSL Boyer (Joseph), 1 &£. 81 Boyer-Fonfrède, 1 379, 39jL Boze (de), I 1A&.
Bra (Théophile), 1 259; Il 245.
Brabant, II 3AÎL
— (Constantin), I 470, âfiL Bragnchaye, II Ci.
Bralin (Louls-Francois), II Q9A.
Branche, Il G2L
Branconi (la comtesse de), 1 LitL
Brandenstein, 1 221
Brandus, II 4AQ.
Bransvatzki, 1 002.
Branteghein (de), II liL
Brassart, II 7JL
Brasselet (J.j, II tiCiL
Brasseur, II QiiL
Bravet (Charles), Il 241,211
Bréard, 1 3JiL
Brégeault, II CAL
Brcindclack, II 757.
Bretembach (de), II 2JL
Breton (Damase), 11 299. C93. 6DA.
— (limile), 11 m*
— (Jules}, Il m
— (Lambert- Joseph), 11 29A 21EL Briard, H CIL
Brié (Félicité), 1 02,
Briez, conventionnel. 1 35, 16L I8L. 199- 201, 208. 209. 232. 257. 1OJL4I0, 411. 421, 452j 400, 40^ 477-479, 485, 486. 469-491. 494-496, 505, 507, 509, 510, 512, 515, 510, 519, 529, 540. 558. 503. 573. 576. 017. 618. 058 ; Il 190-193, 4:<3, 449. 478, 581. 588. 590 . 004, 005, 607, 609, 611-613. 616. 034. 036, 638, 639, G9X
Briot, 11 IL
Brissot, membre de la Convention, 1 14.
Brocheton, II 188.
Brodcau (Marie), 1 323.
Broëtat, 1 312*
Broglie (le maréchal duc de). I LL 17, 12 ; n UL
— (Victor de), L 1M.
Brohon, I 470; II 435, Broia, II 117.
Broisa (Auguste-Joseph). II 'AL Bronquy (Pierre). I 323.
Bronsard. II 524 Bronsart (Félix), II 013.
Brossart, II 61L Brotiére, I 3<ilL Brouard, Il 213, 2JÎ2, 293.
Broudon (Georges), I 32JL
— (Mariej. I 322.
Broutin. 1 399; Il 318, 321. Brouw. II fii.
Browu. II 123.
Brucy. I 493* 490, 530, 532, 533, ûiL
Brûlant, Il 20JL
Brûlé (Pierre). II G07, CDiL
Brulin (Aimable), Il 222,
- (Ignace). II 222.
Brune (le général), Il 401. 735. 138.
Bruneau( Jacques- Louis- Joseph). II '244.
— (Marie-Jeanne), II 211.
Brunei (Pierre), II fiJL Brunlère, I 5J&, 5IU.
Brunot, 1 350j 11 11&
Brunswick (le duc de), 1 103. (30. 131.
149, 151^ 155, UJL 180-182, 201; Il UJ, 339, 087.
(Elisabeth de), 1 130.
Brunswick-Lunebourg (Charles-Guillaumc-Fcrdlnand de). 1 197-1 M.
Brunswick-Oels, 1 327.
Bruyère, 1 618, GliL
Bryan, 1 232.
Brycx, Il 756, 757.
Buat (le comte Pierrc-Louis-Gcorgcs
du), 1 123.
Bubbers, Il 43, Buekeley «Henry de), Il 705.
Bucquol, II 030. Buirette, Il 20IL
— (Philippe-Ange-Joseph), 11512,
Buisine, 1 245, 2iiL
Bulté (Charles-Marie), 11 39JL
Bultot. 11 III.
Bunker (Jacob), II 5JL.
Bureaux de Puzy, L 131.
Burette, Il 5j0_L Burgeat, H 593.
- fils, l 432, 610, 0J8, 019^ 057.
- père, I 6J8, OliL Burrettc. Il 13fL Busch (de), II 318, Buzot, Il 2ÎL
Byl, II 2GJL
Byland (le comte de). I 318, 323.
Cabeau, 1 G2L Cahrica (M ), II Cil Caeheux, Il 113.
Gachin, II 0KJL Caddevin, II 755.
Cador, II 1±L Cadot, I 203, 23J, 250-252.
CafTeau, II M2.
Cafflau (P.-L.-J.), II OMî.
Cafflaux, II 323.
Cailliez, II 10i Callet, 1 47JL
Calonne (de), ancien contrôleur général
des finances, I 5, 7, 119.
Calowrath, major-général autrichien,
Calvet, II 112.
Camberlin, II 18JL Cambler, I 420.
Cambon, mombre de la Convention.
Cambrai (l'archevêque de), II ITiL Cammcller (Venceslas-Joseph de), général-major autrichien, commandant la place de Valencicnnes, II 500. 518.
Campcltc (Madame), II 475.
Camus, membre de la Convention.
13^36^3^309^31^393^110. ôJOj Il6J,l24,y&2jLi,5J&O^I01.
Camuzet, II 123, 128, 122.
Canclaux (le général), II 580
Caniez, II COQ.
Canonne (François), II 435, 440.
Cantabre, adjoint aux adjudants-généraux, I U1L.
Cantin, 1 3M,
Gapron (Edouard), I ÔÎL Capron-Ledieu, I 937.
Carbillier, II LliL
Carbonaro, ingénieur autrichien, II HL Carbonnelle, 1 2àL Cardon, 1 205 ; II 722, 753, 755, 757, 703, Carette, I 35^ 497. Ô21L Carcz-PIllon, II ÎÛ1L Carie (de), lieutenant-général, commandant de Dunkerque. 1 25. 46. 17.
y_L iol 102, too, 107. iiiL
Carlier, I 470^ 172; II 80, HL 1LL
— (Domiuique), II 55, L32,
— (Nicolas;, II 715.
Carnot (Lazare - Nicolas - Marguerite), membre de la Convention et du comité de Salut public, 1 4_L 02. 03, 05, 327, 357, 372, 378, 391, Mi 421-124, 454. 4j^ 403, 513, 590-598. 000-002. 0j}7, 612- 615. 617_; II 2, 3, 7^9, 13, 10, 24, 30-39. 40. 47, .VJ, 111. 112. 130. 138. 101. 104. 240. 213. 245-248. 250-259, 200. 208, 283. 2M. :i 12-314, 322, 320. 327, 333, 310, 341. 313. 352, 377. 389. 391. 392. 400. 417, 550. 550. 500. 508, 590, 082, 700-703. 705, 708, 711.
Carnot-Feulint (Claude-Marie), membre de l'Assemblée législative, frère du précédent, L 02 ; 1 1 2JJL 253, 2hL
Carole, I GLL
Caroline, reine de Naples, II 730.
Carpeaux. II 072.
Carpcntier, I HlL
— (Jean-Baptiste), II 15JL
Carra, membre de la Convention, 1 146-
148, 178. 3QJL Carré, II 595, Carrez l'ainô, II fififL Carrière (Séverin), II 395. Carrlon, II 126, 03iL Cartln, II i±L
Carton, II 177, 178, 190, 199,
Cassine, II 306, 0_iL
Castagnier, lieutenant de vaisseau, commandant les chaloupes canonnières dans la rade de Dunkerque, II 47^ 54j 62^ 07, 84. 90, 1 10.
Casteleyn, II 49. 5T, 25JL
Catliol, II 003, 004, 008, om.
Cattache, I
Cattaert, Il 3ALi
Cattoir, II 122,
Caverne, II 200.
Cavette. II 41iL Cazalot, 1 198.
Caze, II 117.
Cazcneuve, I 28.
Cellier, II 709. 711. 712, 721 .
— (Louis), II 13JL Cellières. II 3JX Celliès, I
Cérisier (Marie-Anne- Joseph), II 390.
Cernay (le comte de), I 3iiâ.
Cernezzi, II 421, 430, iOJL j Ccrue (Marie), II LliL César, II 289, Ceuvelaere (de), I 283.
Chabot, I 213_i II 500.
Chamont, II hiK.
Championnet de général), II 204, 400. 412, 707, 734, 12^
Champmorin (de), colonel au corps du génie, directeur des fortifications a Lille, commandant la brigade du génie à l'armée du Nord, 1 117, 161,231, 283. 293, 331, ™L 457, 402 ; II 335.
Champollon, 1 155,
Chanccl (le général Jean-Nestor). I 95.
101. 117. 146, 161. 351. 352. 355, 301, 403. 404. 535-537. 59!), 00S ; II 2H. 218, 228. 239-242, 256. 280. 302. 301. 423. 425. 545,
Chapelet (Jean-Joseph), 1 1IL
Chappe, inventeurdutélégraphe aérien, II 552, 567.
Chappuis, I 37i.
Chapuis-Tourville (le général), 1 fisa ; II 332, 355-357.
Chaput, Il 26JL Charbonnet, Il LliL i Charbonnier (le général Louis), II 355, 383-386, 389, 396, 397, 399, JUL.
Charctte, II liL Charles X, II QJiL
— (l'archiduc), 1 3_W, 385, 402 :
II 319, 348. 355, 3JÏG. 379. 380.
426, 427, 432, HÏ3, 557, 702. 701.
Charles-Pierre, II 79.
Charpentier, 1 82_
Chartier (l«\), II 44^ 46, 55, 69, 7L 84, 130. 132.
Chartres (le duc de), 1 30, 203, 385, 387, 3AL Charvé, II 52, Charvet (J.), I 21L
Chanveck, II 41
Chasles (ou Châles), représentant du peuple. 1 633, «Mi II 22. lit, 136, 137, 285, 287, 2S1
Chassard. II LU
Cbastel (madame du), II 17.'».
Chasteler (le marquis du), II 502 -
Chastelctou Chàtolet(Achilledu). I UK),
Chastlller, H 247, 201 Chatoing, Il "55- Chaumont, 1 M, 275, 452,
— (Ant.). I ra--' Chaussât (Julien). II LUL Chauvin, I 2G, 56. 107, LU Chauwin, II 732.
— aîné, I lfi^
— fils. II 70».». 121.
Chavrot (Laurent), Il 9JL Chazot, 1 118» JJG. L5IL
Chedulant, lieutenant -eolonel, eommandant le 2* bataillon de volontaires du Nord, 1 140.
Chefdeville, 1 5JiL
Chénier (Joseph), conventionnel et
poëtc, II 717 Chepy (P.). I321L
Chérin(Louis-Nicolas-Henri), adjudantgénéral, 1 ÎOL iii 14G, 31L
Chermont (de), maréchal -de -camp, inspecteur général de l'artillerie, I 117, m. m.
Chcrvet, II ÎIlL
Chevalier, II 753, 755* 757, 760, 763.
Chevalleau, IfiiL Chevelu, II liijiL Chevraud (de), I 3JL Chimot, II 311
Chivaille, commissaire des guerres,
I G0K 6J4, Rlôj II 113. 11.1, LU Chomhourg ou, plus correctement,
Schauenburg (le général). 1 fi 10.
Chopclet. IClilL Choque, II 321,
Choquin (Jean-Baptiste), Il L7_L Choudlen, représentant du peuple, I fil ;
II 327, 357. 390, illu Christinann, II 51L Chuquet (Arthur), l 134, 2QJL
1 Voir Du|tont-Chaumout.
Clair (Mathis), 1 LU
Claise, II 393. 394.
Claret : Jean-Joseph), 1 171.
Clarke (le maréchal Henry-Jacques- (Tuilliiuruc), duc de Feltre, né à Landreeics, II 705. 707. 718.
— (Thomas), II 7u.V Claude, 11 225, 221 Claude-Uilaire, Il 281
Claviére, ministre des finances. 1 17. %.
Lii
Clavierre, II WL Clayes, II L51L
— (Pierre), II ilML Clayssen, Il IL
ChHnent (John), eouuuodore anglais, II 42-44. il
Clerc, II ôlML
Clerfayt, général autrichien, 1 42, H5, 103. 127. 128, 119, 151. 153, 154.
264, 274. 276, 283. 292.328. 402, 410. 452. 538, 591. 048, Glï ; Il 156, 157. 159, 175, 2J8, 244.
ail 300, 'Jjlh 378-382. 410-413.
— de Maubcuge, II LTiL Cléry, II 711
Clippèle (de), Il 26J1
Cloots (Anacharsis), 1 19, 268, 269, 2111
Closen, I 3JL
Cloué, I m
Clozcu (de), 1 31
Clully (de), I 12.
Cobenzel, diplomate autrichien, II 706.
Cobourg (le prince dc),I 85, 277. 292. 321
341, 361. 368, 382, 385, 402. 405, in7. il",
4M, 423, 424, 43^ 477, Ml -.m 508.
1L4, 600, 60L, GOi, 621, 632, 637, 644, 6J7,
535. 537. 555-557, 568-570. 591, 592, Hil Cocatrix (François-Joseph), 1 LU.
Cochenhausen, II 101 Cochet, représentant du peuple, L LUI ;
II 367, 651 Cochet, lieutenant, II 211L Cochon (Charles), représentant du peu-
pie, puis comte de l'Apparent. 1 350.379. I 380, 383, 384, 389, 407, 410. 445, 4( 0. -'■< ,1. 475-47X. 4*5. 4M',, 489-191, M-M, 5lM.
505. 507, 509. 510. 514-510. 529, 538. 539, 542, 54G. 555, 558. 559. 502. 565. 572. 574. 570,617, 018, 020, G21; II 192. 193. 196. 19^,2^3^4^5^5^ 590^ 008, 634- 639. 6%. 714
Cock (de), II 2C5 .
Cocquel, II 22&.
Coddevin, II HKL
Codron (Alphonse), I IIP. 120. 202. 399.
Creur-de-Lion, II LLL
Coffln. II ICJL
CoiTyn-Aget, II TL
Cogé (François-Marie), II 723.
Coins (André), II lifilL
Colart, II 19,îiL
Colaud, II 93, 94, 100, 101, 137. 324.
Colberg, II 2itL
Collez (Adrien-Albert-Joseph), I 523;
II m.
Coligny, général de brigade, II 33(i. 337. Colin, I 2J1L Colle (Joseph), 1
Collcnbach (le baron de), diplomate au- ! trlchicn, II 505.
Collier (Antoine-Nicolas), 1 filL Collln, I 303.
Collinet, 11 115. 298.
Collombel, représentant du peuple, I 033; II 7, 81, 85,94, 214.
Collorédo (le prince de), général autrichien, I 530, 048j II 138, 102, 218, 2JL
Collot-d'Herbois, conventionnel, membre du comité do Salut public, II 3J4, 326. 327, 343,314, jji
Colnet, IlQL.
Cologne (l'archevêque de), I 2.
Colomb, I UL
Colon, 1 130, LTL
Colpin (Jacques), II 422.
Combe (la), 1 434.
Commète, II 761, I£L
Compcre (Louis), lieutenant-colonel au
2« régiment d'infanterie, I 442, 443j
II 35L 308, (>IL
— juré, I Î1L
Coplo (Dominique-J.), I 018, GJ9, iiàl ;
li 51LL Coppens, II UL Coppin (II.), II 55, 7L. 132, litaL Coquebert de Montbret, I L 2L.
Corbet (Charles-Louis), I 25tL Corbineau, 1 loi.
Corda, II âl£L
Cordellier (le général), II 213, 2J6, 2iiL Cordier, il 059, Uii Cordonnier (Séraphin), ] 2ÏL Corduant (dom Auguste), II LOI.
Corenwinder, corsaire de Dunkerque.
Comillot, I 243, ii_L Cornu (Jean-Baptiste), II 599.
— lieutenant- colonel, I 146^ 432,
Cornwallis, général anglais, 1 UL
Ootpaln (P.-J.), I 9_L
Cottin, I 35Q, 353.
Coudoux, Il £HL
Coulange, 1 10L
Coulet, II 118.
Coulier, II 5JL
Couquellier, Il 5JL
Courouble, I MO. ; II 604, GGJL
Courtecuisse, J 372, 618; II 577,
— (P.-P.-J), I iLL Courtcn (Antoine-Ignace de), 1 LÎL
— (Antoine - Joachlm - Eugène -
Louis, comte de), I 172.
— (François-Antoine de), I UL
— (François-Joseph de), 1 UL
— (François-Joseph - Christophe
de), 1 LZL
— (François - Joseph - Marc de),
1 LLL
— (Jean-Antoine de), I 170, 171,
— (Jean-Antoine-Arnold de). 1 171.
— (Jean-Joseph - Louis - Antoine-
Pancrace, comte de), 1 172.
— (Joseph- Adrien -Eugène -An-
toine de), 1 112.
Courten (Joseph-Hyacinthe de), I 171.
— (Joseph -Maurice» Eugène - Al'
plions? de), I 112.
— (Louis de), 1 111 .
— (Louis - Alphonse - Ferdinand
de), I UL
— (Louis-Joseph -Antoine -Marie
de;, I 111.
-- (Pierre - Maurice-Etienne des 1 11L.
Courtin, II 69^ 80, 1UL
Courtois, représentant du peuple, I 460,
iîî^JI 2G_L 3fii=3fiL Courville(Jcan-liaptiste-Joseph), II 514.
Cousin, H liiiL
— (Joseph), 1 2fiL Cousso, 1 5H0, -">'■>.'>■
Coutelle (Jean-Marie-Joseph), Il 381.407.
Coutercaux (Gabriel-Joseph), II 511.
Couthon, représentant du peuple, I 0.
m, iia nç, (i2i ; ii m 326. 5J2.
Coutume, II 424, 1ML Couty (François), Il 119.
Couvelaere (Charles), Il 120»
Craneé (de), lieutenant-colonel commandant le génie a Valenciennes, I 37. LLL 326, 333.
Cranleihme, 1 I <ir> ■
Crassier (Augustin-Joseph). II 523, 613.
Crcmon, II 351.
Crenaux (François), II G23.
CrendaldelaTourre, Il 436.501. 513. 51 1.
Créneau (Jean Joseph), II 623.
Crépin, l liML
Crespy, I iiL
Crétu père, 11 V7JL. AIL
Crevelt, II 6J)3_
Criblent, UhL
Crillon (de), L3JL
Criquillion, I 22!L
Croix (de la), II 2£L
Crommelin, Il 524 .
Crosne, II 202.
Croy (de), llDi ; H 12i.
Cuinghicm, II Ù9X.
Cuissette (Pacifique-Joseph), II 2LL
Cutnel. I 554, fi-Vi.
Cumming. II Ui.
Cunchy (le comte de), II 520.
Custer, I 324-326, 333, 337.
Custiue (le général Adam-Philippe de), l 46, 151, 181-184, 233. '256. «SI.
303. 101. 528. 531. '.35. 558, 571, 578-580, 58i--,sr,, :m, 592. 594- 598. GO0, OOL 603, 601, 608, 610.
lil 1 , 620, Gli ; II 27. 32, 36, 37, 47. 127, 14JL. 164. 207. 200. 1,34, 631.
— (Renaud-Philippe de), fils du précédent, diplomate, 1 120.
Cuvelicr-Brame, I 247.
Dabadle, capitaine du génie, chargé des travaux de fortification de M nubeuge, II 166, 20L 31L I Dabancourt. II 5_2_L
Daele, II GJL
Daendcls, lieutenant-colonel, commandant de la Légion franche étrangère, I 333_; II, 139, 270, 3JÎ2.
Dagobert (1«î général), II, im.
Daille (\V.), I 476.
Dalancy, II 170, 1IL Dalbaradc, commissaire de la marine
et des colonies, II 685.
Dalguier, Il 538, 5iiû.
Dambarrôre (voir Dembarrère).
Dambriez, I L2, , Dambry, I LL
Dampicrrc (le «-énéral), 1 20. 80. 150. 18V, 272. 274. 278. 281. 29G. 309, 327, 316. 353. 360. 361. 375.
mort de
— (marquis de), pair de France, I AJJL Damprémy ( Antoine- Joseph), II 620, 630. I Daneourt, II lfilL ■ Dandoy, II UilL j Danen, II Î5JL ! Daneznn lAugustc), II 750.
- (J.-B.). I lilL Dangest (voir d'Hangest).
Danglas, II UJL Daniel, II 02Ju Danis, Il lli
Danton, représentant du peuple, I 133,
Si
357. 396. 440, Ùlii ; II 2, 187, 28fL Darbour, II 59JL Darcq (Albert), II L5JL Dargcnt, I 512.
Darmstadt (la princesse Louise de).
L 13JL
Daronjo (le capitaine), corsaire dunkerquois, II 758. 708.
Dartigaux. armateur dunkerquois, II 755. 750, 758, 759, 108.
Dartois, II bi£L
D'Arzilrnont, II 43'» .
Dathis (Louis), 1 5JL
Daubresse, II 3i'.<
Daucliy, 1 1 7JL 8JL H_L Mi 108, 759, TiiL Dauliner.v, Il 524.
Davaine (voir Avaino (d'j, général de brigade).
Davcsnes (voir Avainc (d ), général de
brigade).
David, I àiL
— (le peintre), L UJL 257, 25JL
— d'Angers, sculpteur, I 1LL Davy (Joseph), Il 132.
Debaehy, Il îiL
Debaecker, Il ài.
De Baecquc (L.), 1 1 55, TT, 70, 81. 88^ 80, 99, 129, 130, LLL
Debaillon, II 753.
Debaralles, Il 435, 000.
Debargo (Lambert), 1 1 290.
Debaune, 1 355.
Debavay, 1 472j II 4j^ 443, 461, 423.
De Bcauhardboin, 1 82.
Debecquigny, II 24 i.
Debellegarde, représentant du peuple
(voir Bcllegarde).
Debenne, Il 29JL Débet, I 59, Debèvc, II 3GJL Déblocq, L 47£L Dcboubers, 1 2JLL De Dreyne, I 8JL Debrun, II 2fiiL Debrut, Il 05JL De Bruync, 1 ÊL
Debrv (Jean), représentant du peuple.
I 9Ï 98_i 11 Î3i Decarpentrie, 1 lilfi.
Dec arpent ry. II AIL
Decautière. I &L Decaux, II .î48.
Decbevrand, 1 495-497. 512.
Dechy, II I£L
Declaye (le général), commandant à Cambrai «, I 599, 025, 027, G2JL G_3_L 633. 035-037. Oit-OtG, 648-050. G52-05S , II 138, 103, 240. 232, 3ïL
Deconinck, II uX
Decreus. armateur dunkerquois, 11
700, HïL Dccroix, II 097.
De Curgies, Il A3JL Dcfacqz, I S2SL De Familleureux, I Deffalses, Il 117.
Defforct, L 211.
Deflaux, II LLL
Deflers, commissaire des guerres, I 013. De Fiers, maréchal-de-camp (voir Fiers).
Dcfline (Joseph), I lii^ Dofois«sy, 1 8L 82, Deforest, 1 157, lfiL Defrance (Alphonse), II, 721.
De Fraye (le capitaine), corsaire dunkerquois, Il 52, 079, 080, 684^ 70 i.
Defremery, II îlih Defrenne, II 2fli
Degland, maire do Wazerames, I 202.
De^ravicr, armateur dunkerquois. II
Degravier-Verquôre, II 708.
Dégri court (Louis), II 2UL Degrun, I 2LL Dehahn, I LiiL Dehault, II âli,
— (Jean-Philippe-Joseph), II 455.
Dchaut, I fiâiL Deheer, II I5i
De Hesdin, secrétaire-grefiler de la Jointe, II 439j 440^ 445. iifi, 452, 454* 450, 402. 474. 476, 479, 480. 500. 515.
Dehon (L.-J.), Il 4 no.
Dehors, II i2SL
1 Voir dans le numéro (te la Revue bleue du a août 1891, l'article de M. IL Wallon, rectifiant une erreur commise au sujet du jugement et de la con lamuation de Declaye, qui ne fut pas exécute mais, au contraire, présida aux exécutions à Lyon.
Deliourt (Bernardine), L 3HL.
Dehoux, 1 2JJL
Dejean, II 3&L
Delaage. I 592, 5î£L
Délabre (Jean-Philippe), H 722,121,
— (Marie- Anne). II 722. 72.1 ■ Delaeombe, II .V?l.
Delacroix, représentant du peuple, I
m . II L8L. i De lafo u taine. Il Delagrange, II 63?
Deiahaye, I OIS ; II 6JIL De la Loge, II A3à, Delaly, 1 1 55^ 61, 75, LLL Delaniarre, II QGA bm.
Delambre, I 3311 ; II LiL Delaiume, I iîlL Delanayc, I LilL, Delange. II HiL
Delannoy . 1 203, 20t. 221 . 222. 230, ?.H - 171)
— (Antoine). I m.
— (Jean), I 02.
— (Hose), 1 2i£L 2iiL
— (V.), I iTJL Delarue, I liliJ H JàL Delattc(Marie-Élisabeth-Joseph). II G2£L Delattre (le capitaine), corsaire dun-
kerquols, II 751. 752, 751, 755, 75?>. 760. 763. IfiiL
Delbacre (Louis), Il 55. G_L 130. m.
Delbauvc, II 125, lin.
Delbonl, II LLL.
Delbrelt Pierre), représentant du peuple.
I 43JL 439, 5K0, 5K_L 611.618.620.
<i2L 633, tILL 645; IliLM.aiL un. 107. no. m. m. 141. lil
L 2LL
Dolcambre, II lii£L
— ( Victoire-Joseph). II AOL
Deldai, 1 liifL
Deldicq (Fidèle), II JilL
Deleau, II 7J£L 12L LLL
Dclebarre, I 5iL
De le Cambier, II ilL
Delecambre (César). 1 i5-
Déléchaux, Il 393. 391. 3H5.
I II s'agit île Delacroix, député d'Eure-et-Loir, l it ini «le Danton et non «le sou homonyme, le \h'io du peintre H député île la Marne, comme il a éle dit |>ar erreur dans l'ouvrage.
Delchaye, I 475. jiii; Il 577.
Dclcmcr- Langlart, I 23tî.
Delesaulx. I 6J, ^ Delezennc, I 2LL Delezcnncs (Charles), 1 21 1 - Delforge, II lilL Delfosse, II 21KL
— (François). II 2J1L
— (Joseph), II 211L
— (Louis), II 2ÛL Delgrange, I lia, AML Dclhaye, 1 17JL Dclhayes, 1 4HL Delllle, I 618, GUL Dcllevillo (Philippe). Il liLL
Delmas (J.-F.-B.). représentant du peuple, I 108. IQit. III. 142. 146, 153. 168-170. 174, KM, 194. 198. 1 '■>'■). JUS. 226. 228-230, 233. 235. 271, 392 . 627 , II 575.
Delobel (Jean-Baptiste), I 21
- (S J.), I 1LL Deloffre, 11 £1L Delorine, Il âL Delpature (Charles), II 2UL Delpierre, II 52L Delpoure, II 8fL Delroc, II 7JLL j Dclsard, Il 3ÎL
Delsart (Pierre-Louis- Joseph)- Il 366.
G31L Delsartc, 1 372, 472. UL
Dclsaux (Henry), Il HiL | Delval-Lagache. I 187. 190. 2JiL Delvigne (dom). Il UL
Demade, II 2iKL Demai rival, II 435 Demarest, I H3.
Demarlc-Fétel, II L5IL Detnars, II 119, LiS.
Dcmay, II Q&L
Denibarrere, capitaine du génie au siège de Valenciennes, 1 497. 505, 533. 551. 557. 575
Domeuria, II ML
Demeurisse, II âL
Demieé (Gaspard-Benjamin), I LLL
Démolie, Il 1212.
Deinont-Breton (Virginie), 11 228.
Demoutioz. II 425.
Demunck, II 26JL
Dengréaux, II 122.
Denier, I 18L.
Dénies, II LU.
Denis, II m ML
Denoiseux, II 485.
De Nosllts, II L4A
Denys, I 322_i II 7G1.
Depauw, Il iiiL
Dcpôre, II «59.
Dopcrnet (J.), I 2LL
Dépoutrel, I 5iiL
Deprès (César). II 723.
Derache (Félicite), 11582.
De Ray, II âa,
Derayac, II 121L
Derbomez (François). II 420.
Derenty, II 112.
Derodc, II 13?.
Deroque, II 9iL
Deroubalx, I 470_i II m*
Deroubny, II «43.
De Rousseau, II 66.
De Rudder. II Sfl,
Deruenne, 1 5fil; II 443. 444, iiiL
Dervinster, II L8.
Derycke, II I2L
Desailly (Joseph), I 2ii7_
Desaix (le général), II TOT, T3T, IiiL
Dcsavennes, I L58.
Dcsbaulx, II «iû.
Desbaulx-Lainé. II 6J2.
Desbruslys (le général). 1 414^ 417, 4J8, 383; II 2,X
Desbureaux, II 28-2.
Descarnin (Albert), I 5JL Deschamps, II 87. 118, 666, 122, Dcschodt, I UKL Deschood, I 5iL
Descornaix(Xavier-Dominiquo-Jospph).
II 435, 323. OiX
Descossact, II *J1L
Descroix, II àlL
Dcscnfans, 1 26ôj. Il 381, 122»
Desfontaines, II i35_
Desfontalncs do Preux, II 435.
Desforgos-lîeaumé, commissaire national à Lille. I fflL
Desgraviers, armateur dunkerquois, II £L
Desjardin (le général), II 162, 216, 21 \ 282, 284. 355. 375. 383-387. 380. 307. 399. m . Desmarest, soldat du bataillon de la
Cliarente . auteur d'un
récit du siège de Valen-
ciennes, I 47JL 48<L 489.
576; II 42L - (J -B ). II m Desmaret. I LLL Desmolin, II «39.
Desmoulins (Camille), représentant du
peuple, 1 302.
Desiuoutiers, I 59, 372.
— de Douai, II 376.
— do Valenciennes. 1 1 329.
Desmytter, I 5JL Dcsoubry, I 218,
Despeaux (le général), II 375, 383, 387- 389. 392. 396. 413.
Despinoy (Hyacinthe François-Joseph), Il 696. 697, IiiL
— (Jacques-Philippe-Joseph), Il
C'.Mi
— ( M arie-Thérèse-J oseph), 1 1 6%.
Desponches, 1 43JL
Des Prés, Il 630, 6J2.
Desprcz, l LOI ; II Î29- Desquennes, II 750.
Desrotié, Il 1M.
Dessain (Françoise), II 693.
Destaing, II 118.
Destombes-Desurmont, I ai.
Destouches, II 77, 79, «S, 108, Dcstribart, Il 331.
Desvignes, I 497. Des Vignes, 1 1 67, 18.
Detoudy, I 372 .
Detrauteghem, 1 209.
Detroye, II 538, Deudou (Anne-Marie), Il 2±L Deux-Ponts (le duc de), [ 3- Dcvai, I GÛL
Devantery (Claude-Joseph- Edouard). I LU.
Devau, I 303, 511.
Devaux, I 37j II 29L
De Vaux (le colonel), I 222* 333, 333-337.
Deveneau, II 40?.
Deverchin (le lieutenant-colonel J ), II
2Û& 213, 29j, - Devérlté, II fiUL
Deville, armateur do Marseille, II 53, IfiJL
Dcvinek (François), membre du Conseil général de lu commune de Dunkerque, II 55, 6_L 66, 75, 77, 132, 687, 688.
Devinek-Tliiéry, ofîleier municipal à
Lille, puis administrateur du Directoire du Nord, I 222 ; II
De Vooghelaere . armateur dunker-
quois, II 289, TJlL Dévot, armateur de Dunkerque, II 750.
De Voulllier, commandant la troupe de ligne à Valeneiennes (voir Vouilliers).
Devries, armateur de Dunkerque, II 760. im.
Dewachez, II JJO, Dewalers, II 43lL Dewaux, II 3KL Dewcz (Jules), abbé. Il 12L - (Nicolas), II 11L 749.
Dewinter, II ALL
D'Hédouville (le général), (voir Hédouville).
Dhcunin (veuve), Ll lfi£L 1DÛ Dtaoyl, I 551.
Diderot, I 1A&.
Didier, II 120.
Didierjean, II LLL Dleskens, II 21LL
Dietrichstcin (le comte de), lieutenant- i colonel, ingénieur autrichien, 1 552.
.VTO.
Diettmann (le général). I 355, 4KL 579,
580, 61L 612, Dignief. 1 225.,
Dillon (le lieutenant-général Arthur).
I 48, 49, 5A=5Jk 65, 1H, M3, 114, 116-lls. l-ti M- 12. 145. 146. 119- 152. 151. 135. 1*1. x'st,. j;i8.
MO. I
Dinne (H.-S.), I 105, 265.
Dinoir (Voir Denier), 1 LML Dinot, I lifi.
DTong, 1 m Diot. II 19.
Diriex, Il 21iL DTsalis, II UJL Disrnail, II IL.
Divory, II 18IL Doazan, II 666.
DœnhofT (la comtesse Frédérikc de), 1 130. 181.
Dofflin (Philippe). II I2X
Doille (G.), I 470. 475, 5iiL
Doisy, II 709, I2L
Dollez, II, 366, 3fiL
Dolphin, II CIL
Domas, II 118.
Dondeau, 1 2ilL
Doney, I HL
Donjon, II 595,
Donné, I 5_l6j II 666. 670. 671.
— (doni Henri), I HL Doppet, II 698.
Dorbé, I 157.
Dorchles (Jacques), II 133, L1L
Doré, lieutenant des canonniers du
lifii régiment, prisonnier de guerre
en Allemagne avec la garnison de
Coudé, II, 307, 311L Dorez (le capitaine), eorsaire du Havre,
Dorgevillc, II 467.
— (Jean-François), II 155.
Dorières, I 23A, Dorinoy, II 158.
Dorp, II 153.
Dorus, I 500, 501.
Douce, II, lil.
Douchcz, II 356.
Douchy, armateur dunkerquois, II 751-
754, 7NL Doudan, Il 11L Doué, I 61L.
Doulcet (Louis-Gustave de), comte de Pontécoulant, représentant du peuple, I 226. 228-230. 233, 235. 212: II 186.575
Dourlen, II L3J_
Doye (François-J ), Il ti£L
Doyen (Jacques), II lài,
Drangville (Charlcs-lgnace-Joseph), II 607, 608.
— (Maric-Josèphe), II 6Q7. 0D2L Drapier, I 5I2_; II m
— (Joseph), II 120- Dremcaux, II i25_ Droit (Louis), II Î1L
Drolenvaux, secrétaire de la commune de Maubcuge, Il M, 226-228. 230.
Dronsart, I 6JJL 657_; 1 1 à9JL Drouas, I 25S .
Drouet, maréchal de-camp, I 271, '211^ [
— ( J -B.), représentant du peuple,
Drouln, II LHL
Drouvassal (J.), II 1S8.
Druessinc (Catherine). II LTL
Druet (Pierre-Joseph-Michel), II 007,
Druez, II 647.
Druon de Sassigny, Il 12Q, Drut, II AIL Dubaille (J.-B.), I 15, Dubarran, représentant du peuple, II 325. 111,
Dubayet, député à l'Assemblée législative, I 1DJL Dubo (Louis), II m, Duboc, II 120.
Dubois, I&L
— capitaine do navire, corsaire |
de Dunkerque, II 7')*.
— (dom Nicolas), 110
— juré, II GJ1L (P -J.), I 608,
— prêtre, II i21,
— soldat blessé, H l 18-
— sous-lieutenant, I 268.
— (C).IIfififi.
Dubois do Craucé, représentant du peuple, II 326.
Dubois-Dubais, représentant du peuple, I ML. \K> liÇi IMi 168-170. 174. 191.
193^ liLL !%! IOHj 199^ 208^ 403, 410. 4H. 4^ 460, 472, G2J_i 11 191-193. 198. 203, 207-209, 213, ML
Dobois-Fournier (Louisllenri-Joseph), II 523. 613. 660.
Duboutpjct. I l&L
Dubourg. II L1>L
Dubouzet, 1 UJL 275 .
Dubreuil. armateur de Dunkerque. Il
àL Duhrule, I 6X
— (Charles-Antoine), I âlL Dubrulle, curé. 1 121.
Dubruyno-Lcscne, II 066.
Dubuisson, I 3ïL.
Duburcq (Joseph), I 2i2- Dubus, I 17JL
Ducamp, capitaine, corsaire dunker-
quois, II 758. 760.
Ducarion, I 254, 255 .
Ducart, II 11IL Ducaus, II LliL Duebaneaux, II 2112 Duchéne (Jean-Baptiste), II 2UL Duchevet, II LliL Duclos, adjoint du génie, II 335.
— commandant (?), II 5J1L Ducloz, capitaine-ingénieur, I 330 Duclos-Guyot, Il 551 .
Ducos (Pierre-Roger), représentant du peuple, II 613. 615, 619-623, 647- 6Î9.
Ducrocq, armateur de Dunkerque, Il
Ducroquet, 1 36, 37.
Ducrot, I 132a Du reste, Il 1UL Duflos, Il ÊL
Dufossez (E-J.), II 199. 20JL Dufour, chef de bataillon, 1 155 .
— sous-lieutenant, Il LL
— canonnier, II 0JL
— (Emmanuel). 1 321.
Dufourd, I lâfi.
Dufralzc, II Ali.
Dufrcsne, 1 611.
Dufresnoy, membre de la municipalité de Valenciennes, 1 26j 56.
166, 111. 415, âfii ; II Gfifi.
— orfèvre, I 470.
— pharmacien, 1 470.
Dufresse, adjudant-général, II 2L 287-
Dugand, I 19JL
Dugardin, Il âUÎL
Dugomnaier (le général), 1169^ fjlîLJiiîL ! Dugua (lo général Charles-François- :
Joseph), II Î1L ±32, Hl 27JL I
— (Joseph), II îiL Duhamel, fusilier, II 119.
— lieutenant g<méral, II [08,1^ j
Duhem. représentant du peuple, 1 loi •229. 228-230, 233. 235, 271. 27*.
2S.S, V.'S, 't.',: ; il lH.'i, lS'i, âiL
— (Philippe-Joseph), I21L 21L Duhcsme (le général). 1 1 54, llii SîL 355,
Î22, Duhot, vire-président de la seconde j
section du tribunal criminel du Nord,
11 (H."». 631. liJJL Duhoux, maréchal-dfi-camp, L 102, 213,
31L 2UL Duhuiu, 11 604,1112- Dujardln-Cuillain, I 23i Dulac, II Duller, II 38L
Dumas (le général Mathieu), 1 &L
— (Thomas-Alcxandrci, lieutenant-
colonel, finis général, I 363, 364, 370, 372: Il 15, 27, 3JL Dumcsnil, lieutenant-colonel, puis général (voir Dumesny).
Dumesny, lieutenant - colonel , sousdirecteur de l'artillerie, puis général, I 1J7, 32^ 330, 5U2 ; Il 93, 98, U2-UG. 136. 137, LUL Du M «'17.. II 13.-3 .
Dumeux. capitaine, corsaire de Dun-
kerque, Il 751 .
Dumey, maire de Landrecies, II 368, «47.
— (Constant', Il >■">"> - Dumonccau (le général), H 269, 279,, 29JL Dumonceaux (Jean-François), II 733, |
- (Jeanne-Brigitte). 11 Î3JL
Dumonchau. II 178.
Du mont, Il Ii72.
- (André), Il 312-
- (B-E.), 129iL
- (Jacques-Philippe), II Ô2IL Dumont (Louis). 1 267.
Dumoulin, Il 86,
- (commandant), II 362 , 301 • Dumouriez (Antoine-François), écuyer,
commissaire des guerres, nère du général. L LL
Dumouriez (le général Charles- François), 1 LL 18, 20-25. 46, 50, M, ?A lûl 100-113. H 5-122.
r.ss
— (Nicole-Amélie), sœur du
général. I 12IL Dunillae, l ML Duparcq (Catherine), II 513.
Dupéricr (Dumouriez), I LL Dupire, 1 469_; Il 582, 601, &L Duplelx, II ÎÛL
Duponchcl, directeur de l'hôpital militairedcDunkerqucII 104.
— de Valenciennes, 1 AI2 ;
Dupont, I 163, llïL
— (Jacques-François), II ti23_
— (Jean-Pierre), II 5%.
— (Parfait), II li2JL Dupont-Chaumont(Antoine)', adjudant
général, I 40, 43, 64.65. 142. 146.611; 11 23,
— (Pierre) 'adjudant-
général, l 43, 55, «4, fiâ ; II 23, 2V, 25. 135-137. 260.
Duportail, ministre de la guerre, I 9, liL
Dupouy, II 46, 55, 132,
Dupré (Jules), II 15JL
Dupret (Jean), I 62L
Duprcz (Armand-Joseph), 1 111
Dupuch, 1 28,
Dupuich, L 648, 6J9 ; Il 57iL
1 Voir Chaunioiil.
1 Ditaugsil»uponl<1el'Kt.iiiK -Voii Chaumout.
Dupuis, I MIL
Duquesne, I âiil ; II UT, ôiilL — (Antoine'), II 12li Duqucsucs, II 3.68,
Duqucsnoy (Antoine), I 35, 37, 56, 162, 166, IUL. 1IL 470, 175; II 420, 5ilL
— (Ernest;, représentant du
peuple. 1 220-230. 233. 233.
272, 121^ liL AIL 454.615:
II 32, 46, 4L 5<L 84, 85, UL OJ, 147. 148. 241. 243. 251.
Hi
— (le général), II 16, 112-114.
Durameau, I 17iL
Durand, II
Duranton, I 17, SML
Durât, II 2QL
Durfort (le comte de), 1 i.
Durle (Pierre- Jacques), II <»8l .
Durieux, I 381i ; 11 h2i.
Duriez, II IhfL
— de Dunkerque, 1 1 46, 5JL 50, UL
— de Lille, I 2ilL Durig, 1 L3_
Du Rot-Clemmc, 1 237.
Durrct, II lâi.
Durtubie, L 310, 453_, II liiiiL Duru (Jean-Baptiste), II 120.
Duruttc (Pierre-François-Joseph), ad-
judunt-gcnéral. II 2JL 278,
liL
— (Pierre- Joseph), II 2I&, Duruy (Albert), 1 TA 1S2, Dusaillant, 1 1 1 .
Uusart, I 22Ô, Dussart, II 5iML Dusse, II QtL
Dutoict (Jean-Baptiste), 1 211, Dutoit (Henri- Joseph), II liai Dutordoir, 1 IlifL Dutour. II LliL
Dutrieux (Pierre- Joseph), II LÏÏL Duval, administrateur du Directoire, i II lâi*
1 Voir d'Urtubie.
Duval (Albert), I JiifL — (le général). 1 81. 115. 150. 153. 155, 282, 352, :«Tfi..T7». " Duverger. II TiL Duvigneau. 1 1111 ; II 35_L 355 .
Duvignol. 1 Oî.
Duvivier, 1 21L
- (Henriette). 1 2Jii, ZIL
El)cner ; François-Joseph), i ii^.
Eblc, II 567, ôfia.
Edouard, II 2L
Edouart (Henri), II aâ LLL
Edou ville (voir Hédouville).
Egal (Nicolas). II LUL
Egalité (le lieutenant-général), duc de Chartres, fils de Philippe Egalité, plus tard Louis-Philippe 1". 1 263. 271. 278. 352. 351.
— (Adélaïde, princesse d'Orléans), 1 38iL
Egeuénier, II LIiL
Ehrmann, II 10, LL LL
Eisen, II j3_L
Elgin (lord), L
Elyninchese, I 350.
Emmery, maire de Duukerque, Il 1_L 45, 46, 5î. 13i.
Emonon. I 13JL.
Encke (Wilhelniine). 1 120,
Enghien (le duc d'), I 8, -157.
Enjubault, II fui
Epaminondas. I 412.
Erbach(le comte d'), lieutenant général autrichien commandant les opérations du siét;e de Valenciennes, I 552, 648: II 268. 2KP.
Ernion-Boussus, II 368.
Ernion-Largellière, II 3(tft.
Ernouf (le général), 11 266, 267, 314. JQL
Erraux (Marie). II 007, tiûiL
Erskine, général anglais, II 357, 37JL
Erulver, II L5i_
Espaguac (d'), I 28JL
Espanet, II 56. 88.
Espienuc (le comte d'), commandant de
place à Valenciennes. 1 285.
Estaing (le comte d ), II lfi.
Esterhazy (d), colonel autrichien, 1
M6, 332 Esternc, Il LL4L
Estlenne de S* -Jean de Prunicres (llcnry-Balthazard d), seigneur de La Chapelle, II fiai*
Etienne, II U3L
Eugène de Savoie (le prince). 1 4L.
Eustace, 1 LQL Evcraert, II 7JL
— (Laurent), II iL Evers, II 2fl4L
Evrard, I &2JL
Fabre, de Valencicnnes, I 106, V75j II LLL
- (Jean- Joseph), 1 1 320, 324, Fahricy, I 23i Façon, II 576, 582* Paillant, II 02.
Faishcr, II 114L Falconnet (voir Farconet).
Falkenhauscn, II 94.
Falry, II 122.
Farconet, II 61, 05, 67, 69, UL Farez, 1 420. ; II TJô, LLL Farrounet 'voir Farconet).
Fauchet (Philippine), 1 8i Faulconnier, II 7JL
Fauquez (Jean-Baptistc-Joseph), II 420, 43fi.
Fauvel (A.), I 187, 208. 210, Fauviaux, I 322 : II ôIL Fauvleaux, II (M, Favard, II eôiL
Favart (le général . I 5>H 597, 599. ;
II HO, li-L Favcrcau (le général), 11 336,337, 352-354,
jJQ
Favié, II lia.
Favro (François), II l !'■>.
Fayol, I 6J&,
Fcllcr (de). ex-Jésuite, II itfJL Feltre (voir Clarke, duc de). Fenasse, I ûD.
Fenaut (Denis), II 43JL Fenaux (D.), I SOL
- II 43à.
Féra (Jean), II 4àL Ferat, II ili
Ferdinand, fils de l.éopold II, 1 â.
— roi de Naples, II 731 231L Feres, I 3411.
Férienx, II LLL.
Permont, 1 3Û2.
Fernig (Aimée), i IL
- (demoiselles), l IIP. III. 118, 122.
121 LU, Hi, LÎL LUL 27L 288, 327, 35 t. 3G7. 385, 387, 394, 395; II iSML
- (Félicité). I 73-75, 122. 100. 395;
— ( Louis- Alexandrc-Désiré). I 74.
— (Louise), 1 IL
— père. I IL
- (Théophile), 1 73-73, 121, LtiÛ, 35K
307 : II 748. IliL Ferrand (le général Jean-Henri), (voir Béeays-Ferrand).
- (le général Jacques), II 81L1KL
98, 99, M, 122^ 121 HSL 218- 22A 205. 226, 228-230, 232, 234.
Ferrant (Siméon), II 6J1L
Ferraris (le comte de), commandant du blocus de Valenciennes, 1 4JU,502,51ïL
Ferret, II 750.
Ferrier (le général), I 580. 595, 5iî6_
Fief (Joseph), II 190, 19L
Filet, ingénieur en chef. I 549.
Finaux (Denis), I 470. 475; 11 441, 441L
Finet (Philippe). II m
Pion, II L81L
Fiscaux, II 505.
Plamcn, 1 22i.
plantent, II XLL
Flament-Houssel, 11630.
Flamme (J.-B.). 1 4ML
Flayclle, Il 33ÏL
Fiers (de), colonel du 3e régiment de cavalerie, puis maréchal-de-camp.
Flescher (Albert), II 429,
Fleur, I 456.
— d'orange, II LLL
Fleury (de), maréchal-de-oamp, 122, 3L
Fleury (le duc de). II 1S3_,
— (le vicomte de). II m, Fliniaux, 1 18L Hïx 6J8, 619, 653_i II 511 Florcnt-Guiot, représentant du peuple
en mission dans le Nord, I 412, 001,
612; II 285. 320. 322, 32t. 327, 328, 331.
,ui-;n'i, m, 352, 357, 37ti. ni). 411. 114.
liS.'<-fiH7.
Flory, fils, 1 jfiL
- l'aine, II 612,
— (Fierre-Joseph-Mclchlor). II 222.
Fockcdey, administrateur, 1
— représentant du peuple, 1
161 ; II 22JL
Foissac, I 22, 1ÛL Foissey, II 5_L Foissy, I 82, Folie, II 230^ 233, 237^ 375, Fol mur, II 269, Fontaine (C. J.), I m±
— commissaire des guerres. II
— (frères), II 421L
— (Hubert). II 51ML
— secrétaire, 11 fi-47.
Fontenay (Nicolas-François- A ruould-
Hoger), commandant temporaire de la ville et citadelle de Valencieuue*.
I ML
Foon (le baron de), colonel autrichien,
II âOJL Forré, 1 12L
Fortair , aide -de -camp du général
Dumourlez, I 150, 178^ LLL.
Foucart (Paul-Emile), 1259. Ô23.: Il 205,
121, 488. G03, 713. LLL Fouquicr (A.-Q.). II 212.
Fourcroy, II 18X
Fourmestraux-St-Denis (marquis dej, U liiL
Fournier, charretier, II L11L
— de Maubeuge, II 132.
— serrurier à Condé, Il 599.
Fradel. I âLL
France (Marie-Charlotte de), I 36JL Françis, l 3â(L François, I 62fL
(Claude), II IL
— 1 1 (l'emuereur). 11 8. 81.86: H 11.
François, de Bavai. Il 595 .
— de Durkerque, Il îiL soldat. Il LUL
Françon (Jean), II U2, Fraye, Il 12, Fraysse, II 111.
Fréchon fils, armateur de Dunkerque, Il 48^ 49, 52, 75L 760-782. 761.
— (Mathieu). II 12, Frécinc, II 5%, m
Frédéric II, 1 3. 11. 80. 128. 130. 180. 1AL
— V, L llfi,
— (prince), II 35. 12L, Frédéric-Guillaume, roi de Frusse, 1
3, 5, 128, lml ii 22a,
Frédéric- Jos.. duc de Saxe. Clèvcs.etc.
II ÔHL
Frédéric, duc d'Yorck, I 556. 557, 559.
Frégeville, 1 21L Fremlot, II L21L
Frémont (le général), II 361. 370, 372. Fresson, capitaine, corsaire de Dun-
kerque, II 757, 766.
Fréville, 1 282.
Freycinot (do), II 150, Freytag (maréchal). II 27,32, 51, 92-94.
96, 97, 134, 135, LjLL Frlangi (le comte) capitaine-ingénieur
autrichien, 1 55JL Froissac, 11 12L
Fromentin (le général). 11 16. 243. 246.24s.
Fromont, de Condé, II 545.
- (J.-B.), I LUL
— prêtre, Il 12L
Froon (de), colonel-ingénieur autrichien, 1 503. 505. 552. 571 .
Funck (de), colonel anglais, l 5 19 .
Gabet Sis, II 611 Gabriel, 11 118, Gadolle, 16071 II L LLL Gagne, II 111.
1 Gairal, II LLL Galaln. I 620,G2L Galbaud, 1 153, L5JL Galland. II LLL
Galles (la princesse Augusta de), 1 I2fl.
— (le prince de), 1 220.
Galliot, II àL
(;allois (Napoléon:, II LiL 750^ 76^ 76^ Î6JL
Galopin (Jean-Baptiste), 1 122, Gambetta, I 25JL Gambin, I 497, âSIL Gaus, I 350.
Garât, ministre de l'Intérieur, I 239,
Garcia, II 125^ LIL
Gard (Jean-Joseph-Arnold). I 1IL
Gardé, II
Gariguct, II I3JL LLL
Garnerin( André-Jacques), commissaire
du comité de Salut public, Il 270-272.
Garnicr, II m 32TL Garran (Jean-Philippe), 1 379, 39jL Gasbaeck, I 002.
Gaspard, II 722.
Gasparin (Thomas-Augustin de), représentant du peuple, I 100. 101. 112, «6, 437. 442, JJIL
Gassou, II LIS.
Gastines (de), L &L
Gaston, II 118.
— colonel, II LLL Gaty, I 422.
Gaudel, II Lia.
Gay, soldat, II Lis
— de Vernon (baron), ancien officier
d'état-major, L 579, 584. 585^ 598^ 611, 612: II 7. 147. Lik " Gélain, marcolial-de-camp, I 157. 161,
163, 104, 168. LQ2, Gcly, I 15JL
Genlis (le comte de), 1 LUL
— (Madame de), I 351.
- (Paméla de), 1 2iL
- (Pulchôric do), 1 82.
Gensonné, représentant du peuple,
I LL
Geoffrlon-Delalain. II 13i
- l'aîné, II m* CcofTroy, II 551.
George, armateur, II 15JL
- sergent, I 23JL Georges, II LîL
- III, roi d'Angleterre, 1 L8JL
Gcorgin, 1 ôll^ 515.
Gérard (Antoine), Il jlitL
— commissaire des guerres, Il
— soldat, II 110.
! Géraud. I 322.
i Gerbldon (Benjamin), II 4A 55, 60. IL
Gérln, II LiL Germaux, II 666 , Gerni, II 595 .
Géronno (Madame), II 50fi-.iin.
Gcrrcchcm, 12£iiL Gervais (Thomas), II LU, i Ghesquiôre, II 261.
- (Marc), 1 242,
— (Pierre Joseph), I 212- Ghesquières, II t>30.
Gheugnies (de), II UiL Ghisbort (doui Tliierry). Il 1M.
Ghys (L.-J.), 1 283.
l Giard (François), II LUL
Glbert, II KL
Gigaux, II 275, 21L I Gillart, II lililu
Gillet, de Valencieuues, II 2LL
— (Joseph), 102.
— représentant du peuple, II 32 1 .
3^ 392^ 542, (Ï9JL
— soldat, II LUL Gilllard-Cambien, II alL
- de Rozel fils, II 524.
Gillon, II 324^ 10JL
Cillons (J.-C.-R.), II 628, Gilquin, I 2112.
- (Placide), I 243* 2LL Gilte (Jacques), II 512.
Girard, 1 372, 4jO,liL&.
- (Alfred), I 259j H 12L LLL
P.). 11576.577. 603. 604.6O8.1LL
- (S.-J.-F.), II 6!!iL
- soldat, II LIS.
Girau. 1 322.
Giulay, général autrichien. II 2Î1L Glairô (Charles), II 639, GJQ, | Glower, l 3HL
I Gobeau (Jean-Chrysostùme), Il 523. OÏL Gobert (le général Jacques), 1 1LL 4J6, 417, 419, 442, 4J3, 508, Q2jL 626_: II 156,
Gobillot (Joseph), II Lia.
Goblcd, II 36^ GJL Godart, I OU.
Goddaert, II IL Godde, II 5JL Goddefroy, Il IL Godefroy, II 150.
Godennc (de), Il UQ, Godinet, Il 24k Gœrtz (le comte de), I 3.
Goothe, l 128.
Goffard, L 12, IL
— ainé, 1 120.
Goffart, I 545, 546; II 589, 5aL
— (Joseph), I JJML (J.-1I.), II m*
Goguet {le général), II 35^ 351. 375, 028. Gohier, ministre de la Justice, 11 391,
Goltz (le baron de), colonel de hussards
autrichiens, I 590, 591, 602j II 622.
Gonot, II Lia.
Gontier, II 52. (Joris, II 122..
Gorsas, 1 222»
Gorssc, II 262.
Gossart, 1 29.
Gosseau (Jean-Baptiste), II 2UL Gossclet (Laurent), II Gosselin (Jean-Baptiste), II 455.
Gosset, II Loi.
Gossuin, représentant du peuple, L loi.
Gossuin (Constant-Joseph-Iiugène). II
Goube, 1 422 ; II 000.
Gouchon, II 49.
Goudeau, II 331.
Goudeman (AmbroiseAmand). il 420.
— (Pierre-Joseph), II 120.
Gougelot (le gênerai), II 273-278.
Gouget-Deslandres, I 320.
Goullus, II 1 '.7-1 fin.
Goulois, II ti3£L Goulus, I 591,
Gourdin (K . ), II 44^ 46, 55, 6J. 70, 76. 82,
Gourmez (Alexandre), I 5JL Gourmez (Auguste), 1 52.
\ Goutin, II 611.
Gouvion (le général Jean-Baptiste), I
Goycr, II 66.
Gozlin, 1 10.
Graave, II 20i Granger, I 62JL II 133. 131.
Grassin (Catherine de), marquise de Mauroy, 11 628.
G rates-Loup (Antoine), II I33_i
Gratien, général, II, 254, 250.
Grave (le baron de la), II 43JL
— (de), maréchal de camp, ministre
de la guerre, 1 liL 18, 50, 89. 08.
Gravez, 11 221.
Gravier, armateur (voir Degravier), Il 751. 752. 158.
Grégoire, 1302j II 03.
Gremillot, II 110.
Grenet (Louis), II 585.
Grenier (A.-G). 1 282.
- (Jean), 1 45_i II 102.
Gribeauval, I il.
• Grigny, I 10L
Grysperrc, II 02.
Grobel. 1 497, 522,
Groll, II 19JL
Gros, II 731.
Grosclaude, II 3_3_L i Groslevin fils, II 82.
— secrétaire du district d'A-
vesnes, II 196, 122, 200, 54 1 ■
Grosley, II 615, 619, 022.
Grouchy, II liL : Grujot, II 10.
i G ru mi aux. II :ifis .
GruncI (Christophe), 1 21X
Guadet, représentant du peuple, 1 13, 9L na.
Gudin de la Sablonnière (Cesar-
Charles-Etienne), II 128.
Gudin (le général Kticnne),commandant
de la place de Maubcuge, II 166. 198.
Guedel. 11 3hL Guenaud, capitaine, 1 lflL Guénaud (le général), II 10, LL Guénin, 1 624, 011.
Guermonprct (Louis), L 242* Guerneaux, II 060.
Gueusau, II nfi.
Gugliclmini, 1 195.
Guibcrt, l li ; II 2fL
Guignard, II 275-218.
Guillaume (Jean-Pierre), dit Fleur-
d' Amour, l 62.
Gullleminot, 1 74j IlaiiL Guillen, 1 G2*L Guillot, L H£L 421* Guilmot, II LLL Guincz, 11 QGQ.
Gulscard (le général d'artillerie). 1 236,
Guizol, II S5JL
Gumetz (Jean-Baptiste), II fili.
Gustave III, roi de Suéde, 1 iL Guyardin, II 10-19 Guyot, ancien magistrat, l ài.
Guyton de Morvcau, représentant du peuple, II 383, 384, .193. 398. 399, 407.
Habinet (Louis), II 2flL
Haddick, général autrichien, II 247,
Hagarde, 1 320,
Hainne (Charles-François). II 73_L 102.
Hallemès (le capitaine), corsaire dun-
kerquois, II 83, 754* 759» 764* îiu.
Hamandal, II 2fi2* Hambroch, L 35JL Hamelin, II 1LSL Hammelmûller, II 531.
Hammcrstein (von), 11 359.
Hammond, II 750.
Hamolr, de Valenciennes, 1 559, 56_i*
Hamoir du Croisier, 1 42Ù; Il 133. 435.
- l'aîné, II 4JJL Hanard (Désiré), Il m 142* Hangest (le général d'>, I 8J1* 21* 150» llfi»
Hannecard, II 3i!î Hantry, II 4UL Haquin, H 337, Ii42* Hard, Il 02*
Hardenberg (le prince de), ministre du roi de Prusse, I i.
: Hardy, II 56» 62» 70, 8f>. 104. 124. | Harlé, II IL
| Harmignics (P.-P.-J.), I 210.
I Hartenfeld (mademoiselle do). I 12fL ; Hartoit, I 5J0_* Harville (le général Auguste d), t 181.
II 18G
Hasnon (Eulalie d ). I G2*
— (Jean d'), 1 00.
Hasprcs (ie baron d') ', 1 *5jL
l Hatry Ile général), II 400, 1LL
'< Ilattcmbergen (le capitaine), II 3JL
Haussmann (X.), II 6112.
I Hautcœur, I Uîi
Uautpoul (d ), ofTlcier du génie adjoint, 1 526_» II 388, 3! H), J1LL
Hayaert, armateur, II 8ji» 751. 752» 758. 761, 767.
Haydon, Il 49» âl* Hayette, Il b&L Hayoit, II fitU.
Hayot, I 470, MIL Hebeus, 11 42.
Hébert, II 62, LU*
— (F. -Etienne). I 222,
Hécart. secrétaire de la mairie de Valenciennes, I 298» 460, 470, 56]_; 11 7 21, LLL
Hecquet, II 82, 95*
Hédouville (d'), lieutenant-colonel, puis général, l 35» I0L m, 599, 638* Il HL 11* 92, 94, 97» 98, 100, 102, 137-139, US, 1 U).
Hélle, Il 252» 2*&* Hellicr capitaine, II 758.
— juge, Il G3JL Helliot, II lil* Hcniau, 1 275.
Hénin (le prince d ), II 121
Henneblque, H 318
Hcnnct, administrateur, 11 196, 21ML
— de Dunkerque, H 70. 77. SSL Hennet de Courtefroy (Domithilde), II
Henrotay, II 508-51').
Henry, architecte, II 448, 490, iûl»
Henry, de Bavay, l 5H1 - (Etionne), II 4î*L
1 Voir A s prêt.
Henry (J.-H.), imprimeur, 1 ilil ; II 13JL 410, 416, 488, 002.
(Victor), II fiÛlL Hensy (-1'), II iLL
- (H.). II 52t. 643.
Hentz, représentant du peuplo, en mission dans le Nord. II 8L 8jL 2L 21» 96, LUL 11L 122^ 124-126. 128. 147. 148. 223 , 240. 290. 291. 314 . 342. 581L
Hérault de Séchelles, membre du Comité de salut public. Il 2. 281.
Herbomez (P.-L.). I 12L Hermand. II 305 ■ Hormel (Louis), Il 63. 6L Herpeiri, II 41L
Herset (dom Norbert), II 3M.
Hervilly (le colonel Charles-Auguste d*), 1 81L
Herwyn (René-Antoine), commandant le détachement de la garde nationale d'Hondschootcau siège de Dunkerque II 58. 122. 272. 27.1.
Iicsdin (le), actuaire de la Jointe. II 424. 425.
Hesse (le landgrave de), 1 2L
— (le prince de), Il 136, 12L.
Hesse-Darmstadt île landgrave de), 1 iL Hetier, II Î5JL Ileulle (Jacques), I 387. Hieffrie (François), I 2UA.
Himart (Antoine). Il Jâ.
Hlstram. II 4IL Hivert (d ), 1 5&L
Hochard, armateur, Il 53, 751, 756, 7(i|,
7(iS.
Hoche, (le général) 1 324, 373, 115, 619- Q^jIIiLmiO^l^JLLlL^ 273- 277. 283. 313. 314. 328* 3j^rçKI, 7JIL 7lH, ;»ti-7as, 713-717, 731, 7JLL
Hohenlohe-Kirchberg (le prince de), I m, I5L154, 402_i II 156, 32a,
Hohenzollern (le comte de), I «ni .
Hoinzclin (François), I 241) Holcroft, I 22fL
Hollande, négociant. 1 HQ. 475, Y7JV, ûfiL Homelin, II 7'»< Honeywell, II TiiQ.
Honnoye, 1 Q2i
— (Hounoy),.II [33, 134, 63L ËJX Honoré (Louis-Joseph), 1 lii Honvaux. II 40-51. 53. TikL
Hornez (E ), I IL
- Juré, II GilL
Hosten (le général), voir Osten. 1 3IG,ââX
Houchard (le général), 1 579.012.610. 646. OJO^ 6j& 654, &Ô8 ; IILiLfi.LLlili 1<L 10-21. 28, 32, 33. 35-37. 39, 40,51 72, 75, 78, 89-92. iii, 06-08. 100-106, 108-110. UJ, 126, 127, 134-139. 141. 111, 147-119. 151. 163. 164. 214. 215. 243. 300.
Houcke (Nicolas), II 631-633.
Houdon, I LUX
Hougueret, II 40. ' Houlfteggner, l 325, 326.
Hourez, I 170, 475, 47G, jfil ; II 709, 72L
Houriez (Honoré), Il 45î 5|i, ^ Houscz, I Houssois, H 628.
Houtart-Montfort, 1 163, 167.
Houzé (Guillaume-François). 11 546.
àiilL
Hovelt (Constant). I 252.
Huart, 1 55iL
Hubert, Il TOL
Hue, II 118. 119.
Hudry (Claude-Alexis). II LiL
Huiscard (voir Guiscard).
Hulin (P.), commandant de place à
Bouchain, I 457. 458.
Humbert (le général), Il 731.
- membre de la Convention,
II 6iHL
- (Nicolas), 1 323.
Humetz, Il 43fi .
Humytnigue, II 261L Huncbourg (le comte d ). II 703.
Huvcnoy, 11 227, 222.
Huyttens (Josse), Il 546.
H yole, I 526.
Jhler, lieutenant-colonel, aide-de-camp du maréchal Lûckuer, I lflL - (le général). I 3211 3Jk 316, 350, 35J, 4J0, 58_L 598, 599, 6jjL II 138. 155.
Imbett, le capitaine, II IJ7, 118, 72_L
liitfer (Joseph), II LLL
Inghelaere, II 5L
Inott (Robert', capitaine américain, corsaire de Dunkerque. II 52, 53, 7<îîl. Isabôc, II U&, Isabey. peintre, II MR.
Isarnbart. I Si1?.
Isemhourg (la princesse cl') IL Istnard, II 221.
lsnarcl. représentant du peuple, I 392.
Isoré (Jacques), représentant du peuple, en mission dans le Nord, II 118, 160, 214, 268^ 27^ 2^ 285^ 287, 388. 289.
30L m, asjL
Izard, II UiL
Jaccaud, membre de la municipalité de Dunkerque, II 55, 99, 130, LI2.
.lacob (le général», II 386, 536-538, 510,
Jacob (Aune), I 221.
Jacotot (Josepb), I 520, 55iL
Jacquot (Augustin), II U1L
Jagot («.), H ML
Jamart (Jean-Baptiste), I 5JL
Jamln, dit Bailly, II 393-395.
Janaln, II 5XL
Jansen (Mathieu-Antoine), capitaine de navire, corsaire de Dunkerque.
II 675, 676, 677, 68A 687, 750, 26J
Jardon, II 298, Mi.
Jarrv, adjudant-général de l'armée du No'rd, 1 3JL 3^ 37j 87, 94, 95, 102, 107, 108. 137.
Jatriuièrc. II 3QL
.laumont (la comtesse de), II 409 .
Jay, II 22L
Jean (l'archiduc), II 741.
Jeanbon St-André . représentant du
peuple, Il Q1L Jenest, 1 2îiL Jeune, II SfifL Jeunesse, II ICC Joanni, II LLL
Joffroy (Charles). II 18(i, 188, 198. 206.
Jolibois, 1 278.
Jolly (Uernard), II 11L
— corsaire de Dunkerque, Il 50,
7tifi.
Joly, de St-Valery-s-S., corsaire de Dunkerque, II 763.
Jomini, I 74, m : II m W*t.
Jonain. II 75 i.
Jonce, II C76.
Jorder, II UKL
Joris (Louis-Alexis), I 112.
Joseph, II LUL
— II (l'empereur), 13, 25, 9L 308j
II 2JlL
— (l'archiduc), II US, Joséphine (l'impératrice), I 12, iiL Joslet, II 1J5, UJL
Josse (R<), Il 24J, 2J2.
Josselin, Il 6iL 62* 72, 7JL liXL
Josson (Jean-Baptiste), I 219.
Joubert (le général), II 706. 73J, 737. 7A3-74B.
— préfet, Il 77T.
Joumel, 11 603,6111.608, IdlL Jourdain (Claude), 1 âiiL
Jourdan (le général), 1 103. 40 j. 660; Il 16, 18, 21, 24-26. .Tj^ 33, 78, 93, 94, 97, 100. 101. 148. 161. 219. 238. 239. 242. 243. 246-248. 250-256. 258, 259, 266-268. 280, 2H2-285. 305, 306, 310, 31i. 315. 317, 32jL 3J& 32j^ 3H^ 3JL 350, 365. 367.
Jourdeuil, adjoint au ministre de la guerre, II 3QÎ 307, 1HL
Jouy, 1 613; II 224 .
Jullien, II 641,
Jureur, I 3fflL
Jutin, II 05i
Juvernay, 1 io_L
Juzaucourt, lieutenant-colonel du génie, chargé des fortifications de Maubeuge, Il 166, 179-181, 183. 186.
Kalbermattcn(Joseph-Aloïse-Jean-Bap-
tiste). I LZL Kaunitz (le prince de), I 16; II 346. 352,
Kearney (Jacques;, II 705.
Keasburg, H 158.
Kelm, l 1J3, LLL
Kellcrmann (le général), 1 119-151, 156, 177, 181. 261. 28Ju
Kellermann fils, II liQ.
Kerenveyer (1g général Pascal), eominandaTit la place de Dunkcrque,
Kcrmorvan (le général), l 335. 415. 13JL
Kerpcn (de), colonel autrichien, commandant la place du Quesnoy, II AilL
Kersaint (fiuy de). député à l'Assemblée législative, I 135. .lu?.
Kcyser (Mathieu-Charles), pécheur de Dunkerque, II 12. LL
Kheim, I 211.
Kheul. 11352.
Kiessac, I CIL
Kilmainc (le génér.d), l J33. 412. 435.
436, iiL 462, 59^ 5iHL 610, GJ2, ÇUK CTT,
Kinuart (de), major autrichien u Va-
lencienncs, Il 520. fc*L 521, 531, ÏXL Kinskc (François), l 292.
Kinski (le comte), colonel des chevau-
lépers autrichiens. 1 6j5_; Il 330. ^70,
ML
Kirchbcrg, 1 4n2.
Kleher (le général). 11 204. 245. 267, 300.
Kllnglin, général autrichien, II UiL Knihbc. 1 22L
Knobelsdorff (le général comte do). I ^MM^GiHjIl^^jj^WL. 5J1L Kock, L 3M.
Kolly, 1 3_L
Korsakof, fcld-maréchal russe. Il 737.
Kray (le baron de), général autrichien, 11*272. 316. 707. 739. 71 L
Kugler, II MIL Kuntz, Il LLL
La Bayette (le colonel). I 310, 32J, 325, 335. 336. 340.
La Bourdonnayc (le général), 1 ns. [50, 151, 157-159, 219. 224. 228. 238. 218. liiL 255. 262. 261, 270. 282. 283. 281. 291. 293.
Labouriuu, I 472.
Labricq, II 175, L7JL
La Carrière, II 3QL
Lacaulsaye, II 1120.
Lachapelle (T.), I 2iL Laehéze. II 524, ÙLL Lacomhe, Il iliL
Lacombc-St- Michel, représentant du peuple, II LLL
La Conte, II 5IL Lacorège, II 19JL
Lacoste (Klie), représentant du peuple, 1 17, 96, Q55 ; Il 108, 111. 148. 285. 287. 325. 365. 36L
Lacoste, Ingénieur, II 32L
— (J.-B.), représentant du
peuple, 11 3, 10, LL 12-560.
5«7. 596. 52JL 6QÇL 602-603.
ii9-r,i:i. M
«22-021, 6:W. 633, «M* 647, 648. 651, li63. £22, La Cotte, Il LML
Lacroix, représentant du peuple, 1 304.
ru
Lacroix, de Valeneicnnes, II â±L
- soldat, II IIL (Liévlne), II 607, 608.
Lacuéc, ministre de la guerre par in- | térim, I LHL La Fâche,
La Fayette dégénérai), I G, 10, 12-16.
23-25. 03, 39, 46, 75, 76, 81, 85, 87, 9(1- 99, 103-105, 109, LLL 1J5, 1J6, 128, 134- LHL LLL LLL LAL 149-151. 153-135, ITT, 279, 362. 368. 37*., 378, 382. 393. 391L 400. ill ; II 16V. 16^ 173-173. lfll.
! Laffencet, Il LLtL
Lafïltte (Pierre), II 28iL
Laffon, Il 64, 75, IiL
Lafond, l 26^
Lafontaine, II 53_
La Fontenelle, 1 5&L
Laforgc, 11 LLiL
La Fortune, II LLL
Lafosse, I 275.
Lagache. I 219; U HIO.
Lagaden, 11 118.
Lagarde, secrétaire général du Conseil général du département du Nord, 1 187. 190. 312, 372; Il 177, lill Lagarde cadet, Il 57JL 5_8_L ! Lageste, 1 6J1L I La (ieule, Il KjQ.
Laglolre, II LIS.
Lagniez. II 03JL Lagousse, 1 19JL
Lagrnnge, J U1L.
Lagulllotière, II llà,
Lahurc (le général), 1 1AJ : 11 207. 298.
Lai né, L 20; II LilL Laisney (Jean-Haptiste), 11 QllL GQi.
Lnjard (le colonel Pierre-Auguste de),
ministre de la guerre, i 90, 1 10.
Lalain [(L de), Il 188. 489.
Lalès, II. III.
La Liberté, Il M7,
Lallemand, corsaire de Dunkerquc,
II 757, 70L. 703, TJiJL Lallemant (Jean-Paul), I 2J3, 2.LL Lallier, 1 4ML Laloi (Louis), l 00.
Lalou, 11 Om La Lune, II LLL
Lamarclie (le général), 1 3_jJL iilL 43Î ■130. 4 13. 444, 452, 45A 400, 462, 477. 484.578. 5j^ 5J& 595, Ml H 31iL
La Marlière (le général), 1 150. 161. 104. 210* 2J0, 221. 237. '238. 293. -294. 331, 337. 412* 4LL 422-120, 433-437. 440-443. 452. 401, 402.592, 5'.»3. 597. 599, 605. 611 ; 11
Lamarquc, représentant du peuple, commissaire de la Convention nationale, 1 30i 300, M)* 11Û ; II 224, TilL
La MartinhVe, lieutenant- colonel, 1 314. 315. 319, 325, 335, llli.
Lambert. 1 472* &21L
- de Maubeuge, Il 198, 292-
290, ail
— (Caroline), l G£LL Lambesc (Charles-Eugène de Lorraine
d'Klbeuf, prince de), commandant de la cavalerie ennemie à Jemmapes, 1 275, 570* 572, Cl*.
Lambicz, II 10CL
Lametb (Alexandre de), député à l'Assemblée législative, 1 49^ 72, 88, 89, 130. 137. 142; II 173, l&L
Lametb (Charles de), 1 72, 73, 75^ 89^ 99, 101. 108. 109. LLL
Lameth (Théodore de), 1 IL
Lamoninary (Charles - Louis - Joseph - Hutnbert), lieutenaut-prévot-lc-cointe à Yalencienncs, II 319. 435. 430. 441.
Laruorlii rc (le général), l GL,
Lainour, Il il Lamour-Paquié, Il LilL Lamy, 1 1LL
- (Kugène), Il LâlL
Laneel (Pli,), membre du Conseil géin'-ral de la commune de Dunkerque, 11 55*75^ 13T, LLL
Lanchon, II HH.
Landais, II 00, 76, £L
Landas, vice-président du district de Yalencienncs, 1 40^, 540 ; II 37 .T .
Landegcm, Il 201
Landrecy (de), Il LïL
Landrieu, II L4JL
Landrin (le général), 1 1 20, 3J. 35, «13, 98,
108, 120, L2L Landron, II 3ûiL Lançai, II 21 Lanen, 1 559. 5Jil .
Lanen-Pliohon, I iOO, 470, HQ.
Langbenbover, II 05JL Langié. Il LiiL Langlade, I 19JL.
Langlas, Il 274, 211 Langié, 1 22L
Langlet (Augustin-Joseph) ou Lenglet, receveur du district du Quesnoy, 11 155, 150, 159, 190, 223, 37A 3W, 108, 535. 511. Hl
Langlet (Pierre-François- Joseph-Hégis), II 514.
Langiez, II 121
Langlois, 1 529_; Il Q2L
Lannes (le général), 11 7JÎL
Lauolle, I iLL
La Noue (Kené-Josepb de), lieutenantgénéral, 1 100, 1QJL 108. Iltt. 13ti. 142. \J± 105, 22L 2jJL 310; Il 58, 01, 02, 08, 70, 173, 178, 474, 1LL
Laoust (Pierre-Paul), II 131
- (Thérèse), Il 7:ti-73.t.
Lapallièrc, I 017, 025, uaL Laparrc, 11 715.
Lapissé, l 322.
Luplace, L 510
Lapoutonuière, l 431.
Laporte, armateur de Dunkerque, II
Laporte, représentant du peuple, II lÛiL Lapoype (le colonel), I LiiL j Laprun, II SiL
La Ramée. II Ll^ Larcher, II iiÉL Larchet, II 332.
Larcques, II QL La Réjouissance, Il 117.
La Revelliùrc-Lépaux. membre de la Convention et du Directoire exécutif, l 302, 370, 392_; II ML Î1L
Largillaire, II 15^ 3àL
Laripe, Il LIA.
La Rivière, 1 iiL
Lari vlftro (C. F. J A I 182.
Lari voire, li 119.
La Hoche (le commandant), Il 73, &L Laroche (Louis), Il 1 19.
La Roohefoucauld-Liancourt (le duc de), 1 51L
La Roque (le général). 1 4_l_7. 435, 12lL Larose, Il 040.
Larousse (P.ï, II 21L La Roze, II llfL
La Rue, lieutenant-colonel, aide-dccamp du général Dumourlez, 1 331.
Larue (rVHieité-Théophile-Vietoire), I
Larue (François-Alexandre), 1 122.
Laruclle, Il 341.
Lasouree, député a I* Assemblée législative, I 64, 3112, Lasserre, II 651L
Latour(le comte de), général autrichien, 1 4^ 9^ U3, i65, 2JÇ^ 2GL. '29L GJ8, Il 150. 217. 35(1. 353. 351. 300. 37G, il 2, 413. 132. 502. 5G4-5r.fi, 583, 042. HiL
La Tour-Maubourg. I 137
La Tulipe, 11 1LL
Laumont (Alexis), II LUL
Laumoy, II 171.
Laurens, de Landrceies, II 3GG.
Laurent, capitaine, L
— de Dunkerque. II IL
— représentant du peuple, L GfiO :
11 -îhh 285, Mi 30Î 300, 310, j 324, 325, 333, 331 330-338. 353.
— (François), Il àiML
— (Pierre), II âilL Laurôs, I 1ÛL Lauron, 1 12.
Lauvray, Il Î22.
Lauzun (le général duc de), (voir Riron).
Lavalctte (le général), 1 GXSL 010, GLL 643; II H5, 262. 2G3 .
Lavaltéc, II 8JL
Laveau, I 597.
Lavignette, l 5GI
Law de Lauriston (Jacques-Alexandre Rernard) , capitaine d'artillerie à Valenciennes, l 497, iLL 514 ; II 2UL
Léa, II GJL QL.
Le Ras (Philippe-François-Joseph), représentant du peuple, 1 GI5 : II 5^ 329. 374,383. 38G. 389. 391. 5J2.
Lebcau (L.), II 2US.
Leblanc, l lfià.
- (Louis), 1 LU.
Lcblcu (P J -_L), I 8J Leblond, 1 4JJ1L Lebon, de Douai, 1 322.
— de Landrecies, II 360.
— de Maubeugc, II lâlL
— (Joseph), représentant du
peuple, I 227j II 299, 377^. iM.
Le Rouq de Baudegnles, Il 435 .
Lebourcicr, II 1LL.
Le Rozcc, II 7.v; .
Lcbret, notaire, l 447.
Lebrun, colonel, L ML
— ministre des affaires étran-
gères, 1 LLL 1M* 294, 297, 305, 354. 35G. 529 ; II HiL
— sergent-major, 11 603, 004, CUîi.
— (Civilis- Victorine - Jcmappe -
Dumouriez), 1 295 .
Léchellc (le général), 1 497j II, 586.
Le Chevalier, II 5tL Leclairou Le Clerc, colonel puis général, I 3J5, 32Î. 333-33G 338. 339. 5IÎ9 ;
II 93, 98-100. 102. 105, 129. 134. HiL Leclerc (Jacques-Antoine), président
du grand conseil de Malines, II 423, 424,' 4£2, 51^ Leclercq, adjudant-général, 11 210, 231.
— de Rouchain, l fiLL
— de Wiers, I 3SL
Le Clère, capitaine de vaisseau, cor-
sairo de Duukerque, Il 5JL 751-753,
756, IfilL Leeluselle (Louis-Joseph), L Lecocq, de Bouchain, 1 êJJL
— de Valenciennes, I âîfcL Lecoiutrc, capitaine d'artill<;ric, 13ÙSL Lecouiptc, Il UiL
Lfj Comte. 1 556.
Lccouffe (Albert). II 59:1.
Lccourbc (le général), II 7:17.
Lécu ((Jrégoire), II iâî Lécuyer, 1 162, 19<L. 22L Lcczinski (Stanislas), II 4J3.
Le Danois (Hippolyte), II fil .
Lcdoux(Noël>, II CIO.
Leioyeu, Il 298.
Leduc (Philippe-Joseph), II 2±
Leféburc, capitaine de vaisseau, corsaire de Dunkerque, Il 759, ZLL
Lefebvre. 1 3JH
— (Amédéc), L 52.
— (Charles - François) , gen -
darme. II IL
— (Orner), I âiL
— armateur de Dunkerque, II
751, 752. 754. 7iu .
— de Bouchain, L fil fi.
— de Valenciennes, II 721.
— de Landrecies, II 647.
— dit Laplumc, I 1 46 .
— (le général), II 400, 412, ALL
— grenadier, II 65. &L
— lieutenant, II lLu Lefebvre-Cayet, II liâlL Lefebvre-Dhennin, I 21L Leféron, I 497, 554, 5j>JL
Le Fort, Il LiLL Lerranc, I 510; II 1 Lcfranc-Duplouy, I 21L
Legendre, représentant du peuple, 1
.in? .
Léger, II 5U.
Legrand, II GZL Legros, I 2J2.
- (Félix), II 201, m, Leiialez (Jacques), II 513, 514.
Le Hardi du Marais, H 4J1L Lehardy (Floride), II 431 Leigh, L 55t.
Leiningen (le prince de), 1 1.
Lejeune, armateur de Dunkerque, II
Lejuste, I 5M.
Le Juste, II 4.15.
Leleu, Il 12a.
Lcliôvre (Ferdinand), II 697^
— (Jean-Baptiste), Il iàSL Le Lièvre père, II 43JL iilL.
Lelong, I 31L
Le Lotier, II m
Lemaire, de Valenciennes, II 032.
— (Ferdinand), Il 5LL
— (le général), 11 126. 130. 131,
Lengrand
— (A.), II 436, 51LL Lcnguet (Louis), courrier du général
Dumouriez, 1 366, 37_L 372.
Lenoble de Tempis, II 4J1L Lenoir, II 518.
Léopoldll, L 3i 10, 16, 18^ Il 146,
Le Peletier de Saint-Fargeau, représentant du peuple. I 446, 471.
Le Perre, II 7_5_* Le Pet, II 6Ji Lépine, 112.
Lepoivre (Philibert). Il 45_5_.
Lepoutre, I 265 ; II 722, 726.
Lépreux, II 226, 227.
Lequesnc, II 50.
Lequinio (Joseph-Marie), représentant du peuple. 1 359, 379, 380, 3*3, 381, 389. 407, 410. 445, 4 M, 472, 475. 476 11 192, 193, 1%, 197, 5K8_.
Lernou (Jean-Philippe), II 2UL
— (Joseph), II20L Leroi, de Cambrai, il 319.
Leroux (Adrien-Joseph), II eus.
— (Joséphine), Il lio^ ou*.
— (Marguerite), II 007^ lil^L Leroy, 1 OV.i; K lm.
Le Roy. armateur de Dunkerque, II IlL Leroy, de Valencienues, II 413-415.
— soldat, Il LUL
— (Christophe). II IiL
— (J.-B.) de Durikerquc, II 46, ■*>.').
0_L fc'J, 120. LIL Lesage, de Raisinés, Il -103.
— de Valencienues, II 524. 0.LL Lesage-Scnault, représentant du
peuple, 1 ICI. 357. 372, 378. 400, 401, 412. 122. 429. i:ti>, 403, 513. 008, 015: II
ig, liai !>sit "i^-
Lescot-Flcuriot, Il il').
Lescu, Il Q'24.
Lcscuyer. 1 3Q1 .
Lesourd (Marie-Françoise1. Il 7.11 .
Lt-ssart (de;, ministre des affaires
étrangères, 1 7* 11-16, 18* LÎÎL Lesueur, II 7V.) ■ Lesure, Il LLL Letamhartz, II LLL Leterrier. Il 375 .
Létoillc (Jacques de), II21LL Le Tourneur, représentant du peuple, 1 018* G20* 621* 633* 643_; 11 IL *i Ltii 141. 210. «11. 21 3. -21 V 700, ma.
Leturcq (Benoit). Il IL, Levai, I Liil ; II 1LL Levasseur, adjudant-général, l 101.
— (René), représentant du peuple, 1 OH* 018, liLJ ; U i 7, ;20* 35, 36, 39. !M. 101. 107.
_|M* ML 137. 148, 119, .'II
383, 3!i:-ioo.
Lcvecque, II m, Léveillé, II ÎGJL
Le Veneur (le général), I 296* 221* âïu
:m,% 508, :m. 003. oio. ii2*L Levert, Il 5U1L
Le Vilain (Jean-Alphonse), II LLL Levis. II 187* liML Lhermite. Il 6X Lhuillier (Nicolas', l liL Liaucourt, I UlL Liebaert, II 03.01.
— ([>.) fils. 11 55, L12, Liénard (Edouard), II 408,
1 Liénard (Pierre-Joseph), II 62j!* 6^3. ! Lievcn, Il Gl. 82. 84, 88.
Ligne (le prince de), général autrichien,
I 8L *iL 116* 2EL
Lilien (le baron de), feld-maréchal, 1
2JJ ; II 433* 147* 407* iyjL Limai fils, II 43JL
— père, II 435* ii(L
Linch, iuaréchal-de-camp, 1 32* 10_L Lindet (R.), représentant du peuple, membre du comité de Salut public,
II 31-2. 323. m.
Lion, capitaine de vaisseau, corsaire de Dunkerque. II 755
Lixon ^L.). Il .T2I.409.
Lobsenvick. colonel autrichien, Il litL
Locoge, II Gli.
Lœwenstein fie prince de). I 3_.
Lognios, II UL ! Loisel, I 22JL 22L Loi/.illon le général). Il L51L Lomba, Il LilL Lombard, l 178
Lombart. maire de Maubcugc, Il 220.
— secrétaire, de Dunkerque.
Il 680.
I.omblardic. II fi£!L Loménie (le cardinal de), 1 ÎAL Lomme (Jacques), J 2ii Long, l ■<•*»■>.
Longhftte, Il 079.
Lopez (de), capitaine du génie autrichien, à Valencienues, II 447. -463.
Loppens, Il AûlL Lorcnzo, H 70, 7JL Lorgué, l 1 14.
Lorient (Jean-Baptiste). II SilL Loriole, Il 701 .
Lorraine d'Klbeuf (Charles-Eugène de),
prince de Lambesc (voir Lambcsc)- Losserand (Félix), U LXL Louain (J.-B.), I 5JÎ5_ Loudou-Vert, I 9jL
Louis, du Bas-Rhin, représentant du
peuple, Il 3'?.î.
Louis XIV, l 89.411. ilù. ; Il 421, 693. îlâ,
— xv, i lis. 170. m, m-, u 2Q,
— XVI, l 4-10. 14-10. 1S, 20* 50* 52*
UL
3^307, lit), 170; Il 12. 223. 221. j 185, iSiL ^ iOO, 572. ILLL
Louis XVII, I 3fiO.
- XVIII. Il Ï7.K 584. ti4<i. 098 ,
Louis-Philippe, 1 IL TA iDQi liii.
•203. 415. 440; II 205, Ô1L Louvain, Il -VM -
Louvet (Charles-Gabriel-Julien), capitaine en second du lî! bataillon de l'Eure. I HL
Lovina ( Joseph-Théodule de' . I 171 .
Luee (Edouard). Il ^aJL HÏL
Luce-Dutnesnil (Maximilieu). H '210, 2LL
Liickner (le maréchal), l lu- T.». LL liL 17, 33. 50, (37. 08. 75-78 HL ÛL 1 '>.'. 'H, 05^ 08-101. 103. 105-112. 117. LLL i 1 *'J. 134. 1 49. 151. 15-2, 151. 150. 17li. 182. 202: Il LU
Lncq, maire de Maubcugc, Il UiL lTfi,
Ludot, Il 2IL
Luerwald, II 5<;:t
Lussigny, échevin de Valencienucs,
I Ô1LL ; il 435, 521 ÊLL Lustreiuent, Il âiH.
Luytcns de Bossue, 1 2LL Lyons (Laurent), II LLL
Mabille, II 435, lilLL Mabirc. 1 liLL Maearez, II 480.
Maedonald, aide-de-camp de Durnouriez, général tle brigade, plus tard maréchal, J LTiL lil ; 1 1 21 35. LTL "iûL •2<Hi. 20^27^ 280. 3TO, 3X0, 382* Î35.
Mack. colonel autrichien, J 3i^ 35_L 3Ji*i
385. 387. 502: II 330, HL Mackbridgc, amiral anglais, II iL Madurand. 11 LUI.
Macs (le barbier), 1 230.
Maëscamara, médecin de l'hôpital de
Dunkerque. II 71. IL Maeyeur, II 0_L Magot, 1 Mahault. Il 202.
Mahony (régiment de), I iiïîL.
Maige, Il LLL Maillard, I OTj. II 122.
— (le colonel), 1 LUL Maillet. II iilîL Maingaud, II 101.
Maingoval (de), 1 448.
Muinoni. II 543.
Mairiaux (Nestor), colonel du régiment des luissanls noirs du département du Nord, devenu le 10* répiment lie luissanls, I 2 T 7 ; 11 102. 103. 1D1L
Maisonneuve (le général), 11 200. 272, 284, 330.
Malbrançq (le lieutenant-colonel), I 581-
583. 588, iiili; U [L7iL Malche, II 7JL Malet (le général), 1 157_ Mallegart, II 51.
Mallert, II 21L Mallery (Pierre). II LLL Mallet. avocat, II 5JIL
— chirurgien, I 512 ; Il 524 .
— (Charles-Philippe), représen-
tant du peuple, II 722, 723.
— (Marie- Anne-Joseph), II Î2L Mallet-Carlier, Il 021L Mallet-Dupan, I ittL Mallet-Laplace. Il hlL
Mallez, de Valeuciennes, 1 510.
— huissier, 1 211L M allier, II GiL
Malmesbury (lord), II 70L îû>L Malo (Caspard), II 50, 755.
Malo-Higa, II 2GL
Malus, commissaire ordonnateur des guerres, I LLL LiiL 10L liL 23JL 30JL Mauceau, 1 5 1 3 .
Manchon, II UL Mandevillc, II 251L
Maudos, rapporteur de la Jointe. HiiL
UO
Manswclt, 1 335
Manuel (François), Il alUL
Marapon, II iKid.
Marassé (le général), I 117. 110. 150. 157, l'JS, 210. 313. 3i4. 337. 330. 311
Marat, I 321L
Marat-Guedon, Il 342.
Marbaisse, capitaine de navire, corsaire de Dunkerque, 11 751-751. 756. 7G7.
Marc, II 2iiiL
Marceau, commandant puis gênerai,
I lûj ; II 1LL 2GL ML 3*1 liML. 3S^
390, 3'. Ni. 307, 101. -112. 7ili. 7 211, 2ii
Marchand, de Dunkerque, I 332j 3-10; II 2L
— juge de paix, II LQ&
— juré au tribunal criminel du
Nord, II li32.
Marchant, agent national a Maubcugc,
Marche (de la), 1 28.
Maréchal, L 23JL
— (Antoine), Il 20L- 2UÛ.
Marellier, II 25L.
Marencourt, II 758.
Marcscaux. armateur de Dunkerque, II 75*i. 7G1. 7G7.
— capitaine de la cavalerie île la garde nationale à Dunkerque. II 7JL Marescoin, armateur de Dunkerque, II 258.
Marescot (Armand-Samuel de), Inspecteur-commandant du génie à l'armée du Nord, Il 331-337. 3*5, 307, 309-401. ■103, 405, 407. 53f>. 537. 539, 510. 550. 551.
Margerint (P.), I GliL.
Margollct, II I7JL Mariage (Edouard), I 45'.).
Mari court, l 2£L 2iL
Marie-Antoinette d'Autriche (la reine), 1 3, 14-1G. 18, 521 ; Il 485^ 486, 490,
Marie-Christine, archiduchesse d'Autriche, 1 4_! II lii.
Marie-Thérèse, 1 128j II 5J1L
Marin, commissaire de la Convention,
— membre du district de Hcrgues.
II ÇA IL 72, 7_L li^liL Mariscbal, II 658.
Marller, armateur de Dunkerque, II 7o2, 755, 760. 7G1. IfiL
Marlière, 1 412,
Marmont. I 122.
Marpel. II IL
Marschall, II m,
Marseaux, armateur de Dunkerque, II Î5_L
Marteau, architecte, II 150.
Martial (Pierre), II lilL
Mortier, armateur de Dunkerque, II
Martignac, 1 LàL Martin (Joseph), I 5!L
— adjoint, 1 Ali
— commandant, I 636.
— lieutenant, II 49, 80.
Martin-Mesureur, armateur de Dunkerque, II 7GJL7JHL
Martinache, II GLL
— (Auguste), II 5JLL Maschet, 1 338, 3JIL Massait, il ML
— père, II 666.
Masselin, II 2L
Masséna (le général), 1 375^ II 245, 267, 697. 701. 70G. 716. 735. 737. 739-741.
Massien, II L1L Massinat, II £lL Massont, II 182.
Massy (Simon), I 501.
Mastrick. ancien inspecteur de la forêt de Saint-Germain, sous-lieutenant dans la légion américaine, puis commissaire des guerres, 1 343- 345. 348. 351-353. 363. 364. 373. 421*. 413; II 674.
Masure, 1 24JL
Masurier, armateur de Dunkerque. II
Mathellon, adjoint aux adjudantsgénéraux, H 18, 3'J, 139. 147.
Mathieu, de Valencicnnes, II 435 .
— (dom Clément), II 381L
— (Léonard). II 3J8u
— soldat, II LLL Mathon, I 122 ; II G6JL
Maubant, colonel, aide-de-camp. 1 liiL Maubcrt, II LM.
Mauclaire, II LiiL Maurin (A.-.I.-B.), I 41L
- 8oo —
Maury, II i£&
May, colonel do cavalerie, II 137.
— de Maubcugc, Il 321 .
Mayence (l'archevêque et électeur de),
Maycns, Il 12,
Maycr ou Mcyer (le général), II 213.
218,292, 2^*2^3j^ 388, 3W, iQL
Mayeur, II 63IL.
Mazo, II 2iiL
Mazuel (.loscph-Maric), membre du conseil yéneral de la commune de Dunkerquc, II 70, 76, 130, K12. 682,
Mazure. 1 à2L
Mazurel. II 16, hli*
Meernan, 1 1 17.
Meert, Il 2iiL
M«ignye, II ULL
Mêlas, général autrichien. Il Î31L li!L Melletier de la Hanche, rédacteur en chef de l'Argus, 1 IL — ou Meltier (madame), 1 180.
Mellinet, 1 322- Menart(J.-B.), I i2 Menssle, 11 2Q1L Menu, l 166,120.
- fils, II 522. Menveux, 1 A82.
Mercier, de Landrccies, Il ML
— de Maubeuge, 11 211L
— Juré au tribunal criminel du
Nord, I 5JL
— médecin. 1 S 10.
— (J.J.), II iLLL
— (Léopold), II LUL
— (Robert). Il MML Mercicr-Lericho (!».), I ML
Mcrcy-Argenteau (le comte dej, 1 4 ;
II 426_i 505, 506, 55JL Mergies. 1 21ML Mériau, 1 277.
Merlet, 1 m
Merlier-Fréchon, armateur de Dunkerque. II 751.
Merlin (Philippe-Antoine), de Douai, représentant du peuple. 1 56, 57, 58, 6J. ^ HU, LLL UiL ^ i Il 187. 31.3, '.78. 615, t,60, IjOK 605, 6(i7, 670, 7J6, 733, 737, ÎA!L
Merlin de Thionville, représentant du peuple, 1 IL; Il 326. 5so.
— (Antoine - François - Kugcnc).
aide-de-camp, puis général.
Il 731, 733, 2J_L
— (Kugénic- Joseph), II 122.
— (Jacques-Joseph), II C21M11L Merlin-Dubreuil, armateur do Dunkerquc, Il 759. 760.
Mesko, I 588-
Mcssicrs (M.), adjudant-général, 1-118.
Metternioh (François-Georges Charles, comte de), 1 317. m : 11 126. 1AK
Meulcnacr, capitaine de vaisseau, corsaire de Dunkerquc, H 53, 0M. 7-V,!- 7 51. IfilL
Meunier (le général). Il 17, Xk2h± Mourant (Jean-Baptiste), II 368, ML
Meurillon, 11 73, LL
— (Charles-François), 1 1 55, 132.
Meusnier, 1 2QL
Meyer, de Dunkerquc, Il 1IKL
— ou Maycr, commandant du 2«
bataillon des Hautes- Alpes, plus tard général. Il 213. 218, 292. 293, 297, 387. 386. 390, iUL
— (J.-G.), homme de loi, repré-
sentant du peuple de Garni, réfugié en France, II 260-263.
— lainé, 11 29JL
Meyne, capitaine de vaisseau, corsaire
de Dunkerquc, II 751. lâiL Mézlères, adjudant-général. Il 227, 230,
Mlaczynski (le général), 1 liiL LAL. 327,
3J8, 363, 3iiL 366, 370-373.
Mianat, II LUL
Michaud, armateur do Dunkerquc. 1
— (le général). U 329, 358, iâL Michault, 1 WL
Michaux (Antoine), Il 5D1L
Michel, président du conseil général du Nord, 1 187, 190» 219, 221L
- (le général). 11 269, 2ÎH.
Michiels (Alfred), 1 12tL
- l'aîné, 1 21SL Micou, I 33iL
Midy, II Mh,
Mignet, L£L
Milhaud (J.-H.), H Ukl2.
Milhomme { François). LiL Mille, II aiiL Millet, 11 5JL Millot, 11 liL Mirabeau, 1 129, iilL
Miranda (le général). I 203, 309, 327^ 329. 331. 332. 351 .
Mitre (Louis-François), 1 (j2L
Mixte (Gaspard), 1 387.
Modènc (le duc de), 1J 701.
Moliier, 1 2SL
Moine, secrétaire du district du (Jjucs-
noy, 1 378_; 11 151, àili, M oit lez, L 5_L Molard, II LilL
Mollcndorf (le maréchal), II 3JEL Mollet, II 212. 930.
Molevillo (Bertrand de), ministre de la marine, 1 10, li?
Momal (Jacques-François), peintre à
Valenciennes, 1 illl; II ML Moncey (le général), II 000, TOjQ, tjil Moucricf (de), colonel-ingénieur anglais, I 5J5_; 11 ma.
Mondesir (dei, capitaine du génie, II 23JL
Monestier, sous-directeur de l'artillerie, à Valenciennes, 1 jl!L 5J3, 514, Moneuse, l 172; 11 Oli.
Monfort (Joseph de), capitaine du génie, plus tard maréchal-de-camp, Ll 204^ 205, 2ilL 2JJL 216, 218^ 22J, 228, 238-211. 245, 250, 292, 335, 385, 39!^ 405. 537-530. 511, 5J& 552, 55S, 500, ÎJiL
Monge, ministre de la marine, 1 133,
Mongcnot, commandant temporaire, à Valenciennes, 1 495-497.
Monié. 11 LUL
Monier, 1 Û5JL
Monmayou. 11 307.
Monseu, 11 5J£L
Montalgu (le général), Il 40L. 1LL Montchoisy (le général), ISJÎii; II 138,
Montesqulou (le général), 1 2JHL 3PJL
Montcsquiou-Fezensac, 1 315.,
Montigny, I 311; II 28.
Montjoie, adjudant-général, 1 275, afig, 385. :ixx.
Montmorency, capitaine, aide-de-camp du maréchal Lùckncr. 1 1UL.
Montpensicr (le duc de). I 2L 3JL Montreull, armateur de Dunkerque,
II 7">.î .
Morainville, armateur de Dunkerque, Il 756, 758, 700, 707.
Morancourt, capitaine de vaisseau, corsaire de Dunkerque, II 752. 7ii7 .
Morand, capitaine attaché a létatmajor du général Kuault, 1 2< t.
Moraux, 1 520 .
Morcrctte (Pierre- Joseph), do Valenciennes, 1 ôJiiî; II 012, r> 10.
Moreau. notable, a Lille, l 218.
— curé. 11 70.') .
— de Douai, II 610,
— père, de Valenciennes, II 4.tt .
— (Jacques - Humbert - Joseph),
avocat, Il 23JL
— (le général Jean-Victor), II
Morel, armateur de Dunkerque, 1149, ôL
— capitaine de vaisseau, corsaire
de Dunkerque, II 081. 7.Yt
— de Dunkerque, 1 251 : II 40.
— (madame). 1 2flL
— (Amand). armateur de Dunker-
que, II 55. 63, 132, îtLL
— (Gaspard), armateur de Dun-
kerque, II 5_L
— (Joseph), II 013-015.
— (Yves-Joseph), de Valenciennes,
II 522, Ô2X
Morel et Reiner, armateurs de Dunkerque, II 701.
Morelle (J.-B ), 1 21L
Moreton (Jacques - Henri - Sébastien - César), maréchal-de-camp, puis lieutenant-général. I HT, 122, li^ 150, 15J, 157-104, 106, 169. 170. 173. 174^ |%. 107, 215^ 2UL 226, 252, 203^299,30L 35Ji, AfilL
Morin, secrétaire de l'état-major, II 604 . 608. 010.
Morisal, II LliL
Morlaix (les frères), l'un capitaine et l'autre lieutenant au 89e régimeut de ligne, 1 87.
Morlct, commissaire-ordonnateur des guerres, 1 LLL 483^ 495, 496, 529, 538. 573: II 5K3_
Morlot (le général), II 400, UJL
Mortemart, capitaine au 5(i* régiment de ligne, 1 I5JL. L31L
Mortier, armateur de Dunkerque II Î5_L
— (Adolphe - Kdouard - Casimir -
Joseph), maréchal de France, duc de T révise, 11 241, 215, 251. 231.
— (Antoine-Charles- Joseph; , Il
— (Charles', 11 211
— (Jean-François-Joseph), gen-
darme. II 2 il.
— secrétaire-grenier de la muni-
cipalité de Valeneiennes. 1
420, 170, m iiL itjl m- m.
i3, 5(il
Morvaise (Théodore), auteur d'une dénonciation contre Hoche, L 020, 021.
Mon', capitaine de navire, corsaire de Dunkerque, II ILlL
Motte-Florin, maire de Tourcoing-, 1 0_L
Mottez-Gillon, 1 237, £LL
Mougcot, H 111L
Moulin, II ÎÎL
Moulin (le général). Il IIL
Mouquet (Charles), I 2J3, 211
Mourcou-Bonnlcr, l 237 .
Mousquet, 1 357.
Mouticr, II MO,
Mouton, l 037.
Muller, lieutenant-colonel, puis général, 1 253, 251. 511 ; Il 388, 3%,
— (François-Joseph), lieutenant,
— (François-Joseph), chirurgien,
Mullier (Antoine), l 2iX
— (François). I 24JL
— (Pierre). I 3JL Mulot, 1 &IL
Murray (James), colonel anglais. Il 143^
Muschert, capitaine de navire, corsaire
de Dunkerque, Il 2ÛL Mutel, H Xft- Mutte (Henry-Denis). Il Mylius, Milius ou Mcllius (le baron de),
général autrichien, l 9_L. 20^ 201, 311,
587, m. m : 11 WL
Nancey (Antoine), II 1 1!>.
Nancy (Benoit). II GJ& JiliL Nannct. armateur de Dunkerque, Il îàlL Nanninck, armateur de Dunkerque, II 753. 734. 757. 762. 703.
Nantermod (Jean-Michel), 1 11L
Napoléon I", 1243, 278, âHL II 333. '410. (;'.)8 .
Narbonne. ministre de la guerre, I 10,
li-LL 22* 111), 12^i II lfiî Hà.
Narcisse, I 350.
Nassau (le prince de), 1 3. 033.
Navcteur, 1 6_L ÉLL Navcz. II ML Necker, II IfiL Nédonchel (de), II 378, àLL Nelson. II 773.
Neremburger, 1 IL Ncufchàteau (François de), II 710.
Neuilly, émigré, II 3Û£L
- (le général), I 370. 3*0. ML Neuts, II 51-
Ney (le maréchal), II il&L 383, 711.
Nicaise (Jean-Baptiste), II ooo.
Nicé, II îûL
Niou, représentant du peuple, 1 lilî ; Il Nlsmcs, II Lia.
Nivet. adjudant-général, chef de brigade, II 346, 377. 1LL
Noallles (le marquis de), I 7^ 3iL ?A 52, 67, HL.
Nobili (le comte de) ou Mobili, major au corps du génie autrichien, 11513,
Noél, il m.
Nogarct, secrétaire du commissaire
de la guerre. Il 2111.
Nolf (L.), I aii
Nordmann (le colonel), L 3fifi.
Norvlns, II 221
Nostcn, capitaine de navire, corsaire
de Dunkerque, II 701 Noté (Louis), I Ô5JL Novarro, général espagnol, II G2L Nucé (Maric-Hyacinthc-Kmmanuel de),
1 LTL
Odet (Pierrc-Louis-Nicolas), 1 1IL Odonnct, II LLL Oisy (d'), II 1ÛL Okecf, 1 2:», i£L
Olive, armateur de Dunkerque, II 759
Ollivicr, capitaine de navire, corsaire de Dunkerque, II 700. 7ti3 .
— commissaire, II '.il .
O Méara (In général), 1 599; II 32, 51 5K-5S, [ÎO^ 62, 05, 07, 09, 7JL. lil . "
()" Moran (le gênerai), 1 7.1, 8G, 117. 150, UiL IMi^oL 28t. 2ko. 287. .no.
3J3, j2L jjjL <2t, 425. 433, 599, 613; II 2, 280, fi23
Onvact. II 2£LL
Ooelicvehitz, lieutenant autrichien. I CÂY2
Orange (Guillaume prince d ). I 317, 324, 3J0, 402, 587, M, Mi II *L 3i 92, 136, 137, 144, 272,350, 352-351, 301, 370, 372. 373, 376. 402, 112. 413.
Orby (d), Il 19JL
Oreille, II 5JL
Orlandini (le comte), I à5_L Orléans (Adélaïde d ). I 3îL
— (le duc d), I 57,88, I38j II lilô,
Osselin, II \2L
Osten (le général Pierre). I 204, 5X2.
587-589; H 139, 209. 2jA27_2, 298, 37li. 377, 379, 380. 545. 510. 559.
:.or., 59t.
— (Thermidor-Brutus). Il 5iiL
Otto, général autrichien, J (ip_4_. f^48j H 208. 272. 350, 350, 378-380.
— représentant de la Franco à Londres, pour l'échange des prisonniers, II 775.
Oudart, I UJL L21L
Oudot, représentant du peuple, II 344.
Outrepont (d"), I 29JL Outters, II liiLL
Ovigneur (le capitaine), 1 2J9, 2hL
Pache, ministre de la guerre, I 305. 329.
— de Louvaln, I 3.50.
Page, II ÎIL
Paille, II 19JL Paillot, II li!^
— (Clotildc), II 007, (m.
Paix, II 5JJL
Paltinc/, 1 35JL Pantam. II 118, Pantin, II Papiii, II i2â_ Paquin, II 2J1L, Paradis (F.), 11 bâiL Pardon (Nathalie). II iilL Parent, 1 187, USL
Parés (le commandant), I 35J, 3&L 321.
Paridaens (A.-.I.), 1 27^ 39, 84, 8Ji, 152,277, 285, 299. 312. 328. 350, 301. 308, 309. 379, 39.', 402, 407. 537: Il 1M.
Parquet, capitaine de navire, corsaire de Dunkerque, IlIiïL
Pascals, 1 GUL
Pascal-Kerenvcyer. maréchal-de-camp, commandant a Dunkerque. I 313.
Pasqueron (Joseph), I 323_.
Passox aîné, II filL
Pastorct, député à l'Assemblée législative. IK±^
Pâtissier de Cliàtoauneuf (Sophie - Eléonore- Krnestine), I LL
Patrauct, II
Paul 1", empereur de Russie, Il 735,
Paulé. I 23iL
Paulmier, capitaine de navire, corsaire
de Dunkerque, II 751 , Paulre (Jacques), 11 UiL Pauwelaart, II 2tii.
Pauwels, armateur de Dunkerque, Il
fLLL
Peers, 11 2M, Pegc (le), 1 XL
Pelé, 1 305. 308, 37J. 385, 387_, 11 19, iÙL Peltier, commissaire des guerres, 1 495, 4%. 573: II 583.
Pelz (de), II 2iL
Péniaux (Julie), 11 5-iG.
Pennemaeckcr, Il 81.
Pépin. 11 5JL
Péraldi, 1 LU.
Perchet (madame), Il 307.
Perdry (H.), I hML
— (J-C.) le cadet, maire do
Yalencicnnes, 1 2fi, ^ 103, 16L. 174, 519, 56L 570j II 033, 638, 639, 643, 005-667, 072. 1LL
— de Maingoval, II 135^ 522^
Pérès, représentant du peuple, Il (ilo,
Pereyra, 1 354 .
Perin (le capitaine). II 3jj6_,
— rapporteur de la Jointe, Il
ilIL
Pérlnet. II UiL
Permette (François), 1 610. 017. 036 .
Pernet (J. de), 1 QL, Perrc, Il L2A* Perret, II GOJL
Perrig (François-Joseph), I 172.
— (Pierre-Maurice-Kugéne), l 172.
Perrin, adjoint du génie. Il 559.
— représentant du peuple. I Hiâ;
— sergent, II LUL Pcrrot (Nicolas), II UiL
Péterinck, général de brigade, II 341»
Petion, maire de Paris, l ilL,
Petit, administrateur du district d'Arras, II 3IL
— commandant, H 30JL
— commissaire des guerres, II
J.-H), 1 £LL
— (Joseph), soldat, Il LUL Petitbois, II UL
Petit de Fontenay. II ââL
Petitjcan, commissaire des guerres, 1 30A «0, 629^ 043* f.li ; II L 8j 36j WjiiL
Peychicr-s, II 55. 77, 84, 132.
Peyrestortes, Il 698.
Peyssard (Jean-Charles), représentant du peuple, II 3, UW» LAL. 148, 285, 287.
Pflieger, 11 m.
Pfluger (de), II hlL Pfiutzheim, l ii.
Philibis, II 21L Philippe, canonnier, Il Î1L
— (capitaine), 1 .i l 'J.
Philippe-lirame, i 2iî_ Philippe-Egalité, 1 7JL Phulpin, Il UIL
Picard. II 21L
Piohegru (le général). 1 1U3 ; Il 328. 329. 330, 3J0, 34_L 346, 352, 35L 355^ 357, -Mi 30^.3.2^. JTîii 379, 381-383, 3'JU. 3'.H. 390, ■iiK). -1 om - j 1 ■ . il.i, 414, 530, 537. 508, 5<;'.i, 082. 083. 092. 098. 700, 701. 708, 710.
Picot (Auguste - Henri - Marie) (voir Dampierre), I 8LL — de Cambreux (Anne), 1 442.
Pic, 1 70,77, 7JL
Piérart (Z.), II 218, 221, 231. 210, 282. 300.
Pierlut, 1 3ii£L Pierrard, 1 3iML Pierre, 1 m.
Piers, II 26JL
Pieur (Charles-Louis), II LL
Pigeon, principal chef des bureaux civils de la marine, Il 075-oai.
Piles (de), I 3&JL
Pille, lieutenant-colonel, 1 101, 310.
Pillion (Auguste), Il 508-510.
— (Rcmy), 1 400, 47p_i II 508-510.
Pinard, L lii,
Piniez (Louis), Il lilLL Pinsot, Il L2<L Pinteville, 11 224, 225.
Pinthou, 1 11 3i»L Pissé (la). I 3JiL Pitécavine, 1 m.
Pitt, ministre anglais, I 180, liii , 11 44.
345, 50'J. 099, 704, 738, 2Ii Pitts, de Bréda, I aiL Plage, 11 US.
Plancq (Jacques-Jules), 11 li&L Plangentin, II G0.
Plantefève (François), 1 2ÏL Plasschaert, II 457, 459, 100. 475. âLL Pleo (François-Marie-Timothée), Il 523, 520, 553, 013.
Plessis (Armand - Emmanuel- Sophle- Septimanie du) (voir Richelieu).
Plettenberg. U LLL Pion, 1 iL Plouvain, I 523.
Ployart, II 3LL.
Pluchart-Gobau (P.-Jos), H tiii
— père, II 324 .
Pocha rd, II 552,
Pochez (Jean-Baptiste), 1 82.
Podevin, 1 46JL 5iL
— (Séraphin), II ÎLL Pohl, I â&L.
Poindou, II 68.
Poirier, 1 402, 49L 51fi ; II 19* oQL Poissonnier, I 218* 22L Poitevin, II fiil.
Polet, II LIA.
Pollet, capitaine de vaisseau, corsaire
de Dunkerque, Il IL ?fiO.
Pomeret, II 26JL Poncin, I 121L
— (C), Il 5ili
— père. L 616.
Poniatowski (le général), Il 204 .
Pons, II 639. 672.
Ponsart, cadet, I 172j II 59J* 639* GJQ*
Ponsent-Monfort, 1 iîû
Pontavice, 1 LOL
Pontus, U LLL
Poplier (Joseph), U ses*
Portiez, II 692.
Postet, II LIL
Postiau, II 4J5.
Postilz (de), Il 20.
Potdevin, II 52L
Poulain, Il 292* 205.
Poulart-Monfort, 1 26, 5iL
Poupellier, 1 22L
Pouqué, 1 52G.
Pourtalès, maire de Valenciennes, 1 -170. 472, 474. 107. 507. 339, 361; 11 133. 4 in. 389-391, 60-2.
Poutre (Marie), Il 420.
Poyard (P.). II 4D2,
Pradel, commissaire des guerres, U
Pradies, II LLL Prélat, Liaa.
Prèponlcr (Marie-Thérèse), II 703 .
Prètrà-boire, II LLL
Preuvost - Hérent (Amand-Juscph). 1 4 12, 413. 473, 561.
Preux (Charles), 1 LIL
— (Charles - Joseph - Nicolas - Au-
guste), I 112.
— (François-Antoine), I LLL
— (Jean-Henry), l LLL
— (Joseph-Adrien). I 112.
— (Pierre-Hyacinthe), l LIL
— (Pierre-Louis- Bonaventure), 1
Prévost (le général), II 29JL
— négociant, I 470.
Prévôt, 1 59.
, Prévôt de Blaare, II 2iiL ! Priestley, I LIÎL Prieur, 1 H.
— (C.-A.), représentant du peuple,
— de la Marne, représentant du
peuple, II 10-13. 21, 27, 111.
Prignet (J.-H.-J.). imprimeur à Valenciennes, L 20* 2L 328, aà2* 380, 389* 392, 401, 485^ 489* 492, 497, 545* 546^ 560^ 11 438. 531.
Prin (Jean-François-Josepli). Il 323. 1LLL
l)rin (Louis-Christian), Il 523 .
Proly, I 3M.
Promanad (?), Il L21L
Proteau (le général), H 27L 272* 336, 35L
Prouvcur (Antoine), député à l'Assemblée législative, 1 12* 31, 33. 34* U6j II 666* 1LL
Provence (le comte de), l 7* a,
Prusse (le roi de), I 570* Il 141* iUL
Puche. Il jJL
Puissant (Joseph). 1J AllL
Pujat, CilL
Pujol (Abel de), Il 52Û,
Pujol de Mortry (Alexandre-Denis- Joseph de), prévôt de Valenciennes, Il 433-433. 437. 479.
LL
— (Jean-Baptiste de), II 122.
Pulawski, 1 LIL
Pully (Charles), Il 10* IT, LLL • Purcur, Il àiïL Pûschcl (Cliristian de), II 430* 450.
Ptttepies, 11 599.
Puthod. I 103, 1G«J, I7(i.
Puysaie. II 099.
l»yn (Jeanne-Marie), I 283.
Quadt (bataillon do, I 593.
guarré-Reybourbon, l *2 i I r 500.
guartery (François-Joseph-Nicolas de),
gueiiau. il :m.
guenoy, publieur-Juré de la ville de
Valenciennes, 1 121, 471; II 553.
guentin (S.), I 158.
guerangal, receveur du bureau de la douane nationale à Dunkerque, II 59, OU.
guesnot, II 360, 367.
guestroy (P.), I 217.
guétard. I 653.
guietovsky, colonel autrichien, I COi.
guinette . représentant du peuple, commissaire de la Convention auprès de Dumouriez, l 362, .166, 369, 371, 110;
guittelien, Il 570.
guivy, II 197, 198, 231, 232.
Raapzaat, II 264.
Rabolt, Il 117.
Rachmi (Brigitte), I 323.
Raet (A. de), I 265.
Raimond, II 117.
Raine, I 641.
Ramel, représentant du peuple, II 747.
— de Dunkerque, II 289.
Ramaon, de Valenciennes, II 435.
Ranson, accusateur public près le
tribunal criminel du .Nord, I 58, 77 ;
Ransonnet (le général), 1 417, 582, 583;
Rautatz, II 321.
Ravenaux, II 595.
Ravestin fils. juge de paix, I 36, 470, 475, 476, 501.
— Hls, pharmacien. I 470, 640.
— père, - I 470, 475,
Ravigny, II 50.
Réant-Devries.annateurde Dunkerque,
Il 703, 705.
Réasbury, II 51.
Rebut (Pierre), I 31, 460, 470, 475, 501.
Regnac, Il 400.
Regnard Il 431, 481. 719.
— soldat. Il 117.
Regnault, II 408.
Regods, Il 289.
Reigesman, 1 324.
Reizenstein, II 136.
Remlllot (Georges), II 119.
Remi-Pilllon, I 561.
Rérny, I 335; Il 211.
Renague (Jean-Baptiste). I 242. Renard (A ), II 19.
— capitaine de navire, II 83.
Renaudoux (Pierre), II 119.
Rcnaut, I 620.
Rens (E.-L.), 1 105; Il 298.
Renteur, 1 447.
Renversé, I 275; II 435.
Requaln, I 420.
Reppe, 11 453.
Retz (de), major autrichien, I 42.
Reubell, membre du Directoire, II 700,
Reuss (le comte de), I 180, 570.
Rcvel, I 187.
Revelltère-Lépaux , représentant du peuple et membre du Directoire, voir La Revellière-Lépaux, I 302, 379, 392; 11 700, 737.
Rcven, il 5:».
Revert, II 51.
Reynier, H 204.
Reynyer, II 159.
Rhoné-dAth, I 501.
Ribon (Rosalie), I 45.
Ribot, II 90.
Ribottyn (Louis), II 128.
Ricard, II 435.
Richard (Etienne), II 119.
- (le général), Il 187, 317, 327.
Richard, représentant du peuple, Il 390. 410, 411, 414-416.
Hichardin, Il 188.
Richardot (le général;, I 587, 013 ; II 2 Richaud, II 10-12 .
Richelieu (Armand-Emmanucl-Sophie- Septi manie du Plessis, duc de), I 501,
Richomont (le baron de), ! 362.
Richepance, adjudant-général, II 245,
Richir (Léonard), 1 123.
Richmund (le duc de>, II 54.
Richon, I 497, 556.
Ricou, I 441).
Riccj (Joseph), Il 453.
Rletz, I 130, 131.
Rigaud, I K8.
Rigaut, I G1G.
Rigaux, 1 65.
RIgolet (P.-J.), II 624.
Ringard, H 133.
Rippatnonty, H 647.
Ripuer, capitaine de navire, corsaire
de Dunkerque, II 751. 762.
Risbourg (Kticnne), Il 455.
Ritter (Jean), I 172.
Rivière (Honavcnturc), Il 201.
Rubains, I 350.
Roberjot, ministre plénipotentiaire de
la République française, II 735.
Robert, député de Paris, I 357.
— de Bruxelles, I 329.
— (Michel), II 155.
— capitaine de navire, corsaire
de Dunkerque, II 49.
Robespierre, I 58, 302, 370, 615; II 281, 312, 314, 326, 414, 551, 641, G43, 644, 6G9. Robin, 11 118.
Robinaux, II 344.
Robineau, I 631.
Robinet (le docteur), I 19, ISO; H 118.
Rochambeau (le maréchal), I 10-12, 14, 16, 22-26, 29, 32, 33, 38, 40, 46, 47, 49-53, 67, 68, 71, 72, 75-78, 80, 82, 286, 380; II 167- 1G9, 698.
- fils, II 169-171, 173.
Roe (de), I 42.
Roger-Ducos, représentant du peuple et membre du Directoire, Il 692, 737.
Roger-Martin, II 659. Rohan (le cardinal de), 1 117.
Rohan-Soubise, I 241.
Rohan (le prince de), II 465.
Rohart. I 218. 237, 247.
Roland (madame), Ml.
— ministre do l'Intérieur, I 17. 96.
Roll (le colonel baron de), I 7.
Ralland, II 181, 216.
Roman, I 173, 495, 496; II 652.
Romanet (le général), II 33. 35, 126.
Ronzier (Gabriel), I 323.
— (Pierre), 1 323.
— (Pierre-François-Gabriel). I 323.
Rosières (le général), 1 271, 311, 313, 350,
353, 355, 362, 363, 375, 376, 390, 412-417, 435, 436, 438, 439, 415, 453, 155, 458, 581- 581, 587-590, 592; II 19.
Rosingane, II 9.
Rosset (messlre André-Joseph-Arsène de), II 483.
Rostollant.chef d'état-major du général Jacob, II 551.
Rothschild (de), 1 74.
Rou bière, I 146.
Roulland (le général), II 360-362,368-372. Rousseau, de Condé, 11 425.
— do Maubeugc, II 169.
— lieutenant-colonel, II 557.
— vicaire, II 695.
Roussel (Jos), 1 247.
— l'aîné, II 630.
Rousselot (Denis), I 78, 79.
Roussille, armateur de Dunkerque, II 756, 762.
Roussillon, I 323.
Roux-Fazillac, I 645.
Rouzier, II 297.
Rovère, II 314.
Roy, Il 722.
Royé, Il 118.
Rover, I 657.
Ruault (le général), 1 150. 213, 217, 223,
Rubens, I 70.
— (tableaux de), enlevés à An-
vers pour le musée de Paris, H 411.
Ruhl, 1 302.
Rumbeke, II 264.
llupainonti, Il .'160.
Russie (l'empereur de). Il 733.
Huyeh, I 330.
Hybens, II «Kl .
Sabot. II 117.
Sabrcvoys, maréchal-de-camp . puis
Amiral, I 311). 302 .
Sagot, II 755.
Sahuc (de). I «fi.
Saint-Aldegonde, I 233.
Saint-André. II 118.
— (Jeanbon), représentant du peuple, II 9-11. 13, 21, 27. 074.
Saint-Cbaumont, Il lis.
Saint-Cyr, capitaine d'artillerie, I 31». 311, 314.
Saint-Fargeau (Le Peletier de), représentant du peuple, I 446.
Saint-licorgcs, colonel de la légion américaine. 1313.303.3(14. 370, 372; II
Saint-Germain (le comte de), ministre
de la guerre, I 182.
Saint-Jean, H 511.
Saint-Just, représentant du peuple, 11 !). 111, 112. 323, 320. 320, 313, 374. 38J, 380, 389-331, 3%, 40i, 406, 413, 414. 082,
Saint-Léger (de), II 540.
Saint-Martin rie général). Il 183, 183, 212, 213, 281, 321, 333. 337, 338.
SaintmouUn, II 599.
Saint-Pierre (la comtesse de), Il 483.
Saint-Quentin (madame), II 508, 509.
Saint-Venant (de), II 487.
Saladin. de Dunkerquc II 90, 124.
- de Maubeuge, Il 169.
Sallengros, député du Nord, I 101 ; II
SalmcUe général), II 382.
Salmond, I 218, 230.
Salotnez, armateur de Dunkerquc, Il 50, 753.
— fils (le lieutenant), II 58, 01, Gl,
Salus, l 415.
Salvetat, capitaine de navire, corsaire de Dunkerquc. II 757.
Saly (Jacques), I 148. i;o.
Saudkoul, II 311.
Sans-regret, II 118.
Sanster. II 53.
Saquelcu, I 218, 247.
Sarcé (Auguste), I 242.
Sarde, II 117.
Sarrot, II 118.
Saudcur (le général Adrien-Joseph).
— (Antoine-Joseph}, capucin, Il
— (Marie- Anne). II 095.
— (Pierre-Joseph), II 035.
Saunier, Il 579. 580.
Sauié, II 50.
Saurel, II 047.
Sauvage (te capitaine), I 319, 320.
— (Hippolyte), Il 393, 394.
Sauveterre. II 117.
Sauviac, I 597.
Sauviau, I 320.
Savah (Ignace), II 032.
- (Laurent), Il 074.
Savary, 1441.
Saxe (le maréchal de), 1 8, 129.
Saxe-Teschen (le duc de), I 4, 00, 31, 103,
Scellicr, I 630.
Scevolaer, secrétaire de la Société révolutionnaire de Dunkcrque. Il
Schampbelcire, II 200.
Scharp, II 74.
Schawenbourg (lialthasar), II 1, 10. Il,
Schcnetz, I 140.
Scheppcrs (L -J.), I 247.
Schércr (le général), II 384, 330, 401, 412, 538, 541, 548, 551, 552. 55-5, 557. 500,501, 503 , 504 , 500, 568. 530, 642,701,719,735.
Scbielles (Jean-Baptiste), II 133.
Schincr (Joseph), II 302.
Schinner (François - Joseph - Ignace - Maximilieu), I 172.
Schleiff (Pierre), I 63.
Schmerzing, II 355.
Schmitt, armateur de Dunkerquc. Il 52, 53.
— major-général, II 735.
Sehœlcher (Marc-Antoine), 1 417-iôO.
Schonberg (le baron de), 1 .185, 386.
— (Madame de), I 120.
— (régiment de), J 111.
Schoreery , capi tai ne de na vi re, corsai re
de Dunkerque, II 18, 49, .V.».
Schrceder. Ancrai autrichien, I 295.
Scribe, membre du conseil général de la commune de Dunkerque, I 170, 175, 476. 501, 561.
Sécherte, I 345.
Second*, II 383.
Segond, I 348.
Seguin, II 71.
Seillo, II 753, 757.
Sellier. I 6 59.
Selosse (A.), I 247.
Sénac do Meilhan, Il 436.
Senannont, I 315.
Sendrimont, I 427.
Sénéchal (Pierre-Quentin), II 5%.
Sénéchaux (Jacques). II 133.
Senepart (Charles), I 59.
Sergent. I 302.
Serguel, I 310.
Serrez, Il 435, 436. 410.
Sérurier de général), Il 701.
Sertain, Il 314.
Servan do Gerbais (Joseph), ministre de la guerre, l 8'J, 95, 96, 119, 133, 1 13, 150, 152, 153, 181, 305, 413.
Serviens, 1 602.
Seyrics, Il 118.
Shée, II 705.
— (Louise), II 705.
Siduey-Smith, II 731.
Sicyès, II 700, 737.
Si Ittet, I 372.
Sigel (François-Joseph), 1 172.
Sillery, représentant du peuple, 1 178.
— (madame), I 354, 356, 380.
Simon (le capitaine), II 337.
— juré, I 59.
— (C), Ingénieur, II 595.
Simonier, II 117.
Sincenv (de). I 117.
Sinzendorff (le comte), capitaine de
chasseurs autrichiens, 1 602.
Sirjean, 1 218, 236, 372.
Sivkawitz, capitaine d'un corps franc
autrichien, I 602.
Six, II 73.
Sluys, II 576.
Smedt, II 264.
Smeyr, I 314.
Smith, armateur de Dunkerque, II 752.
- (Ueorges), capitaine de navire.
corsaire de Dunkerque, Il
Smits (J.-J.), I 105.
Solder, 1 174.
Soliva, I 388.
Solland (le général), II 383, 388. 390. Somarcq (L.), Il 19.
Sonez, Il 612.
Songts, 11 140, 322.
Sophie- Wilhelmine de Prusse (la princesse), I 128.
Soret, II 368.
Souhiran, II 677.
Soubise (le maréchal de), I 17; II 520. Soubrany (P.), Il 10-12.
Souham dégénérai), I 402, 599; II 27, 32. 54 , 76, 79. 81, 87, 90, 96, 103, 122, 125. 121», 131, 142.200, 268, 209,273, 274, 279. 280.284, 285, 298, 311, 358, 359, 376, 378-380, 382, 413.
Source, II 364.
Sous-la-Croix, Il 118.
Souvais, Jl 119.
— (Nicolas), Il 119.
Souvarof (le général), 11 245, 735, 737. Soyer (le commandant), II 600.
- officier de police, Il 294.
— (Pierre), 1 628, 660.
Spangenbcrg (le lieutenant - colonel autrichien von), Il 359.
Sparre, 1 181.
Sparrow (Victor), capitaine de navire.
corsaire de Dunkerque, II 763, 767.
Sparrow-Swas, capitaine de navire,
corsaire de Dunkerque, II 768, 774.
Spelle (Louis). II 748, 749.
Spencer, Il 571.
Spielinanu de baron de), diplomate
autrichien, 1 7. Spire (l'évéquc de), l 3.
Spitaals, moine, II 26(5.
Spitals, major de la ville de (îrammont, 11 266.
Sponvillc, Il 130.
Sta, procureur syndic de In ville de
Lille, I 230, 241.
Staël (madame de:, I 10, 14. If..
Stahremberg, diplomate autrichien, 1
Staroy, I 2%.
Stengel (de), colonel des hussards de
Hercheny, I 155.
Stettonhoffen (le général), I 274, 275, 355.
Stiffler, II 543.
Stlval, II 55, 132.
Stoupie, II 395.
Stradin, 1 231.
Stroh, II 249.
Sturbois, I 199.
Suard, I 498.
Suchet (le général), Il 739, 750.
Suffren (le bailli de), I 112; Il 17.
Susane, II 721, 724, 72C.
Swarf/.emberg (le prlnco de). I 002.
Tabary (Marie-Jeanne), Il 733.
Tack, capitaine do navire, corsaire de
Dunkerque, II 701.
Tallln, commandant, II 299.
— (Isabelle-Françoise). II 0*2.
Talne, II 212.
Talbut, I 542.
Tallcyrand (le prince de), I 179.
Talon (G.), II 643.
— fils, II ooo.
— père, II 523, 52 t.
Tambolsc, cavalier, Il 590.
- de Marly, II 432.
Tampan (Rémy). I 018, 019.
Tardif, I 381.
Target, II 414.
Tarris ou Tauris, armateur de Dunkerque, Il 758, 700. 703.
Tasquin, I 018.
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